^5^»*."^ 

wt 


JOURNAL 


DES 


ÉCONOMISTES 

REVUE   MENSUELLE 
DE  LA  SCIENCE  ÉCONOMIQUE 

ET    DE  LA  STATISTIQUE 


Fondateur    :    Gilbert    GUILLAUMIN 


SOIXAIVTE-SIXIÈME   AîVIVÉE 

6«   SÉRIE    —    TOME    X.HI 

JANVIER   A  MARS   1907 


PARIS 
FÉLIX    ALGAN,    ÉDITEUR 

LIBRAIRIES  FÉLIX  ALCAN  ET  GUILLAUMIN   RÉUNIES 
108,   BOULEVARD   SAINT-GERMAIN,    108 

1907 


3 

5€Y,b 
t.l3'llf 


PflLNCIPAUX:  COLLABORATEURS  DE  LA  REVUE 


Rédacteur  en  chef  :  M.   G.  de  MOLIA'ARI,  correspondant  de  l'Institut. 


BELLET  (D.) 
BELLOM  (Maurice). 
BERNARD  (Fr.). 
BONNAUD  (Paul). 
BOUET  (Mme  II.) 
CASTELOT  (E.). 
CHABANNES    (A.  de). 
CHAILLEY   'Joseph). 
CHARLES  ROUX,  député. 
CHEYSOIM  (Em.) 

COWIBES  DE  LESTRADE  (\te)   cor- 
respondant de  l'Institut. 
DOMANSKI  (L.). 
ElCHTHAL  (Eugène  d'). 

FOLLIN   (M.-L.). 

FOVILLE  (A.  de),  membre  de  l'Ins- 
titut. 

FRANÇOIS  (G.). 

GHIO  (Paul). 

GIRE7TI  (Ed.). 

iGOMEL  (Ch.),  ancien  maître  des  re- 
quêtes. 

LACOMBE  (Michel). 

LAVOLLÉE  (Charles). 

LEFORT  (J.j,  avocat  au  Cous. d'Etat. 

LE  ROY  (Mlle  Marie)  [M.  LR.]. 

LETORT  (Ch,). 

LETOURNEUR    (E). 

LEVASSEUR  ^Em.),  memb.  de  l'Ins- 
titut. 

LEVY  (Raphaél-Georges). 

LIESSE  (André). 

LIMOUSIN   (Ch.-M.). 


WACQUART  (Emile). 

MATHIEU-BODET,  anc.  ministre. 

MOLINARI  [Edmond  de). 

MOLINARI  (Maurice  de). 

MULLER   (Paul). 

NEYMARCK  (A.). 

MlHOUL  (Ph.)  [Laborer]. 

NOUVION  (Georges  de). 

PARETO  (Vilfredo). 

PASSY(Fréd.;  membre  de  l'Institut. 

PASSY,  (Louis),  député. 

PASTOR,  (P.). 

RAFFALOVICH     (Arthur),     corres- 
pondant de  l'Institut. 

RAFFALOVICH,   (Sophie)   [Madame 
O'Brien]. 

REVEILLÈRE,  (contre-amiral). 

REVILLON  (A). 

ROCHETIN  (Eug.). 

ROQUET  (Léon). 

ROUXEL  (M.-Fr.) 

SCHELLE  (Gustave). 

STOURM  (Renéj,  membre   de  l'Ins- 
titut. 

TRICOCHE  (G.  Nestler). 

VARAGNAC,  maître  des  requêtes  au 
Conseil  d'Etat. 

VIALLATE  (Ach.). 

VIGOUROUX  (Louis),  Député. 
WEILER  (Julien). 

YVES  GUYOT. 
ZABLET  (Maurice). 
lOLLA  (D.) 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  witin  funding  from 

University  of  Ottawa 


littp://www.arcliive.org/details/s6journaldesco13soci 


J01JI5NAL 

DES 


ÉCONOMISTES 


1906 


Les  inléièls  des  peuples  se  mêlent  et  s'oiiclio\èlren'i  chaque  jour 
davantage.  D'après  VOUice  universel  de  slalislique  d'Anvers, 
le  connnerce  international  des  produits  se  serait  élevé  à  130  mil- 
liards en  1904  et  il  s'augmenterait  chaque  année  de  5  milliards. 
11  a  presque  décuplé  depuis  l'avènement  de  la  grande  industrie. 
L'exportation  des  capitaux  dont  il  était  à  peine  question  il  y  a 
un  siècle  se  compte  aujourd'hui  par  milliards.  C'est  avec  les 
épargnes  des  populations  industrieuses,  les  économies  de  la 
France  de  l'Angleterre  et  des  autres  pays  producteurs  et  expor- 
tateurs de  capitaux  qu'a  été  eonstruit  le  vaste  réseau  do  800.000 
kilomètres  de  chemins  de  fer  qui  couvre  le  globe  et  étend  ses 
mailles  jusque  dans  les  régions  naguère  inconnues  de  l'Afrique. 
Le  travail,  presque  immobilisé  il  y  a  un  siècle,  est  devenu  à  son 
tour  exportable  autrement  que  par  la  traite  des  nègres  ;  de  moins 
de  10.000  en  1820,  le  nombre  des  émigrants  d'Europe  aux  Etats- 
L  nis  dépasse  actuellement  un  million.  Bref,  grâce  au  pro- 
grès des  moyens  de  communication  et  malgré  les  obstacles  arti- 
lîciels  que  l'esprit  de  monopole  a  dressés  pour  remplacer  les  obs- 
tacles naturels, le  monde  est  devenu  un  immense  marché  où  toutes 
les  nations  versent  leurs  produits,  leurs  capitaux  et  leur  travail. 
Sur  ce  marché  international  où  se  trouve  disséminée  la  clientèle 
qui  leur  fournit  leurs  moyens  d'existence,  sous  forme  de  profits, 
d'intérêts  ou  de  salaires,  les  industriels,  les  capitalistes  et  les  tra- 
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\ailleurs  ont  besoin  de  la  même  sécurité  dont  ils  jouissent  sur  le 
marché  national.  Une  guerre  étrangère  ne  leur  cause  pas,  au- 
jourd'hui,  moins  de  dommages  qu'une  guerre  civile  ;  aussi  n'est- 
elle   pas   l'objet   d'une   appréhension  moins   générale   et   moins 
vive.  En  d'autres  termes,  le  besoin  de  la  paix  entre  les  nations 
s'est  accru  dans  la  même  mesure  que  l'internationalisation  des 
intérêts.  C'est  pourquoi  nous  soyons  les  gouvernements  prodi- 
guer en  toute  occasion   les  assurances  pacifiques.  Ce  qui  ne  les 
empêche  pas  d'augmenter  plus  que  jamais  leurs  armements.  En 
ce  moment  même,   ils  se  font  une  concurrence  extraordinaire 
pour  développer  leur  marine  de  guerre,  et,  tandis  que  les  parti- 
culiers ralentissent  leurs  achats  et  diminuent  leur  consommation, 
lorsque  les  denrées  sont  en  hausse,  ils  précipitent  leurs  comman- 
des des  engins  de  guerre  maritime  depuis  que  le  prix  en  a  plus 
que  décuplé  et  ils  choisissent  de  préférence  les  plus  chers.  Quoi- 
que les  professionnels  eux-mêmes  mettent  en  doute  l'utilité  des 
grands  cuirassés,  qu'un  petit  torpilleur  on  un  sous-marin  peut 
couler  en  cinq  minutes,  ils  n'hésitent  pas  à  dépenser  les  50  ou 
60  millions  que  coûte  maintenant  un  de  ces  monstres  marins.  Il 
est  vrai  que  les  particuliers  achètent  leurs  articles  de  consomma- 
tion avec  leur  propre  argent,  tandis  que  les  gouvernements  font 
payer  les  leurs  par  les  contribuables.  Ils  déploient  la  même  ému- 
lation pour  gonfler  leurs  effectifs  militaires.  De  2  millions  de  sol- 
dats auxquels  ils  les  avaient  réduits  après  les  guerres  de  la  Ré- 
volution et  de  l'Empire,  ils  ont  pu  les  élever  à  12  millions  en  rem- 
plaçant la  conscription  par  le  service  imiversel.  Et  ce  n'est  pas 
la  fin.  Le  féminisme  aidant,  ils  pourront  y  ajouter  le  même  nom- 
bre d'amazones.  Ceci,  naturellement,  dans  l'intérêt  de  la  paix. Feu 
Garnier-Pagès  ne  disait-il  pas  à  la  veille  de  l'insurrection  de  juin: 
Quand  tout  le  monde  sera  armé,  on  ne  se  battra  plus  ! 

Comme  si  les  budgets  de  la  guerre  maritime  et  terrestre  ne 
suffisaient  pas  seuls  à  grossir  les  dépenses  publiques,  les  gouver- 
nements y  ont  joint  l'augmentation  illimitée  de  leurs  attributions 
et  le  contingent  nouveau  des  lois  ouvrières  ;  à  l'exemple  de  la 
Russie  et  de  la  Prusse,  l'Etat  a  repris  les  Chemins  de  fer  en  Ita- 
lie, et  il  a  voulu  les  reprendre  en  France,  en  s'emparant  du 
réseau  de  l'Ouest,  malgré  les  protestations  des  municipalités  et 
des  Chambres  de  commerce.  N'a-t-il  pas  donné,  ne  donne-t-il 
pas  tous  les  jours  des  preuves  indiscutaldes  de  sa  supériorité 
industrielle  dans  la  fabrication  du  tabac  et  des  allumettes,  dans 
les  services  des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones  ?  A  l'ex- 
piration de  son  mandai,  la  Chambre  défunle  a  voté  la  loi  sur  les 
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pensions  ouvrières  ;  la  nouvelle  venue  a  ressuscité  le  repos  heb- 
domadaire, en  le  décléricalisant,  mais  sans  réussir  à  en  suppri- 
mer les  impedimenta  et  les  dommages  pour  les  employeurs  et 
pour  les  employés  eux-mêmes. 

A  titre  de  contribuables,  les  sujets  de  l'Etat  ont  à  supporter  les 
charges  croissantes  des  impôts  nécessités  par  l'augmentation  des 
dépenses  publiques,  à  titre  de  consommateurs,  celles  de  la  protec- 
tion des  industries  qui  se  prétendent  incapables  de  soutenir  la 
concurrence  étrangère  et  que  l'Etat  couvre  de  sa  lourde  égide. 
Si  élevés  que  soient  les  droits  protecteurs,  ils  deviennent  tous  les 
jours  plus  insuffisants,  car  ils  ont  pour  effet  naturel  d'encourager 
la  routine  de  ceux  qui  en  jouissent.  L'échéance  des  traités  de  com- 
merce a  paru  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe,  en  Allema- 
gne, en  Italie,  en  Suisse,  en  Espagne,  une  occasion  favorable  de 
les  exhausser.  En  prévision  du  renouvellement  des  traités,  on  a 
relevé  le  niveau  du  tarif  général,  et  par  là-même,  celui  des  tarifs 
conventionnels.  La  différence  entre  les  deux  tarifs  demeurant  la 
même,  la  faveur  que  l'on  prétendait  accorder  n'était  pas  dimi- 
nuée, et  les  libre-échangistes  seuls  pouvaient  se  plaindre  que  les 
traités  de  commerce  qu'ils  avaient  préconisés  comme  un  moyen 
d'abaisser  les  barrières  douanières,  servissent  maintenant  à  les 
relever.  Toutefois,  par  une  inconcevable  négligence,  et  malgré 
les  avertissements  de  M.  Méline,  nos  protectionnistes  n'avaient 
pas  suivi  l'exemple  de  leurs  congénères  étrangers,  et,  lorsque  le 
moment  vint  de  renouveler  le  traité  de  commerce  avec  la  Suisse, 
les  négociateurs  français  n'eurent  à  opposer  à  leurs  adversaires 
qu'un  vieux  tarif  qui  n'était  auprès  du  nouveau  tarif  suisse  qu'une 
modeste  colline  en  comparaison  des  hautes  cîmes  de  l'Oberland. 
Il  leur  fallut  en  conséquence  se  résigner  à  des  concessions  doulou- 
reuses pour  éviter  une  guerre  de  tarifs.  Les  protectionnistes  ne 
s'en  sont  pas  encore  consolés.  Déjà  auparavant,  la  victoire  des 
libre-échangistes,  en  Angleterre  où.  sur  les  670  membres  du  nou- 
veau Parlement,  on  ne  compte  plus  que  149  protectionnistes,  leur 
avait  causé  des  inquiétudes  que  le  soulèvement  des  consomma- 
teurs contre  les  trusts  aux  Etats-Unis,  contre  les  cartels  en  Alle- 
magne, sont  aujourd'hui  en  train  d'aggraver. 

Cependant,  sauf  en  Angleterre,  en  Danemark  et  peut-être  en 
Belgique,  les  protectionnistes  sont  partout  en  majorité  dans  les 
Parlements.  On  conçoit  donc.  —  et  en  cela  ils  obéissent  à  la  loi 
économique  du  moindre  effort,  —  qu'ils  se  servent  de  leur  in- 
fluence politique  pour  élever  le  taux  de  leurs  profits  plutôt  que 
de  s'imposer  la  fatigante  besogne  de  lutter  contre  la  concurrence 
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étrangère.  On  s'explique  aussi  que  cette  horreur  de  la  concur- 
rence qui  règne  chez  les  chefs  d'industrie  et  leurs  commanditai- 
res soit  descendue  chez  les  ouvriers,  et  qu'aussitôt  que  ceux-ci 
obtiennent  une  part  quelconque  d'influence  politique,  ils  commen- 
cent avant  tout  à  s'en  servir  pour  protéger  leurs  salaires.  Car 
c'était  là  une  grosse  lacune  du  système  protecteur.  Non  seule- 
ment les  industriels  protectionnistes  ne  s'étaient  point  avisés  de 
réclamer  des  droits  à  l'importation  du  travail  étranger,  mais  en- 
core ils  avaient  eu  recours  à  la  loi  (art.  417  du  Code  pénal),  pour 
empêcher  la  sortie  de  leurs  ouvriers  sous  prétexte  de  sauvegarder 
les  secrets  de  l'industrie  nationale.  Cette  lacune,  le  gouvernement 
conservateur  l'avait  comblée  en  Angleterre,  peu  avant  sa  chute, 
par  un  aUen's  hlll  établissant  un  droit  de  5  livres  par  tête  d'im- 
migrant. Aux  Etats-Unis,  un  droit  analogue  a  frappé  les  immi- 
grants de  race  blanche  sans  réussir  toutefois  à  arrêter  le  flot  mon- 
tant de  l'immigration  qui  s'est  élevée  à  plus  d'un  million  d'indivi- 
dus. Mais  c'est  surtout  de  l'immigration  de  la  race  jaune  que  les 
ouvriers  redoutent  la  concurrence  à  bon  marché.  En  Australie, 
où  ils  ont  la  majorité  dans  le  Parlement,,  ils  ont  frappé  les  Chinois 
de  droits  prohibitifs,  et  fait  renvoyer  25.000  Canaques  employés 
dans  les  plantations,  au  risque  de  ruiner  l'industrie  sucrière.  Aux 
Etals-Unis,  l'immigration  chinoise  est  entièremnet  prohibée,  et 
les  ouvriers  californiens  pressent  le  gouvernement  d'étendre  cette 
prohibition  aux  Japonais.  Les  nègres,  trop  nombreux  pour  qu'il 
soit  possible  de  les  exporter,  sont  généralement  exclus  des  syndi- 
cats, et  on  sait  que  les  entreprises  qui  emploient  les  non-syndi- 
qués sont  mises  à  l'index.  Ces  malheureux  nègres  ont  cessé  d'être 
escla\  es,  mais  ceux  qui  échappent  au  lynchage  sont  condamnés 
à  mourir  de  faim  par  la  féroce  intolérance  de  leurs  frères  blancs. 
Bref,  le  protectionnisme  ouvrier  ne  se  montre  pas  moins  avide 
que  le  protectionnisme  bourgeois,  avec  la  brutalité  de  plus. 

Si  maintenant  on  examine  les  effets  de  l'augmentation  crois- 
sante des  charges  que  le  militarisme  et  l'étatisme  font  peser  sur 
les  contribuables,  et  de  renchérissement  du  plus  grand  nombre 
des  articles  nécessaires  à  la  vie  que  le  protectionnisme  bourgeois, 
aggravé  du  protectionnisme  ouvrier,  inflige  aux  consommateurs, 
on  se  demandera  si  l'industrie  pourra  résister  encore  longtemps 
à  ces  fléaux  combinés,  si  les  progrès  scientifiques  et  industriels 
(\m  ont  augmenté  si  merveilleusement  sa  puissance  productive 
suffiront  toujours  aux  dépenses  sans  cesse  grossissantes  des 
Etats  et  aux  prélèvements  de  leurs  protégés  ;  si  sa  productivité 
ne  finira  point  par  s'affaiblir  sous  le  poifls  des  charges  et  des 
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entraves  de  la  fiscalité  et  de  la  protection.  N'apcrçoit-on  pas  déjà 
un  signe  avant-coureur  de  cet  allaiblissement  dans  le  ralentisse- 
ment devenu  général  du  mouvement  de  la  population  ?  Si  dans 
les  couches  inférieures  des  sociétés,  l'imprévoyance  continue  à  la 
faire  pulluler  en  laissant  aux  obstacles  répressifs  que  signalait 
Alalthus  le  soin  de  mettre  en  équilibre  l'offre  des  bras  avec 
la  demande,  dans  les  classes  moyenne  et  supérieure,  on  se 
préoccupe  davantage  des  frais  croissants  de  leur  élève  et 
leur  éducation,  puis  de  la  difficulté  de  les  caser  sans  dé- 
choir. L'Etat  leur  offre,  à  la  vérité,  des  moyens  d'existence 
prescjue  assurés  ;  aussi  se  précipitent-ils  à  l'envi  vers  les  places 
qu'il  multiplie  à  leur  intention,  mais  c'est  aux  dépens  des  indus- 
tries productives  dont  il  restreint  le  débouché.  Il  s'est  évertué  à 
agrandir  le  sien  par  ses  conquêtes  coloniales.  Seulement,  comme 
toutes  les  conquêtes,  celles  des  colonies  coûtent  aujourd'hui  plus 
qu'elles  ne  rapportent.  Si  elles  procurent  des  bénéfices  usurai- 
res  aux  actionnaires  des  Compagnies  privilégiées,  c'est  en  fer- 
mant les  débouchés  du  commerce  libre,  et  en  soumettant  les  indi- 
gènes à  un  régime  pire  que  l'esclavage.  Au  Congo  et  dans  les 
possessions  allemandes,  les  colonisateurs  du  xx®  siècle  n'ont-ils 
pas  dépassé  en  avidité  et  en  cruauté  leurs  devanciers  du  xvi^  ? 
Le  tout  en  invocjuant  les  intérêts  de  la  civilisation.  Cependant,  si 
les  gaspillages  et  les  tares  morales  des  gouvernements,  sans  ou- 
blier celles  des  gouvernés,  assombrissent  la  situation  présente 
des  sociétés  civilisées,  elles  ont  à  redouter  encore  quelque  chose 
de  pire,  c'est  le  progrès  dont  les  menacent  les  réformateurs  so- 
ciaux, socialistes  et  anarchistes.  Ce  progrès,  les  socialistes  le 
demandent  à  l'universalisation  du  gouvernement,  les  anarchistes, 
à  sa  suppression,  mais  quoique  leurs  doctrines  soient  diamétrale- 
ment opposées,  ils  sont  d'accord  sur  les  moyens  de  le  réaliser, 
savoir  par  la  confiscation  du  capital  sous  ses  différentes  formes, 
et  sa  remise  entre  les  mains  des  syndicats  socialistes  ou  des  com- 
pagnons anarchistes.  Comment  les  syndicats  organiseront-ils  la 
société  future  ?  Ils  ne  le  savent  plus  au  juste  depuis  que  le  marxis- 
me est  en  baisse.  Les  compagnons  anarchistes  ont  sur  eux  c.?t 
avantage,  qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  le  savoir  :  ils  n'organiseront 
pas  la  société  future  ;  ils  la  laisseront  s'organiser  elle-même,  et, 
sur  ce  point,  nous  pourrions  nous  entendre  avec  eux,  si,  tout  en. 
préconisant  le  vol  sous  la  dénomination  anodine  de  propagande 
par  le  fait,  ils  n'interdisaient  point  ce  mode  d'acquisition  des  fruits 
du  travail  d'autrui  aux  compagnons  de  la  société  future,  en  ju- 
geant inutile  de  faire  sanctionner  cette  défense  par  un  pouvoir 
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quelconque.  Avons-nous  besoin  de  dire  que  les  uns  et  les  autres^ 
socialistes  et  anarchistes,  suppriment  avec  le  vol  la  guerre  entre 
les  nations  ;  seulement,  ils  la  remplacent  par  «  la  guerre  de  clas- 
ses »,  du  moins  jusqu'à  ce  ciuc  la  révolution  ait  supprimé  les 
classes. 

< 'ar  ils  ont  conservé  une  foi  absolue  dans  la  fécondité  de  la 
ré\olution  et  l'efficacité  des  moyens  révolutionnaires.  Cepen- 
dant, le  désastreux  échec  que  vient  de  subir  après  tant  d'autres, 
la  révolution  en  Russie,  serait  bien  de  nature  à  ébranler  cette  foi. 
Certes,  le  gouvernement  autocratique  du  tsar  pouvait  être  con- 
sidéré à  bon  droit  comme  le  pire  des  gouvernements  possibles  ; 
il  avait  dépassé  la  mesure  de  l'oppression  et  des  abus  de  toute 
sorte  :  pouvoir  discrétionnaire  d'une  administration  corrompue, 
vénalité  à  peine  dissimulée  des  plus  hauts  fonctionnaires  de  l'em- 
pire, relâchement  de  tous  les  services,  massacres  de  juifs  organi- 
sés par  la  police,  etc.,  etc.,  et  comme  résultat  final,  affaiblisse- 
ment progressif  de  ce  colosse  aux  pieds  d'argile,  attesté  par 
l'issue  lamentable  de  sa  lutte  avec  le  petit  Japon,  Goliath  abattu 
par  David.  Il  semblait  que  la  révolution  en  dût  faire  bon  marché. 
Et  pourtant,  malgré  l'héroïsme  de  son  personnel  des  deux  sexes, 
malgré  la  puissance  formidable  des  engins  destructeurs  que  la 
science  a  mis  à  son  service,  la  révolution  a  été  vaincue.  Elle  a  ag- 
gravé les  souffrances  des  misérables  moujiks  et  suscité  une  réac- 
tion c[ui  ralentira  longtemps  le  mouvement  des  réformes  et  don- 
nera un  regain  de  vie  aux  doictrines  et  aux  pratiques  autoritai- 
res non  seulement  en  Russie,  mais  encore  par  delà  ses  frontières. 

En  somme,  l'année  a  été  mauvaise  pour  les  idées  libérales  ;  le 
protectionnisme  et  l'étatisme  ont  continué  plus  que  jamais  à 
fleurir,  en  frayant  la  voie  au  socialisme.  Mais  ce  n'est  pas  une  rai- 
son de  désespérer  de  l'avenir,  a  Par  un  chemin  montant,  sa- 
blonneux, malaisé  »,  le  monde  n'en  va  pas  moins  à  la  liberté  et 
à  la  paix. 

G.  DE  MOLINARI. 
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L'année  19UG  a  tenu  plus  qu'elle  ne  i)ionieltail,  sauf  aux  délen- 
teurs de  fonds  d'Etats  de  premier  ordre  et  à  ceux  qui  ont  eu  be- 
soin de  recourir  au  crédit  pour  leurs  affaires,  ailleurs  qu'à  Paris. 
Dans  la  plupart  des  pays,  le  mou\  ernenl  industriel  et  commercial 
a  été  considérable  et  rémunérateur.  La  hausse  des  prix  et  le  ren- 
chérissement des  capitaux  en  portent  le  témoignage.  La  paix  ex- 
térieure du  monde,  la  paix  internationale,  n'a  plus  été  troublée 
par  une  grande  guerre.  Il  est  toujours  des  points  du  globe  où  le 
sang  coule,  où  il  se  dépense  des  millions  ;  cette  fois,  ce  sont  les 
possessions  du  Sud-Ouest  allemand  qui  ont  été  le  théâtre  de 
combats  entre  les  indigènes  et  les  troupes  impériales.  Le  refus 
du  centre  catholique  et  des  socialistes  de  sanctionner  le  maintien 
d'une  force  suffisante  à  réprimer  les  troubles  et  d'accorder  les 
crédits  nécessaires  a  amené,  en  décembre,  la  dissolution  du 
Reichstag,  de  ce  Reichstag  qui  porte  la  responsabilité  de  l'ag- 
gravation du  régime  protectionniste  dans  le  sens  agrarien,  dans 
le  sens  du  renchérissement  de  la  vie  en  Allemagne.  La  Confé- 
rence d'Algésiras,  après  de  longues  négociations,  a  pu  résoudre 
les  difficultés  survenues  en  Europe,  à  propos  des  affaires  du 
Maroc  ;  il  reste  aux  contribuables  français  le  paiement  de  200  mil- 
lions de  francs  pour  les  frais  de  mise  en  état  de  la  frontière  de 
l'Est  et  pour  des  dépenses  militaires  qui  avaient  été  négligées. 
L'état  de  paix  armée  subsiste  dans  le  monde,  écrasant  les  bud- 
gets cl  ne  donnant  de  bénéfices  qu'aux  fabricants  de  matériel  de 
guerre,  qu'aux  constructeurs  de  na\ires  :  heureux  les  pays  qui 
n'ont  pas  à  payer  leurs  cuirassés  plus  cher  qu'il  n'en  coûterait 
sans  le  protectionnisme.  Le  peu  de  sympathie  (|uc  rencontre  la 
race  jaune  sur  la  C(Mo  du  Pacifique  et  que  l'atlilude  orgueilleuse 


12  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

des  Japonais  pro\ oque  da\antage  depuis  la  défaite  de  la  Russie, 
a  fait  surgir  un  conflit  à  propos  de  Tadmission  des  enfants  japo- 
nais sur  un  pied  d'égalité  dans  les  écoles  de  San-Francisco  :  la 
diplomatie  et  l'esprit  de  conciliation  du  président  Roosevelt  ont 
écarté  tout  danger  pour  l'heure  présente.  .Mais  que  réserve  l'ave- 
nir ?  Il  faut  tout  d'abord  consolider  les  linance^.  con\eilir  les 
dettes  trop  onéreuses  pour  le  budget  et  pour  laniour-prtjpre  na- 
tional, dégager  le  revenu  des  douanes  qui  a  été  hypothéqué  (1). 
De  grandes  catastrophes  comme  le  tremblement  de  terre  et  l'in- 
cendie qui  ont  dévasté  San-Francisco  et  Valparaiso  ont  eu  des  ré- 
percussions étendues,  ruineuses  pour  les  (  "onq^agnies  d'assu- 
rances. 

Dans  l'ordre  politique,  les  élections  anglaises  ont  scellé  la  dé- 
faite de  M.  Chamberlain  et  de  sa  réforme  antiéconomique,  elles 
ont  donné  la  majorité  au  parti  libéral  et  orienté  la  législation  da- 
vantage vers  les  solutions  radicales  ;  d'autre  part,  ^•ers  la  fin  de 
l'année,  il  s'est  produit  un  revirement  dans  les  élections  muni- 
cipales contre  les  progressistes  et  les  socialistes  qui,  par  la  muni- 
cipalisation  croissante  des  services  locaux,  ont  aggravé  la  situa- 
tion du  contribuable  urbain  et  alourdi  prodigieusement  le  poids 
de  la  dette  locale  en  Angleterre. 

En  France,  les  élections  générales  ont  été  marquées  par  la  dé- 
faite des  modérés,  par  l'écrasement  de  ce  qui  lestait  du  parti  na- 
tionaliste ;  l'avènement  du  Cabinet  Clemenceau  a  accéléré  l'al- 
lure des  réformes.  Quelques-unes,  sorties  du  domaine  des  pro- 
grammes électoraux  et  rendues  tangibles,  comme  la  loi  du  repos 
hebdomadaire,  ont  servi  de  leçon  de  choses  à  ceux  qui  réclament 
la  réglementation  par  l'Etat  et  qui  ne  tiennent  pas  compte  des  dif- 
férences de  mœurs,  lorsqu'ils  copient  les  législations  étrangè- 
res. La  fermentation  dans  les  milieux  ouvriers  a  été  plus  grande 
en  1906  ;  des  agitateurs  de  profession,  comme  ceux  qui  appar- 
tiennent à  la  Confédération  générale  du  travail  et  qui  ont  un 
point  d'appui  dans  les  Bourses  de  travail,  ont  joué  un  rôle  actif 
dans  les  grèves  ;  quelques-unes  de  celles-ci  ont  été  mar([uées  par 
des  incidents  tristes.  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  dû  faire  preuve 
d'énergie  :  avec  son  tempérament  autoritaire,   il  a  usé  d'un  dé- 


(1)  La  dette  du  Japon  s'élève  à  6.131  millions  de  francs,  dont  4.666 
millions  ont  été  empruntés  pour  la  jiuerre  :  le  service  annuel  exipe 
288  millions.  Un  emprunt  de  1.280  millions  de  francs  sera  nécessaii'C 
pour  la  nationalisation  des  cliemins  de  fer  et  do  grands  travaux  pu- 
blics. 
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ploiement  inaccoutumé  do  troupes  pour  assurer  la  sécurité  pen- 
dant la  semaine  du  P''  mai.  La  France  a  continué  d'èlre  troublée 
par  l'application  do  la  loi  de  séparation,  par  Tallitudc  intransi- 
geante et  irréconciliable  du  pape  à  l'égard  du  pouvoir  civil,  qui 
a  paru  chercher  un  terrain  de  compromis  sans  reprendre  cepen- 
dant contact  avec  le  Saint-Siège.  Dans  quelle  mesure  les  alTaires 
intérieures  françaises  ont-elles  eu  une  répercussion  sur  la  Bourse, 
sur  le  marché  des  capitaux  ?  La  crainte  de  nouveaux  impôts  sur 
les  successioi>3  et  sur.  les  revenus,  lo  sentiment  de  l'hostilité  con- 
tre le  capital  mobilier,  les  appréhensions  sur  les  progrès  du  so- 
cialime  ont  déterminé  depuis  quelques  années  déjà  un  état  d"àme 
spécial  en  France,  état  d'âme  favorable  non  seulement  aux  pla- 
cements en  valeurs  étrangères,  mais  encore  à  l'exode  des  titres 
mêmes.  Le  public  se  fait  des  illusions  lorsqu'il  espère  réussir  à 
décou\rir  des  combinaisons  absolument  sûres  pour  échapper  à 
la  taxation  nationale.  Il  risque  de  tomber  dans  le  piège  de  la 
double  taxation,  celle  cie  son  pays  d'origine  et  celle  du  pays  où 
ses  titres  sont  déposés,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  la  sagesse  et 
la  modération  de  se  contenter  d'un  simple  droit  de  passage  pour 
les  successions  d'étrangers  non  domiciliés.  L'attention  du  fisc  est 
stimulée  par  le  tapage  que  font  les  institutions  de  crédit  étran- 
gères avec  leurs  offres  do  service  (1). 

Il  ne  faudrait  pas  ]U'endre  le  cours  dos  fonds  publics  (Tun  Etat 
comme  étalon  de  la  richesse  du  pays,  ni  comme  signe  météréolo- 
gique  de  la  marche  des  affaires.  On  ne  saurait  même  dire  qu'il 
exprime  d'une  façon  absolue  la  mesure  du  crédit,  le  degré  de  con- 
fiance dont  jouit  et  que  mérite  l'Etat.  Trop  de  facteurs  se  croi- 
sent et  s'entrecroisent  :  les  uns  sont  du  fait  même  de  l'Etat,  qui 
peut  artificiellement  agir  sur  la  rente  pour  diminuer  l'offre,  acti- 
\cr  le  classement  ("2).  cl  contrarier  de  la  sorte  l'effet  d'une  ges- 

(1)  On  nous  a  cité  dos  cas  où  des  successions  d'étrangers  se  trouvant 
partiellement  en  Suisse  ont  été  soumises  au  droit  de  succession  helvé- 
tique pour  la  totalité  de  la  fortune  ;  cette  mésaventure  est  notamment 
arrivée  à  une  anglaise  qui  a  dû  acquitter  les  droits  anglais  et  suisses  sur 
l'ensemble  de  l'héritage.  L'intervention  des  agents  consulaires,  néces- 
saire pour  la  légalisation  des  signatures,  est  déjà  un  moyen  de  con- 
trôle fiscal.  Il  existerait  aussi  un  cartel  d'enregistrement  entre  la 
France  et  la  Belgique.  Enfin,  en  Angleterre,  un  contrôle  assidu  fonc- 
tionne pour  suivre  les  affidavits  nominatifs,  à  l'aide  desquels  les  ban- 
quiers anglais  obtiennent  le  dégrèvement  d'income-tax  en  faveur  àf> 
leurs   clients   demeurant   à   l'étranger. 

(2)  Caisses  -d'épargne,  compagnies  d'assurances,  banques  d'émis- 
sion, etc.  Aux  Etats-Unis,  l'absorption  a  été  poussée  jusqu'à  l'extrême 
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tioii  défectueuse,  de  déficits  clirouiques  ;  il  en  est  d'autres  d'un 
•ordre  plus  général,  plus  universel,  (jui  l'ont  ressortir  le  carac- 
tère de  marchandises  commun  aux  valeurs  mobilières  comme  aux 
produits  de  toute  espèce.  L'activité  du  commerce  et  de  l'industrie 
fait  renchérir  les  capitaux  disponibles,  amène  une  demande  d'ar- 
gent :  les  détenteurs  de  rentes  se  défont  de  leurs  titres  pour  se 
procurer  im  rendement  supérieur.  Puis,  lorsque  les  choses  chan- 
gent, nous  assistons  au  mouvement  inverse.  Depuis  sept  ou  huit 
ans,  il  s'est  produit  un  bouleversement  dans  le  cours  des  fonds 
publics  et  des  Aaleurs  à  rcA enu  fixe  (1).  Ceux  qui  jouissaient  de 
la  plus  haute  renommée  ont  fléchi  dans  des  proportions  notables  ; 
ceux  qui  paraissaient  a\  enturés  ont,  sinon  tous,  du  moins  pour  la 
plupart,  considérablement  monté.  Le  cours  des  fonds  publics  dé- 
pend de  tout  un  ensemble  de  circonstances  ;  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  sécurité  du  revenu  ([u'assure  la  signature  du  grand  Etat 
solvable,  c'est  encore  la  comparaison  a\ec  le  rendement  d'autres 
valeurs,  le  taux  courant  de  l'intérêt,  la  condition  du  marché  des 
capitaux,  la  concurrence  des  emprunteurs,  l'organisation  du  cré- 
dit. Il  faut  tenir  compte  de  l'âge  des  emprunts,  de  leur  classe- 
ment, de  la  forme  du  gouvernement,  de  la  constitution  de  l'Etat, 
s'il  s'agit  d'un  Etat  unitaire  ou  d'une  confédération,  de  la  rapi- 
dité avec  laquelle  grandit  ou  s'amortit  la  dette.  Le  plus  ou  moins 
de  richesse  acquise,  de  capitaux  non  immobilisés  dans  le  com- 
merce ou  l'industrie  contribuent  aussi  à  déterminer  le  cours  des 
fonds  d'Etat. 

La  rente  française  a  baissé  en  1906,  —  après  avoir  atteint  le 
pair  au  mois  de  février,  elle  a  fléchi  au-dessous  de  96.  Au  mois 
de  juillet,  notamment,  la  baisse  de  la  rente  a  eu  pour  cause 


limite  pour  les  banriuos  nationales,  cela  vaut  au  '2  0/0  fédéral  le  cours 
de  102. 

(1)  Voir  trois  articles  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  sur  la  capitalisa- 
tion des  fonds  d'Etat  et  des  valeurs  à  revenu  lixe.  De  1898  à  1906,  la 
baisse  est  de  5  fr.  37,  sur  la  rente  française  3  O'O,  de  6  1/2  à  9  0/0 
sur  les  obligations  de  cheniins  de  fer  français,  de  G  0/0  sur  les  fonds  co 
loniaux,  de  20  0/0  sur  l'action  du  Nord,  de  30  sur  celle  du  Lyon,  de 
'2ô  sur  celle  de  l'Orléans,  de  18  sur  celle  du  Midi,  de  30  0/0  sur  celle 
de  l'Ouest.  Les  fonds  publics  des  grands  Etats  ont  été  plus  éprouvés 
que  ceux  des  Etats  secondaires,  alors  que  les  fonds  publics  étrangeis 
réputés  autrefois  de  troisième  ordre  ont  haussé.  En  liuit  ans,  l'Exté- 
lieure  espagnole  a  passé  de  42  à  96,  le  Turc  a  monté  de  12  0/0,  le  Serbe 
de  40  0/0,  i'Uruguây  de  70,  le  4  0/0  Brésil  de  80  0/0,  l'Argentin  5  0/0 
de  14  0/0,  le  Russe  4  0/0  a  fléchi  un  moment  de  30  0/0,  il  s'est  relevé 
•ensuite. 
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moins  les  nouvelles  mesures  fiscales  conlenucs  dans  le  projet 
de  budget  préparé  par  M.  Poincaré  que  l'émotion  produite  par 
l'aimonce  du  prochain  dépôt  du  projet  dimpùt  sur  le  revenu. 
Dans  l'incertitude  où  elle  fut  au  sujet  de  l'économie  du  projet  de 
M.  Poincaré,  la  Bourse  n'en  considéra  qu'un  seul  point  :  elle 
se  rendit  compte  qu'un  impôt  par  cédulcs  devait  forcément  at- 
teindre le  coupon  de  la  rente  et  c'est  là-dessus  qu'elle  s'enga- 
sea  à  la  baisse.  Car  si  l'émotion,  des  porteurs  fut  réelle  et  sil 
y  eut  des  ventes  au  comptant,  ces  ventes  n'auraient  pas  suffi  à 
provoquer  une  baisse  d'un  franc.  La  spéculation  prit  une  large 
part  au  mouvement  (1). 

Le  Times  a  fait  observer  que  la  tenue  da  marché  des  Consoli- 
dés a  produit  de  l'anxiété  et  surtout  do  la  surprise  en  1906.  Tous 
les  facteurs  défavorables  ont  fait  impression,  alors  que  le  marché 
demeurait  insensible  à  l'abaissement  du  taux  de  l'escompte,  à 
l'amélioration  de  la  politique  internationale.  Ou  a  reproché  au 
public  de  ne  rien  faire,  les  intermédiaires  ne  l'y  incitent  d'ailleurs 
pas.  Les  réalisations  de  Consolidés  ont  continué,  les  capitalistes 
ont  fini  par  s'émouvoir  d'une  dépréciation  ininterrompue,  le  pire 
a  été  que  l'on  trou\ait  difficilement  une  cxi)lication,  en  dehors 
d'un  déplacement  dans  la  valeur  des  capitaux.  Le  Times  croit 
qu'il  y  a  une  question  de  mode  pour  les  placements.  Pendant  très 
longtemps,  les  gens  prudents  ont  \oulu  avoir  des  Consolidés 
comme  fonds  dotaux,  comme  fonds  de  mineurs,  les  banques  et 
les  Compagnies  d'assurance  les  ont  recherchés  comme  place- 
ments temporaires,  comme  emplois  temporaires.  Aujourd'hui, 
on  en  veut  beaucoup  moins.  Ce  n'est  pas  la  cherté  du  titre  qui  en 
est  responsable,  c'est  la  dégringolade  de  114  au-dessous  de  90. 
Et  c'est  ici  que  l'on  voit  les  mauvaises  conséquences  de  la  con- 
version automatique  de  2  3/4  en  2  1/2  (dont  il  faut  déduire  l'in- 
come-tax).   En    1906,   le    Consolidé    anglais,   remboursable  en 


(1)  Le  Journal  des  Débats  fit  observer  qu'en  admettant  que  le  revenu 
de  la  rente  fût  frappé  d'un  impôt  de  3  0/0,  les  gens  qui  auraient  acheté 
à  96  auraient  fait  un  placement  rendant  plus  de  3  0/0,  impôt  déduit. 
Il  y  eut  une  sorte  de  panique  qui  poussa  les  capitalistes  à  se  défaire 
de  la  rente  et  de  toutes  les  valeurs  françaises.  Beaucoup  d'entre  eux 
regretteront  sans  donte  un  jour  les  remplois  qu'ils  ont  été  entraînés 
à  faire.  Il  ne  manque  pas  d'intermédiaires  peu  scrupuleux  pour  ex- 
ploiter la  tendance  actuelle  du  public  français  ;  on  ne  saurait  ima- 
giner avec  quelle  facilité  ils  réussissent  à  placer  les  titres  les  plus 
invraisemblables.  Combien  de  gens,  pour  essayer  d'échapper  à  l'impôt 
sur  le  revenu,  s'ex^Dosent  à  perdre  leur  capital  entier. 
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19-23,  et  dont  il  existe  585.400.000  £,  a  \  alu  entre  91  et  85  9/16. 
Il  rapporte  2  livres  17  sh.  par  100  livres  ;  à  ce  taux,  il  a  des  con- 
currents ;  le  Local  loan  3  0/0  rapporte  £  3.  2.  9,  Tlrish  2  3/4  0/0 
£  3.2.  3  (il  a  coté  entre  93  et  86  5/8),  le  National  War  Loan 
2  3/4  0/0,  remboursable  en  1910,  £  3.  5.  9,  le  Transvaal  3  0/0 
rapporte  £  3.  2.  0;  l'Egypte  3  0/0,  qui  a  été  entre  102  et  98, 
rapporte  £  3.  1.  9,  le  Grec  2  1/2  0/0,  entre  89  1/2  et  84  3/4  (sans 
income-tax),  rapporte  £  2.  18.  0.  On  a  donc  pu  acheter  la  si- 
gnature du  gou\"ernement  anglais  à  un  prix  qui  équivaut  à  plus 
de  3  0/0  pour  certaines  catégories.  Par  une  véritable  fatalité, 
les  pouvoirs  des  trustées  ont  été  élargis  au  moment  même  de  la 
baisse  des  Consolidés  ;  ils  ont  le  champ  beaucoup  plus  libre 
pour  leurs  placements.  Le  public  anglais,  en  général,  est  de- 
venu plus  audacieux  et  moins  conservateur.  Les  porteurs  de 
consolidés  ne  doivent  d'ailleurs  pas  désespérer  :  avec  l'arrivée 
au  pouvoir  des  libéraux,  d'autres  idées  prévalent,  hostiles  à 
l'accroissement  de  la  dette  :  l'amortissement  commence  à  fonc- 
tionner et  l'effet  ne  manquera  pas  de  s'en  faire  sentir  (1). 

Les  Allemands  ne  voient  pas  sans  amertume  leurs  fonds  pu- 
blics 3  0/0  obtenir  le  cours  des  Consolidés  anglais  2  1/2  0/0, 
leurs  3  1/2  0/0  ne  pas  s'éloigner  beaucoup  de  ce  qu'on  paie 
aujourd'hui  le  3  0/0  français.  Le  particularisme  qui  a  fait  main- 
tenir des  dettes  séparées  pour  les  différents  membres  de  la 
fédération  n'est  pas  sans  effets  dans  cet  ordre  d'idées.  Les  dettes 
ont  grandi  rapidement  :  celle  de  l'Empire  de  540  millions  de 
marks  en  1887  à  2.813  millions  en  1903  :  celle  de  la  Prusse,  de 
270  millions  en  186^!'  à  4.182  en  1887.  C.889  en  1903  :  cet  accrois- 


(1)  li'Economist  anglais  a  publié  le  tableau  suivant    : 

CONSOLIDÉ  A>(a.AIS  DKNTE  rHANÇAIàK 

PICS  HAUT  PLCS  DAS        PIIS  HAUT  PLUS  BAS 

1906  91  85  9/16     99  1/2      94 

190Ô  91  15/16      87  1/2     100         97 

1904  91  1/4 

1903  93  21/32 

1902  98 

1901  98  1/8 

1900  103  1/4 

1899  111  1/2 

1898  113  1/8 

1897  1L3  7/8 

1896  113  7/8 


85 

98  3/4 

94 

86  7/8 

100  3/4 

95  3/4 

92  1/8 

102 

90  3/4 

91 

102 

99'  1/4 

96  3/4 

101  3/8 

98 

97  3/4 

102. 1/2 

98  1/2 

106  3/4 

103 

98  1/2 

110  5/8 

105 

101 

105  1/8 

102  1/2' 

100 
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«eniciit  est  (li'i.  pour  la  Piiisso.  aux  radiais  dos  clu-niins  (1(î  Ici- 
de  l'Etat,  pour  rEnipuo  aux  dépenses  militairos  et  navales. 
En  seize  ans,  renscmblc  des  dettes  de  TEmitire  et  des  Etats  ont 
progressé  de  7.074  millions  à  13.80Ô  millions  ou  de  80  (j/0.  En 
1903,  le  service  de  la  dette  prussienne  i-[)résentail  U  U/0  des 
recettes  brutes  ;  le  surplus  des  receltes  du  réseau  de  l'Etat  re- 
présentait le  double  de  ee  (|u'cxigeait  la  dette.  L'accroissement 
en  a  été  plus  rapide  en  Allemagne  ([u'en  France  et  qu'en  Angle- 
terre, abstraction  faite  pour  celle-ci  des  années  de  guerre  sud- 
africaine.  L'Etat  a  le  idus  grand  intérêt  à  posséder  un  marché 
ample,  élastique,  résistant  pour  ses  fonds  publics  ;  la  grandeur 
du  marché,  la  facilité  a\ec  laquelle  les  transactions  s'y  font  et 
s'y  liquident  a\ec  le  moins  d'entraves,  avec  le  moins  de  taxes 
fiscales  sont  un  élément  de  stabilité.  On  rencontre  en  Allemagne 
46  types  différents  de  rentes.  Cette  décentralisation  de  la  con- 
currence que  les  difféienls  Etats  se  font  par  leurs  ('missions  est 
préjudiciable.  Les  co-nsolidés  prussiens  et  les  fonds  de  l'Em- 
pire ont  seuls  un  marché  universel.  Lue  autre  coneurrenc(^  pour 
les  fonds  publics  en  Allemagne  résulte  des  obligations  hypo- 
thécaires, dont  le  classemeni  csi  excellent,  et  <iont  le  placement 
est  très  habilement  organisé.  La  France.  (|iii  ;i  hi  dctlt  Li  [ilus 
lourde,  a  ou.  ]iarmi  les  pays  européens,  le  ineilcur  cr(M;i[  ;  l'Al- 
lemagne, dont  la  dette  augmente  le  plus  rapidement,  est  dans 
une  situation  d'infériorité  marquée,  alors  que  les  Allemands  con- 
sidèrent la  qualité  do  leurs  fonds  comme  excellenle.  Le  classe- 
ment des  fonds  allemands  et  lunssiens  n'est  pas  comparable  à 
•celui  des  rentes  françaises  :  l'Etat  est  moins  bien  outillé,  au 
point  de  vue  de  l'absoiption  par  les  caisses  d'<''pargne  rn  Alle- 
magne. 

Le  sort  qu'ont  eu,  en  1006  (avril),  les  deux  emprunts  de  l'Em- 
pire et  de  la  Prusse,  d'ensemble  500  millions  M.  3  1,2  0/0, 
n'est  pas  fait  pour  modilîer  des  impressions  pessimistes.  Emis 
au  pair  par  les  soins  d'un  double  syndicat  dont  faisaient  partie 
la  Reichsbank  et  la  Bancpie  do  l'Etat  prussien,  ils  sont  tombés 
à  98  ;  le  syndicat  en  a  ou  jusqu'à  200  millions  sur  les  bras,  soit 
qu'il  lui  en  soit  resté  pour  compte  lors  de  l'émi^-^ion  même,  soit 
qu'il  ait  été  obligé  d'en  racheter  et  d'intervenir  sur  le  marché. 
11  est  vrai  que  la  Seehandlung  a  avancé  l'argent  à  ."5  1 '2  O'O  par 
un  procédé  que  l'on  a  fojiomonl  blâmé,  lorsque  la  Banque  d'Es- 
pagne en  a  usé. 

Parmi  les  rares  triomphes  que  des  ministres  des  Finances  aient 
eu  à  enregistrer  en  1900.  il  convient  de  signaler  la  con\  ersion  ita- 
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lionne  qui  a  poiic  sur  S.lUO.OÛO.Ouo  de  lire  ;  rancienne  renie  ita- 
lienne 5  O/O,  de\onue  du  4  0;0  par  l'impôt,  a  été  con\ertie  en 
3  1/2  0;Û  a\"ec  bonification  de  1  1/4  Û/Û  répartie  sur  cinq  années  ; 
en  d'autres  termes,  l'Etat  a  offert  du  3  3/4  qui  devient  du  3  1/2 
automatiquement  en  1912.  L'opération  négociée  par  M.  Luzzatti 
a  très  bien  réussi  ;  elle  donne  une  économie  annuelle  de  40  mil- 
lions au  Trésor.  Un  autre  fait  important,  c'est  Tamélioration  du 
change  espagnol. 


Les  traits  caractéristiques  de  la  ^  ie  économique  durant  l'année- 
1906  ont  été,  d'une  part,  la  continuation  de  l'activité  commer- 
ciale et  industrielle  qui  a\ait  déjà  marqué  l'année  antérieure,  et 
cela  a^■ec  plus  d'intensité  qu'en  1905  ;  d'autre  part,  une  plus 
grande  attention  portée  Acrs  la  politique  aussi  bien  purement 
intérieure  qu'internationale.  Alais,  cependant,  en  dépit  de  l'agi- 
tation politique,  le  commerce  et  l'industrie  se  sont  développés 
d'une  façon  continue  ;  l'influence  des  conditions  adverses  dont 
l'iannée  1906  a  reçu  l'héritage  ou  qui  ont  surgi  durant  elle-même, 
s'est  fait  sentir  sur  le  capital  mobilier  plus  liquide,  plus  peu- 
reux. 

1-906  .a  été  une  année  de  renchérissement  des  matières  pre- 
mières nécessaires  à  l'industrie,  aussi  bien  du  combustible  que 
des  métaux  et  de  la  main-d'oHure.  La  spéculation  aidant,  on  a 
pu  faire  coter  des  cours  pour  le  cuivre,  tels  qu'on  ne  les  con- 
naissait pas  encore.  Les  syndicats  ont  été  à  l'œuvre  pour  main- 
tenir et  faire  avancer  les  prix.  Le  commerce  extérieur  s'est  dé- 
veloppé, masquant  pour  le  moment  l'effet  des  relèvements  de 
tarifs  douaniers  dans  un  certain  nom]>re  de  pays.  Cette  grande 
animation  des  affaires  a  été  accompagnée  d'un  renchérisse- 
ment considérable  du  loyer  des  capitaux,  la  France  seule  faisant 
exception.  A  côté  des  besoins  réels,  légitimes.  <\e  l'industrie  et 
du  commerce,  tels  qu'ils  se  manifestent  en  Allemagne,  en  An- 
gleterre, en  Belgique,  il  a  été  fait  appel  au  crédit  et  aux  ressour- 
ces monétaires  ni  de  l'Europe  occidentale  par  les  Etats-Unis, 
par  l'Egypte  qui  souffrent  tous  deux  d'une  spéculation  exagé- 
rée, ipar  .le  Hrésil,  qui  se  li^  re  à  des  opérations  l)izarres  de  va- 
lorisation du  café,  par  la  République  argentine  en  plein  essor. 
Malgré  l'accroissement  de  la  production  de  l'or,  il  y  a  eu  une 
extousion  géographique  croissante  de  l'emploi  tout  au  moins 
nominal  du  métal  iaune. 
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Nous  avons  donc  eu,  en  aulomne,  une  lension  monétaire  ex- 
traordinaire, l'escompte  à  6  0/0  à  Londres  et  ù  Berlin,  puis  à 
7  0/0  à  Berlin.  La  Banque  d'Angleterre  a  été  obligée  de  recourir 
à  des  mesures  défensives,  fondées  sur  l'élévation  du  taux  d'es- 
compte et  sur  l'application  d'un  traitement  différentiel  à  l'égard 
des  courtiers  qui  essayaient  de  lui  donner  du  papier  do  finance, 
tiré  des  Etats-Unis  contre  envoi  de  titres  américains,  mis  en  pen^ 
sion  en  Europe.  Londres  est  toujours  le  seul  marché  où  l'on 
puisse  obtenir  sûrement  de  l'or  en  quantité  illimitée,  sans  se  heur- 
ter à  des  primes  déguisées  ni  à  des  mauvaises  humeurs  découra- 
geantes. La  réserve  d'or  de  la  Banque  d'Angleterre  n'est  pas  assez 
considérable,  ne  cesse^t-on  de  répéter  ;  il  faudrait  l'augmenter,  et 
cela  parce  que  l'Angleterre  doit  faire  face  à  des  engagements  à 
vu©  (dépôts  de  capitaux  étrangers  qui  viennent  augmenter  le 
fonds  de  roulement  des  banques  anglaises).  Mais  les  intéressés 
hésitent  à  faire  les  frais  de  l'opération  ;  les  banques  anglaises  se 
montrent  récalcitrantes  jusqu'ici,  le  projet  de  M.  Goschen  de 
faire  rentrer  de  l'or  de  la  circulation  en  émettant  des  billets  d'un© 
livre  a  été  abandonné  ;  on  a  suggéré  au  gouvernement,  qui  est  de- 
venu quelque  peu  banquier  du  public  par  l'intermédiaire  des  cais- 
ses d'épargne,  qu'il  devrait  aussi  se  constituer  un©  réserve  d'or 
de  quelques  millions  de  livres,  qu'il  mettrait  à  la  disposition  de  la 
Banque  lorsque  l'escompte  dépasserait  un  cerlain  taux.  De  même 
les  banques  de  dépôt  devraient  remettre  à  la  Banque  d'Angleterre 
un©  somme  représentant  en  or  1  0/0  de  leurs  engagements,  avec 
la  stipulation  que  cet  or  n©  soit  employé  que  dans  certaines  cir- 
constances spéciales.  La  situation  de  Londres  est  redevenue  meil- 
leure au  point  de  vue  de  la  Bourse  ;  il  n'y  a  plus  guère  d'engage- 
ments exagérés  ;  la  folie  du  jeu  s©  concentre  sur  quelques  com- 
partiments étanches,  comme  la  Sibérie  aurifère  et  cuprifère. 

En  Allemagne,  où  1©  fond  de  roulement  est  disproportionné 
en  comparaison  de  l'activité  des  affaires,  la  Banque  d'Allema- 
gne a  été  obligée  de  tendre  l'escompte  de  bonne  heure  et  d'ar- 
river à  des  taux  qu'on  n©  supporterait  pas  si  les  affaires  étaient 
moins  lucratives.  Renchérissement  général,  y  compris  les  pro- 
duits de  l'agriculture,  hausse  des  salaires,  ont  absorbé  des  som- 
mes énormes  ;  il  a  été  fait  plus  que  jamais  appel  au  crédit  et  la 
Reichsbank  a  ressenti  1©  contre-coup  des  besoins.  La  législa- 
tion ne  permet  pas  un©  émission  illimitée  de  billets  ;  le  régime 
existant  subordonne  la  création  de  billets  au-delà  de  certaines 
limites,  au  paiement  d'une  taxe  de  5  0/0,  cfue  souvent  la  Banque 
prend  à  sa  charge.   Cette  année-ci,  elle  ne  pouvait  le  faire  ; 
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avec  une  encaisse  d'or,  diminuée  par  des  sorties  à  l'intérieur, 
non  pas  à  ^"éli'angor,  a\ec  une  'circulation  iiduciaiic  cru'is- 
sanle,  a\ec  un  gros  portefeuille,  la  Reichsbank  n'avait  pas  à 
hésiter  sur  la  politique  qu'il  lui  convenait  d'adopter. 

La  France,  pour  des  raisons  multiples,  continue  d'être  le  plus 
grand  réservoir  de  capitaux  disponibles  qu'il  y  ait  dans  le  monde, 
il  faut  voir  en  cela  le  résultat  de  grandes  économies  laites  par 
une  population  laborieuse,  ne  dépensant  pas  ses  revenus,  se  con- 
tentant d'un  rendement  plus  modeste  que  d'autres  nations,  ayant 
atteint  un  degré  stationnaire  comme  naissances  ;  la  Fiance  n'a 
pas  la  même  intensité  de  production  industrielle,  mais  elle  a 
dans  la  douceur  de  son  climat,  dans  la  facilité  et  l'agrément 
de  la  vie  qu'y  recherchent  et  qu'y  trouvent  les  étrangers,  ri- 
chards ou  touristes  modestes,  dans  le  goût  de  ses  couturiers, 
de  ses  modistes,  dx:  ses.  tapissiers,  dans  les  articles  de  ses 
grands  magasins  une  source  de  richesses  que  les  douanes  n'en- 
registrent pas.  Il  serait  difficile  de  dire  d'une  façon  al>solue  si 
le  taux  d'enrichissement  de  la  France  s'est  ralenti  ou  non  dans 
les  dernières  années.  On  a  un  peu  le  sentiment  (pie  les  choses  ne 
vont  plus  aussi  rapidement  de  ce  côté.  Il  se  pourrait  qu'une  plus 
forte  partie  de  la  richesse  liquide  de  la  France  soit  visible  dans 
les  dépôts  des  banques  et  des  caisses  d'épargne,  qu'il  y  ait 
moins  dans  les  antiques  bas  de  laine.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait 
est  certain  qu'actuellement  la  France  est  le  pays  le  plus  abon- 
damment pourvu  de  capitaux  disponibles,  celui  qui  est  le  plus 
fortement  créancier  de  l'étranger,  du  fait  de  ses  placements  en 
valeurs  étrangères,  celui  qui  a  le  plus  gros  stock  d'or  dans  sa 
banque  centrale  d'émission  et  dont  la  circulation  est  relative- 
ment saturée  de  métal  jaune,  bien  qu'on  y  ait  augmenté  l'émis- 
sion fiduciaire,  La  haute  banque  française  a  trouvé  dos  em- 
plois temporaires  de  ses  disponibilités  à  l'étranger,  en  yVllema- 
gne  pendant  une  partie  de  l'année,  puis  aux  Etats-Unis.  La 
place  de  Paris  a  été  la  dernière  à  se  défendre  conti'c  !(>■  jinance 
bills  ain(hicains.  La  plus  grande  opération  ^\e  l'ainiéd  a  été 
l'emprunt  russe  5  0/0,  dont  la  France  a  pris  L200.000.000  de 
francs. 

La  Banque  de  France  a  pu  ne  pas  hausser  le  taux  d'escompte, 
elle  a  donné  de  l'or  pour  l'Egypte,  pour  l'Italie,  pour  l'Amérique 
du  Sud  a\ec  un  lil)éralisme  intelligent.  De  même,  ]iar  uiu;  heu- 
reuse innovation,  en  décembre  1906,  elle  s'est  constitué  un  por- 
tefeuille étranger  do  22  millions  de  francs  sur  Londres,  tout 
comme  d'autres  grandes  institutions  centrales  qui  ont  à  veiller 
comme  gardiennes  de  la  circulation. 
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Dans  le  courant  de  décembre,  il  y  eut  à  Paris  des  hausses  sen- 
sationnelles, comme  celle  du  Rio-Tinlo,  qui  a  gagné  200  francs 
en  quelques  jours,  mais  des  mouvements  de  ce  genre  prouvent 
simplement  les  proportions  exagérées  prises  par  la  spéculation. 
La  situation  de  place  est  devenue  dangereuse  :  aujourd'hui  on 
exécute  des  vendeurs  à  découvert,  peut-être  demain  ce  sera  le 
tour  des  acheteurs  à  crédit.  Les  mouvements  de  cours  désordon- 
nés ne  disent  rien  de  bon  aux  \ïeux  routiers  de  la  Bourse.  S'ils 
n'inspirent  pas  quelque  méfiance  aux  acheteurs,  c'est  que  beau- 
coup d'entre  eux  sont  des  spéculateurs  d'occasion,  dépour\us  de 
toute  expérience.  Les  gens  du  monde  affluent  à  la  Bourse,  au 
moment  où  nous  écrivons. 

Lorsque  1©  cours!  d'anciennes  valeurs  mobilières  subit  une 
hausse  extraordinaire,  quelle  que  soit  la  catégorie  à  laquelle  elles 
appartiennent,  il  y  a  nne  éclosion  soudaine  et  rapide  de  valeurs 
similaires,  que  l'on  offre  au  public.  Ce  sont  des  périodes  d'érup- 
tion financière  suivant  le  mot  de  M.Neymarek.En  1906, nous  avons 
assisté  à  l'invasion  croissante  du  marché  libre  par  des  valeurs 
vaguement  couvertes  d'une  étiquette  minière  ;  il  s'est  agi,  suivant 
l'expression  du  Pour  et  du  Contre,  d'exploiter  moins  la  crédulité 
du  petit  public,  moins  naïf  qu'on  ne  le  pense,  que  sa  passion  du 
jeu  et  son  goût  perverti  pour  les  plus-values  énormes  et  rapides. 
Vers  la  fin  de  l'année,  il  n'y  a  pas  eu  de  semaines,  puis  pas  de 
jours,  que  des  faiseurs  n'introduisent  des  petites  actions  de  pré- 
tendues sociétés,  créées  tout  exprès  la  veille  et  qui  n'ont  pour 
point  de  départ  que  des  affirmations  charlatanesques.  A  coups  de 
circulaires,  on  réussit  à  assurer  à  ces  petites  valeurs,  avant  leur 
apparition,  des  cjuantités  invraisemblables  de  demandes  au  pre- 
mier cours  et  à  écouler  par  ce  stratagème  des  paquets  à  des  prix 
inouïs.  Un  titre  de  100'  fr.  nominal  s'introduit  ainsi  à  200  et  300 
francs,  une  action  de  25  fr.  à  60  ou  70  fr. 

Le  rôle  de  l'Etat,  en  ces  matières,  est  extrêmement  délicat  et 
difficile.  Car  dès  Cju'il  prend  une  attitude  un  peu  active,  on  lui 
reproche  de  faire  naître  l'illusion  qu'il  est  en  mesure  de  défendre 
le  public  contre  la  fraude,  contre  l'escroquerie  et  contre  les  entraî- 
nements cupides.  Il  n'y  a  pas  de  panacée,  mais  cependant  il  est 
quelques  mesures  d'ordre  général  que  l'on  peut  introduire  légis- 
lalivement,  mesures  qui  tendent  à  donner  de  la  publicité  à  un 
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minimum  d'indications.  C'est  ce  ciui  a  été  fait  en  Angleterre  par 
l'obligation  du  prospectus,  c'est  ce  que  le  gouvernement  français 
a  entrepris,  en  introduisant  dans  la  loi  de  finances  de  1907  un 
article  additionnel,  ayant  pour  effet  de  soumettre  rintroduclion 
et  la  mise  en  vente  publique  de  valeurs  à  la  Bourse  à  certaines 
conditions  de  publicité,  destinées  à  faire  peser  sur  les  introduc- 
teurs la  responsabilité  de  leurs  affirmations.  Al.  Caillaux  a  voulu 
■faire  œuvre  de  moralité  et  de  salubrité  publique,  au  moment  où 
l'on  inondait  la  place  de  Paris  et  la  province  de  titres  n'ayant  plus 
la  valeur  du  papier  blanc  ;  il  a  adopté  des  dispositions  qui  avaient 
été  suggérées  depuis  longtemps  (dès  1902),  par  la  commission 
extra-parlementaire  des  sociétés  par  actions.  Les  adversaires  de 
toute  réglementation  yjrétendent  que  cela  ne  servira  à  rien,  que 
plus  une  société  est  mauvaise,  plus  les  détails  sont  copieux  et 
que  ce  n'est  pas  au  Journal  oUiciel  qu'on  ira  chercher  les  rensei- 
gnements que  donnent  les  feuilles  spéciales.  Il  est  difficile  ou 
même  impossible  de  contrôler  l'exactitude  des  renseignements 
contenus  dans  les  réclames  et  dans  les  prospectus.  C'est  entendu, 
mais  cela  ne  doit  pas  empêcher  d'obliger  les  émetteurs  à  donner 
une  forme  précise  et  schématicpie  aux  renseignements  essentiels 
concernant  la  société,  dont  ils  veulent  placer  des  titres  (1). 

Les  crises  sont  la  cansécjuence  d'un  gaspillage  de  ressources, 
d'un  mauvais  emploi  de  capitaux  qui  ont  été  mal  dépensés,  im- 
mobilisés dans  des  entreprises  qui  ne  sont  pas  rémunératrices  ou 
qui  ne  le  seront  que  plus  tard,  placées  dans  des  valeurs  mobiliè- 
res à  des  prix  de  fantaisie,  confiées  à  des  banques  qui  deviennent 
insolvables.  Elles  éclatent  lorsqu'il  y  a  eu  appau\  rissement,  désé- 
quilibre entre  l'offre  et  la  demande.  La  solidarité  de  plus  en  plus 
grande  des  divers  pays  au  point  de  vue  commercial  et  industriel, 
la  connexité  et  la  complication  des  intérêts  engagés  ont  créé  une 
corrélation  des  phénomènes  économiques  et  financiers.   Il  y  a 


(1)  M.  Maroni,  dans  le  Journal  des  Débats,  soutient  que  la  cote  d'un 
titre  doit  être  accordée  seulement  dans  l'intérêt  des  porteurs  et  non 
dans  l'intérêt  des  émetteurs.  En  accordant  la  cote  à  terme  aux  actions 
d'une  affaire  industrielle  étrangère,  dont  les  titres  flottants  se  trouvent 
dans  les  mains  d'un  petit  nombre  de  personnes,  on  donne  à  celles-ci 
le  moyen  d'écouler  en  quelques  minutes  leur  stock  sur  le  marché  à  un 
prix  qu'elles  fixent  elles-mêmes  et  qui  est,  naturellement,  bien  supé- 
rieur au  cours  des  mêmes  titres  à  l'étranger.  Comme  règle  générale, 
on  ne  devrait  négocier  à  terme  que  des  titres  circulant  en  assez  grand 
nombre,  pour  que  le  marché  n'en  soit  pas  à  la  merci  d'un  groupe  ou  de 
cjuelques  individus. 
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dans  les  crises  une  part  d'imagination,  aussi  bien  (|u'il  vn  existe 
une  dans  les  périodes  ascendantes,  alors  que  les  lanceurs  d'affai- 
res font,  miroiter  les  résultats  merveilleux  d'entreprises  nouvelles. 
A  côté  des  signes  prémonitoires  des  crises  que  les  financiers  et;  les 
économistes  découvrent  en  étudiant  le  bilan  des  banques  d'émis- 
sion, la  marche  des  changes,  il  en  est  d'autres  d'un  aspect  moins 
rébarbatif,  et  dont  lappréciation  est  da\ antage  à  la  portée  de  tout 
le  monde.  En  voici  sept  qu'a  énumérés  un  des  nombreux  auteurs 
américains,  qui  ont  traité  de  la  question  :  1°  une  hausse  des  prix, 
d'abord  des  marchandises  spéciales,  puis  à  un  moindre  degré  des 
marchandises  en  général,  et  ensuite  des  terrains  et  des  immeu- 
bles ;  2°  un  accroissement  d'activité  dans  les  entreprises  exis- 
tantes, la  formation  de  nouvelles,  notamment  de  celles  qui  pour- 
voient à  l'augmentation  de  production  ou  apportent  de  meilleures 
méthodes,  telles  que  fabriques,,  hauts-fourneaux,  chemins  de 
fer.  navires,  c'est-à-dire  d'un  ensemble  qui  exige  la  transforma- 
tion du  capital  circulant  en  capital  immobilisé  ;  3°  une  demande 
acti\c  pour  des  a^ ances,  même  à  des  taux  plus  élevés  ;  4°  une 
demande  de  main-d'œuvre  avec  des  salaires  plus  élevés  ;  b°  un 
extravagant  gaspillage  dans  les  dépenses  public|ues  et  privées  ; 
6°  le  développement  d'une  manie,  d'une  fièvre  de  spéculation, 
accompagnée  de  méthodes  deshonnêtes  en  affaires  et  de  la  crédu- 
lité de  beaucoup  de  capitalistes  ;  7°  une  grande  expansion  des 
escomptes  et  des  avances,  une  hausse  du  taux  de  l'intérêt,  un  relè- 
vement des  salaires,  accompagné  de  grèves  nombreuses  et  de  la 
difficulté  d'obtenir  un  nombre  suffisant  d'ouvriers.  Beaucoup  de 
€es  phénomènes  sont  des  indications  de  prospérité  ;  ils  devien- 
nent des  prodromes  de  crise  si  on  les  exagère. 

Une  règle  empirique  que  Clément  Juglar  aAait  indiquée,  il  y  a 
près  d'un  demi-siècle,  établit  une  relation  entre  la  tension  du 
marché  financier,  d'une  part,  la  quantité  des  billets  de  banque, 
le  portefeuille  et  l'encaisse,  d'autre  part.  Lorsque  les  affaires  sont 
très  actives,  le  prix  de  toute  chose,  y  compris  les  services  et  les 
salaires,  hausse  ;  comme  les  affaires  ne  se  font  pas  seulement  au 
comptant,  il  faut  plus  de  crédit  ;  il  se  crée  plus  d'effets  de  com- 
merce, plus  d'avances  :  il  est  fait  da\antage  appel  à  l'institution 
centrale  du  pays,  dont  le  portefeuille  grossit,  de  même  que  les 
chiffres  des  billets  émis,  alors  que  l'encaisse  diminue,  lorsque 
l'activité  économique  se  restreindra,  le  phénomène  contraire  se 
produira  ;  moins  d'effets  de  commerce,  moins  de  prêts,  moins  do 
besoins  de  crédit  et  reflux  des  espèces,  billets  et  or  vers  la  Ban- 
que. 
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L'ob?cr\ alioii  du  bilan  des  banques  est  ceilainement  chose  utile, 
de  même  que  l'examen  du  cours  des  métaux,  mais  il  est  d'autres 
indices  encore  de  la  gravité  d'une  situation,  à  un  moment  don- 
né (1).  On  a  sou\ ent  tort  de  \ouloir  trop  simplifier  les  formules 
devant  la  complexité  des  phénomènes  économiques  et  l'on  peut  se 
demander  si  la  météorologie  des  crises  se  concentre  tout  entière 
dans  quelques  chapitres  d'un  bilan  des  banques.  Les  optimistes 
ont  raison  de  croire  que  pour  le  quart  d'heure  les  crises  sont 
moins  redoutables  que  par  le  passé  ;  la  stabilité  est  plus  grande 
et  la  récupération  des  forces  se  fait  plus  rapidement.  Les  guer- 
res, les  mau\aises  récoltes  ne  sont  pas  des  causes  immédiates  de 
crise,  à  moins  qu'elles  ne  coïncident  avec  une  situation  déjà  dan- 
gereuse. -Mais  les  guerres  sont  des  causes  d'affaiblissement  pro- 
longé, dont  on  retrou\e  l'effet,  après  la  période  d'effervescence 
qui  suit  la  conclusion  de  la  paix.  Tout  ce  qui  affaiblit  l'organisme 
économique  le  rend  moins  résistant  au  moment  des  crises  qui  sui- 
vent les  i»ériodes  d'inflation.  Des  crises  ont  été  amenées  par  des 
excès  de  protectionnisme,  par  des  conversions,  lorsqu'on  a  en- 
couragé un  dé\eloppement  artificiel  de  la  production  nationale 
ou  loi'sque  la  diminution  du  revenu  a  transformé  les  rentiers  en 
spéculateurs,  à  la  merci  des  lanceurs  d'affaires. 

*  « 

La  justification  de  la  jtroiniété  et  de  l'exploilalion  des  cbemins 
de  fer  par  l'Etat  (2)  a  été  entreprise  sou\cnt.  mais  les  consé- 
quences n'ont  pas  toujours  réponchi  aux  piéniisses.  Les  chemins 
de  fer  de  l'Etat  ont  à  satisfaire  à  un  douf)le  o])jet  :  gagner  de  l'ar- 
gent, tout  au  moins  assez  pour  couvrir  les  intérêts  de  la  dette  des 
chemins  de  fer,  et  ensuite  remplir  les  espérances  que  le  public, 
consommateur  de  transport,  et  le  personnel  des  employés  et  des 
ouvriers  ont  été  encouragés  à  nourrir.  Ces  espérances  ont  été 
déçues,  lorsque  l'intérêt  l)udgétaire  a  fait  pr(''\  aloir  le  point  de  xxie 


(1)  AI.  de  Foville,  dans  son  excellent  petit  traité  de  la  MoiuHiic,  a 
fort  bien  résumé  la  théorie  de  ces  ftiictnations  alternatives  de  la  pros- 
périté publique  et  iirivée.  Voir  aussi  l'article  de  vulgarisation,  écrit 
par  M.  Jacques  Siegfried  dans  la  lirvue  des  Bcux-Moiulm,  lô  déc.  190G. 

(2)  L'iiistoire  de  la  reprise  successive  du  réseau  par  la  Prusse  est  ins- 
tructive ;  le  rachat  s'est  efîectiié  d'abord  à  des  conditions  libérales; 
avec  le  temps  les  offres  sont  devenues  moins  avantageuses  et  afin 
d'amener  les  actionnaires  à  capituler,  il  y  a  eu  quelques  exemples  de 
guerre  contre  les  compagnies. 
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fiscal  ;  riiicorpoiation  du  budget  dos  chemins  de  fer  dans  le  bud- 
get de  llilat  a  incité  le  Parlement  à  asseoir  des  accroissements  de 
dépenses  sur  des  plus-values  aléatoires  et  incertaines  ;  les  che- 
mins de  fer  sont  devenus  un  des  nourriciers  du  budget  ;  on  peut 
Aouloir  créer  un  réseau  autonome  distinct,  sans  attache  avec  les 
finances  de  TEtat,  afin  d'é\iter  rinconvénicnt  de  grossir  le  chifire 
de  la  dette  publique  et  de  ménager  la  signature  de  TEtat.  Mais  là 
aussi  des  difficultés  et  des  objections  surgissent.  Un  des  incon\é- 
nients  du  réseau  d'Etat,  eomme  de  toute  industrie  d'Etat,  c'est 
({u'au  moment  critique,  on  s'aperçoit  d'une  cause  de  faiblesse  et 
de  difficultés  tpi'on  ne  soupçonnait  pas,  lorsque  l'opération  a  été 
faite. 

Le  Parlement  français  s'est  trou\é  cette  année  en  face  de  la 
question  du  rachat  des  chemins  de  fer,  non  plus  d'une  façon  théo- 
rique, électorale,  mais  d'une  manière  pratique  et  tangible.  La 
lettre  do  change,  tirée  depuis  des  années  dans  les  programmes, 
est  venue  à  échéance.  Des  considérations  particulières,  concer- 
nant ra\antage  qu'il  y  avait  pour  l'Etat  de  ne  pas  inclure  l'année 
1000  dans  les  sept  années  antérieures,  ont  fait  presser  l'opéra- 
(ion  (1). 

En  Italie,  les  difficultés  dans  lesquelles  se  débat  l'exploitation 
lies  chemins  de  fer  italiens  depuis  leur  passage  des  compagnies 
à  l'Etat  semblaient  a\  oir  diminué  vers  les  mois  de  mai.  juin,  juil- 
let. Mais  ensuite,  la  situation  a  de  nouveau  empiré,  et  l'anarcîiie 
est  rede\enue  complète  dans  tous  les  services  (2).  Les  trains  n'ont 


(1)  Dans  le  scrutin  du  7  décembre,  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi 
concernant  le  rachat  de  l'Ouest,  sur  93  circonscriptions  électorales  des- 
servies par  le  réseau,  20  ont  A'oté  pour  le  rachat,  68  contre;  sur  88  dé- 
putés intéressés  directement,  plus  des  trois  quarts  ont  repoussé  le  pro- 
jet. La  Oiambre  qui  n'adopterait  pas  un  projet  de  loi  d'intérêt  local 
si  les  députés  de  l'endroit  le  déclaraient  malfaisant  et  opposé  aux 
désirs  et  aux  besoins  de  leurs  mandants,  fait  observer  le  Monde  cco- 
iiomiquc,  envisage  les  problèmes  économiques  au  point  de  vue  pure- 
ment politique.  Le  rachat  a  été  voté  par  364  voix  contre  187.  La  Com- 
mission du  Sénat  a  décidé  qu'avant  toute  discussion  sur  le  fond  on  de- 
manderait au  ministre  des  Finances  une  note  écrite  relative  à  la 
dépense  totale  qui  serait  à  la  charge  de  l'Etat  dans  l'hypothèse  du  ra- 
chat de  la  Compagnie  de  l'Ouest. 

(2)  La  Chambre  de  Commerce  française  de  Milan  a  signalé  l'état 
aigu  du  disservizio  ferroviario.  Etat  déplorable  du  matériel, 
insuffisance  et  indiscipline  du  personnel  sont  la  cause  du  mal.  On  a 
commandé  900  locomotives,  1.200  voitures  de  voyageurs,  1-5.000  wagons. 
L'industrie  indigène  ne  pouvant  livrer  tout  cela,  il  a  bien  fallu  donner 
des  commandes  à   l'étranger,   notamment  en   Amérique.   L'administra- 
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plus  d'horaires  ;  ils  parlent  et  ils  arrivent  en  retard.  II  ne  s'agit 
pas  seulement  de  minutes,  mais  très  souvent  d'heures  entières. 
Les  voyageurs  sont  obligés  de  rester  debout  dans  les  cou- 
loirs, faute  dei  place.  Lei  service  des  marchandises  est  plus 
déplorable  encore.  Dans  le  port  de  Gènes,  les  marchandises 
s'amoncellent  et  on  ne  sait  plus  où  décharger  les  na\ires.  Do 
tous  côtés  de  nombreux  industriels  annoncent  (ju'ils  Aont  feniicr 
leurs  établissements,  faute  decom])ustil)le.  qui  se  trouve  à  Gênes, 
sur  les  quais,  sur  les  chalands,  partout  où  il  y  a  un  coin  dispo- 
nible dans  le  port  ou  de  matières  premières  nécessaires  qui  ne 
peuvent  être  transportées  aux  usines  ou  encore  des  marchandises 
prêtes  qui  encombrent  les  magasins  et  ne  peuvent  être  expédiées 
aux  consommateurs.  Et  tout  ce  désarroi  proviewi  du  manque  do 
matériel  roulant,  d'installations  fixes,  du  manque  d'organisation 
et  de  discipline  dans  le  personnel. 


Les  intérêts  qui  se  trouvent  engagés  en  Russie  sont  multiples  ; 
il  en  est  d'ordre  général,  comme  ceux  des  Etals  ei\  ilisés  qui  ont 
Ijesoin  du  maintien  de  la  Russie  comme  grande  puissance,  pou- 
vant servir  de  contrepoids  dans  la  politique  internationale,  et  qui 
ne  peuvent  désirer  qu'elle  devienne  la  proie  (\o  Tanarchie  et  du 
désordre,  il  en  est  d'ordre  particulier,  comme  ceux  des  capita- 
listes qui  ont  placé  des  sommes  énormes  dans  la  dette  publique  de 
l'Empire  et  dans  les  valeurs  industrielles  russes.  L'année  1906 
a  été  de  nouveau  marquée  par  des  incidents  qui  témoignent  de  la 
force  de  résistance  que  la  Russie  est  en  mesure  d'opposer  aux 
tentatives  révolutionnaires.  Armé  de  toutes  les  ressources  de  l'ou- 
tillage moderne,  défendu  contre  des  insurrections  coordonnées  et 
simultanées  par  l'immensité  des  distances,  le  gou\ernemenl  a  vu 

tiou  il  recours  à  des  expédients  ;  elle  détient  et  retient  les  wagons  au- 
trichiens, malgré  l'amende  considérable,  au  risque  de  voir  réaliser  la 
menace  du  ministère  autrichien  de  ne  i^lus  laisser  aller  ses  wagons 
en  Italie.  L'insécurité  des  transports  est  extraordinaire.  M.  Ferraris, 
en  parlant  de  la  vétusté  du  matériel,  dit  que  1.508  wagons  de  mar- 
chandises ont  plus  de  50  ans,  277  locomotives  et  1.673  wagons  de  voya- 
geurs plus  de  40  ans  d'existence. 

Voir  les  communications  faites  devant  la  Fédération  des  Indus- 
triels et  des  Commerçants  de  France  par  M.  Souclion,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit,  et  Alfred  Mange,  chef-adjoint  de  l'Exploitation  des 
chemins  de  fer  d'Orléans,  le  8  décembre  190(),  contre  le  rachat  par 
l'Etat. 
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arriver  la  lin  de  laiinée  a\ ce  plus  de  quiétude.  Trois  Cabinets  se 
sont  succédé  à  la  tète  des  affaires  :  celui  de  M.  Witt'e,  sous  lequel 
les  élections  ont  été  faites  et  l'emprunt  de  2  1/4  milliards  de  francs 
conclu,  celui  de  M.  Goremykine  qui  a  subi  l'assaut  de  la  Douma, 
et  prononcé  la  dissolution  d'une  assemblée  qui  avait  toutes  les 
allures  d'une  réunion  publique  tumultueuse,  rien  d'un  Parlement, 
celui  de  M.  Stolypine  qui  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  d'intro- 
duire une  procédure  anti-révolutionnaire  plus  sommaire,  plus 
énergique  et  qui  a  mis  en  ocu\re  quelques-unes  des  réformes 
essentielles,  notamment  à  l'égard  des  paysans.  Les  affaires  de 
Russie  ont  été  jugées  avec  passion,  avec  ignorance,  avec  des  ré- 
miniscences historiques  qui  se  sont  trouvées  fausses.  La  pre- 
mière douma,  dans  laquelle  les  gens  raisonnables  ont  été  une 
faible  minorité,  ne  pouvait  échapper  à  la  dissolution  ;  le  mani- 
feste de  Vyborg,  refusant  au  sou\erain  le  droit  de  lever  des  re- 
crues et  de  percevoir  l'impôt,  a  été  une  faute  de  tactique  en  même 
temps  qu'un  acte  de  révolte.  On  en  a  redouté,  en  Europe,  les  con- 
séquences ;  elles  ont  été  moindres  qu'on  ne  l'a  cru.  L'émeute  de 
Sveaborg,  celle  de  Cronstadt  ont  été  réprimées  rapidement.  Toute 
«ne  série  d'attentats  et  de  crimes  contre  la  propriété  ont  été  com- 
mis ;  l'agitation  ouvrière  a  continué  à  se  traduire  par  quelques 
grandes  grèves  en  Pologne  et  dans  le  Midi  de  la  Russie,  mais  ce- 
pendant ces  manifestations  ont  perdu  de  leur  acuité.  La  tranquil- 
lité règne  davantage  au  Caucase,  dans  les  provinces  Baltiques,  en 
Pologne.  Les  affaires  ont  été  très  actives,  les  prix  rémunérateurs 
dans  quelques  branches  d'industrie.  L'encombrement  sur  les 
chemins  de  fer,  le  peu  de  perméabilité  des  lignes,  ont  été  des 
obstacles  au  mouvement  des  charbons.  La  grosse  industrie  métal- 
lurgique se  ressent  du  manque  des  commandes  considérables  de 
l'Etat.  En  dépit  de  tous  les  obstacles,  la  vie  économique  ne  s'est 
pas  arrêtée.  Les  paiements  se  sont  faits  avec  plus  de  régularité 
que  dans  le  passé  ;  les  débiteurs  douteux,  qui  voulaient  obteliir 
des  marchandises,  ont  dû  payer  comptant.  La  récolte  a  été  mal- 
heureusement mauvaise  dans  une  partie  du  pays  et  il  en  résulte 
la  nécessité  pour  l'Etat  de  s'imposer  de  lourdes  dépenses  pour 
venir  en  aide  aux  populations. 

Les  finances  de  l'Empire  ont  subi  l'épreuve  des  mauvais  jours, 
après  avoir  traversé,  de  1887  à  1903,  une  période  de  prospérité  ; 
la  guerre  avec  le  Japon,  les  troubles  intérieurs,  ont  infligé  de 
lourds  sacrifices  (1). 

(1)  Les  dépenses  de  la  guerre  ont  été  de  1:76,8  millions  R.  en  1904, 
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Au  clébiil  de  19Q6,  la  situation  a  été  beaucoup  plus  précaire  et 
plus  difficile  qu'à  la  fin  de  l'année.  Le  Trésor  avait  besoin  d'as- 
surer à  la  Banque  de  l'Etat  une  marge  d'émission,  sans  qu'il  fût 
nécessaire  ilc  modifier  la  loi  monétaire.  Les  troubles  de  l'automne 
avaient  créé  une  sorte  de  panique  qui  se  traduisait  par  l'émi- 
gration des  capitaux,  par  les  retraits  des  caisses  d'épargne  ;  on  ne 
pouvait  songer  à  un©  opération  consolidée,  ni  même  à  l'émission 
d'obligations  à  l'échéance  de  c[uelques  années.  L'affaire  d'Algé- 
siras  était  encore  dans  une  phase  indécise.  Dans  ces  conditions, 
AL  KokoAvtzeff  vint  négocier  à  Paris  le  placement  de  100  millions 
de  roubles  en  bons  du  Trésor  5  1/2  0/0,  avec  la  faculté  pour  le 
porteur  de  les  reescompter  à  la  Banque  de  Russie,  moyennant 
1  0/0.  Quelques  mois  plus  tard,  la  Russie  put  placer  à  l'étranger 
et  chez  elle  un  emprunt  de  2  1/2  milliards  de  francs  (dont  1.250 
millions  à  Paris,  500  millions  à  Saint-Pétersbourg,  250'  millions 
à  Londres,  le  reste  en  Hollande,  en  Belgique  et  en  Autriche), 
5  0/0,  à  un  cours  qui  le  faisait  ressortir  à  près  de  6  0/0  pour  le 
Trésor,  L'emprunt  fut  émis  par  tranches  séparées  sur  les  diffé- 
rentes places  ;  l'admission  de  la  totalité  à  la  cote  de  Paris  ne  se 
fera  que  dans  quelques  années.  A  Paris,  les  porteurs  des  bons 
5  0/0  1904  curent  un  droit  de  souscription  par  privilège,  dont  ils 
firent  usage  jusqu'à  concurrence  de  700  millions  ;  le  prix  d'émis- 
sion fut  fixé  à  88  francs  ;  il  parut  tenter  la  spéculation  et  la 
prime  sur  le  nouveau  titre  s'éle\a  jusqu'à  0  0/0.  Prime  élevée  et 
classement  sont  loin  d'être  synonymes.  Pendant  l'été,  lors  de  la 
dissolution  de  la  Douma,  le  nouveau  5  0/0  descendit  à  Paris  au- 
dessous  de  79  ;  à  Londres;  il  fut  plus  faible  encore.  JMais  graduel- 
lement, la  confiance  se  rétablit  et  le  Jiouvel  emprunt  ex-coupon 
de  2  1/2  0/0  s'est  rapproché  du  prix  d'émission.  Les  autres  fonds 
russes  ont  également  subi  des  oscillations  considérables.  Les  ad- 
versaires de  la  Russie  ont  tout  fait  pour  détruire  son  crédit,  et 
dans  cette  œuvre  commune,  on  retrouve  les  socialistes  de  tous  les 
pays,  aidés  par  quelques-uns  des  démocrates  constitutionnels 
russes.  Les  fausses  nouvelles,  comme  la  cession  de  la  Banque  de 
l'Etat,  la  divulgation   de  documents  vrais,   comme  la   lettre  de 


de  982,3  en  1905,  de  405,4  en  1906,  ensemble  2.064,5  millions.  Il  faut  y 
ajouter  496  millions  de  dépenses  extraordinaires  non  militaires.  On 
s'est  procuré  1.732,3  millions  de  R.  par  des  emprunts  intériein-s  et 
extérieurs  ;  pour  le  reste,  on  s'est  servi  de  l'encaisse  disponible  du 
Trésor  qui,  au  l*'"'  janvier  1904.  était  de  381  millions,  des  plus-values 
du  budget  ordinaire  pondant  trois  ans,  des  annulations  de  crédit  et  des 
économies  pour  1906. 
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M.  Kokowlzeff  au  président  du  Conseil,  ont  été  mises  à  conlii- 
bulioiipar  ce  consortium.  L'effet  produit  par  la  lecture  du  rapport 
du  ministre  des  Finances  a  été  de  montrer  la  sincérité  dont  il  a 
fait  preu\e,  aussi  bien  à  l'égard  de  ses  collègues  du  ministère 
qu'à  la  Commission  du  budget  de  la  Douma  et  au  Conseil  de 
l'Empire.  On  ne  saurait  lui  adresser  le  rcprocbc  de  la  dissimula- 
tion ;  d'autre  part,  il  convient,  dans  un  esprit  d'équité,  de  faire 
remarquer  la  concordance  entre  les  prévisions  meilleures  qu'il  a 
pu  faire  et  les  événements.  L'amélioration  se  traduit  dans  les 
plus-values  de  l'exercice  de  1900  sur  1905  et  même  1904.  Elle 
n'a  pas  fait  cesser  les  attaques  contre  la  Russie  ;  il  est  des  gens 
qui  se  figurent,  par  leurs  attaques  contre  les  finances  russes, 
servir  les  intérêts  de  la  liberté  et,  en  coupant  le  crédit  au  gou- 
\crnemcnt  russe,  amener  celui-ci  à  capituler  devant  la  révolution. 
Ce  sont  là  des  illusions  :  les  faits  eux-mêmes  se  sont  chargés  d'in- 
fliger le  démenti  nécessaire.  La  grande  erreur  consiste  à  rai- 
sonner comme  si  le  déficit  résultant  de  la  guerre  devait  être  une 
acquisition  permanente  et  non  pas  un  phénomène  temporaire. 


Personne  ne  songe,  en  Europe,  à  méconnaître  l'immensité  des 
ressources  que  renferme  l'Amérique  du  Nord  et  que  met  en 
œuvre  une  population  énergique,  active,  dépourvue  des  pré- 
jugés et  des  préventions  qui  nous  gênent  parfois  dans  le  vieux 
monde.  Les  Etats  et  les  nations  de  l'Europe  ont  témoigné  leur 
sympathie  pour  les  Etats-Unis  toutes  les  fois  que  les  intérêts 
vitaux  de  la  République  américaine  ont  été  en  jeu.  Il  n'y  a  donc 
pas  d'arrière-pensée  autre  que  la  recherche  de  la  vérité  écono- 
mique, autant  qu'elle  nous  est  accessible,  lorsque  nous  traitons 
ici  des  affaires  américaines.  Rien  ne  justifie  la  prétention  des 
Américains  du  Nord  de  ne  pas  être  soumis  aux  mêmes  règles, 
aux  mêmes  sanctions  (|uo  nous.  Malgré  tout  leur  développe- 
ment industriel,  ils  demeurent,  a\ant  tout,  un  pays  essentielle- 
ment agricole  ;  c'est  à  une  succession  de  huit  récoltes  abon- 
dantes qu'ils  doivent  principalement  la  grande  prospérité  qui 
les  a  enrichis.  Us  ont  la  plus  haute  idée  de  leur  puissance,  de 
leurs  richesses,  do  leurs  réserves  latentes  ;  c'est  une  grande 
force  dans  le  monde  et  cela  vaut  mieux  que  le  dénigrement 
systématique  que  nous  nous  infligeons  souvent  en  exposant  nos 
faiblesses.  Mais  les  Américains  du  Nord  se  font  des  illusions  : 
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ils  ont  le  tort  lîc  prendre  trop  à  la  lettre  les  flagorneries  quo 
leur  adressent  des  touristes  abasourdis,  émerveillés  du  dévelop- 
pement de  puissance  industrielle  et  commerciale  qui  éclate  aux 
Etats-Unis  et  de  considérer  comme  absolument  réelles  les  mani- 
festations de  panique,  d'inquiétude  sur  Tavenir  de  l'Europe  dont 
l'écho  leur  est  parvenu.  Ils  ont  eu  tort  aussi  de  ne  pas  s'inquié- 
ter suffisamment  de  la  répercussion  qu'ont  pu  avoir,  en  Europe, 
les  révélations  concernant  des  abus  qui  aAaient  atteint,  chez 
eux,  des  proportions  étranges.  Les  Américains  ont  eu  la  sen- 
sation, il  y  a  quelques  années,  que  l'axe  financier  du  monde 
se  déplaçait,  qu'il  allait  passer,  non  plus  par  Londres  ou  par 
Paris.  Mais  ce  fut  une  illusion  cjui  a  été  brutalement  dissipée 
par  la  réalité.  Le  fonds  de  roulement,  le  capital  liquide  n'est  pas 
en  proportion  des  ambitions  et  des  nécessités  américaines.  Cela 
changera-t-il  après  que  les  améliorations  suggérées  de  divers 
côtés  dans  le  régime  monétaire  du  pays  auront  été  acceptées  ? 
La  balance  économique  des  Etats-Unis,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  le  solde  visible  des  exportations  commerciales,  n'est 
pas  actuellement  en  faveur  de  ce  pays.  A  combien  de  milliards 
de  francs  s'élève  le  chiffre  de  l'endettement  contracté  et  dont  une 
partie  plus  ou  moins  grande  est  représentée  par  du  papier 
financier  dont  l'offre  en  Europe  a  successivement  mis  en  éveil 
les  grandes  institutions  centrales  d'émission  ?  Je  n'ai  pas  le 
moyen  de  résoudre  ce  délicat  problème  de  statistique. 

Si  les  demandes  de  crédit  des  Etats-Unis  avaient  pour  origine 
exclusive  des  opérations  de  commerce,  destinées  à  faciliter  le 
mouvement  des  récoltes  ou  des  anticipations  sur  les  ventes  de 
produits  agricoles  ou  de  matières  premières,  l'impression  du 
drainage  d'or  contre  lequel  on  a  cherché  à  se  défendre  cette 
année  n'aurait  pas  été  aussi  considérable  (1).  Mais  les  effets  de 
New-York  sont  de  deux  catégories  différentes  :  il  y  a  les  effets 
de  commerce  et  les  effets  de  finance,  qui  n'ont  rien  de  commun 
entre  eux  (2)  que  la  forme  extérieure.  Si  Ton  consulte  'es  sta- 


(1)  M.  Allen  a  estimé  à  7ô0  millions  de  dollars  ce  que  les  Etats-Unis 
auraient  à  payer  annuellement  à  l'étranger.  L'explication  qu'il  donne 
du  fréquent  malaise  monétaire  aux  Etats-Unis,  c'-est  qu'on  y  vit  sans 
tenir  compte  de  ses  moyens  ;  les  dettes  extérieures  annuelles  dépas- 
sent l'excéd'ent  favorable  du  commerce  extérieur  des  Etats-Unis. 

(2)  M.  Lauson,  dans  le  Bankers  Magazine,  a  relevé  une  série  de 
statistiques,  montrant  quo  de  1895-1899  à  190C-1904,  la  production  des 
céréales  a  augmenté  do  18  0/0,  celle  du  coton  de  G  0/0,  de  la  laine  de 
16  0/0,  de  la  houille  de  48  0/0,  de  la  fonte  de   'A  0/0,   de  l'acier  de 


LE  MAurin';  iiN.\\cii:a  i:\  IDiHi  31 

tisliqucs  des  émissions,  on  xerra  (jiu;  la  [)lus  acli\c  des  indus- 
tries américaines  a  été  la  fal)ricalion  du  papier  do  spéculation  ; 
les  admissions  à  la  cote  ont  été  do  870  millions  de  dollars  pen- 
dant le  premier  semestre  delOOG  contre  600  millions  do  dollars 
en  ion.".  Il  faut  voir  l'anxiété  des  financiers  et  des  sociétés  à  lan- 
cer du  i>ai)ier  nou\eau  surlo  marché.  Compagnies  de  chemins 
do  fer  et  Sociétés  industrielles  sont  surchargées  de  titres  à  émet- 
tre. Et  il  ne  s'agit  pas  de  petites  sonunes,  mais  de  milliards  de 
francs.  On  a  forcé  les  dividendes  pour  attirer  des  souscripteurs 
pour  les  émissions  nouvelles  d'actions  do  chemins  de  fer.  Il  fau- 
dra du  temps  pour  placer  et  classer  tout  cela.  En  attendont,  les 
banques  de  l'Est  doi\ent  tenir  le  Jjaby  sur  les  bras.  Le  seul  moyen 
de  so  créer  des  ressources  a  été  de  faire  arriver  de  l'or,  qu'elles 
se  sont  proiuré  à  crédit,  contre  nantissement.  Ne^^■-York  a  eu 
besoin  de  tout  l'or  sur  lequel  il  a  pu  mettre  la  main,  non  pas  pour 
mou\  oir  les  récoltes  ou  pour  escompter  les  effets  de  commerce, 
mais  pour  soutenir  le  moulin  à  Aent  de  Wall-Street,  New- York 
souffre  d'une  indigestion  chronique  de  titres  non  classés. 

Si  l'on  pouvait  philosopher  sur  les  cpiestions  monétaires,  on 
dirait  que  les  Etats-Unis  montrent  l'inconvénient  qui  résulte  de 
lois  d'occasion,  de  lois  de  circonstance  maintenues  après  le  re- 
tour à  l'état  normal.  Le  système  de  la  multiplicité  des  banques 
d'émission  existait  avant  la  guerre  de  sécession.  Le  secrétaire 
du  Trésor  Chase,  afin  de  trouAer  un  débouché  aux  emprunts 
de  guerre,  imagina  de  permettre  la  création  de  bancfues  natio- 
nales, dotées  du  pri\ilège  d'émettre  des  billets  contre  dépôt  de 
fonds  de  la  République  américaine.  La  conséquence  est  que  le 
2  0/0  américain  est  à  10 'i.  La  quantité  de  billets  à  retirer  chaque 


75  (I/O,  du  cuivre  de  39  0/0,  du  pétrote  de  o3  0/0.  De  1896  à  1905, 
30.000  milles  de  lignes  nouvelles  ont  été  mises  en  exploitation,  180 
millions  de  voyageurs  de  plus,  80.000  millions  de  tonnes  de  fret  de 
plus  ont  été  transportés.  Les  dépôts  dans  tes  banques,  caisses  d'épargne 
ont  progresé  de  1*29  0/0,  les  clearings  de  170  0/0.  Depuis  dix  ans,  il 
a  été  créé  aux  Etats-Unis  assez  de  monnaie  pour  permettre  de  mettre 
en  valeur  toute  l'addition  de  production.  De  2.194  millions  de  dol- 
lars de  monnaie  existant,  le  1^''  juillet  1900,  on  est  arrivé  progi'essi- 
vement  à  3.609  en  1906,  dont  684  millions  dans  la  Trésorerie,  eu 
1696,  325  millions  en  1906.  C'est  un  accroissement  de  20  millions  de 
livres  sterling,  500  millions  de  francs  par  an.  Si  les  Américains  s'étaient 
bornés  à  des  transactions  purement  commerciales,  bien  moins  de  mon- 
naie nouvelle  eût  été  nécessaire.  M.  Lawson  demande  ce  qui  arri- 
verait en  Angleterre  avec  un  accroissement  annnel  de  20  millions  de 
livres. 
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mois  est  limitée  à  15  millions  de  dollars.  L'élasticité  fait  dé- 
faut, l'encombicment  monétaire  subsiste.  Une  loi  a  prescrit  de 
verser  directement  au  Trésor  les  recettes  des  douanes,  (jui  sont 
payables  en  or  et  (jui  ne  peuxent  être  confiées  aux  banques  pri- 
vées, désignées  comme  dépositaires  de  fonds  uoua  ernementaux. 
Cette  mesure  avait  eu  sa  raison  d'être,  lorsqu'on  était  sous  le 
régime  du  cours  forcé  et  qu'il  fallait  recueillir  et  garder  l'or 
nécessaire  pour  payer  les  coupons  de  la  dette  fédérale  à  l'étran- 
ger. La  responsabilité  du  secrétaire  du  Trésor  est  très  grande  aux 
Etats-Unis  :  dans  aucun  autre  pays,  les  iclalions  de  l'Etat  et 
du  marché  financier  ne  sont  aussi  étroites,  bien  (|ue  ci  la  puisse 
paraître  paradoxal. 

AL  Shaw,  secrétaire  du  Trésor,  a  toujours  montre  uiu^  prédis- 
position à  exalter  sa  propre  personnalité  et  à  grandir  son  office, 
mais  il  ne  l'a  jamais  fait  comme  cette  année,  dans  le  rai-i;ort  au 
Congrès  sur  l'exercice  19Û5-190G.  «  La  récolte  de  19ÛG  a  dé])assê 
«  les  dimensions  de  nos  greniers,  de  nos  magasins,  la  capacité 
«  de  transport  de  nos  voies  ferrées,  et.  en  conjonction  avec  l'ac- 
«  tivité  industrielle  inouïe,  elle  a  tendu  jusqu'à  l'extrême  limite 
«  la  faculté  de  crédit  du  pays...  Le  gouvernement  met  en  œu- 
«  vre  la  quarantaine  contre  la  fièvre  jaune,  il  dépense  des  mil- 
«  lions  pour  protéger  la  nation  contre  les  aliments  malsains  ;  il 
((  inspecte  les  banques  dans  l'intérêt  des  déposants,  "t  il  fait 
((  mille  autres  choses  pour  sauvegarder  le  peuple  contre  un 
«  désastre  de  diverses  sortes...  Croyant  qu'il  était  également  du 
«  devoir  du  gouvernement  de  protéger  le  peuple  contre  des  pa- 
rt niques  financières  qui,  dans  ce  pays,  ont  causé  plus  de  souf- 
«  frances  physiques  et  morales  qu'aucune  peste  connue  de 
«  l'homme  et  reconaissant  que,  sous  notre  système,  aucune  coo- 
•«  pération  ne  peut  être  obtenue  parmi  les  banques,  indépcndan- 
«  tes  chacune  l'une  de  l'autre  ;  trouvant  que  ces  institutions  en- 
«  voyaient  leur  argent  pour  être  prêté  on  caU  dans  les  \illes  ; 
«  trouvant  la  réserve  descendue  très  bas,  même  dans  une  pé- 
«  riodc  de  calme,  le  Secrétaire  du  Trésor  entreprit  la  'àcho  de 
<(  prendre  quelques  dispositions  utiles.  »  Il  relira  des  ennaux  de 
la  circulation  soixante  millions  de  dollars  et  les  enferma.  Son 
excuse  pour  mettre  la  main  sur  l'argent  du  peuple,  loi  squc  les 
gens  n'en  avaient  pas  besoin  et  lorsque  l'accumulation  incitait 
à  la  spéculation,  fut  d'avoir  cet  argent  tout  piêt  à  être  lestitué, 
lorscjue  le  besoin  s'en  ferait  sentir  et  que  l'aljsence  en  eût  été 
•désastreuse.  Les  Etats-Unis  ont  eu  un  minsirc  des  Finances- 
pjrovidence,  (|ui,  cependant,  n'a  pu  empêcher  une  tension  finan- 
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€ière  extrême  en  automne  ;  il  lui  a  bien  fallu  intervenir  do  nou- 
veau, et  pour  expliquer  son  immixtion,  il  s'en  prend  aux  ban- 
ques qui  auraient  dû,  à  temps,  importer  de  l'or,  mais  qui  man- 
quaient de  disponibilités  pour  acheter  du  change.  M,  Shavv  offrit 
de  leur  avancer  les  sommes  nécessaires  jusqu'à  l'arrivée  du  mé- 
tal jaune  aux  Etats-Unis,  contre  nantissement  de  bonnes  valeurs. 
Ces  facilités,  nouvelles  en  Amérique,  sont  pratiquées  depuis 
longtemps  en  Europe  ;  grâce  à  elles,  il  a  été  importé  43  millions 
de  dollars  environ,  M.  Shaw,  qui  n'est  pas  exempt  de  mégalo- 
manie, y  voit  une  preuve  de  la  puissance  des  Etats-Unis  sur  le 
marché  financier  mondial  et  il  a  la  bonté  de  recommander  à  son 
successeur  un  usage  prudent  et  modéré  de  ce  pouvoir,  afin  d'évi- 
ter de  créer  des  perturbations  en  Europe.  Le  cas  échéant,  il  ne 
faudrait  pas  hésiter  à  déposer  de  l'or  dans  les  banques  natio- 
nales sous  la  condition  expresse  que  celles-ci,  à  leur  tour,  dé- 
posassent une  somme  équivalente  en  Europe.  UEconomist  an- 
glais demande  avec  malice  si  le  monde  s'apercevra  vraiment  du 
départ  de  M.  Shaw  en  mars  1907  (1). 

De  nombreux  projets  ont  été  élaborés  pour  donner  plus  d'élas- 
ticité au  système  américain  qui  a  une  rigidité  surannée.  A  dé- 
faut d'une  banque  centrale  d'émission,. dont  la  création  rencon- 
trerait des  difficultés  de  toute  nature,  on  a  voulu  s'inspirer 
d'exemples  pris  en  Allemagne  et  en  Autriche  et,  d'autre  part, 
conserver  le  principe  de  la  circulation,  couverte  intégralement 
par  un  dépôt  de  titres  fédéraux,  mais,  en  plus  de  celle-ci,  les 
banques  pourront  émettre  des  billets  supplémentaires  jusqu'à 
40  0/0  de  la  circulation  garantie,  sans  que  l'émission  nouvelle 
puisse  dépasser  25  0/0  de  leur  capital.  Une  taxe  de  2  1/2  0/0 
l'an  sera  imposée  à  ces  billets.  Moyennant  le  paiement  d'une  taxe 
de  5  0/0,  les  banques  pourront  procéder  à  une  seconde  émis- 
sion supplémentaire  jusqu'à  concurrence  de  12  1/2  0/0  de  leur 
capital.  Aucun  établissement  ne  pourra  se  livrer  à  ces  émissions, 


(1)  L'anarchie  règne  à  New-York,  si  l'accusation  portée  par  M.  Ja- 
cob Schiff  contre  une  grande  banque  de  faire  hausser  le  loyer  des 
capitaux  en  dénonçant  ses  avances  dans  la  matinée  et  de  reprêter  l'ar- 
gent l'après-midi  est  exacte.  Elle  agirait  d'accord  avec  d'autres,  si  bien 
qu'on  a  parlé  d'un  corner  de  call  moncy  (d'argent  à  courte  échéance). 
M.  Shaw  continue  à  user  de  ses  petits  moyens,  en  faisant  payer  à 
l'avance  six  mois  d'intérêt  de  la  dette  fédérale,  ce  qui  représente  12  mil- 
lions de  dollars.  Dans  la  misère  du  marché  financier,  on  compte  sur  lui. 
Les  recettes  des  chemins  de  fer  restent  stationnaires,  si  elles  ne  fléchis- 
sent pas. 
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s'il  ne  possède  un  surplus  réserve  de  20  0/0  et  s"il  n"a  fonc- 
tionné au  moins  pendant  un  an.  En  outre,  l'obligation  déjà  exis- 
tante pour  les  banques  de  conserver  une  réser\  e  égale  à  25  0/0 
ou  à  15  0/0  des  dépôts,  suivant  les  ailles,  sera  étendue  à  la  cir- 
culation lîduciaire.  Les  taxes  établies  sur  les  billets  supplémen- 
taires serviront  à  constituer  un  fonds  de  garantie  en  vue  de  rem- 
bourser les  billets  de  banque  devenues  insolvables.  La  défense 
de  retirer  pour  plus  de  3  millions  de  dollars  de  billets  par  an 
sera  abrogée  ;  le  Trésor  sera  tenu  de  déposer  tout  excédent  no- 
table de  recettes  dans  les  banques  nationales,  sans  que  ce  dépôt 
puisse  excéder  50  0/0  de  leur  capital. 

^L  Shaw  n'est  pas  partisan  d'une  banque  centrale  qui  entraî- 
nerait des  modifications  dans  le  système  actuel  et  dans  l'organi- 
sation de  la  Trésorerie.  Il  suggère  soit  une  réserve  graduée,  ré- 
glée par  la  loi,  soit  l'autorité  donnée  au  secrétaire  du  Trésor 
d'obliger  les  banques  à  augmenter  peu  à  peu  leur  réserve,  à  la 
conserver  dans  leurs  coffres-forts  et  d'en  autoriser  la  mise  en 
circulation  lorsque  les  circonstances  l'exigeront.  C'est  toujours 
l'accroissement  du  pouvoir  de  l'Etat. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  chercher  le  remède  dans  une  circu- 
lation fiduciaire  ayant  comme  cou\  erture  non  pas  des  fonds  pu- 
blics, mais  de  l'or  et  des  effets  de  commerce  ?  Il  ne  faut  pas 
croire  qu'on  écartera  le  danger  d'une  crise  par  une  inflation  nou- 
velle, par  une  addition  de  billets  venant  se  superposer  à  ceux  qui 
existent.  Le  marché  monétaire  des  Etats-Unis  sera  peut-être  plus 
sain  si  le  secrétaire  du  Trésor  s'en  mêle  moins. 

Il  est  à  croire  qu'à  force  d'impunité  et  d'immunité,  le  sentiment 
de  la  réalité  échappe  à  ceux  qui  dirigent  les  grands  trusts  aux 
Etats-Unis.  Les  groupements  d'entreprises  et  de  capitaux  que 
l'on  désigne  ainsi,  par  abréviation,  sont  des  corporations  ou  com- 
pagnies à  responsabilité  limitée,  constituées  suivant  les  formes 
légales,  mais  qui  sont  dominées  par  quelques  individualités  puis- 
santes, plus  soucieuses  de  leur  propre  intérêt  que  de  celui  du  pu 
blic.  Les  abus  de  pouvoir  des  trusts  ont  été  signalés  souvent  dans 
le  Journal  des  Economisles,  de  même  que  l'origine  de  la  puis- 
sance en  a  été  recherchée.  Le  secret  s'en  trouve  dans  le  rabais 
inavoué  sur  les  tarifs  de  transport,  concédé  par  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  ou  de  navigation  ;  c'est  l'instrument  le  plus 
redoutable  dans  l'arsenal  des  trustifîcateurs,  ce  n'est  pas  le  seul  ; 
il  on  est  un  qui  a  été  fourni  par  le  législateur  :  c'est  le  droit  de 
douane.  Beaucoup  de  lois  ont  été  faites  aux  Etats-Unis  contre 
les  trusts  ;  une  seule  est  ^■raimcnt  efficace,  c'est  celle  qui  règle 
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dans  une  certaine  mesure  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  leur 
interdit  les  ententes,  s'oppose  à  la  confusion  d'intérêts  qui  ré- 
sulte de  l'exploitation  commune  de  voies  ferrées  et  d'entreprises 
minières  ou  industrielles  et  qui  prétend  interdire  les  tarifs  diffé- 
rentiels, spéciaux,  favorisant  quelques  gros  clients  privilégiés, 
comme  les  rois  du  pétrole,  du  tabac  ou  du  sucre.  Cette  loi  qui, 
dans  ses  commencements,  date  de  1S88  et  qui  a  été  amendée, 
refourbie  à  neuf  en  1906,  est  plus  sérieuse  que  le  chaos  des  lois 
pénales  édictées  par  les  législatures  particulières,  et  cela  parce 
qu'elle  embrasse  l'ensemble  du  territoire.  L'arme  la  plus  dange- 
reuse que  l'Etat  puisse  employer  contre  tous  les  trusts,  c'est  la 
mise  en  \igueur  devant  les  tribunaux  du  Sherman  Law  et  c'est 
celle  dont  le  gouvernement  se  sert  actuellement  contre  le  Stan- 
dard Oil  Company  de  New-Jersey,  ses  soixante-dix  compagnies 
constituantes  et  MM.  .John  D.  Rockefeller,  H.  Rogers,  W.  Rocke- 
feller,  H.  Plagier,  John  Archbold.  0.  Payne,  Ch.  Pratt.  afin  d'ob- 
tenir la  dissolution  du  Standard  Oil  Company  et  l'interdiction  à 
ses  administrateurs  de  faire  renaître  l'entreprise  sous  une  autre 
forme.  Les  charges  relevées  par  l'Attorney  General  Moody  sont 
«  conspiracy,  coercion,  intimidation,  rebating  and  other  illégal 
acts  in  restraint  of  tradc  ».  ^L  Rockefeller  et  ses  associés  sont 
inculpés  comme  les  auteurs  du  système  en  vertu  duquel  la  concur- 
rence dans  la  production,  le  transport  et  la  vente  de  l'huile  a  été 
virtuellement  détruite.  C'est  un  gigantesque  procès  civil,  qui  sera 
suivi  peut-être  d'un  procès  criminel,  et  qui  vient  après  une  série  • 
de  condamnations  prononcées  contre  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  reconnues  coupables  d'avoir  accordé  des  rabais  secrets  sur 
les  tarifs  à  des  clients  favorisés  comme  les  trusts  du  sucre,  du  ta- 
bac, du  bœuf,  de  l'huile  minérale.  L'année  1906  a  été  marquée 
par  la  di^■ulgation  des  horreurs  de  Chicago,  faite  par  Sin- 
clair, dans  une  arrière  pensée  de  socialisme  révolutionnaire  ;  ces 
horreurs  des  abattoirs  du  trust  de  la  viande  ont  été  confirmées  par 
les  commissionnaires  de  l'enquête  que  le  président  Roosevelt  a  ou- 
verte imédiatement  ;  l'enquête  a  montré  l'insuffisance  de  l'ins- 
pection sanitaire  existante  ;  le  Congrès  a  voté  toute  une  série  de 
mesures  pour  renforcer  la  surveillance.  La  lutte  engagée  par 
l'autorité  de  l'Etat  contre  Armour  et  les  six  ou  sept  autres  com- 
pagnies de  Chicago  n'a  pas  l'intérêt  de  celle  qui  commence  contre 
le  Standard  Oil.  Le  réquisitoire  de  l'Attorney  général  donne  rai- 
son aux  révélations  faites  par  Miss  Ida  Tarbell,  par  le  spécula- 
teur bostonien  Lawson  et  par  bien  d'autres  écrivains  ou  orateurs. 
La  puissance  de  ^LRockefeller  est  immense  au  point  de  vue  finan- 
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cier  (1).  Les  moyens  d'action  ont  été  très  étendus.  Les  maîtres, 
du  Standard  Oil  ont  eu  à  leur  dé\olion  une  des  plus  grandes  ban- 
ques de  Xew-York,  dont  le  capital  a  été  porté  de  5  millions  de- 
francs,  à  125  millions  de  francs,  et  dont  la  réserve  est  de  40  miU 
lions  ;  ils  ont  créé  ou  contribué  à  créer  des  compagnies  finan- 
cières dont  Tobjet  apparent  a  été  l'acceptation  des  dépôts,  l'es- 
compte du  papier,  les  avances  contre  garantie  de  valeurs  mobi- 
lières, compagnies  plus  libres  dans  leurs  mouvements  que  les. 
banques  nationales  qui  émettent  des  billets  et  sont  soumises  au 
contrôle  de  l'Etat.  Les  maîtres  du  système  avaient  mis  aussi  la 
main  sur  les  disponibilités  considérables  qui  se  rencontrent  dans 
les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  ;  ils  avaient  leurs  repré- 
sentants dans  les  conseils  d'administration  de  ces  compagnies  (2). 
A  l'occasion  du  procès  intenté  au  Standard  Oil  et  à  ses  chefs,, 
on  a  publié  quelques  renseignements  de  nature  à  montrer  l'im- 
mensité des  capitaux  groupés  par  j\L  Rockefeller.  Le  capital  pri- 
mitif du  Standard  Oil  fut  de  47.830.000  dollars  ;  il  a  été  porté  à 
100  millions.  Les  dividendes  payés  depuis  1879  s'élèvent  à  587 
millions  de  dollars  (3).  Les  cinq  grandes  entreprises  industrielles 


(1)  Eu  lisant  le  pamphlet  de  Lawsou,  on  pense,  au  début  de  la  pré- 
face des  Treize,  par  Balzac  :  Il  s'est  rencontré  des  hommes  également 
frappés  du  même  sentiment,  tous  doués  d'une  assez  grande  énergie 
pour  être  fidèles  à  la  même  pensée,  assez  probes  entre  eux  pour  ne- 
point  se  trahir,  assez  forts  pour  se  mettre  au-dessus  de  toutes  les  lois, 
assez  hardis  pour  tout  entreprendre  et  assez  heureux  pour  avoir  pres- 
que toujours  réussi  dans  leurs  desseins.  » 

(2)  Les  adversaires  du  Standard  Oil  disent  qu'il  faut  ajouter  la  do- 
mestication d'une  partie  de  la  presse  publique  et  financière,  la  domes- 
tication de  législateurs  siégeant  dans  les  assemblées  des  Etats  particu- 
liers et  jusque  dans  le  Congrès  des  Etats-r'nis. 

(8)  Depuis  dix  ans,  40  millions  par  an  en  moyenne.  Les  actions  qui- 
ne  sont  cotées  qu'hors  Bourse  sur  le  trottoir  ont  valu  jusqu'à  750  dol- 
lars; actuellement  elles  sont  à  525-550.  Jamais  on  n"a  demandé  l'ad- 
mission à  la  cote  officille  car  il  aurait  fallu  donner  des  détails  sur  la 
société.  M.  Thomas  Law.sou  a  raconté  comment  fut  organisé  l'Amalga- 
mated  Copper.  Le  capital  nécessaire  pour  mettre  l'affaire  sur  pied  fut 
de  39  millions  ;  le  capital  nominal  fut  fixé  à  75  millions.  Il  y  aurait 
eu  une  série  de  syndicats  successifs.  Marcus  Daly,  l'un  des  principaux 
propriétaires  de  la  grande  mine  de  l'Anaconda,  fut  admis  dans  le  pre- 
mier ;  le  second,  où  déjà  le  capital  avait  été  porté  à  50  millions,  com- 
prit entre  autres  :  MM.  Stillman  et  Lewisohn  ;  J.  P.  Morgan,  F.  01- 
cott,  Flower  et  quelques  amis  intimes  furent  des  participants  au  troi- 
sième de  60  millions.  Il  y  eût  ensuite  les  garants  de  la  souscription 
qui  eurent  à  se  partager  la  différence  entre  70  et  75  millions,  que  le 
bon  public  fut  invité  à  fournir.   Le  cours  de  la  nouvelle  valeur  fut 
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liées  avec  le  Standard  Oil,  en  dehors  des  70  compagnies  qui  sont 
le  fondement  même  du  trust  du  pétrole,  sont  l'Amalgamatcd  Cop- 
per,  l'American  Sugar  Refining  Company,  l'United  Metals  Sel- 
ling  Company,  Butte  coalition  Copper  Company,  Corn  Products 
Company  ;  le  capital  global  en  est  de  356  millions  ;  il  y  a  trois 
Compagnies  de  gaz  avec  298  millions.  Les  chemins  de  ier  contrô- 
lés par  le  Standard  représentent  un  capital  de  deux  milliards  de 
dollars,  les  banques  dont  la  principale  est  la  National  City  bank 
avec  25  millions,  la  Hanover  National  avec  3  millions,  la  Citizen's 
Central  avec  2.250.000  dollars,  sont  au  nombre  de  huit,  il  faut 
compter  deux  ou  irois  trusls  and  loans  companies.  C'est  un  en- 
semble formidable. 

La  hausse  de  tous  les  métaux,  notamment  du  cuivre,  de  l'étain, 
de  l'argent,  a  été  accompagnée,  aux  Etats-Unis,  d'une  véritable 
folie  de  spéculation  sur  les  actions  de  mines  ;  on  voit  surgir  de 
toute  part  de  petites  bourses  qui  prennent  le  nom  de  Mining  Ex- 
changes et  qui  servent  à  faciliter  l'éclosion,  la  négociation  et  le 
placement  de  nouvelles  valeurs  minières,  qui  rappellent  par  leur 
nom,  par  leur  situation  géographique,  celles  des  entreprises  an- 
ciennes qui  ont  fourni  une  brillante  carrière.  On  peut  apprécier  la 
qualité  do  la  marchandise  offerte  au  public,  lorsqu'on  voit  les 
réclames  inouïes  qui  sont  faites  dans  la  presse,  notamment  dans 
des  journaux  à  grand  tirage  et  lorsqu'on  sait  que  les  promoteis 
paient  jusqu'à  60  et  70  0/0  de  commission  aux  intermédiaires. 

On  a  offert  au  public  5  millions  d'actions  d'un  dollar  de  l'Uni- 
ted Cobalt  Exploration  Company  ;  le  public  a  souscrit  25  mil- 
lions, les  actions  sont  cotées  8  dollars,  mais  il  est  impossible  de 
savoir  où  est  la  propriété  de  cette  Compagnie,  qui  sont  les  entre- 
preneurs. Dans  le  district  du  cobalt,  dans  l'Ontario,  il  existe  une 
quinzaine  de  mines  qui  produisent  véritablement  du  minerai.  On 
a  créé  250  Compagnies.  Le  public  perdra  beaucoup  d'argent  (1). 

L'argent-métal  a  atteint,  en  1906,  des  cours  auxquels  on  n'était 
plus  accoutumé  et  cela  au  lendemain,  en  quelque  sorte,  de  l'adop- 
tion de  l'étalon  d'or  par  le  Mexique.  Il  est  vrai  que,  si  restreint 


poussé  à  130  dollars,  puis  survint  un  grand  coup  à  la  Bourse.  M.  Law- 
son  a  accusé  les  gens  du  Standard  Oil  d'avoir  racheté  à  33  ce  qu'ils 
avaient  réussi  à  faire  prendre  à  130.  Depuis  lors,  les  cours  se  sont 
relevés  ;  ils  ont  oscillé  entre  70  et  112  en  190ô,  entre  92  et  118  en 
1906. 

(1)  A  la  petite  Bourse  de  New-York,  sur  le  trottoir,  en  novembre, 
le  chiffre  des  actions  vendues  a  été  de  5.523.000  en  1906,  contre  1  mil- 
lion 100.000  en  1905, 


38  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 

que  soit  aujourd"hui  l'emploi  monétaire  pour  la  frappe  libre,  le' 
métal  blanc  rencontre  cependant  des  débouchés  ;  les  Indes  an- 
glaises continuent  à  en  absorber,  les  Etats-Unis  ont  reparu  comme 
acheteurs  sur  le  marché  en  vue  de  la  frappe  de  la  monnaie  divi- 
sionnaire ;  la  France  a  encore  acheté  de  l'argent  pour  la  frappe 
de  monnaies  coloniales.  La  hausse  de  1906  est  venue  contrarier 
l'exécution  de  réformes  monétaires  comme  celles  des  Philippines 
où  l'on  avait  adopté  le  rapport  de  1  à  32  ;  le  Mexique  a  trouvé 
une  occasion  excellente  de  se  défaire  du  stock  qui  se  trouvait 
dans  ses  banques  ;  la  réforme  mexicaine  a  été  faite  sur  le  cours 
do  29  pence  l'once  et  l'on  a  pu  \endre  des  lingots  blancs  au- 
dessus  de  32.  Un  des  stimulants  de  la  hausse  a  été,  en  19U4-1905, 
la  guerre  russo-japonaise  avec  le  mouvement  plus  grand  d'affai- 
res qui  s"est  fait  en  Extrême-Orient.  On  a  dépassé,  en  1906,  le 
cours  de  32  pence  qu'on  n'avait  plus  enregistré  depuis  1892  (cours 
le  plus  élevé  38  3/4,  le  plus  bas  30  1/2).  Comparativement  au 
cours  le  plus  bas,  21  11/16  pence  en  19Li2  et  1903,  c'^cst  une  plus- 
value  de  10  9/16  pence.  Durant  les  quatre  dernières  années,  on  a 
colé  :  1902,  26  1/4  et  21  11/16  ;  1903,  28  1/2  et  21  11/16  ;  1904, 
28  9/16  et  24  7/16  ;  1905,  30  5/16  et  25  7/10.  Si  l'on  considère  la 
production  durant  la  période  écoulée  depuis  1899,  on  constate 
qu'elle  a  été,  en  millions  d'onces,  de  132  en  1890,  138  en  1891, 
153  en  1892,  166  en  1893,  168  en  1894,  169  en  1895,  157  en  1896, 
164  en  1897,  173  en  1898,  167  en  1899,  172  en  1900,  173  en  1901, 
163  en  1902,  167  en  1903,  168  en  1904,  et  172  en  1905.  On  se  rap~ 
proche  de  la  quantité  la  plus  élevée  produite  en  1898  (1).  La  con- 
sommation industrielle  de  l'argent  a  vraisembablement  augmenté 
durant  les  années  de  forte  baisse  du  métal  blanc.  Les  besoins  de 
monnaie  divisionnaire  vont  en  croissant  ;  il  est  des  pays  où  l'on 
•trouve  peu  de  petite  monnaie.  En  Allemagne,  la  transformation 
des  thalers  en  pièces  divisionnaires  a  fait  de  grands  progrès  ;  le 
moment  n'est  pas  éloigné  où  la  France  pourra  songer  à  transfor- 
mer aussi  une  partie  de  ses  écus  de  cinq  francs  en  monnaie  avec 
un  pnu\oir  libératoire  limité.  Cette  hausse  de  l'argent  s'est  faite 
sans  h^  concours  de  mesures  inlernalionales  artificiellcs.il  se  peut 
qu'elle  soit  sui^■ic  d'oscillations  en  sens  contraire. 

Le  Brésil,  après  a\oir  été  au  régime  d'une  politique  raison- 
nable en  matière  de  finances  et  de  monnaie  (2),  a  au  son  crédit  se 


(1)  D'après  M.  de  Foville,  la  prccluctioii  en  kilogr.  a  été  de  5  mil- 
lions 337.000  en  190.j,  de  5.238. fjOO  en  1904,  do  5. 224.000  en  1903. 
(2)    Lo  papier-monnaie  en  circulation  a  été  réduit  de  675.000  contes 
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relever.  Le  poinoir  passe  aux  agrariens,  qui  se  composcnl,  au 
Brésil,  des  producteurs  de  café  et  qui  vont  lancer  leur  pays  dans 
une  des  aventures  financières  les  plus  étranges,  dans  la  valori- 
sation du  café,  c'est-à-dire  dans  une  tentative  de  relever  et  de 
maintenir  le  cours  du  café  par  l'immobilisation  d'une  partie  de 
la  récolte.  Il  leur  faut  pour  cela  contracter  des  emprunts  à  l'étran- 
ger, en  vue  do  payer  les  sacs  de  café  qu'ils  vont  faire  emmaga- 
siner. Au  lieu  d'une  conduite  sage,  d'une  application  modérée 
de  principes  éprouvés  par  l'expérience,  les  lazendcvos  vont  com- 
promettre les  résultats  acquis. 

S'il  s'agit  de  résumer  l'impression  d'ensemble  que  laisse  l'an- 
née 1906,  on  peut  dire  qu'elle  a  été  marquée  par  une  très  grande 
activité  industrielle  avec  to^utes  les  caractéristiques  (plus-value 
dans  le  commerce  extérieur,  le  trafic  des  chemins  de  fer,  la  créa- 
tion d'effets  de  commerce,  la  production  du  combustible,  des  mé- 
taux bruts  et  outrés,  la  demande  des  consommateurs,  etc.),  mais 
il  a  fallu  payer  ce  mouvement  extraordinaire  des  affaires  par  le 
renchérissement  des  produits  et  du  loyer  des  capitaux.  Les  dif- 
férents éléments  qui  ont  contribué  à  ce  développement,  tels  que 
la  concentration  des  entreprises,  le  groupement  des  capitaux,  la 
constitution  d'unités  industrielles  pourvues  de  toutes  les  res- 
sources nécessaires,  ont  continué  leur  œuvre.  Mais,  malgré  tous 
les  progrès  accomplis,  on  manque  de  confiance  dans  l'avenir  et 
l'on  se  demande  comment  finira  celle  période  de  grande  pros- 
périté. 

A.  Raffalovich. 


en  1902,  à  G67.000  contos  en  1906,  la  dette  extérieure  de  69.847.017 
livres  à  69.512.277  livres,  l'intérieure  de  564.000  contos  à  514.000,  le 
cours  du  5  0/0  a  progressé  de  85  à  100,  le  dépôt  à  Londres  de  2  mil- 
lions de  livres  à  6  millions,  le  fonds  de  garantie  de  1.592.000  livres 
à  4.021.000  livres.  L'Etat  de  San-Paolo,  dont  le  budget,  depuis  1896, 
n'a  été  que  trois  fois  en  excédent,  a  augmenté  de  1903,  sa  dette  exté- 
rieure consolidée  de  1.698.000  livres  à  6.303.200,  sa  dette  intérieure 
de  7.442  contos  à  8.995  contos  en  1905. 
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Le  fonctionnarisme  et  le  fonctionnaire  dans  les  colonies  françaises. 
Opinions  françaises  et  étrangères  ;  la  proportion  des  fonctionnaires 
par  rapport  aux  colons  ;  comparaison  de  notre  administration  cen- 
trale avec  l'administration  anglaise.  Dépenses  de  personnel  ez 
dépenses  de  travaux.  La  qualité  du  fonctionnaire  colonial  et  son 
hostilité  contre  le  colon.  —  La  nécessité  des  relations  avec  l'étran- 
ger ijour  nos  colonies,  et  le  régime  douanier.  Le  développement 
du  commerce  colonial  depuis  1881  jusqu'en  1905  ;  accroissement 
principalement  dû  aux  échanges  avec  les  nations  étrangères.  —  Les 
droits  protecteurs  impuissants  à  empêcher  les  relations  naturelles, 
mais  majorant  les  prix  et  diminuant  la  valeur  des  échanges.  — 
Analyse  du  mouvement  commercial  des  diverses  colonies  et  de  sa  pro- 
gression. Indo-Chine  et  Inde  Française.  Madagascar  et  les  îles 
voisines.  Colonies  pauvres  et  clientes  presque  exclusives  de  la 
France  ;  influence  heureuse  des  relations  étrangèi'es.  Martinique, 
Guadeloupe,  Guyane,  Sénégal,  Dahomey,  Guinée  ;  diminution  des 
échanges.  —  L'arrêt  de  développement  de  la  Nouvelle-Calédonie.  — 
La  situation  financière  de  l'Indo-Chine  ;  les  déficits  croissants  et 
l'épuisement  de  la  caisse  de  réserve.  —  Appauvrissement  du  pays 
par  appauvrissement  des  contribuables  ;  le  fardeau  des  impôts.  Doua- 
nes et  Monopoles.  —  Une  menace  d'augmentation  des  taxes. 


Dans  des  études  que  connaissent  les  lecteurs  de  ce  journal,  et 
aussi  dans  une  communication  devant  la  Société  d'Economie  po- 
litique qui  a  tout  particulièrement  intéressé  les  économistes. les  géo- 
graphes et  l'administration  même  de  l'Algérie,  notre  ami  M. Mac- 
quart  a  indiqué  l'influence  certainement  malheureuse  que  l'in- 
tervention administrative  constante  a  eue  sur  le  développement 
de  celte  colonie.  C'est  une  conséquence,  qui  se  retrouve  dans 
l'ensemble  de  notre  domaine  colonial,  de  ce  fonctionnarisme  à 
outrance  qui  est  peut-être  un  peu  la  raison  de  la  multiplication 
même  de  nos  colonies  ;  et  l'occasion  nous  semble  bonne  de  jeter 
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un  coup  d'œil  sur  ces  fonctionnaires  coloniaux  cl  leurs  défauts, 
dont  le  plus  sérieux  est  encore  d'être  trop  nombreux. 

Bien  entendu,  les  enthousiastes  quand  même  de  la  colonisa- 
tion officielle  et  des  bienfaits  de  l'Etat,  vont  penser  que  nous 
cédons  à  ce  qu'ils  considèrent  comme  un  parti-pris  chez  les 
économistes  ;  mais  nous  ferons  plutôt  appel  au  témoignage  do 
gens  qu'on  ne  peut  suspecter.  Sans  revenir  sur  cette  question 
algérienne  que  M.  Macquart  a  épuisée  pour  l'instant,  nous  pou- 
Aons  du  moins  ren\oyer  à  l'opinion  nettement  exprimée  par  un 
auteur  allemand,  le  D'"  Paul  Mohr  :  il  constate  que  la  ci\  ilisalion 
française  ne  s'est  étendue  que  comme  un  léger  Acrnis  sur  l'Al- 
gérie, et  que  les  résultats  sont  bien  faibles  en  comparaison  des 
sacrifices  faits.  Il  insiste  sur  ce  que  les  tentatives  et  efforts  faits 
n'ont  pas  été  pi'atiques  ;  et  il  n'hésite  pas  à  en  faire  retomber 
la  responsabilité  sur  les  fonctionnaires  coloniaux,  si  on  nous 
permet  d'employer  ce  terme  pour  notre  possession  du  nord  de 
l'Afrique.  Constatant  le  faible  peuplement  de  nos  colonies  en 
général  (ce  qui  s'apj)lique  et  ce  qu'il  applique  en  particulier  à 
l'Algérie),  il  en  atti'ibue  la  raison  à  ce  que  des  gens  entrepre- 
nants, comme  il  en  faut  dans  des  pays  neufs,  ne  veulent  «  pas 
être  constamment  entravés  par  des  formalités  gênantes  et  ime 
surveillance  inutile  ».  «  Ceux  qui  s'en  vont  aux  colonies...  atten- 
dent tout  de  la  faveur  ;  on  cherche  par  tous  les  moyens  à  obte- 
nir un  petit  poste.  »  Et  il  signale  l'encombrement  de  fonction- 
naires dans  toutes  les  colonies  françaises  ;  il  rappelle  M.  Etienne 
lui -môme  déplorant  cette  proportion  (en  1890)  de  1.200  fonction- 
naires pour  une  population  blanche  non  fonctionnaire  de  iOO  in- 
dividus, en  Cochinchine.  Il  rappelle  que,  en  1895,  toutes  les 
colonies  pouvaient  compter  en  moyenne  au  moins  1  fonction- 
naire pour  3  colons. 

Bien  entendu,  la  situation  n'a  fait  qu'empirer  depuis  l'époque 
à  laquelle  se  reportait  le  D""  P.  Alohr.  Et  cette  floraison  de  fonc- 
tions plus  ou  moins  inutiles,  et  du  reste  généralement  assez  mal 
remplies,  se  manifeste  naturellement  tout  près  du  soleil,  c'est-à- 
dire  dans  l'administration  qu'abrite  le  Pavillon  de  Flore,  et  que 
l'on  va  installer  coûteusement  dans  un  bâtiment  désaffecté.  Au 
Colonial  Office  de  Londres  (dont  nous  ne  nous  exagérons  pas  les 
capacités  de  travail,  mais  où  certainement  plus  de  besogne  et 
de  meilleure  besogne  sont  faites  que  dans  notre  Ministère  des  Co- 
lonies, où  l'on  s'occupe  d'un  domaine  quelque  peu  plus  impor- 
tant, mais  en  se  mêlant,  il  est  vrai,  moins  de  tout  que  nos  fonc- 
tionnaires des  Tuileries),  on  compte  en  tout  78  fonctionnaires  ; 
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chez  nous,  le  chiffre  correspondant  dépasse  largement  200  per- 
sonnes, sans  faire  état  des  journaliers  que  l'on  emploie  pour 
décharger  un  peu  les  pauvres  garçons  de  bureau  du  travail  si 
fatigant  qui  leur  incombe  î  Si  l'on  tenait  compte  du  personnel 
du  Cabinet  du  Ministre  et  de  ces  innombrables  soldats  détachés 
dans  les  bureaux,  on  arriverait  peut-être  à  250  personnes.  Nous 
n'a^■ons  naturellement  pas  l'espoir  de  parvenir,  en  dépouillant 
le  budget  détaillé,  à  établir  le  total  réel  de  tous  les  fonctionnai- 
res qui  vivent  dans  nos  colonies  ou  de  nos  colonies  ;  et  nous 
nous  demandons  même  si  l'Administration  centrale  connaît  ce 
total,  étant  donné  que  le  service  des  Travaux  publics,  par  exem- 
ple, ne  sait  pas  quelle  est  la  longueur  exacte  des  voies  de  fer 
en  construction  ou  en  exploitation  dans  nos  différentes  posses- 
sions. Alais  voici  un  recensement  intéressant,  publié  dans  la 
Dépêche  Coloniale,  de  la  population  blanche  de  Libreville  et 
de  sa  région,  à  la  fin  de  1904  :  sur  209  personnes,  on  relève 
60  fonctionnaires,  15  femmes  de  fonctionnaires,  12  marins  de 
l'Etat  et  01  religieux  des  deux  sexes.  Le  reste  représente  les 
commerçants  et  planteurs  qui  sont  la  raison  d'être  de  l'occupa- 
tion et  de  Tadministration  coûteuse  de  ce  territoire. 

Lisez,  d'autre  part,  une  bonne  publication,  La  France  de  De- 
main, émanant  d'une  Association  dont  le  désir  est  de  voir  nos 
colonies  \raiment  exploitées  industriellement  et  commerciale- 
ment, qu'on  ne  peut  accuser  d"être  «  anticolonialc  »  de  parti- 
pris  ;  vous  y  trouverez  des  citations  intéressantes  d'un  voyageur 
belge  connu  qui  rentre  dlndo-Chine.  Xam-Dinh,  par  exemple, 
renferme  clans  sa  population  de  35.000  âmes  une  soixantaine 
d'Européens  qui  sont  tous  fonctionnaires.  A  \'inh,  il  en  est  à 
peu  près  de  même  :  cette  agglomération  de  12.000  habitants 
possède  deux  administrateurs  de  grade  différent  avec  un  com- 
mis, un  sous-ingénieur  des  Ponts  et  Chaussée  avec  un  sur\eil- 
lant,  un  conducteur  et  2  commis  ;  aux  douanes,  un  contrôleur, 
deux  préposés  et  un  commis  ;  aux  finances,  11  préposés,  7  com- 
mis, 4  agents  temporaires  (qui  seront  définitifs  sans  aucun 
doute),  etc.,  etc.  A  Vientiane,  il  y  a  26  fonctionnaires,  dont  deux 
ont  leur  femme  ;  il  se  trouve,  il  est  vrai  .un  colon  que  daigne 
supporter,  avec  impatience,  comme  nous  le  verrons  tout  à  Fheure 
par  une  citation,  les  29  représentants  de  l'Administration.  Nous 
conseillerons  également  de  lire  une  brochure  de  M.  Pichcvin 
sur  les  Antilles  Françaises  :  on  y  verra  une  pléthore  toujours 
rcroissanlc  de  fonctionnaires.  A  la  Martinique,  on  ne  construit 
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pas  de  roules  nouvelles,  mais  l'enlretien  des  anciennes  voies 
coûte  près  de  900  francs  du  kilomètre,  presque  entièrement  dé- 
pensés en  frais  de  personnel  ;  Fort-de-France  possède  un  bassin 
de  radoub  remontant  à  1868,  et  son  personnel  coûte  aujourd'hui 
54.000  francs,  alors  qu'il  ne  revenait  autrefois  qu'à  moins  de 
4.000  francs.  Le  budget  de  Tlnstruclion  publique  augmente  de 
près  de  800  0/0,  bien  que  la  population  des  écoles  ne  croisse 
que  de  50  0/0.  Et  cela  parce  qu'on  attribue  des  soldes  coloniales 
exagérées,  parce  que,  dans  cette  colonie  plus  que  partout  ail- 
leurs, on  se  livre  à  cette  chasse  aux  fonctions  que  signalait 
Al.  .Mohr.  Encore  plus  que  dans  la  France  continentale  peut- 
être,  on  considère  que  les  emplois  ont  été  imaginés  pour  récom- 
penser les  scr\ices  électoraux,  ou  simplement  les  \otes.  et  la 
phrase  célèbre  de  Bastiat  trouverait  à  s'appliquer  ici.  M.  Piche- 
vin  fait  remarquer  qu'à  la  Guadeloupe,  et  surtout  à  la  Marti- 
nique, le  recrutement  d'un  trop  grand  nombre  d'agents  admi- 
nistratifs dans  la  colonie  exaspère  les  passions  locales  ;  et  l'on 
voit  d'ici  comment  ces  agents  d'un  parti  peuvent  administrer 
équitablcment.  jMème  les  rapports  des  inspecteurs  des  colonies 
et  des  Gouverneurs  mettent  en  évidence  les  dépenses  excessi- 
\'S  faites  au  profit  du  personnel.  Et  les  finances  locales  ne  sont 
pas  à  l'abri  de  ce  vrai  pillage,  qui  est  la  plaie  actuelle  :  dans  une 
commune  dont  la  population  agglomérée  est  de. 310  habitants, 
on  dépense  annuellement  600  francs  pour  l'enlèvement  des  im- 
mondices :  service  qui  doit  bien  avoir  un  agent,  mais  n"a  point 
de  matériel.  C'est  toujours  l'intérêt  général  sacrifié  aux  intérêts 
particuliers,  et  il  n'y  a  pas  là  de  quoi  nous  surprendre,  car  ce 
n'est  pas  seulement  en  matière  coloniale  qu'on  en  agit  ainsi  :  c'est 
la  règle  de  conduite  de  tout  protectionniste. 

Aussi  bien,  l'Administration  des  Colonies  est  mal  ^  enue  à  faire 
des  observations  aux  administrations  locales  sur  la  multiplicité 
des  fonctionnaires,  étant  donné  ce  qu'on  peut  lui  reprocher  à 
elle-même.  Le  seul  personnel  des  bureaux  du  secrétariat  géné- 
ral de  l'Afrique  Occidentale  compte  8  administrateurs  et  l-'»  fonc- 
tionnaires des  affaires  indigènes,  et  Ton  pense  combien  ces  ad- 
ministrateurs sont  indispensables  dans  ce  ser\ice  de  paperas- 
serie. Pour  le  service  des  Finances  de  ce  même  Gou^"ernement 
général,  il  n'y  a  pas  moins  de  18  fonctionnaires.  Ouant  à  la 
qualité  de  ces  fonctionnaires,  elle  n'est  pas  toujours  aussi  mani- 
feste que  leur  quantité.  Sans  doute,  on  a  créé  une  Ecole  colo- 
niale à  Paris,  et  un  Jardin  colonial  (qui  nous  semble  d'ailleurs 
assqz  mal  placé  au  point  de  vue  climatérique)  ;  mais  l'adminis- 
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tration  des  Colonies  est  encore  confiée  bien  souvent  ù  ce  qu'on 
appelait  jadis  dans  la  Marine  des  fils  d'archevêque,  qui  sont 
maintenant  des  protégés  de  ministre  ou  de  député,  des  neveux 
d'amiraux,  incapables  de  gagner  leur  vie  dans  la  métropole, 
quelques  employés  arrivistes  de  l'Administration  centrale,  qui 
ont  lait  une  carrière  rapide  dans  les  cabinets  successifs  ;  ils 
sont  bombardés  aux  postes  élevés,  et  passent  par-dessus  la  tête 
de  ceux  qui  ont  consciencieusement  suivi  l'enseignement  d'une 
école,  où  lis  ont,  du  moins  théoriquement,  appris  certaines  cho- 
ses que  les  autres  ignorent  à  tous  égards.  Nous  ne  rappellerons 
pas  les  scandales  qui  se  sont  produits  dans  diverses  de  nos 
colonies,  et,  tout  dernièrement  encore,  on  signalait  une  vaste 
affaire  de  fraudes  postales  en  Indo-Chine.  Sans  vouloir  géné- 
raliser ces  faits,  il  est  bien  certain  que  nos  fonctionnaires  colo- 
niaux apportent  une  mentalité  surprenante  vis-à-vis  du  colon, 
qu'ils  considèrent  comme  l'intrus.  C'est  une  tournure  d'esprit 
que  l'on  rencontre  chez  tout  employé  public  que  l'on  vient  déran- 
ger dans  sa  c]uiétude,  mais  c'est  bien  autrement  marqué  aux 
colonies.  Nous  n'invoquerons  pas  le  voyageur  belge  que  nous 
citions  tout  à  l'heure,  parce  que  lui  est  encore  plus  pessimiste 
que  nous  :  «  Saigon  est  une  ville  bien  française,  dit-il  ;  on  n'y 
parle  que  de  scandales  et  d'actes  de  corruption.  »  Mais  nous 
invoquerons  M.  E.  du  Vivier  de  Streel,  qui  a  été  nourri  dans 
le  sérail,  et  qui  citait  avec  commentaires  une  lettre  d'un  admi- 
nistrateur du  Congo  français.  Parlant  des  Sociétés  consession- 
naires  et  des  soucis  qu'elles  lui  causaient,  ce  fonctionnaire 
s'écriait  naïvement  :  «  Mon  Dieu  î  qui  nous  débarrassera  de  ces 
commerçants  encombrants  ?  »  Et  M.  du  Vi\icr  de  Streel  recon- 
naissait que  c'était  le  vœu  formé  par  beaucoup  de  fonction- 
naires coloniaux.  Il  affirme  même  que  tout  agent  qui  se  loue  do 
ses  relations  a\ec  un  colon  est  exposé  à  dcAenir  suspect  à  ses 
chefs,  qui  montrent  pour  de  \ulgaires  commerçants  le  mépris 
naturel  à  des  administrateurs  qui  ne  font  rien  que  des  sottises, 
envers  des  gens  qui  essayent  de  produire  économiquement.  No- 
tre auteur,  qui  connaît  l'administration  coloniale,  parle  de  des- 
potisme arbitraire,  et  nous  savons  assez  de  ces  jeunes  gens  suf- 
fisants et  ignorants  qu'on  bombarde  gouverneurs  ou  lieutenants- 
gouverneurs,  et  qui  se  considèrent  comme  des  potentats,  et  le 
font  sentir  à  ceux  au  service  desquels  ils  devraient  être.  On 
pressent  quelle  est,  à  plus  forte  raison,  leur  allure  vis-à-Ais 
des  indigènes,  et  des  plus  intelligents,  des  plus  instruits. 
M.  Pènc  Siefert  a  publié  à  ce  propos,   assez  récemment,   des 
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notes  sur  la  période  qu'il  a  passée  en  Annam,.au  temps  de 
Paul  Bcrt  ;  il  s"était  mis  en  relalions  avec  les  savants  locaux,  et 
il  rapporte  l'histoire-  de  M.  Trœng  Ving  Ky,  un  des  linguistes 
les  plus  distinguée  que  l'on  connaisse,  un  philologue  dont 
Litlré  avait  fait  publier  un  travail,  et  que  nos  jeunes  fonction- 
naires coloniaux  tiennent  en  parfait  dédain  et  laissent  avec  un 
traitement  d'interprète  do  deuxième  classe,  parce  qu'il  ne  s'hu- 
milie jamais  devant  leurs  galons.  Par  deux  fois,  cet  homme 
indépendant  a  donné  sa  démission  de  professeur,  en  présence 
des  exigences  ridicules  do  l'Administration  ! 

Voilà  donc  l'état  do  nos  colonies  :  livrées  comme  des  sortes 
do  ficfs  administratifs  à  des  fonctionnaires  innombrables,  des- 
potes, et  ignorants  des  questions  coloniales,  économiques  et 
autres  ;  car  M,  de  Streel  considère  qu'au  Congo,  par  exem- 
ple, les  administrateurs  qui  font  fonction  de  juges  ont  des  cou 
naissances  juridiques  «  plus  qu'élémentaires  ». 

Dans  ces  conditions,  si  nos  colonies  se  développent  un  peu, 
on  peut  dire  que  c'est  en  dépit  de  notre  administration  colo- 
nale,  et  aussi  du  régime  douanier  absurde  qu'on  impose  à  des 
pays  que  la  nature  des  choses,  et  les  timidités  de  nos  commer 
çants,  industriels  ou  capitalistes  divers,  obligent  à  être  en  rela- 
tions principalement  avec  l'étranger. 


Toutes  les  études  que  l'on  peut  faire  du  mouvement  com 
mercial  aux  colonies  françaises,  nous  prouvent  cette  impor- 
tance des  relations  avec  l'étranger  ;  et  nous  en  sommes  fort  aise, 
puisque  cela  prouve,  une  fois  de  plus,  le  mal  que  peuvent  faire 
les  interventions  protectionnistes,  essayant  de  violenter,  et  vio- 
lentant partiellement  les  échanges  naturels,  tels  qu'ils  se  fe- 
raient sans  ces  mesures  artificielles  et  néfastes.  Qu'on  nous  per- 
mette de  remonter  assez  loin  en  arrière,  pour  mettre  en  évi- 
dence la  façon  dont  nos  protectionnistes  ont  aidé  à  la  mise  en 
valeur  de  notre  domaine  colonial  par  les  capitaux  français. 
Nous  supposons  les  statistiques  commerciales  coloniales  exac- 
tes :  c'est  certainement  le  contraire  de  la  vérité,  étant  donné  que 
nore  administration  coloniale  ne  trouve  pas  le  moyen  de  publier 
même  des  satisliques  complètes  des  lignes  ferrées  en  exploita- 
lion  dans  nos  possessions.  Mais  les  erreurs  ou  approximations 
doivent  être  sensiblement  les  mêmes  aujourd'hui  qu'antérieu- 
rament,    car  le  fonctionnaire  est  essentiellement   «  conserva- 
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leur  »  et  traditionnaliste.  Ce  qui  est  assez  pilloresque  à  cons- 
tater, mais  peu  surprenant,  c'est  que  l'importance  des  relations 
des  colonies  françaises  avec  l'étranger  a  augmenté  dans  des 
proportions  énormes  , surtout  depuis  que  nous  avons  abandonné 
les  tendances  libérales  que  l'on  trouvait  jadis  dans  notre  légis- 
lation douanière  ;  le  fait  est  tout  spécialement  manifeste  pour 
les  exportations  à  destination  de  l'étranger,  et  cela  s'explique, 
puisque  les  protectionnistes  ont  fermé  autant  qu'ils  le  pomaicnl 
nos  frontières  aux  produits  de  nos  territoires  extérieurs. 

En  1881,  le  mouvement  total  du  commerce  de  nos  coionies 
était  de  266  millions  (non  compris  l'Algérie,  ni  naturellement 
la  Tunisie  ou  Madagascar)  ;  sans  attacher  en  général  grand» 
importance  à  la  distinction  entre  l'importation  et  l'exportation, 
noT-is  devons  distinguer  ici.  Aux  importations,  la  part  de  la 
France  continentale  était  de  51  millions,  et  celle  de  l'étranger  de 
plus  de  07  ;  lout  au  contraire,  aux  exportations,  la  France 
absorbait  pour  98  millions  de  produits  coloniaux,  et  l'étranger 
36  millions  seulement.  Si  nous  passons  tout  de  suite  en  1890, 
nous  voyons  que  le  mouvement  total  des  échanges  atteint  404 
millions  de  francs,  dont  192  aux  exportations  et  le  reste  aux 
importations.  Sans  doute,  dans  cette  période  de  dix  années,  le 
commerce  avec  la  France  a  augmenté,  puisqu'il  s'élève  à  71  mil- 
lions pour  les  importations  venant  de  France,  et  à  près  de  101 
pour  les  exportations  à  destination  de  la  Métropole  ;  mais,  pour 
ces  dernières,  le  progrès  est  bien  mince,  et,  en  tout  cas,  la  pro- 
gression est  loin  de  ressembler  à  celle  que  l'on  relève  pour  les 
pays  étrangers.  Les  importations  en  provenance  de  l'étranger 
ont  un  peu  plus  que  doublé,  et  les  exportations  sur  les  mar- 
chés autres  que  les  marchés  français  sont  passées  au  chiffre 
respectable  de  87  millions  1/2.  (Nous  faisons  abstraction  des 
relations  intercoloniales,  que  l'on  peut  retrouver  par  différence, 
et  qui  présentent  une  assez  faible  importance.) 

Passons  maintenant  à  l'année  1899,  en  laissant  s'écouler  une 
période  d'une  dizaine  d'années  ;  nous  voyons  alors  apparaître 
"dans  les  statistiques  un  pays  qui  n'y  était  pas  encore  compris, 
Madagascar,  et  nous  devons  insister  sur  ce  que  l'introduction 
de  ce  nouvel  élément  trouble  la  comparaison  brute  des  chiffres 
successifs.  Toujours  est-il  qu'en  1899  les  importations  dans  nos 
colonies  dépassent  345  millions  de  francs  (les  statistiques  colo- 
niales, qui  prétendent  .à  la  précision,  donnent  même  les  cen- 
times), ou  317  millions  sans  la  part  de  Madagascar.  C'est,  sans 
doute,  une  augmentation  très  sensible  par  rapport  à  1890  ;  mais 
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il  faut  songer  que  nous  sommes  dans  des  pa}s  n'euls,  ou,  tout 
au  moins,  encore  assez  vierges  au  point  de  vue  d'une  exploita- 
tion intensive  ;  d'autre  part,  la  valeur  des  importations  est  arti- 
ficiellement majorée  par  les  appro\isionnemcnts  considérables 
que  nous  en\ 030ns  pour  nos  troupes  d'occupation,  et  aussi  par 
le  matériel  qui  s'introduit  pour  les  travaux  publics  que  l'on 
entame  ou  que  Ton  poursuit.  C'est  pour  cela  aussi  que  les 
importations  françaises  se  sont  développées  bien  plus  rapide- 
ment que  celles  de  provenance  étrangère  :  les  premières  sont, 
en  effet,  de  178  millions  pendant  cette  année  1899,  et  les  autres 
de  154  millions.  Les  protectionnistes  peuvent  être  heureux  :  ils 
ont  arrêté  partiellement  le  flot  des  produits  étrangers  !  'Natu- 
rellement, c'est  aux  dépens  des  colonies  et  des  colons  ;  et  com- 
bien ne  faut-il  pas  que  ces  produits  étrangers  soient  préférables 
aux  nôtres,  pour  qu'ils  franchissent  néanmoins,  en  si  grande 
quantité,  les  barrières  douanières.  Au  surplus,  pour  les  expor- 
tations de  produits  originaires  des  colonies,  les  colons  repren- 
nent le  chemin  qu'ils  semblent  préférer  en  connaissance  de 
cause,  et  d'autant  qu'ils  trouvent  le  plus  ordinairement  des  obs- 
tacles aux  introductions  sur  le  marché  français.  Et  si  le  total 
des  exportations  a  pu  passer  à  310  millions,  la  part  de  l'étran- 
ger s'élève  ici  à  167  millions  et  plus,  tandis  que  celle  de  la 
France  n'est  que  de  136  millions  !  On  voit  que  le  taux  d'accrois 
sèment  par  rapport  à  1890  est  étrangement  différent  pour  l'une 
ou  l'autre  destination. 

Avec  une  hâte  digne  de  louange,  et  que  nous  tenons  à  signa- 
ler (surtout  après  nos  critiques),  l'Administration  des  Colonies 
françaises  vient  de  faire  paraître  la  statistique  commerciale  de 
nos  possessions  pour  1905  :  moins  de  douze  mois  pour  la  pré- 
paration de  ces  relevés,  cela  peut  être  considéré  comme  très 
rapide.  Mais  nous  pensons  bien  faire  en  rappelant  également 
les  données  de  1903,  afin  qu'on  puisse  mieux  suivre  le  progrès 
et  ré\olution  de  ces  échanges  commerciaux.  Depuis  1899,  le 
mouvement  commercial  de  nos  colonies  accuse  un  développe- 
ment assez  notable,  et  le  total  des  exportation?  et  importations, 
qui  n'atteignait  pas  657  millions  en  1899,  est  monté  à  794  mil- 
lions en  1903,  et  à  874  millions  à  peu  près  durant  la  campagne 
de  1905. 

Les  importations  ont  été  de  447  millions  en  1903  et  de  489  en 
1905,  api  es  une  crise  très  marquée,  du  moins  une  diminution 
très  accentuée,  en  1904.  Et,  fait  remarquable  au  point  de  vue 
auquel  nous  nous  plaçons,  alors  que  la  part  de  la  France  était 
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parvenue  antérieurement  à  dépasser  de  beaucoup  celle  de  l'élran- 
ger,  la  relation  commence  de  se  renverser  en  1903  et  la  chose  s'ac- 
cuse de  la  façon  la  plus  manifeste  en  1905.  Pendant  la  première 
de  ces  deux  années,  en  effet,  on  pou\ait  relever,  en  face  d'une 
importation  métropolitaine  de  216  millions,  un  mouvement  de 
marchandises  étrangères  de  219  millions  ;  pour  la  seconde,  les 
chiffres  correspondants  sont  de  226  et  de  251  millions.  Evidem- 
ment, il  n'y  a  pas  là  de  quoi  nous  inquiéter  ;  et  comme  nous 
désirons  avant  tout  le  dévelopepment  économique  de  nos  colo- 
nies, le  succès  industriel  ou  commercial  de  nos  colons,  nous 
serons  toujours  fort  aise  de  les  voir  entretenir  un  grand  trafic 
avec  les  pays  étrangers.  Mais  on  sait  c|ue  les  protectiomiistes 
ont  obligé  presque  toutes  les  colonies  à  subir  des  droits  de 
douanes  élevés,  qui  ont  pour  but  de  réser\er  le  marché  colo- 
nial aux  produits  métropolitains.  Les  chiffres  que  nous  venons 
de  donner  montrent  que  le  but  poursuivi  n'est  pas  atteint  plei- 
nement, il  s'en  faut  ;  mais  il  va  de  soi  que  la  plupart  des  251 
raillions  de  marchandises  importées  par  les  étrangers  ont  au 
leur  valeur  majorée  du  montant  des  droits,  ce  qui  se  traduit  par 
une  énorme  dîme  payée  par  les  coloniaux,  et  un  appauvrisse- 
ment réel  du  pays.  C'est  comme  cela  qu'on  entend  la  colonisa- 
tion ! 

Ce  qui  fait  en  grande  partie  que  les  colonies  recourent  si 
largement  aux  produits  étrangers,  c'est  que  ceux-ci  répondent 
mieux  que  les  produits  métropolitains  à  leurs  besoins.  De  plus^ 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  produits  se  payent  a\'ec  les  pro- 
duits ;  et,  juste  retour  des  choses  d'ici-bas,  comme  les  pro- 
duits id'origine  coloaiiale  se  voient  aussi  fermé  que  possible 
le  marché  français,  ils  s'en  vont  chez,  des  consommateurs  étran- 
gers, qui  les  payent  en  produits  nationaux  importés  dans  les 
colonies.  Effectivement,  si  les  exportations  de  marchandises 
coloniales  (nous  ne  faisons  pas  et,  volontairement,  la  dépar- 
tition du  commerce  spécial)  ont  passé  de  310  millions  en  1899 
à  347  en  1903,  puis  à  385  en  1905,  ce  qui  accuse  également  un 
progrès  assez  marqué,  il  faut  noter  que  l'excédent  des  expor- 
tations à  destination  de  l'étranger  devient  de  plus  en  plus 
considérable.  Il  est  seulement  de  31  millions  en  1903,  mais,  en 
1905,  tandis  que  les  exportations  vers  la  France  baissent  de 
quelques  millions  et  tombent  à  152  millions,  celles  qui  se  diri- 
gent vers  les  marchés  étrangers  dépassent  225  millions. 

En  somme,  en  1881,  la  part  du  commerce  étranger  dans  le 
mouvement  commercial  de  nos  colonies  était  de  38  0/0  envi- 
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ron.  Aujourd'hui,  la  part  correspondante  est  de  54  0/0  et  plus. 
Sans  doute,  dès  1890,  la  proportion  était-elle  à  peu  près  celle- 
là,  et  l'on  ne  pouvait  pas  encore  accuser  (s'il  y  a  à  accuser  quel- 
que chose  ou  quelqu'un,  et  si  le  fait  est  nuisible)  la  loi  de  1S92 
de  s'être  fait  sentir  en  la  matière.  Mais  cela  prouve  que  ces 
relations  avec  l'étranger  sont  une  nécessité  pour  les  colonies. 
Et  encore  une  fois,  pour  échouer  de  la  sorte,  on  a  imposé  lour- 
dement les  colonies,  et  l'on  a  fait  payer  au  consommateur  une 
taxe  très  élevée  au  profit  d'un  certain  nombre  de  producteurs 
métropolitains. 


Nous  ne  saurions  examiner  ici  le  régime  douanier  de  nos 
diverses  possessions.  Nous  rappellerons  pourtant  que  nos  colo- 
nies peuvent  se  répartir  en  deux  groupes  à  cet  égaixi.  Dans  les 
unes,  les  marchandises  d'origine  étrangère  payent  les  mêmes 
droits  exorbitants  qu'à  l'entrée  sur  le  territoire  métropolitain, 
sauf  exceptions  peu  nombreuses  ;  quant  aux  produits  d©  ces 
colonies,  ils  jouissent  à  l'entrée  en  France  de  ce  qu'on  appelle 
pittoresquement  le  régime  de  faveur  du  tableau  E  de  la  loi  de 
1892.  Dans  celte  série,  on  trouve  le  groupe  assez  pau\re  des 
Antilles,  la  Guyane,  qui  n'est  pas  beaucoup  plus  riche,  l'Indo- 
Chine,  Madagascar  et  les  îles  environnantes,  la  Nouvelle-Calé- 
donie, et  ce  qui  représente  notre  ancienne  colonie  du  Gabon. 
Dans  l'autre  groupe,  les  produits  que  les  possessions  françaises 
envoient  à  la  Métropole  ne  jouissent  que  du  tarif  minimum;  et 
les  produits  français  qu'elles  importent  ne  sont  pas  soumis  aux 
droits  de  douanes  proprement  dits  qui  frappent  les  importa- 
tions étrangères.  Il  y  a,  du  reste,  des  possessions  françaises 
comme  le  Congo,  le  Dahomey,  la  Côte  d'Ivoire,  où,  pour  des 
raisons  diverses,  aucune  surtaxe  douanière  ne  peut  frapper 
des  produits  étrangers.  Nous  devons  ajouter  à  cet  amas  de  dis- 
positions imaginées  pour  gêner  les  relations  de  l'étranger  avec 
nos  colonies,  que  l'Indo-Chine  impose  même  des  droits  de  sor- 
ti© aux  marchandises  destinées  à  l'étranger.  Rien  n'y  fait,  rien 
n'y  fera  :  et,  si  l'on  veut  que  notre  domaine  colonial  se  déve- 
loppe vraiment,  il  faudra  le  laisser  établir  enfin  des  relations 
-commodes  et  suivies  avec  les  contrées  étrangères  qui  sont  ses 
clientes  naturelles,  ou  qui  sont  à  même  de  mieux  lui  fournir  ce 
dont  il  a  besoin. 

Bien  entendu,  nous  n'en  sommes  pas  encore  au  moment  où 
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roii  songera  à  modifier  dans  le  sens  libéral  le  régime  auquel 
sont  soumises  nos  colonies  ;  et  quand  une  transformation  s'ac- 
complit, c'est  un  décret  comme  celui  du  commencement  de  l'an- 
née 1906,  qui  est  venu  relever  de  20  0/0  les  droits  perçus  dans 
nos  établissements  d'Océanie. 


Il  serait  assez  intéressant  de  comparer  le  mouvement  de  nos 
diverses  colonies  avec  Celui  des  colonies  que  possèdent  d'autres 
pays  dans  les  mêmes  régions.  Il  y  aurait  certainement  là  des 
éléments  d'appréciation  assez  utiles,  bien  que  comparaison  «  no 
soit  pas  toujours  raison  »,  et  aussi  que  les  situations  ne  soient 
pas  sou\ent  identiques.  On  verrait,  par  exemple,  que  le  com- 
merce de  la  seule  Ile  de  Ceylan  représente  à  peu  près  la  va- 
leur dos  trois  quarts  du  commerce  de  toute  notre  Indo-Chine. 
La  colonie  de  Lagos,  avec  le  protectorat  y  annexé,  fait  autant 
d'affaires  que  Madagascar  tout  entier.  Mais  nous  devons  nous 
borner,  et  mettre  seulement  sous  les  yeux  du  lecteur  des  chif- 
fres caratéristiques  des  progrès  commerciaux  de  nos  divers 
établissements  coloniaux, 

A'ous  venons  de  parler  de  l'Indo-Chine.  En  1890,  cette  co- 
lonie faisait  un  commerce  qui  atteignait  117  millions,  se  par- 
tageant à  peu  près  également  entre  les  importations  et  les  ex- 
portations, comme  cela  est  logique  en  dépit  de  toutes  les  affir- 
mations des  statistiques  douanières.  Mais  la  part  de  la  France 
était  seulement  de  19  millions,  contre  98  millions  et  plus  pour 
les  pays  étrangers,  les  relations  intercoloniales  étant  ici  à  peu 
près  nulles.  En  1905,  le  mouvement  d'ensemble  accuse  une  pro- 
gression très  nette  et  atteint  le  total,  fort  respectable  par  rapport 
au  précédent,  de  423  millions  ;  les  exportations  sont  considé- 
rablenrent,  en-dessous  des  importations,  puisqu'elles  ne  dé- 
passent pas  169  millions,  mais  cela  s'explique  ici  autrement 
que  par  les  raisons  classiques,  La  France  a  entamé  des  tra- 
vaux considérables  dans  nos  possessions  indo-chinoises,  elle  y 
entretient,  d'autre  part,  des  troupes  importantes,  et  tout  cela 
explique  en  bonne  partie  les  108  millions  d'importations  pro- 
venant de  la  mère-patrie,  qui  n'en  reçoit  que  moins  de  31  mil- 
lions de  marchandises  sous  forme  d'exportations.  Et  si  l'on 
fh'diiit  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  importations  non  commer- 
ciales, on  voit  que  la  prédominance  de  l'élément  étranger  dans 
les  relations  commerciales  est  tout  à  fait  marquée,  plus  peut-être 
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que  partout,  parce  que  presque  nulle  part  on  ne  se  trouve  eu 
présence  d"u,n  semblable  programme  de  travaux  publics.  Le 
mieux  serait,  pour  se  livrer  à  la  décomposition  de  ce  commerce, 
de  consulter  le  rapport  détaillé  publié  à  cet  égard  dans  le  Balle- 
tin  de  la  Direclion  de  VAgricuUuic  et  du  Co^mnierce  de  V Indo- 
Chine,  bullelm  rédigé  de  iaçon  iort  intéressante.  Malheureuse- 
ment, il  semble  assez  mal  commode  de  rattacher  les  statistiques 
publiées  oflîciellemcnt  par  le  ministère  des  Colonies  avec  celles 
de  la  Direclion  du  Commerce  de  notre  grande  possession  :  pour 
celle-ci,  le  mouvement  officiel  du  commerce'  ne  dépasse  pas 
409  millions,  y  compris  le  transit,  La  vérité  est  peut-être  au 
milieu,  sui\  ant  le  proverbe  latin,  mais  ce  sont  des  secrets  admi- 
nistratifs !  La  France  envoie  principalement  des  vins  et  des 
bières,  des  eaux-de-vie  et  des  boissons  diverses,  dont  les  grands 
consommateurs  sont  les  fonctionnaires  et  le  corps  d'occupation 
en  général  ;  puis  des  beurres,  des  farines  et  des  sucres,  don^ 
une  bonne  partie  est  destinée  à  une  consommation  qu'on  peut 
appeler  officielle  ;  à  citer  aussi  le  chapitre  extrêmement  impor- 
tant des  rails,  roues,  matériel  de  chemins  de  fer;  puis  les  pièces 
de  mécanique,  les  constructions  métalliques  en  fer  ou  acier,  les 
ciments,  qui  servent  sans  doute  à  la  création  d'usines,  mais  bien 
davantage  à  la  construction  de  \oies  ferrées.  Nous  devons  re- 
connaître, toutefois,  que  l'importation  française  comprend  aussi 
des  millions  de  francs  de  tissus  de  toutes  sortes,  qui  doivent 
bien  répondre  en  partie  à  une  consommation  vraiment  indigène. 
Les  substances  alimentaires  viennent  en  quantités  très  considé- 
rables de  l'étranger,  de  même  que  les  cotons  ou  laines  en  na- 
ture, les  pétroles,  les  colorants,  on  peut  dire  tous  les  filés,  les 
l^apiers  destinés  à  la  consommation  indigène.  A  examiner  de 
près,  ces  importations,  notamment  celles  des  filés  de  coton,  ou 
verrait  que  l'industrie  trou\erait  un  champ  d'exploilation  profi- 
table dans  cette  colonie,  si  elle  ne  redoutait  pas  les  incoménients 
nombreux  qui  arrêtent  les  capitaux  désireux  de  se  rendre  dans 
nos  colonies,  à  commencer  par  Thostilité  du  fonctionnarisme. 
Pour  les  exportations,  la  France  reçoit  des  riz  en  quantité  assez 
notable,  des  poivres  (cpie  l'on  a  poussé  à  trop  cultiver  dans  notre 
possession),  des  caoutchoucs  et  des  peaux  :  en  somme,  assez  peu 
de  choses,,  comme  on  peut  le  pressentir  déjà  par  le  chiffre  total 
de  30  millions  qui  représente  l'ensemble  des  sorties  à  destina- 
tion de  France.  Les  pays  étrangers  reçoivent  de  très  grosses 
quantités  de  riz,  des  poissons  salés  ou  fumés,  une  valeur  rela- 
tivement importante  de  coton,  du  charbon  de  terre,  du  charbon 
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de  bois,  des  peaux,  des  nattes,  tous  articles  dont  la  plupart  ne 
trouveraient  pas  un  marché  très  facile  dans  la  Métropole. 

Nous  pourrions  noter  avant  d'en  finir  avec  le  commerce  de 
rindo-Chine,  que  le  mouvement  de  la  navigation  en  1905  a  été, 
à  l'entrée,  de  moins  de  1.4ÛU.0Û0  tonneaux  de  jauge,  dont  le 
pavillon  français  n'a  guère  couvert  plus  de  moitié,  bien  que  la 
navigation  réservée  existe  dans  notre  possession,  et  que  des  sub- 
ventions assurent  l'arrivée  régulière  de  paquebots  de  fort  ton- 
nage unitaire. 

Des  établissements  de  l'Inde,  nous  ne  dirons  pas  grand'chose, 
étant  donné  que  nous  n'allons  pas  en  parler  au  point  de  vue 
politique.  En  1890,  le  commerce  de  ces  possessions  minuscules 
est  au  total  de  22  millions  à  peu  près  ;  la  part  de  l'exportation 
est  de  17,  dont  5  1/2  sur  l'étranger.  Le  total  actuel  (nous  enten- 
dont  naturellement  en  1905)  est  de  33  millions,  mais  la  part  de 
la  France  n'a  crû  que  de  2  millions,  arrivant  péniblement  au 
chiffre  de  14  millions,  tandis  que  l'augmentation  provient  des 
relations  étrangères. 

Mayolte  et  ses  dépendances  sont  trop  secondaires  pour  que 
nous  en  parlions  ;  quant  à  Madagascar,  on  sait  de  reste  qu'on 
ne  pourrait  faire  remonter  les  données  statistiquee  jusqu'en 
1890.  Nous  avons  consacré,  dans  une  Chronique  antérieure, 
d'assez  longs  développements  à  l'examen  de  sa  situation  com- 
merciale ;  le  mouvement  des  échanges  s'y  est  accentué,  puisqu'il 
est  de  54  millions.  Toutefois,  il  faudrait  pouvoir  départir 
ici  encore  les  importations  qui  sont  d'origine  officielle,  et  qui 
\iennent  former  une  bonne  partie  des  27  millions  d'importations 
pro\enanl  de  France.  L'étranger  n'importe  que  quelque  3  millions 
de  marchandises,  et  cependant  il  en  prend  près  de  7  aux  expor- 
tations. On  ne  doit  pas  ouldier  que  le  général  Galliéni  lui-même 
a  reconnu  tout  le  mal  que  les  droits  protecteurs  font  à  ce  pays. 

La  Réunion  est  une  vieille  colonie  qui  présente  cette  particu- 
larité que  ses  relations  se  font  surtout  avec  la  Métropole  :  en 
effet,  sur  un  mouvement  d'échanges  de  28  millions  à  peu  près, 
l'étranger  n'a  qu'une  part  de  6  1/2  millions,  et.  sur  ce  total,  les 
exportations  no  comptent  que  pour  1  million.  Il  ne  semble  pas 
toutefois  que  cette  situation,  qui  est  au  rebours  de  celle  qu'on 
trouve  à  peu  près  uniformément  dans  les  autres  colonies  fran- 
çaises, soit  bien  la  manifestation  d'un  état  florissant  ou  ait  une 
influence  heureuse  sur  cet  état.  Le  fait  est  qu'en  1890,  le  com- 
merce de  celte  colonie  atteignait  47  1/2  millions,  dont  près  de 
moitié  pour  l'étranger.   Sans  parler  de   St-Pierre-et-Miquelon, 
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qui  sont  des  colonies  tout  artificielles,  dues  en  réalité  aux  pri- 
mes à  la  pêche,  et  qui  sont  en  train  de  disparaître  avec  la  flotte 
de  pêche  privilégiée  à  tous  égards  qui  fréquentait  les  rivages 
de  Terre-Neuve  ;  nous  trouvons  trois  autres  vieilles  colonies 
françaises  dont  nous  avons  prononcé  le  nom  antérieurement,  et 
où  la  part  de  l'étranger  est  aussi  plus  faible  que  celle  de  la 
France.  C'est  la  Guyane,  la  Martinique  et  la  Guadeloupe.  La 
première  n'échange  que  pour  moins  de  5  1/2  millions  avec 
l'étranger  contre  16  1/2  avec  la  Métropoole  ;  mais  si  le  chiffre 
absolu  de  son  commerce  a  crû  assez  sensiblement  depuis  1890, 
en  atteignant  21  millions,  sa  situation  économique  n'est  guère 
florissante,  de  l'aveu  de  tous  :  elle  bénéficie,  d'une  part,  d'ex- 
ploitations aurifères  poussées  au  petit  bonheur,  et  de  la  trans- 
portation  qui  nécessite  des  importations  assez  considérables. 
De  commerce,  il  n'y  en  a  point  en  réalité,  pas  plus  que  d'indus- 
trie ou  de  mise  en  valeur  véritable  du  pays,  pas  plus  du  reste 
que  de  voies  de  communications.  A  la  Guadeloupe,  nous  trou- 
vons, la  statistique  aidant,  im  état  de  choses  fort  peu  satisfai- 
sant :  sans  doute,  les  échanges  avec  la  ■Métropole  représentent 
près  de  22  millions  et  ceux  avec  l'étranger  seulement  6  1/2  ; 
mais  le  mouvement  du  commerce  y  était  de  près  de  45  millions 
en  1890,  et  il  est  tombé  maintenant  à  29  !  Nous  savons  bien  que 
ce  pauvre  pays  a  été  le  théâtre  d'une  catastrophe  terrible,  mais, 
en  en  tenant  compte  même,  il  est  assez  triste  de  constater  que 
le  mouvement  de  son  commerce  était  de  54  millions  à  peu  près 
en  1890,  et  qu'il  est  descendu  à  moins  de  33  millions  en  1905.  Ja- 
mais, du  reste,  depuis  1890,  on  ne  s'est  retrouvé  en  présence  d'un 
mouvement  d'échanges  aussi  considérbale  qu'à  ce  moment  : 
comme  consolation,  on  peut  constater  que  la  part  de  l'étranger 
dans  le  commerce  n'est  que  le  quart  du  total  général. 

Nos  vastes  possessions  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  ne  peu- 
vent guère  faire  l'objet  d'une  comparaison  portant  sur  une  lon- 
gue période  :  nous  avons  eu  occasion  en  effet  de  dire  les  re- 
maniements répétés  auxquels  on  les  a  soumises,  sans  utilité  pra- 
tique ;  de  plus,  la  superficie  même  de  ces  possesions  s'est  gran- 
dement modifiée  depuis  1890.  A  cette  époque,  le  commerce  y 
atteignait  une  valeur  de  35  millions.  En  1899.  l'ensemble  de  nos 
possessions  dans  cette  même  partie  de  l'Afrique  donne  un  total 
de  134  millions,  ce  qui  accuse  un  progrès  considérable,  dû  à 
leur  mise  en  valeur  en  même  temps  qu'à  l'augmentation  de  la 
superficie  ;  dans  une  chronique  antérieure,  nous  avons  dit  que 
ces  pays,  notamment  le  Dahomey,  semblaient  appelés  à  se  dé- 
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veloppcr,  et  que,  pour  ce  dernier  en  particulier,  des  proccdes 
d'administration  très  simples  avaient  eu  le  meilleur  effet  sur  son 
commerce  et  son  activité  économique.  Jusque  vers  19U3,  les 
choses  ont  continué  de  progresser,  mais  il  semble  que  nous 
soyons  en  présence  actuellement  d'une  crise  qui  tient  peut-être 
à  la  politique  financière  et  budgétaire  sui\ie  maintenant  dans 
cette  colonie,  et  qui  ne  nous  donne  pas  bonne  impression  sur 
la  sécurité  des  emprunts  successifs  qu'elle  contracte.  Le  fait  est 
que  le  mouvement  des  échanges  y  est  tombé  de  162  millions 
en  19Q3  à  153  en  1905.  Le  Sénégal  a  vu  son  chiffre  descendre 
de  99  à  78  millions,  le  Dahomey  de  21  à  18.  Quant  à  la  Nou- 
velle-Calédonie, où  nous  avons  signalé  antérieurement  l'espèce 
de  crise  financière  qu'on  y  suscite  par  des  mesures  fiscales, 
son  commerce,  qui  était  de  18  millions  en  1890,  n'a  pas  pu 
dépasser  depuis  lors  22  millions,  et  c'est  peu  encourageant 
pour  un  pays  dont  on  devrait  espérer  enfin  la  mise  en  valeur. 
Au  Congo,  le  dernier  territoire  dont  nous  voulions  parler,  le 
mouvement  des  échanges  a  laissé  supposer  que  le  régime  des 
concessions  n'y  est  pas  aussi  mauvais  qu'on  l'a  dit  ;  nous  nous 
réser\ons,  l'an  prochain,  de  l'examiner  par  le  menu. 


Nous  venons  de  parler  de  politique  financière  et  budgétaire  : 
il  est  évident  que,  dans  des  pays  neufs  plus  que  partout  ailleurs, 
un  pourrait  pasticher  le  mot  du  Baron  Louis,  et  dire  que,  si  l'on 
fait  de  bonnes  finances,  on  aura  \\n  bon  commerce.  Des  dépen- 
ses budgétaires  exagérées  ou  maladroites  (ce  qui  revient  au 
même)  retombent  lourdement  sur  ces  'Contribuables  à  si  faibles 
ressources  que  sont  les  indigènes  ;  et  s'ils  sont  surcliargés  le 
moins  du  monde  par  rapport  à  leurs  épaules  peu  robustes,  ils 
s©  restreignent  dans  leurs  consommations,  et  souvent  même 
renoncent  à  produire  autre  chose  que  le  strict  nécessaire,  pour 
ne  point  donner  prise  au  fisc.  Aussi  serait-il  bien  intéressant 
d'étudier  les  impôts  dans  nos  colonies  :  on  constaterait  que  nos 
administrateurs  ont  tendance,  tout  comme  en  France,  à  deman- 
der des  contributions  de  plus  en  plus  fortes.  Nous  avons  déjà 
vu  que  celle  question  de  l'impôt  est  grave  à  Madagascar  ;  il  en 
est  de  même  tout  particulièrement  pour  l'Indo-Chine,  et  nous 
voudiions,  avant  de  terminer,  jeter  un  coup  d'ccil  sur  la  si- 
tuation financière  de  cette  grande  colonie.  Le  moment  est  mal- 
heureusement opportun,  puisque  les  nouvelles  les  plus  récentes 
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nous  luoiilienl  le  gouverneur  avouant  au  Conseil  supérieur  un 
déficit  de  2  1/2  millions  de  piastres,  ce  qui  fait  bien  7  1/2  mil- 
lions de  Irancs.  11  faut  dire,  pour  expliquer  l'importance  de  ce 
déficit,  que  le  iolal  du  budget  de  la  <:olonie  ressort  à  quelque 
60  millions  de  piastres  ;  et  nous  rappellerons,  pour  y  revenir 
tout  à  riicure,  que  l'attention  a  été  attirée  sur  la  mauvaise  si- 
tuation financière,  notamment  par  notre  distingué  confrère 
M.  Depincé,  et  que  l'Administration  avait  refusé  d'admettre 
la  possibilité  d'une  orise  :  elle  suivait  la  politique  de  l'autru- 
che, tout  comme  en  France. 

Jusqu'en  1904,  et,  durant  six  années,  les  exercices  financiers 
s'étaient  soldés  par  des  excédents,  en  grande  partie  parce  que 
le  poids  des  impôts  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  d'épuiser  les 
facultés  du  contribuable  ;  mais,  dès  la  fin  de  1904,  on  annonçait 
que  le  solde  définitif  serait  négatif  :  on  prévoyait  un  iriinus  de 
3.300.000  piastres,  et  finalement  on  ne  put  réussir  à  payer  les 
dettes  qu'en  faisant  appel  à  la  Caisse  de  Rréserve,  que  Ton 
avait  heureusement  à  sa  disposition.  Encore  avait-on  bé- 
néficié, par  hasard,  peut-on  dire,  d'un  cours  très  élevé  de  la 
piastre  :  on  sait  que  le  cours  en  question  n'est  pas  stabilisé 
dans  notre  colonie,  en  dépit  des  réclamations  qui  ont  été  faites 
bien  souvent  à  cet  égard  ;  et  comme  la  plupart  des  recettes  du 
Trésor  indo-chinois  sont  fixées  en  piastres,  qu'au  contraire  ses 
dépenses  sont  bien  plutôt  en  francs  qu'en  piastres,  quand  le 
cours  de  la  piastre  monte,  il  fait  des  bénéfices  qui  peuvent 
masquer  en  grande  partie  un  mauvais  rendement  des  impôts. 
D'ailleurs,  pour  aider  encore  à  l'atténuation  du  déficit,  on  avait 
restreint  les  dépenses  prévues,  ce  qui  est  une  mauvaise  méthode 
si,  bien  entendu,  les  dépenses  répondent  à  une  nécessité  qu'on 
ne  fait  f|ue  remettre.  Qu'on  remarque  que  la  situation  finan- 
cière était  déjà  mauvaise  en  1904,  à  une  époque  où  les  expor- 
tations de  riz  se  faisaient  aussi  abondamment  que  jamais.  Il  est 
bon  de  dire  tout  de  suite  que  la  vache  no-urricière  du  Budget 
général  de  l'Indo-Chine,  ce  sont  les  douanes  et  les  régies  :  par 
celles-ci,  il  faut  entendre  les  monopoles  dans  lesquels  on  a 
enserré  le  malheureux  indigène,  en  le  forçant  à  boire  notam- 
ment une  eau-de-vie  horrible  et  chère,  de  mauvais  goût  pour 
lui  et  de  forte  teneur  en  alcool,  au  lieu  de  l'eau-de-vie  de  fabri- 
cation familiale  qu'il  consommait  jadis.  Or,  si  nous  consultions 
les  comptes  de  1905,  nous  y  verrions  des  moins-values  très  con- 
sidérables sur  ces  deux  sources  de  revenus,  qui  pèsent  si  lour- 
dement sur  le  contribuable.  Par  rapport  aux  reconvrements  d© 
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1904,  on  constatait,  à  la  fin  de  1905,  une  moins-value  de  5  mil- 
lions de  francs,  ou  plus  exactement  de  2  millions  de  piastres, 
puisque  les  évaluations  se  font  en  piastres.  C'était  bien  autre 
chose  par  rapport  aux  prévisions  budgétaires,  qui  traduisent 
l'espoir  de  l'Administration  ;  la  diminution  était  ici  de  12  0/0, 
ce  qui  accuse  une  situation  très  anormale  et  inquiétante.  M.  De- 
pincé,  en  relevant  ces  prodromes  fâcheux,  se  demandait  com- 
ment la  Caisse  de  Réserve  pourrait  faire  face  à  ces  déficits,  du 
moins  au  trou  qui,  finalement,  resterait  toujours,  en  dépit  d'une 
heureuse  hausse  de  la  piastre,  et  d'économies  plus  ou  moins 
habiles  réalisées  par  l'Administration,  appliquant  constam- 
ment la  méthode  qui  consiste  à  reculer  pour  mieux  sauter.  Il 
s'inquiétait,  en  outre,  des  sentiments  possibles  des  prêteurs 
ayant  couvert  l'emprunt  de  200  millions  fait  en  1898,  si  venait 
à  disparaître  complètement,  englouti  par  les  déficits,  l'avoir  de 
cette  Caisse  de  Réserve  qui  constitue  la  garantie  matérielle  des 
prêts  consentis. 

M.  Beau,  gouverneur  d'Indo-Chinc,  un  homme  de  la  carrière 
qui  fait  partie  de  l'Administration  centrale  du  ministère  des 
Colonies,  a  défendu  la  réputation  de  son  budget,  et  a  voulu 
convaincre  tout  le  monde  que  la  situation  était  excellente,  en 
montrant  que  la  valeur  «  en  francs  »  des  recettes  avait  monté 
jusqu"en  1904,  et  avait  baissé  seulement  en  1905.  Ce  à  quoi  on 
a  pu  répondre  aisément  en  rappelant  que  ces  recettes  s'éta- 
blissent en  piastres,  sous  réserve  de  pertes  ou  de  bénéfices  pu- 
rement accidentels. et  résultant  de  la  diminution  ou  de  la  hausse  du 
cours  de  la  piastre  ;  et  comme  on  ne  peut  ni  ne  doit  compter 
sur  des  bonis  inespérés  et  dus  au  hasard  des  transactions,  dans 
un  budget  qui  ne  soit  pas  un  budget  de  hasard,  on  a  relevé  des 
moins-values  de  1.600.000  et  de  2.980.000  piastres  par  rapport 
aux  prévisions,  pour  les  exercices  1904  et  1905.  On  sait  ce  que 
signifie  des  moins-values  sur  les  prévisions,  dans  des  budgets 
où  l'on  établit  les  prévisions  de  dépenses  d'après  les  prévisions 
de  recettes.  Naturellement,  le  gouverneur  général  est  optimiste, 
c'est  de  bonne  politique  ;  mais  il  a  tort  de  prédire  (quand  il 
écrit  en  juin  1906)  et  do  dire  que  le  déficit,  s'il  y  en  a  un,  ne 
dépassera  pas  quelques  centaines  de  mille  piastres.  Du  reste,  la 
note  officielle  présentant  le  budget  de  1900  prévoyait  un  déficit 
de  2  millions  de  piastres  ;  M.  Depincé,  lui.  voulait  bien  atten- 
dre le  règlement  définitif  de  1905.  Et  voici  que  les  dernières 
nouvelles  auxquelles  nous  avons  fait  allusion  annoncent  un  dé- 
ficit de  2  1  ^2  millions,  et  la  nécessité  de  faire  appel  à  la  Caisse 
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de  réserve  :  ce  sera  le  dernier  effort  qu'on  pourra  lui  deman- 
der ! 

Il  est  Lien  enlendu  que  ce  ne  sont  guère  les  circonstances  at- 
mosphériques et  les  mauvaises  récoltes  qu'on  peut  incriminer 
ici.  En  réalité,  les  impôts  rendent  moins  parce  qu'ils  sont  net- 
tement établis  de  manière  à  appauvrir  le  contribuable  :  ce  sont 
les  belles  conséquences  des  droits  de  douanes  élevés  et  des 
monopoles.  M.  Depincé,  que  nous  avons  tenu  à  citer  pour  son 
autorité  en  ces  matières,  envisagerait  avec  inquiétude  la  sup- 
pression des  grandes  régies  ;  nous  ne  partageons  pas  son  sen- 
timent, bien  au  contraire.  Sans  doute,  il  y  a  plusieurs  années 
qu'elles  fonctionnent,  et  on  se  plaignait  moins  au  commen.;e- 
ment  que  maintenant,  alors  qu'elles  rendaient  davantage  ;  ma'.s 
cela  tient  tout  uniment  à  ce  qu'elles  n'avaient  pas  encore  épuisé 
les  ressources  du  contribuable.  Il  est  juste  du  reste  de  dir.?  qu'en 
a  fait  croître  presque  constamment  le  faix,pour  répondre  à  l'ac- 
croissement du  budget.  Quand  on  a  vu  que  le  rendement  bais- 
sait, on  a  cru  trou^•cr  la  solution  en  changeant  le  directeur  du 
Service  des  Régies,  auquel  on  a  d'ailleurs  donné  de  l'avance- 
ment ;  il  se  peut  qu'il  ne  montrât  pas  toutes  les  facultés  néces- 
saires à  ses  premières  fonctions,  nous  doutons  volontiers  de  la 
science  administrali\e  de  beaucoup  de  nos  fonctionnaires  colo- 
niaux ;  mais,  à  coup  sûr,  ce  n'était  pas  sa  faute  si  le  contri- 
buable pliait  sous  le  faix.  Et  voici  que,  comme  remède,  le  gou- 
verneur intérimaire  actuel  propose  do  créer  de  nouvelles  taxes, 
parce  que  les  indigènes  commencent  à  renoncer  complètement 
à  consommer  l'eau-dc-vie  de  riz  que  le  monopole  et,  par  suite 
l'Etat,  prétendent  lui  faire  payer  très  cher.  Ces  indigènes  se 
rejettent  sur  les  vins  et  bières  :  on  va  imposer  vins  et  bières  ;  et 
ce  sera  certainement  pour  aider  au  développemnt  de  notre  com- 
merce, et  pour  pousser  à  la  consommation  de  ces  produits  ! 

Daniel  Bellet. 
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LA  MUTUALITÉ  AGRICOLE 


i 

La  xïc  des  champs  ne  semble  pas,  de  prime  abord,  favora- 
ble au  développement  de  la  mutualité.  Le  paysan  n'a  pas  le 
tempérament  altruiste.  Les  difficultés  de  l'existence  le  rendent 
âpre  au  gain  et  bornent  ses  préoccupations  aux  seules  convoi- 
tises de  l'intérêt  personnel.  Le  sentiment  de  la  solidarité  et 
la  conception  de  l'intérêt  général  sont  donc  pour  lui,  une  con- 
quête Aers  laquelle  il  s'élève  par  une  lente  et  progressive  ini- 
tiation. Avant  de  sentir  la  portée  morale  de  l'association  et  son 
pouvoir  civilisateur,  il  lui  est  néc^essaire  de  constater  ses  bien- 
faits matériels  et  ses  résultats  pratiques  ;  et  les  formes  de  la 
mutualité  qu'il  adoptera  d'abord  seront  celles  qui  serviront  ses 
intérêts  immédiats  et  viendront  en  aide  à  son  labeur  journalier. 
C'est  ainsi  que  le  syndicat  agricole,  qui  met  à  sa  portée  les  se- 
mences et  les  plants  de  choix,  les  animaux  reproducteurs,  les 
machines  perfectionnées,  et  le  fait  profiter  des  progrès  de  la 
science,  a  été  bien  accueilli  par  lui.  Il  ne  voit  pas  avec  moins 
de  faveur  les  assurances  mutuelles  qui  moyennant  une  faible  co- 
tisation le  garantissent  contre  les  risques  des  épizooties,  de  l'in- 
cendie, de  la  grêle,  bientôt  de  la  sécheresse.  Les  caisses  de  crédit 
rural,  qui  lui  permettent  d'emprunter  sans  recourir  à  l'usurier, 
lui  paraissent  enfin  une  ressource  précieuse.  C'est  seulement 
après  avoir  pensé  à  son  bétail,  à  ses  champs,  à  sa  maison,  qu'il 
pensera  à  lui-môme  et  aux  siens  et  songera  à  s'assurer  contre 
les  risques  de  la  maladie,  de  l'invalidité  et  de  la  vieillesse.  Il 
entrera  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  s'affiliera  aux 
caisses  do  retraites.  C'est  le  domaine  propre  de  la  mutualité. 
Désormais,  il  entrevoit  ce  que  l'association  renferme  en  elle  de 
pouvoir  fécondant  et  do  vertu  moralisatrice.  Son  esprit  s'ouvre 
à   de  plus  larges  hoiizons,    à   des   sentiments   d'humanité  nou- 
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Telle  :  il  comprend  qu'en  gronpant  des  personnes,  la  nintualilé 
groupe  autre  chose  que  des  intérêts  et  que  l'addition  des  fai- 
blesses individuelles  donne  une  puissance  collective. 


Il 


En  instituant  les  syndicats  professionnels,  le  législateur  de 
1884  avait  surtout  en  Aue  les  ouvriers  de  l'industrie.  Ce  sont 
cependant  les  agriculteurs  qui  ont  tiré  le  meilleur  parti  de  la  loi, 
ainsi  qu'en  témoignent  les  statistiques  récentes.  On  compte,  en 
eiïet,  plus  de  18.000  associations  agricoles,  icomprenant  les  syn- 
dicats proprement  dits,  les  assurances  mutuelles,  les  caisses  de 
crédit,  les  coopératives,  et  embrassant  plus  d'un  million  d'adhé- 
rents ;  tandis  qu'il  n'y  a  que  6.847  syndicats  industriels  et  com- 
merciaux,  réunissant  à  peine  800.000   membres. 

La  raison  de  ce  succès,  c'est  que  les  syndicats  profession- 
nels répondaient  aux  besoins  réels  et  profonds  du  monde  agri- 
cole. 

Jusqu'alors  l'agriculteur,  en  se  comparant  à  l'induslnol  se 
trouvait  en  état  o'inférioiité  au  point  de  vue  de  la  production. 
Grâce  à  l'organisation  savante  des  forces  économiques  dans  l'in- 
dustrie, 'Co  dernier  peut  se  procurer  à  bon  marché  et  de  bonne 
(jualité,  les  matières  premières  qui  lui  sont  nécessaires.  S"il  a 
besoin  de  crédit,  les  banques  locales  et  les  grands  établissements 
financiers  lui  offrent  de  l'argent  à  bas  intérêt.  Pour  la  vente  de 
ses  produits,  il  n'a  pas  moins  de  facilités  :  il  peut,  soit  employer 
les  commissionnaires  qui  se  chargent  de  trouver  des  clients, 
soit  Acndre  directement  aux  consommateurs  quand  il  fabrique 
sur  une  grande  échelle. 

La  situation  de  ragiiculteur  était  bien  ■différente  :  isolé.,  sans 
aide  et  sans  défense,  il  était  à  la  merci  du  commerce  pour  l'ac- 
quisition des  matières  premières,  engrais  chimiques  et  semences, 
qui  sont  indispensables  à  l'exploitation  :  il  était  obligé  de  subir, 
sans  les  discuter,  les  prix  qui  lui  étaient  imposés. 

En  substituant  à  l'individu  des  groupements  d'agriculteurs, unis 
et  associés  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs,  le  syn- 
dicat a  rétabli  l'équilibre.  C'est  lui  désormais  qui  négocie  pour 
l'exploitant  et  oblige  le  commerce  à  traiter  avec  lui  de  puissan<?e 
à  puissance. 

Pour  l'achat  en  commun  et  la  distribution  des  engrais.,  des  se- 
mences, des  machines  agricoles,  des  produits  nécessaires  à  l'ali- 
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mcntation  du  bétail,  pour  la  location  ou  le  prêt  des  instruments 
perfectionnés,  l'introduction  de  bons  reproducteurs,  l'agricul- 
ture est  désormais  assurée  d'avoir  la  meilleure  qualité  au  meil- 
leur compte. 

Mais  les  bienfaits  du  syndicat  ne  se  bornent  pas  à  la  partie 
matérielle  de  l'exploitation.  Sa  bienfaisance  morale  est  plus 
grande  encore.  En  propageant  les  meilleurs  procédés  de  culture, 
en  rendant  le  produit  du  sol  plus  rémunérateur,  il  favorise  le 
progrès  économique  et  le  développement  du  bien-être  dans  les 
régions  où  il  fonctionne.  Son  action  directe  sur  ses  membres  est 
celle  d'un  agent  de  pacification  sociale.  Il  unit  par  une  étroite 
solidarité  les  représentants  des  classes  les  plus  diverses,  qui  se 
rencontrent  dans  ses  cadi-cs,  grand?,  moj^ens,  et  petits  proprié- 
taires, fermiers,  métayers,  ou\riers  agricoles.  Il  apprend  aux 
uns  à  compter  sur  les  autres,  et  remplace  par  la  confiance  réci- 
proque l'hostilité  qu'engendrent  les  inégalités  de  fortune. 

Les  syndicats  agricoles  ont  été  mieux  partagés  sur  ce  point 
qiic  les  syndicats  ouvriers.  Ils  n'ont  pas  permis  à  la  politique 
de  semer  chez  eux  de  funestes  divisions  et  ne  sont  pas  devenus, 
entre  les  mains  des  meneurs,  des  instruments  de  combat  pour 
la  lutte  des  classes.  Voués  exclusivement  à  la  défense  des  inté- 
rêts professionnels,  ils  ne  se  sont  jamais  laissés  divertir  du  but 
pour  lequel  ils  avaient  été  créés.  Cette  sage  modération,  non 
moins  que  l'état  de  l'agriculture,  explique  le  progrès  de  leur 
rapide  croissance. 

Le  syndicat  est,  d'ailleurs,  un  cadre  élastique  qui  se  prête  à 
toutes  les  œu^"res  que  réclament  les  besoins  des  populations 
rurales.  Le  groupement  professionnel,  dont  il  est  le  centre,  peut 
s'orienter  de  façons  diverses,  sui\ant  que  la  nécessité  le  de- 
mande. C'est  ainsi  que  le  syndicat  agricole  de  Poligny  a  donné 
l'exemple  du  crédit  mutuel  en  créant  le  premier  une  caisse  ru- 
rale. 

L'association  devait  mettre  à  la  portée  de  l'agriculture  le  cré- 
dit mutuel,  si  nécessaire  à  ses  entreprises,  après  avoir  donné 
satisfaction  à  ses  premiers  besoins.  La  loi  du  5  novembre  1894, 
qui  a  autorisé  la  constitution  des  sociétés  de  crédit  agricole  par 
les  syndicats,  a  fondé  chez  nous  le  crédit  rural,  qui  avait  paru 
jusqu'alors  peu  réalisable,  sur  la  base  la  plus  solide,  c'est-à- 
dire  la  garantie  de  la  surveillance  et  la  caution  réciproque  des 
emprunteurs.  La  constitution  des  nouvelles  sociétés  se  faisait, 
à  l'imitation  de  celle  des  syndicats,  au  moyen  des  formalités  les 
plus  simples  par  le  simple  dépôt,  au  greffe  de  la  Justice  de 
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paix,  en  double  exemplaire,  des  statuts  et  de  la  liste  des  admi- 
nistrateurs. Elles  étaient  dispensées  du  droit  de  patente  et  de 
l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  et  enfin  autorisées  à  effec- 
tuer des  dépôts  dans  les  Caisses  d'épargne  jusqu'à  concurrence 
de  15.000  francs.  L'expérience  réussit.  Au-dessus  des  caisses 
locales  s'étaient  créées  des  caisses  régionales  prévues  par  la 
loi  de  1894.  x\près  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque 
de  France,  la  loi  du  31  mars  1899  décida  que  l'avance  de  40  mil- 
lions et  le  tribut  annuel  de  2  millions  que  la  Banque  s'était  en- 
gagée à  verser  au  Trésor  seraient  attribués,  à  titre  d'avance,  à 
ces  dernières  caisses.  Celte  magnifique  dotation  assurait  défini- 
tivement l'avenir  du  crédit  agricole,  dont  le  réseau  étendit  sur 
tout  le  pays  son  action  vivifiante. 

Une  des  œuvres  les  plus  importantes,  nées  parallèlement  aux 
syndicats  et  aidées  par  leur  voisinage,  est  constituée  par  les 
assurances  mutuelles  agricoles  :  elles  méritent  d'être  citées  ici, 
au  premier  rang  des  manifestations  de  la  mutalité  rurale. 

La  loi  du  4  juillet  190O  les  a  affranchies  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  24  juillet  1867  et  le  décret  du  22  jauAier 
1868,  pourvu  qu'elles  soient  gérées  et  administrées  gratuitement 
et  qu'elles  n'aient  en  vue  aucun  bénéfice.  Elles  peuvent  se  cons- 
tituer en  se  soumettant  aux  seules  formalités,  exigées  pour  les 
syndicats  professionnels,  et  sont  dispensées  de  tout  droit  de 
timbre  et  d'enregistrement,  autre  que  le  droit  de  timbre-quit- 
tance de  10  centimes.  La  ressemblance  cesse  entre  les  syndicats 
et  les  assurances  mutuelles  quand  il  s'agit  de  la  durée  des  enga- 
gements contractés  par  leurs  membres.  Tandis  que  les  membres 
d'un  syndicat  peuvent  se  retirer  à  n'importe  quel  moment  de 
l'association,  il  n'en  peut  être  de  même  des  membres  des  so- 
ciétés d'assurance  dont  les  opérations  ont  pour  garantie  préci- 
sément la  durée  des  engagements. 

L'utilité  des  assurances  mutuelles  n'a  pas  besoin  d'être  dé- 
montrée dans  les  campagnes  où  tant  de  risques  menacent  la  for- 
tune du  cultivateur  :  épizooties,  grêle,  incendie,  pour  ne  parler 
que  de  ceux  qui  sont  prévus  et  couverts.  Aussi,  ces  sociétés  se 
sont-elles  rapidement  développées  :  on  en  compte  aujourd'hui 
plus  de  6.000,  comprenant  plus  de  300.000  membres.  Le  gou- 
vernement a  obéi  à  une  sage  pensée  en  inscrivant  au  budget  du 
ministère  de  l'Agriculture  un  crédit  de  600.000  fr.,  porté  l'an- 
née dernière  à  1.200.000  fr.  et  destiné  à  accorder  des  subven- 
tions aux  mutuelles  agricoles    qui  viennent  de  se  créer. 

On  vient  de  voir  que  le  crédit  agricole  et  les  assurances  mu- 
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luelles  ont  été  grefiés  sur  le  syndicat  par  le  législateur,  qui 
sest  servi  de  son  cadre  et  de  son  réseau  pour  y  inscrire  ses 
créations  nouvelles.  Nul  organisme  n'est  plus  souple,  ni  plus 
adaptable  à  des  fins  diverses,  ni  plus  susceptible  d"additions, 
de  corrections  et  de  retouches.  Le  groupement  professionnel 
dont  il  est  le  centre  offre  en  même  temps  un  milieu  tout  pré- 
paré à  recevoir  et  à  faire  germer  l'idée  mutualiste,  à  ce  point 
qu'on  a  pu  dire  que  tous  les  syndiqués  sont  des  mutualistes  en 
[ûnnution.  Les  membres  divers  qui  le  composent,  propriétaires, 
grands  et  petits,  fermiers,  métayers,  ouvriers  agricoles,  sont 
déjà  raprocliés  par  les  mêmes  intérêts  et  les  mêmes  habitudes. 
Ils  ont  appris  à  s'associer  utilement  pour  accomplir  les  opéra- 
tions di\  erses  do  leur  profession.  Le  sentiment  de  la  solidarité 
s'est  développé  chaque  jour  en  eux.  Ils  savent  qu'ils  peuvent 
compter  l'un  sur  l'autre  et  qu'ils  dépendent  l'un  de  l'autre,  dans 
la  poursuite  du  même  but  et  du  même  idéal.  Quel  meilleur  ter- 
rain pour  semer  l'altruisme  et  le  mutualisme  !  Aussi  les  syndi- 
cats agricoles  ne  restent-ils  pas  insensibles  à  la  pensée  d'un  but 
plus  élevé  que  l'amélioration  matérielle  des  classes  agricoles. 
Témoin  la  motion  suivante,  \oiee  en  mai  1905  par  le  cinc|uième 
Congrès  national  des  syndicats  agricoles,  à  Périgucux,  sur  la 
proi)Osition  de  M.  Emile  Duport. 

«  Les  membres  du  cinquième  Congrès  national  des  syndicats 
agricoles  tiennent  à  affimier,  dès  le  début  de  leurs  travaux,  que 
les  syndicats  agricoles  n'ont  pas  pour  unique  but  de  rendre  des 
services  matériels,  mais  que  leur  but  est  aussi  et  surtout  d'amé- 
liorer la  situation  sociale  des  agriculteurs  par  la  mutualité  ru- 
rale. » 

Cet  esprit  d'apostolat  hum.anitaire  anime  la  plupart  des  syn- 
dicats agricoles,  c|ui  s'attachent  à  dé\elopper  leurs  services  éco- 
nomiques et  sociaux,  et  s'annexent  sur  bien  des  points  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  et  des  caisses  de  retraites,  ainsi  qu'ils 
y  ont  été  autorisés  par  la  loi  de  1884.  Mais,  là  même  où  il  n'existe 
ni  syndicat  ni  société  de  secours  mutuels,  le  sentiment  de  la  so- 
lidarité humaine  pénètre  peu  à  peu  parmi  les  populations  des 
campagnes  où  il  était  autrefois  si  peu  connu  et  où  l'assistance 
publique  laissait  tant  à  désirer.  Les  habitants  d'une  même  com- 
nmiie  se  sentent  liés  par  des  lois  plus  étroites  et  tenus  à  des 
devoirs  les  uns  envers  les  autres.  Comme  dans  la  famille  agran- 
die, ils  acceptent  l'obligation  de  prendre  la  charge  des  vieillards 
et  des  infiimcs  et  de  pourvoir  au  Irailc'menl  des  malades  indi- 
gents, s'il  s'en  trouve  parmi  eux.  La  loi  de  1893  sur  l'assistance 
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médicale,  accordéo  graluilement  aux  indigents,  a. marqué  le 
premier  pas  dans  cette  voie.  Son  œuvre  a  élé  complélée  par  la 
lui  du  14  juillcl  1905  sur  l'assislance  obligatoire  aux  in\alides 
et  aux  vieillards.  Cette  dernière  loi,  qui  doit  fonctionner  à  par- 
tir de  19U7,  stipule  pour  chaque  vieillard  ou  invalide  une  allo- 
cation annuelle,  qui  sera  payée  par  la  commune,  selon  des  ba- 
rèmes tenant  compte  à  la  fois  de  la  valeur  du  centime  et  du 
nombre  des  pensionnés.  La  quotité  de  cette  pension  ne  peut, 
d'après  la  loi,  descendre  au-dessous  de  60  francs.  Mais  il  est 
évident  qu'elle  variera  suivant  l'importance  des  localités  qui 
auront  à  la  fournir.  Dans  de  grandes  villes,  comme  Paris,  on. 
compte  qu'elle  ira  à  360  francs,  taux"  normal  adopté  pour  les 
retraites  ouArières  ;  dans  d'autres,  elle  sera  de  240  fr.,  dans  un 
plus  grand  nombre,  de  180  fr. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  obligation  légale,  imposée  aux  com- 
munes, marque  un  grand  et  mémorable  effort  pour  faire  entrer 
dans  la  pratique  sociale  les  devoirs  de  la  solidarité  humaine.  En 
même  temps  qu'elle  prouve  la  puissance  de  la  mutualité,  elle  la 
montre  appliquée  aux  œuvres  les  plus  essentielles  de  l'assistance 
publique. 

La  loi  de  1905  n'a  pas,  d'ailleurs,  renié  l'inspiration  mutua- 
liste à  laquelle  elle  a  obéi.  Prévoyant  que  le  vieillard  ou  l'in- 
firme, jouissant  d'une  allocation,  peut  avoir  déjà  des  ressources 
connues,  certaines,  elle  dislingue  :  si  ces  ressources  sont  des 
revenus  ordinaires,  leur  montant  doit  diminuer  d'autant  la  quo- 
tité de  l'allocation  ;  mais  si  ces  ressources  représentent  une  pen- 
sion de  retraite,  jn-éparée  par  un  effort  individuel  de  prévoyance, 
on  ne  déduira  pas  de  l'allocation  la  totalité  de  la  pension,  mais 
la  moitié  de  l'excédent  de  celle-ci  sur  60  fr.  ou  même  sur  120  fr., 
si  l'intéressé  justifie  qu'il  a  éle\é  au  moins  trois  enfants  jusqu'à 
l'âge  de  16  ans. 

Il  y  a  là  un  juste  privilège  admis  en  faveur  des  mutualistes^ 
qui  ont  su  pratiquer  la  vertu  d'épargne,  et  des  pères  capables 
d'élever  leur  famille.  Mais  ce  n'est  pas  la  seule  part  faite  à  la 
mutualité  par  la  loi  de  1905.  Dans  la  Commission  cantonale, 
chargée  de  réviser  les  décisions  du  Conseil  municipal,  qui  dé- 
signe les  vieillards  et  les  infirmes,  la  présence  d'un  délégué  des 
sociétés  de  secours  mutuels  est  prescrite.  Les  sociétés  de  secours 
mutuels,  qui  poursuivent  de  leur  côté  un  but  analogue  à  celui 
de  la  loi,  sont  ainsi  associées  à  son  action  et  peuvent  pénétrer 
de  leur  esprit  l'organisation  nouvelle  à  laquelle  elle  va  donner 
la  vie. 
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L'assistance  est  un  aspect  de  la  mutualité.  Parmi  les  buts  que 
peuvent  se  proposer  les  hommes,  qui  associent  leurs  efforts  et 
leurs  ressources,  celui  de  secourir  la  maladie  et  de  venir  en  aide 
à  la  vieillesse,  débile  et  souffrante,  est  un  des  plus  intéressants. 
Il  prend  une  \aleur  particulière  dans  les  campagnes,  où  la  dis- 
tance, l'isolement,  la  dureté  des  mœurs  rendent,  si  difficiles  et  si 
précaires  les  soins  donnés  aux  malades  et  aux  vieillards. 


III 


Une  statistique  exacte  des  sociétés  rurales  de  secours  mutuels 
est  difficile  à  dresser.  Où  commence,  en  effet,  et  où  finit  la  com- 
mune rurale  ?  C'est  un  premier  point  qu'il  n'est  pas  aisé  de  dé- 
terminer avec  précision.  La  petite  ville,  déchue  de  son  ancienne 
importance  et  dont  la  population  n'est  plus  que  celle  des  moin- 
dres bourgades,  peut-elle  être  rangée  dans  cette  catégorie,  mal- 
gré les  restes  d'apparence  urbaine  que  lui  vaut  son  titre  de  chef- 
lieu  administratif  ?  D'autre  part,  l'agglomération  née  autour 
d'une  gare,  le  village  créé  autour  d'une  usine,  par  les  condi- 
tions économiques,  le  commerce,  la  cherté  des  loyers,  l'instabi- 
lité des  liabitants,  s'éloignent  des  simples  agglomérations  rus- 
tiques, tout  en  s'en  rapprochant  par  la  population.  En  tenant 
compte  des  diverses  données  du  problème,  il  est  admis  géné- 
ralement qu'on  compte  aujourd'hui  environ  C.OOO  sociétés  de 
secours-mutuels,  fonctionnant  dans  des  communes  rurales  ;  chif- 
fre qui  nous  paraît  trop  élevé,  si  l'on  s'en  tient  aux  comiiunies 
dont  la  population  ne  dépasse  pas  3.000  habitants. 

L'inaptitude  du  paysan  à  l'association  a  été  cependant  exagé- 
rée. Sans  doute,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  il  ne  s'ou- 
vre pas  spontanément  à  l'altruisme.  De  plus,  il  a  moins  besoin 
de  l'aide,  (|ui  lui  est  offerte  par  l'association,  que  l'ouvrier  des 
villes,  l'andis  que  ce  aernier  n'a,  pour  faire  face  aux  nécessités 
de  la  vie,  que  le  produit  de  son  travail  manuel,  il  a  une  maison, 
un  lopin  de  terre,  le  plus  souvent  un  petit  capital  :  il  a  moins 
l'incertitude  du  lendemain.  L'éloignement.  du  médecin  cl  du 
pharmacien,  la  rareté  de  l'argent  ajoutent  enfin  d'autres  obsta- 
cles à  l'organisation  d'une  société  de  secours  mutuels.  Malgré 
ces  circonstances  défavorables,  dès  que  le  paysan  a  reconnu 
l'utilité  de  l'association,  il  s'empresse  de  la  ]3ratiquer  et  répond 
à  l'appel  des  hommes  d'initiative,  qui  le  poussent  dans  cette 
voie.  Une  statistique,  qui  date  do  quelques  années,  mais  qui  n'a 
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pas  perdu  de  sa  valeur,  établit  que,  proportionnellement  à  la 
population,  il  y  a  plus  de  mutualistes  dans  les  campagnes  que 
dans  les  grandes  villes.  D'après  ces  calculs  donl  les  résultats 
sont  au  moins  inattenaus,  tandis  qu'à  Paris  la  proportion  est  de 
4.57  0/0,  dans  les  villes  de  30.000  âmes  et  au-dessus,  cette  pro- 
portion s'élève  à  4.83,  pour  retomber,  dans  les  villes  de  moindre 
importance,  à  3.85  0/0  ;  puis  elle  se  relève  d'une  façon  conti- 
nue jusqu'à  G. 60  0/0  dans  les  localités  de  1.001  à  2.000  habi- 
tants, et  arrive  à  8.90  0/0  dans  les  communes  dont  la  population 
ne  dépasse  pas  1.000  habitants  (1). 

Ainsi  donc,  les  sociétés  do  secours  mutuels  sont  acclimatées 
dans  les  campagnes  :  elles  ne  demandent  qu'à  s'y  développer, 
et,  ce  qui  prouve  que  la  population  ne  leur  est  pas  hostile,  c'est 
que  les  sociétés  rurales  comptent  proportionnellement  plus  de 
membres  honoraires  que  les  sociétés  urbaines.  Tandis  que  la 
proportion  d©  ces  derniers  ne  dépasse  guère  1  0/0  dans  les 
ville,  elle  monte  à  1.41  0/0  dans  les  localités  de  1.001  à  2.001  et 
à  1.75  0/0  dans  les  plus  petites.  Un  grand  nombre  de  sociétés 
rurales  sont  même  assez  vivaces  pour  se  passer  de  ressources 
supplémentaires.  On  en  compte  414,  se  suffisant  avec  les  seules 
cotisations  de  leurs  membres  participants,  sans  l'aide  des  mem- 
bres honoraires,  dans  les  localités  de  1.001  habitants  à  2.000  (2). 
Ce  fait  est  une  preuve  péremptoire  de  la  vigueur  de  l'institu- 
tion. 

Pour  naître  et  prospérer,  les  sociétés  de  secours  mutuels  de^ 
valent,  avec  la  souplesse  qui  est  propre  aux  œuvres  de  la  mu- 
tualité, s'adapter  aux  nécessités  particulières  des  localités  où 
elles  étaient  créées.  C'est  ainsi  que  l'indemnité  qui  est,  en  géné- 
ral, allouée  en  cas  de  chômage  pour  cause  de  maladie,  a  été 
remplacée,  en  certains  pays,  par  des  prestations  en  nature.  Le 
chômage  dans  les  campagnes  est  tantôt  insignifiant  s'il  survient 
dans  la  morte-saison,  tantôt  d'importance  capitale  s'il  tombe  en 
été,  au  moment  de  la  fenaison,  ou  des  vendanges,  ou  des  se- 
mailles. Dans  ce  cas,  la  faible  allocation  accordée  par  la  so- 
ciété, ne  saurait  compenser  les  risques  courus.  Les  associés  du 
malade  l'ont  remplacé  d'une  façon  ingénieuse,  en  faisant  à  sa 
place  le  travail  que  la  maladie  l'empêche  de  faire.  Lorsqu'il  re- 
vient à  la  santé,  il  trouve  son  pré  fauché,  son  labour  tracé,  sa 
vigne  taillée  ou  son  raisin  mis  dans  la  cu\e.   Cette  belle  pra- 

(1;   Xn.t  Sociétés  rurales,  par  L.  de  Goy. 
(2)  Ihid.,  ihid. 
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tique  de  solidaiilé  a  été  d'abord  inisc  en  houiieui"  par  les  \igne- 
rons  de  Bourgogne  et  de  Touraine.  Ln  tel  régime  ne  saurait 
s'acclimater  dans  toutes  les  régions  :  il  exclut  la  diversité  des 
professions  et  demande  entre  les  associés  l'identité  d'intérêts  et 
d'occupations.  On  comprend  donc  qu'il  s'introduise  malaisément 
dans  des  sociétés  composées  d'ouvriers  agricoles  et  de  proprié- 
taires, tandis  qu'il  réussit  admirablement  dans  des  sociétés,  re- 
crutées parmi  des  propriétaires  de  fortune  égale  et  appliqués  à 
la  même  culture.  C'est  le  cas  des  vignerons  de  Touraine  ou  de 
Bourgogne,  possédant  tous  au  moins  un  arpent  de  vigne. 

De  bonnes  lois  ne  peuvent  pas  moins  que  de  bons  usages 
aider  aux  créations  de  la  mutualité. 

Avant  la  loi  du  P''  avril  1896,  qui  a  donné  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels  leur  charte  libérale,  elles  connurent  des  légis- 
lations moins  favorables  à  leur  autonomie. 

Le  décret  de  1852,  sous  le  régime  duquel  elles  ont  vécu  pen- 
dant une  grande  partie  du  second  Empire,  voulut  créer  dans 
chaque  commune  une  so-ciété  municipale,  née  sous  l'inspiration 
administrative  et  soumise  à  une  étroite  tutelle.  Le  Conseil  mu- 
nicipal en  délibérait  d'abord,  et  sa  délibération,  approuvée  par 
le  préfet,  donnait  la  vie  à  la  société  de  secours  mutuels  dans  le 
sein  de  laquelle  figuraient  d'office  le  maire  et  le  curé,  comme 
membres  directeurs.  Le  caractère  principal  de  sociétés  ainsi 
formées  était  de  se  circonscrire  dans  les  limites  de  la  commune  : 
elles  ne  pouvaient  donc  s'appliquer  à  certains  groupements  pro- 
fessionnels dont  les  membres,  trop  peu  nombreux  dans  chaque 
commune  pour  fournir  les  éléments  d'une  société,  forment  pres- 
que partout  des  associations  étendues  à  un  arrondissement  ou 
même  à  un  département  :  tels  les  médecins,  les  cantonniers,  les 
instituteurs.  Il  est  vrai  que  ces  dernières  sociétés,  au  nombre  do 
348,  appartenant  presque  toutes  à  la  mutualité  urbaine,  sortent 
de  notre  cadre.  Mais  les  sociétés  de  secours  mutuels,  suivant 
le  décret  de  1852,  ne  peuvent  se  constituer  au  cas  où  la  com- 
mune elle-même,  ne  pouvant  offrir  les  éléments  d'une  société, 
cette  dernière  s'étend  sur  plusieurs  communes,  ce  qui  se  pro- 
duit actuellement  pour  91  sociétés. 

La  loi  du  1^  avril  1898,  après  avoir  précisé  les  buts  divers 
que  les  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  se  proposer  (se- 
cours en  cas  de  maladie,  pensions  de  retraite,  assurances  indi- 
viduelles ou  collectives,  etc.),  leur  laisse  toute  latitude  dans 
le  choix  de  la  forme  qu'elles  revêtiront.  Elles  peuvent  être  sim- 
plement des  sociétés  libres,  ou  des  sociétés  approuvées,  ou  des 
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sociétés  reconnues  comme  établissement  d'utilité  publique.  L'ap- 
probation, qui  est  de  droit  et  ne  peut  être  refusée  que  dans  des 
cas  très  rares,  leur  confie  des  avantages  appréciables  :  elles  peu- 
vent, sous  la  réserve  de  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat,  rece- 
voir des  legs  et  dons  immobiliers,  posséder  et  acquérir  des 
immeubles,  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  de  leur  avoir, 
les  vendre  et  les  échanger.  Les  communes,  sur  leur  demande, 
sont  tenues  de  leur  fournir  les  locaux  nécessaires  à  leurs  réu- 
nions ;  tous  leurs  actes  sont  exempts  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  ;  enfin,  elles  sont  admises  à  verser  des  capi- 
faux  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  :  1°  soit  en  compte 
courant  disponible  ;  2°  soit  en  compte  affecté  à  la  formation 
d'un  fonds  commun  inaliénable,  destiné  aux  retraites.  Ces  deux 
fonds  produisent  un  intérêt  de  4  1/2  0/0,  au  moyen  d'une  boni- 
fication pour  laquelle  des  crédits  sont  inscrits  au  budget. 

En  outre,  des  subventions  sont  accordées  chaque  année  à  ces 
sociétés,  et  prises  sur  le  fonds  de  dotation  de  la  Mutualité. 

Comme  pour  créer  un  syndicat,  pour  créer  une  société  de  se- 
cours mutuels,  il  n'est  besoin  que  de  très  simples  formalités.  Il 
suffît,  un  mois  avant  le  fonctionnement  de  la  société,  de  dépo- 
ser en  double  exemplaire  (manuscrit  et  sur  papier  libre)  à  la 
sous-préfecture,  à  la  préfecture  ou  même  à  la  mairie  :  1°  les 
statuts  de  ladite  société  ;  2°  la  liste  des  noms  et  adresses  de 
toutes  les  personnes  qui,  à  un  titre  quelconque,  seront  chargées 
de  l'administration  ou  de  la  direction. 

On  le  voit,  rien  de  plus  facile. 

Imaginons  un  village  dont  quelques  habitants,  plus  a\isés  et 
plus  entreprenants  que  les  autres,  veulent  fonder  une  société 
de  secours  mutuels.  Ils  se  mettent  en  quête  pour  gagner  à  cette 
idée  leurs  voisins  et  se  heurtent,  dès  le  début,  à  une  première 
diffîculté  :  celle  de  la  cotisation.  Le  paysan  paie  plus^  volontiers 
de  sa  personne  que  de  sa  bourse.  Il  entre  avec  moins  d'hési- 
tation dans  une  coopérative  où  il  met  en  commun  le  produit  de 
son  travail,  que  dans  une  association  où  on  lui  demande  un 
apport  en  argent.  Pour  le  décider,  il  faut  donc  abaisser  le  mon- 
tant de  cet  apport  autant  que  possible,  et  la  plus  petite  coti- 
sation est  celle  qui  a  le  plus  de  chance  d'emporter  son  adhésion. 

Prenons  donc  pour  point  de  départ  une  cotisation  de  0  fr.  "^ 
par  mois  ou  de  9  francs  par  an.  C'est  le  minimum  au-dessous 
duquel  on  ne  peut  guère  descendre.  Avec  cet  a\  oir  social  quels 
services  la  société  nouvelle  pouirra-t-elle  assurer  à  ses  mem- 
bres ? 
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Elle  i)Ourra  organiser  sérieusement  les  secours  en  cas  de  ma- 
ladie, qui  ^onl  Tobjel  principal  de  l'association,  en  donnant 
aux  sociétaires  malades  les  soins  du  médecin  et  les  médica- 
ments. Mais  là  doivent  s'arrêter  ses  promesses  :  elle  ne  peut 
songer  à  donner  l'indemnité  journalière,  prévue  pendant  le 
temps  que  dure  la  maladie. 

D'après  les  statistiques,  les  soins  du  médecin  et  les  médica- 
ments comportent,  en  eiîet,  8  francs  par  tête  de  sociétaire.  Il  fau- 
drait donc  que  la  société  eût  des  ressources  supplémentaires,. 
provenant  de  ses  membres  honoraires  ou  de  subventions  com- 
munales, pour  pouvoir  donner  une  indemnité  même  très  légère. 
Les  cotisations  des  membres  participants  devraient  recevoir  de 
ce  chef  une  augmentation  de  3  fr.  50,  pour  qu'elle  fût  en  mesure 
d'assurer  aux  sociétaires  une  indemnité  de  0  fr.  50  par  jour, 
étant  donné  qu'on  compte  en  moyenne  sept  jours  de  maladie  par 
sociétaire. 

Au  lieu  d'assurer  à  ses  membres  les  soins  du  médecin,  la 
société  peut  elle  se  contenter  de  leur  donner  un©  somme  d'ar- 
gent, 1  fr.  50  ou  2  francs  par  jour  de  maladie  ?  L'esprit  de  la 
mutualité  n'admet  pas  cette  solution,  qui  lui  permettrait  de  se 
dégager  trop  facilement  de  ses  obligations.  La  société  n'est  pas, 
en  effet,  une  simple  association  d'intérêts,  mais  une  imago  de 
la  famille  dont  les  membres  doivent  s'assurer  des  soins  réci 
proques;  impliquant  la  visite  du  médecin  et  la  fourniture  des 
médicaments.  Ce  serait,  do  plus,  contraire  à  son  intérêt  :  car  le 
malade  auquel  on  donnerait  simplement  de  l'argent,  ne  ferait 
pas  venir  le  médecin  et  n'achèterait  pas  les  médicaments  né- 
cessaires :  la  maladie  serait,  par  suite,  plus  longue,  et  durerait 
des  mois  au  lieu  de  quelques  jours. 

En  tous  cas,  pour  que  la  société,  a\ec  un  si  faible  pécule,, 
puisse  tenir  ses  engagements,  il  est  nécessaire  que  les  secours 
soient  administrés  avec  la  plus  stricte  économie.  Les  A'isites  du 
médecin  ne  doi\ent  pas  être  trop  nombreuses,  ni  payées  à  un 
taux  trop  él('\(''  :  les  médicaments  ne  doivent  pas  être  prodigués- 
non  plus. 

Un  des  premiers  soins  qui  s'imposent  à  la  société,  c'est  donc 
le  choix  d'un  bon  médecin  avec  lefjuel  elle  s'entende  pour  con- 
cilier les  intérêts  des  malades,  qui  ne  doivent  pas  être  oubliés, 
avec  l'intérêt  financier  de  l'association.  On  peut  traiter  a\cc  lui 
par  abonnement,  soit  en  lui  offrant  une  somme  annuelle,  soit 
une  somme  par  lête  de  pailicipanl.  Mais  le  corps  médical  est 
hostile  à  ce  système.  Il  reste  que  le  médecin,  juge  de  ses  obli-- 
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gâtions,  avise  liii-iiièine  pour  concilier  rinlcièl  do  la  sociélé  a\cc 
ses  devoirs  professionnels.  Pour  l'attacher  à  la  sociélé,  on  a 
songé  à  en  faire  un  mutualiste  et  à  rinUotluire  dans  le  Conseil 
d'administration.  S'il  n'est  pas  membre  participant,  on  peut 
d'abord  le  nommer  membre  honoraire  :  son  élection  au  bureau 
ne  reneontrerait  pas  d'adversaire. 

Le  ehoix  du  pharmacien  n'est  pas  moins  important  ({ue  celui 
du  médecin.  Il  est  essentiel  ([u'il  ne  fasse  pas  payer  les  médi- 
caments trop  chers  et  qu'il  n'en  allonge  pas  démesurément  la 
liste. 

Si  nous  montons  un  degré  dans  l'échelle  des  associations  mu- 
tuelles et  si  nous  supposons  maintenant  une  cotisation  de  1  franc 
par  mois,  c'est-à-dire  de  12  francs  par  an,  nous  rencontrons  le 
vrai  type  de  la  société  de  secours  mutuels  en  France.  Sur  cette 
base  ont  été  constituées  le  plus  grand  nombre  des  vieilles  sociétés, 
et  l'organisation  cju'elle  comporte  a  été  offerte  connne  modèle 
aux  sociétés  en  formation  pendant  40  ans,  alors  ijue  la  mu- 
tualité n'avait  que  des  droits  modestes  et  que  les  ser\  ices  (ju'elles 
envisagent  se  renfermaient  dans  un  cercle  plus  restreint. 

Cette  cotisation  de  1  franc  par  mois,  moins  de  0  fr.  "S)  par  se- 
maine, c'est-à-dire  0  fr.  04  par  jour,  est  accessible  aux  plus  pe- 
tits salaires  et  à  tous  les  travailleurs.  Elle  est  telle  qu'elle  pour- 
rait être  prise  comme  le  minimum  permis  aux  sociétés  et  que 
la  loi  ne  devrait  peut-être  en  autoriser  aucune  dont  les  cotisa- 
tions ne  s'élèveraient  pas  au  moins  à  ce  chiffre. 

Cette  faible  cotisation  ne  saurait  s'appliquer  qu'à  des  sociétés 
ayant  un  but  bien  défini  et  une  importance  très  limitée.  Elles 
peuvent  assez  strictement  assurer  leurs  membres  contre  les  ris- 
ques de  la  maladie,  et,  après  leur  avoir  procuré  les  soins  du 
médecin  et  les  médicaments,  leur  accorder  une  indemnité  de 
chômage  très  modeste. 

C'est  pour  la  cotisation  mensuelle  de  1  franc  qu'a  été  adoptée 
la  règle  :  que  le  montant  de  l'indemnité  journalière  de  maladie 
ne  doit  pas  excéder  le  chiffre  de  la  cotisation  mensuelle.  Il 
était  entendu,  d'autre  part,  que  la  durée  de  cette  allocation  de- 
vait être  limitée  à  trois  mois,  c'est-à-dire  90  jours.  Est-ce  bien 
possible,  et  les  sociétés,  adoptant  cette  organisation,  peuvent 
elles,  sans  diffîculé,  y  faire  face  ?  LVxpérience  a  cependant 
prononcé  en  leur  faveur,  et,  parmi  les  sociétés  qui  avaient  fait 
ces  promesses,  on  en  a  vu  d'assez  florissantes  pour  constituer, 
à  l'aide  d'excédents  de  recettes,  un  fonds  commun  pour  les  re- 
traites. 
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Mais  il  faut  ajouter  que  pour  la  plupart  de  ces  sociétés,  les 
excédents  de  recettes  avaient  été  constitués  à  l'aide  des  verse- 
ments des  membres  honoraires  et  de  sommes  pro^  enant  de  di- 
verses autres  sources  éventuelles. 

Limitée  au  produit  des  seules  cotisations  des  membres  parti- 
cipants, la  fortune  sociale  ne  peut  tenir  les  engagements,  pris 
par  la  société,  que  si  elle  est  administrée  avec  une  grande  pré- 
cision, beaucoup  de  sévérité  et  une  absence  de  gaspillage  com- 
plète. En  effet,  le  médecin  et  le  pharmacien  coûtent  ensemble 
8  francs  par  membre  participant  :  si  l'on  ajoute  7  francs  pour  une 
indemnité  pécuniaire  de  1  franc  par  jour  pendant  sept  jours, 
nous  aurons  un  déficit  de  3  francs  par  tête,  qui  doit  être  comblé 
par  d'autres  ressources.  Pour  y  faire  face,  il  faut,  par  exemple, 
une  proportion  de  membres  honoraires  égale  à  un  quart  des 
membres  participants.  Cette  proportion  peut  varier  si  les  \er- 
sements  des  membres  honoraires  sont  plus  importants  ou  plus 
faibles,  ou  encore  ils  peuvent  être  remplacés  par  des  subventions 
communales,  départementales  ou  autres.  Si  la  société  ne  peut 
compter  sur  les  ressources  supplémentaires,  elle  doit  enfin  adap- 
ter ses  engagement?  à  l'importance  de  ses  recettes,  en  y  appor- 
tant certaines  restrictions.  C'est  le  propre  des  œu\'res  de  la  mu- 
tualité de  se  modifier  sui^■ant  chaque  cas  et  chaque  milieu.  C'est 
ainsi  que  nombre  de  sociétés  stipulent  que  les  maladies  de  un 
ou  deux  jours  ne  donnent  pas  lieu  à  l'indemnité  en  argent. 
Dans  certains  pays,  il  peut  être  préférable  de  réduire  le  montant 
de  l'indemnité,  mais  en  la  payant  dès  le  premier  jour  :  dans 
d'autres  plus  aisés  où  la  moyenne  des  salaires  est  plus  élevée, 
on  peut  réserver  l'indemnité  à  ceux  dont  les  ressources  person- 
nelles leur  permettent  de  supporter  deux  ou  trois  jours,  mais 
qui  seraient  impuissants  à  supporter  jusqu'au  bout  une  maladie 
plus  sérieuse. 

Le  troisième  échelon  des  sociétés  de  secours  mutuels  peut  être 
représenté  par  celles  dont  la  cotisation  est  de  1  fr,  25  par  mois, 
c'est-à-dire  15  francs  par  an. 

Avec  cette  cotisation,  une  société  peut  organiser  complète- 
ment son  service  de  maladie,  en  n'employant  que  les  recettes 
provenant  des  membres  participants.  Les  résultats  des  opéra^ 
tions,  faites  par  ces  sociétés,  montrent,  en  effet,  que  les  dépen- 
ses do  maladie  depuis  une  dizaine  d'années,  représentent  envi- 
ron L5  francs  pni-  tète  de  sociétaire.  Elles  se  montaient  en  1807, 
1808/ 'Ci  1891J.  à  !:>  fr.  73.  15  fr.  71.  15  fr.  14  :  en  1900  et  1901 
cette  dépense  s'était  élevée  à  IG  fr.  88  ol  10  fr.   iO  ;  elle  est  re- 
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descendue,  en  1902,  à  15  fr.  59,  somme  qui  sembJe  bien  à  peu 
près  le  clîilïre  constant  qu"il  faut  adopter  (1).  Mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  c'est  tout  juste  si  la  cotisation  couvre  ici  la 
dépense  :  il  y  a  même  de  ce  côté  un  excédent  de  quelques  cen- 
times. De  plus,  cet  équilibre  problématique  est  acquis  à  la  con- 
dition que  l'indemnité  de  maladie,  payée  en  argent,  ne  dépasse 
pas  7  fr,  ou  1  fr.  par  jour.  Il  ne  saurait  donc  être  question  d'ap- 
pliquer la  règle  en  \ertu  de  laquelle  l'indemnité  doit  se  modeler 
sur  la  cotisation.  Cette  règle  est  d'ailleurs  assez  mal  interprétée  : 
elle  ne  signifie  pas  que  l'une  doit  toujours  égaler  l'autre,  mais 
simplement  que  celle-ci  ne  peut  être  dépassée  par  celle-là.  Dans 
le  cas  contraire,  la  société  serait  obligée  de  recourir  à  d'autres 
ressources  pour  servir  l'indemnité. 

Même  restreinte,  cette  indemnité  ne  peut  être  accordée  que 
pour  le  délai  strictement  prévu.  Pour  empêcher  tout  aBus,  qui 
pourrait  engager  les  finances  de  l'association,  il  est  bon  d'ad- 
joindre au  bureau  un  nouAeau  rouage,  le  visiteur  chargé  de  véri- 
fier si  les  malades  ne  prolongent  pas,  plus  qu'il  n'est  nécessaire, 
la  période  où  ils  touchent  l'indemnité.  Il  y  a  un  moment  de 
rétablissement  plus  ou  moins  complet  dans  la  convalescence  où 
le  médecin  ne  croit  plus  utile  de  revenir.  C'est  alors  que  le  ma- 
lade peut  être  tenté  d'exploiter  la  générosité  de  la  société  et  que 
la  surveillance  doit  être  attentive.  Lorsque  l'indemnité  est  peu 
élevée,  le  malade  a  plus  d'intérêt  à  gagner  son  salaire  qu'à  con- 
tinuer à  la  toucher.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'un  petit  pro- 
priétaire ou  d'un  métayer,  il  arrive  que  ce  dernier  peut  conti- 
nuer à  vaquer  à  ses  occupations,  tout  en  touchant  son  indemnité. 
Aussi  les  sociétés  stipulent-elles  que  le  malade  ne  doit  se  livrer 
à  aucune  occupation,  s'il  veut  continuer  à  être  indemnisé. 

Si  les  recettes,  provenant  des  membres  participants,  suffisent 
à  faire  fonctionner  le  service-maladie,  la  société  pourra  dis- 
poser de  ses  autres  ressources  pour  quelque  autre  service.  Le 
premier  objet  qui  la  sollicite,  c'est  la  charge  des  frais  funérai- 
res. Dans  le  cas  où  les  ressources  éventuelles  seraient  d'une  cer- 
taine importance,  on  pourra  facilement  introduire  l'allocation 
au  décès,  permettant  non  seulement  de  payer  les  frais  funéraires 
des  membres  décédés,  mais  encore  de  donner  des  secours  à  la 
veuve  et  aux  enfants.  Le  système  le  plus  simple  à  adopter  dans 
ce  but,  c'est  de  contracter  une  assurance  collective  à  In  Caisse 


(1)  Avenir  de  la  Mutualité,  31  mars  1906. 
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des  dépôts  et  consignations.  Il  suffît  que  les  cotisations  des 
membres  honoraires  représentent  le  tiers  de  celles  des  membres 
participants  pour  arriver  à  souscrire  une  assurance  de  400  fr. 
au  décès.  Les  frais  funéraires  étant  de  150  fr.  à  Paris,  de  75  fr. 
en  province,  il  resterait,  pour  venir  en  aide  aux  orphelins,  une 
somme  bien  supérieure  à  celle  accordée  aujourd'hui  en  pareil 
cas  par  les  sociétés. 

Nous  en  arrivons  ainsi  à  la  cotisation  de  1  fr.  50  par  mois  et 
de  18  fr.  par  an.  C'est  la  catégorie  de  sociétés  dont  il  devient  inté- 
ressant d'étudier  le  fonctionnement,  et  qui  peuvent  faire  utile- 
ment de  la  mutualité.  Et  cependant  l'obole  demandée  au  socié- 
taire est  encore  bien  minime,  puisqu'elle  représente  0  fr.  05  par 
jour.  Les  mutualistes  campagnards,  qui  aiment  les  placements 
rémunérateurs,  ne  sauraient  hésiter  à  s'imposer  cette  épargne 
insensible,  qui  fructifiera  mieux  que  les  écus,  mis  de  côté  par 
la  bonne  ménagère  et  qu'ils  doivent  retrouver  un  jour  sous  forme 
de  services. 

Ce  chiffre  de  18  fr.  représente  la  dépense  moyenne  par  tête  de 
participant  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels,  mais  ce  n'est 
qu'une  moyenne,  obtenue  à  l'aide  de  cotisations  plus  élevées  ou 
moindres.  Il  faut  donc  se  défier  de  l'exagération  des  promesses 
que  serait  tentée  de  faire  une  société  créée  sur  cette  base,  et 
qu'elle  ne  pourrait  réaliser.  On  a  calculé  quelle  était,  dans  l'en- 
semble des  dépenses  totales,  la  part  proportionnelle  revenant 
à  chaque  nature  de  recettes.  Si  l'on  applique  un  calcul  analogue 
aux  18  fr,  de  cotisation,  on  trouve,  pour  chaque  service,  une 
somme  trop  faible  pour  fournir  des  secours  sérieux. 

La  vérité,  c'est  que  la  cotisation  de  18  fr.  suffit  pour  assurer 
le  service-maladie  et  une  indemnité  pécuniaire  rasonnable  ;  mais 
c'est  tout.  Nous  avons  vu  que  les  soins  médicaux  et  les  fourni- 
tures pharmaceutiques  absorbent  environ  8  fr.  par  tête.  Si  la 
société  veut  donner  une  indemnité  de  1  fr.  50  par  jour,  il  fau- 
drait compter,  pour  sept  jours  de  maladie,  10  fr.  50.  On  voit 
qu'en  calculant  ainsi  il  ne  reste  rien  pour  les  autres  services. 

En  réalité,  si  la  dépense  moyenne  par  tête  de  participant  est 
de  18  fr,  environ,  exactement  18  fr.  35  en  1892,  la  recette 
moyenne,  toujours  d'après  la  statistique  générale,  est  beaucoup 
plus  élevée.  Quelle  est,  dans  cette  somme,  la  part  des  cotisa- 
tions ?  D'après  le  rapport  officiel,  elle  ne  représente  que  58  0/0 
du  total  :  à  ce  chiffre,  il  faut  ajouter  les  entrées  :  1  fr.  25  à 
1  fr.  50  0/0  ;  les  amendes  :  1  fr.  50  à  1  fr.  75  ;  ce  qui  porte  la 
contribution  des  participants  à  62  ou  63  0/0.  Les  intérêts  des 
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fonds  placés,  qui  représentent  12  à  15  0/0,  proviennent  également 
en  partie  de  leurs  versements.  Enfin,  la  part  des  membres  hono- 
raires est  à  peu  près  de  7  à  8  0/0,  mettons  :  10  0/0  ;  pour  une 
cotisation  de  18  fr.,  ce  serait  un  supplément  de  moins  de  2  fr. 
En  ajoutant  les  subventions,  qui  représentent  un  supplément 
égal,  et  autant  pour  les  recettes  diverses,  on  arrive  ainsi  aux  22 
ou  23  francs,  cités  plus  haut.  Cette  somme  laisse  une  certaine 
disponibilité  pour  des  services  nouveaux. 

Dans  la  pratique,  ce  surplus  va  au  fonds  commun  des  retraites, 
et  ce  service  que  les  sociétés  abordent,  après  avoir  fait  face  aux 
frais  funéraires,  aux  secours  pour  les  veuves  et  les  orphelins, 
aux  secours  pour  les  vieillards  et  les  incurables,  sollicite  tout 
particulièrement  l'effort  et  l'attention  de  la  mutualité.  Il  semble 
qu'il  soit  la  fin  suprême  et  dernière  pour  laquelle  sont  créées 
les  sociétés  de  secours-mutuels.  Mais  il  faut  reconnaître  que  c'est 
le  petit  nombre  d'entre  elles  qui  entre  dans  cette  voie  et  sert 
des  retraites  à  ses  membres,  malgré  les  encouragements  qu'elles 
ont  reçus  à  ce  sujet  de  la  loi  de  1898,  qui  a  prévu  et  régle- 
menté la  constitution  des  retraites  dans  les  sociétés  approuvées, 
en  même  temps  qu'elle  autorisait  des  subventions,  pour  les  aider 
à  se  créer.  Ces  retraites  peuvent  être  constituées  soit  sur  le  [onds 
commun,  soit  sur  le  Livret  individuel.  Sur  le  fonds  commun, 
elles  sont  constituées  à  capital  versé  au  profit  de  la  société,  et 
servies  directement  par  elles,  à  l'aide  des  intérêts  de  ce  fonds 
ou  par  l'intermédiaire  de  la  Caisse  des  retraites. 

Une  des  raisons  ui  expliquent  le  peu  de  succès  des  caisses  de 
retraites  agricoles,  c'est  que,  tandis  que  l'ouvrier  des  villes  peut 
compter  sur  un  salaire  régulier,  l'ouvrier  agricole,  à  moins  qu'il 
ne  soit  domestique  à  gage,  n'est  pas  assuré  d'être  occupé  et  sa- 
larié d'une  manière  continue  toute  l'année.  Les  versements  qu'il 
est  obligé  de  faire  à  la  caisse  et  dont  la  capitalisation,  jointe  à 
l'intérêt  des  fonds  déposés,  contribue  à  constituer  sa  fortune, 
deviennent,  par  suite,  plus  difficiles  pour  lui.  Il  faut,  en  outre, 
que  les  sociétés  demandent  à  leurs  membres  participants  des 
cotisations  relativement  élevées,  si  elles  prévoient  un  taux  de 
pension  raisonnable.  Pour  parer  à  cette  insuffisance  de  ressour- 
ces, elles  ont,  il  est  vrai,  un  moyen  bien  simple,  qui  est  mis  à 
leur  disposition  par  la  loi  de  1898  :  c'est  de  se  réunir  à  d'autres 
sociétés  et  de  former  des  unions,  capables  de  constituer  des 
caisses  de  retraites  au  profit  des  mutualistes  de  toute  une  région. 
Les  services  que  l'association  isolée  est  impuissante  à  réaliser, 
trouvent  ainsi  des  organismes  plus  étendus,  soutenus  par  des 
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cotisations  plus  nombreuses,  qui  peuvent  leur  dormer  l'impor- 
tance et  rorganisation  qu'ils  comportent.  La  loi  a  assigné  comme 
objet  aux  Unions  de  sociétés  de  secours  mutuels,  outre  la  cons- 
titution de  caisses  de  retraites,  la  création  de  pharmacies  et  de 
dispensaires,  celle  de  caisses  de  réassurances  pour  les  membres 
ayant  changé  de  résidence,  l'organisation  d'assurances  mutuelles 
pour  les  opérations  à  long  terme  et  les  maladies  de  longue  du- 
rée ;  le  service  des  placements  gratuits.  L'Ujiion  complète  l'as- 
sociation solitaire,  fait  ce  que  cette  dernière  ne  saurait  entre- 
prendre avec  ses  propres  forces,  et  ajoute  sa  garantie  collec- 
tive à  la  garantie  particulière  de  chaque  société  pour  les  opé- 
rations. 

La  loi  sur  les  retraites  ouvrières  qui,  après  avoir  été  votée 
par  la  Chambre,  est  actuellement  soumise  aux  délibérations  du 
Sénat,  intéressait  ra\enir  de  la  mutualité.  On  a  pu  craindre  un 
instant  que  les  versements,  impo.îés  par  elle  à  tout  ouvrier, 
s'ajoutant  à  sa  cotisation  spéciale  comme  sociétaire,  ne  fût  une 
charge  trop  lourde  pour  lui  et  ne  devînt  une  cause  d'arrêt  dans 
le  recrutement  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Le  péril  a  été 
heureusement  conjuré.  La  Chambre,  comprenant  le  parti  qu'elle 
pouvait  tirer  de  l'organisation  mutualiste  pour  l'accomplisse- 
ment de  son  dessein,  a  fait  une  place  dans  la  loi  aux  sociétés  de 
secours  mutuels,  tout  en  respectant  le  principe  de  libre  pré- 
voyance, qui  est  leur  raison  d'être.  Lorsque  la  retraite,  cons- 
tituée par  la  société,  n'atteint  pas  le  taux  légal,  l'Etat  s'est  en- 
gagé à  la  compléter  par  un  versement  supplémentaire.  Il  a  fait 
même  plus.  Il  autorise  l'ouvrier  à  prélever  la  moitié  de  sa  con- 
tribution obligatoire  pour  l'affecter  au  service  de  maladie  dans 
sa  société  ;  et,  ne  s'arrêtant  pas  dans  la  voie  des  privilèges,  il  ne 
diminue  pas  pour  cela  la  majoration  qu'il  accorde  à  tous 
en  vue  de  la  retraite,  et  ne  cesse  de  garantir,  malgré  la  diminu- 
tion des  versements,  le  minimum  de  360  francs,  prévu  par  la  loi. 
De  telles  dispositions  assurent  aux  mutualistes  des  avantages 
bien  faits  pour  valoir  de  nombreux  adhérents  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  dont  les  membres  peuvent  ainsi  s'assurer,  pour 
le  mémo  prix,  contre  la  maladie  et  la  vieillesse. 

Mais  la  nouvelle  loi  dont  les  moyens  financiers  restent  d'ail- 
leurs encore  à  trouver,  offre  dans  son  application  aux  ouvriers 
agricoles,  des  difficultés  qui  ont  paru  d'abord  peu  solublcs.  II 
est,  en  effet,  sou^•cnt  malaisé,  dans  le  travail  agricole,  de  dis- 
tinguer l'ouvrier  rbi  patron.  Si  l'on  excepte  le  domestique  à  ga- 
ges, il  y  a  peu  d'ou\  riers  dans  les  campagnes  dont  le  ti'avail  ait 
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la  continuité  qui  assure  la  régularité  du  salaire  et  offre  une  base 
stable  pour  le  calcul  des  prélèvements,  prescrits  par  la  loi.  Ce 
calcul  se  fera  plus  difficilement  encore  s'il  s'agit  du  fermier  et 
du  métayer,  qui  sont  l'un  le  locataire,  l'autre  l'associé  du  pro- 
priétaire. Mais  la  Chambre,  sans  s'arrêter  aux  objections  que  fait 
naître  la  complexité  de  telles  circonstances,  a  compris  dans  la 
catégorie  des  ouvriers  agricoles  le  fermier  et  le  métayer,  en  y 
ajoutant  le  petit  propriétaire,  qui,  il  faut  bien  le  reconnaître,  loue 
souvent  son  travail  chez  ses  voisins,  après  la  mise  en  état  de 
ses  propres  terres.  Au  lieu  de  faire  ainsi  une  loi  problématique  et 
de  condamner  le  Parlement  à  un  effort  stérile,  on  peut  se  deman- 
der s'il  n'eût  pas  mieux  valu  laisser  le  soin  d'assurer  les  retrai- 
tes aux  sociétés  de  secours  mutuels,  quitte  à  en  augmenter  en- 
core le  nombre  et  à  les  aider,  dans  cette  œuvre  démocratique, 
par  les  plus  larges  subventions. 

V 

Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  les  œuvres  de  la 
mutualité  agricole,  nous  voyons  d'abord  que  le  mouvement  syn- 
dical, né  de  la  loi  de  1884,  qui  a  étendu  sur  tout  le  pays  le  ré- 
seau de  son  organisation  vivifiante,  ne  demande  qu'à  être  en- 
coui'agé  dans  la  voie  de  dé\"eloppement  où  il  est  entré  et  où 
les  progrès  -croissants  lui  promettent  le  plus  brillant  avenir.  Il 
n'y  a  pas  un  département  qui  ne  compte  au  moins  un  syndicat, 
tandis  que  certains,  l'Indre-et-Loire,  par  exemple,  en  ont  jus- 
([u"à  60  et  80.  En  groupant  les  agriculteurs  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts,  ce?  associations  professionnelles  leur  ont  donné 
la  conscience  de  leur  foTce  et  le  sentiment  de  leurs  besoins,  en 
même  temps  qu'elles  leur  offraient  les  moyens  de  créer  des  orga- 
nismes, propres  à  les  satisfaire.  Le  sjndicat  est  assez  souple 
pour  se  prêter  à  toutes  les  formes  de  l'association  et  s'appliquer 
à  tous  les  objets.  C'est  ainsi  qu'ont  été  créées  les  caisses  de  cré- 
dit rural  et  les  assurances  mutuelles  contre  l'épizootie,  l'incen- 
die, la  grêle,  etc.  Ces  deux  organismes,  entés  sur  le  réseau 
syndical  et  inscrits  dans  le  cadre  professionnel,  se  sont  déve- 
loppés parallèlement  et  avec  un  succès  pareil.  Les  assurances 
mutuelles  dépassent  le  nombre  de  6,000.  Quant  aux  caisses  de 
crédit  rural  rattachées  à  des  caisses  régionales,  alimentées  par 
la  dotation  de  la  Banque  de  France,  elles  ont  libéré  les  campa- 
gnes du  fléau  mortel  de  l'usure,  et  mettent  à  la  portée  de  leurs 
membre?  les  capitaux  nécessaires  à  l'exploitation. 
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Sur  un  seul  point,  les  syndicats  n'ont  pas  tenu  toutes  leurs 
promesses.  Nous  \oulons  parler  de  la  coopération  pour  laquelle 
ils  semblent  cependant  avoir  des  aptitudes  spéciales.  Après  avoir 
si  bien  réussi  pour  l'achat  des  matières  premières  de  la  produc- 
tion, ne  pourraient-ils  servir  également  pour  la  production  elle- 
même  ou  la  vente  des  produits  ? 

Il  y  a  un  nombre  respectable  de  coopératives  de  production 
et  de  vente  ;  tels,  par  exemple,  les  syndicats,  formés  dans  le  Var 
et  les  Bouches-du-Rhône,  pour  la  fabrication  de  l'huile  d"olive, 
ou  les  syndicats  betteraviers  du  Nord.  Mais  les  coopératives, 
exclusivement  consacrées  à  la  vente,  qui  seraient  beaucoup  plus 
.nécessaires  à  l'agriculteur,  sont  infiniment  plus  rares  :  on  en 
compte  à  peine  une  centaine.  C'est  trop  peu,  étant  donné  que  le 
propriétaire,  éloigné  le  plus  souvent  des  marchés,  ignorant  les 
cours,  est  à  la  merci  des  intermédiaires  dans  les  mains  desquels 
reste  une  bonne  partie  du  prix  de  vente.  S'il  parvenait  à  substi- 
tuer à  son  impuissance  isolée  l'autorité  et  les  ressources  d'une 
association,  évidemment  la  situation  changerait  :  au  lieu  do  su- 
bir la  loi  de  l'acheteur,  c'est  lui  qui  imposerait  des  prix  nor- 
maux. La  France  a  été  précédée  dans  cette  voie  par  tous  les  pays 
agricoles  :  après  le  Danemark,  l'Italie  et  la  Belgique,  pour  no 
parler  que  des  voisins,  les  Etats-Unis,  le  Canada,  la  Russie  elle- 
même  nous  ont  donné  l'exemple  des  coopératives  de  \  ente. 

Si  les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  sont  pas  aussi  nombreu- 
ses dans  les  campagnes  que  les  syndicats,  nous  a\ons  vu  ce- 
pendant qu'elles  y  ont  atteint  un  sérieux  dé\cloppement.  Elles 
assurent  presque  toutes  à  leurs  membres,  d'une  façon  suffisante, 
les  secours  en  cas  de  maladie,  qui  forment  le  premier  objet  de 
leur  création.  A  mesure  qu'elles  augmenteront  leurs  ressources 
par  l'accession  de  nouveaux  membres  et  leur  rayon  d'action  par 
leur  groupement  en  unions  régionales,  elles  pourront  aborder 
d'autres  services  non  moins  intéressants,  par  ordre  de  difficulté 
ou  d'urgence,  tels  que  les  frais  funéraires,  les  secours  aux  veu- 
ves et  aux  or})]ielins,  l'assistance  pour  les  vieillards,  pour  en 
arriver  à  la  constitution  des  retraites,  qui  semble  le  couronne- 
ment de  l'œuvre  mutualiste.  L'application  de  la  loi  sur  les  re- 
traites ouvrières,  si  elle  e-t  \otéc,  avec  les  privilèges  ([u'clle  ren- 
ferme pour  elles,  loui'  ovivrira  même,  toute  boiteuse  qu'elle  soit, 
une  nouvelle  carrière  où  elles  pourront  parachever  leur  œuvre 
de  prévoyance  et  d'humanité. 

Grâce  à  ces  progrès  successifs,  le  pouvoir  éducateur  de  la 
mutualité   ne   saurait   manquer  d'influer  heureusement  sur   les 
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mœurs  rurales.  La  mcnlalilé  du  paysan  se  inodifîcrh  ù  mesure 
qu'il  deviendra  plus  familier  avec  la  pratique  de  l'association  et 
qu'il  connaîtra  mieux  les  bienfaits  qu'il  peut  en  attendre.  11  com- 
prendra que  l'épargne  la  plus  fructueuse  n'est  pas  celle  qui 
consiste  à  entasser  aes  écus  dans  un  coin  d'armoire,  comme  le 
fait  la  prudente  ménagère.  Les  quelques  centimes  qu'il  lui  suffit 
d'économiser  pour  sa  cotisation  à  une  assurance  mutuelle  ou  à 
une  so'ciété  de  secours  mutuels  représentent  un  placement  bien 
plus  rémunérateur  dont  il  retrou\'era  les  intérêts  sous  la  forme 
d'assurances  multiples  contre  les  risques,  qui  peu\ent  le  mena- 
cer, lui  et  les  siens,  dans  leur  vie,  dans  leur  santé,  leur  bétail 
et  leurs  terres.  Les  denrées  qu'il  écoulait  difficilement,  à  cause- 
de  l'éloignement  des  marchés  et  à  des  prix  peu  rémunérateurs, 
il  les  vendra  directement  au  consommateur,  à  des  prix  libre- 
ment débattus,  par  Fintermédiairc  de  la  coopérative  dont  il  de^ 
viendra  membre.  Pourvus,  par  l'intermédiaire  des  syndicats,, 
des  meilleurs  engrais  et  des  meilleures  semences,  ayant  à  leur 
disposition  un  outillage  perfectionné,  les  agriculteurs  verront 
s'augmenter  rapidement  leur  revenu  et  leur  bien-être,  assurés 
de  ne  pas  manquer  de  soins  en  cas  de  maladie  et  de  toucher  une 
pension  de  retraite  à  l'heure  de  la  vieillesse.  Il  n'est  pas  jus- 
qu'à leur  mort  à  laquelle  ils  n©  soient  certains  de  réserver  les 
honneurs  funéraires,  grâce  à  l'assurance  au  décès  contractée  par 
la  société.  Après  leur  vie,  s'ils  laissent  un©  veuv©  ©t  des  enfants, 
ils  pourront  se  consoler  en  pensant  que  la  société  leur  viendra 
en  aide,  en  vertu  du  même  acte  de  prévoyance. 

Au  lieu  de  vivre  avec  leurs  ^■oisins  sur  un  pied  de  réserve  et 
de  défiance,  parce  qu'ils  redoutent  leurs  empiétements  possi- 
l)les,  ils  leur  montreront  des  dispositions  amicales  1©  jour  où 
ils  verront  en  eux  des  associés,  poursuivant  le  même  but 
qu'eux  ©t  ayant  les  mêmes  intérêts.  Enfin,  tout,  autour  d'eux, 
prendra  im  air  de  prospérité  nouvelle.  La  campagne,  mieux 
cultivée,  témoignera,  par  sa  bonne  tenue,  des  soins  qui  lui  se- 
ront donnés  ;  et  l'aspect  du  village  lui-même  reflétera  le  progrès- 
et  l'aisance.  Sur  la  place  principale  se  dresseront,  pour  l'em- 
bellir, les  bâtiments  de  la  Coopérative  et  les  magasins  du  syn- 
■  dicat,  à  côté  de  la  mairie  et  de  l'école. 

Paul  Boxnaud, 
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CONTRAT  POLITIQUE 


ET 


CONTRAT  ÉCONOMIQUE 


Depuis  J.-J.  Rousseau,  qui  a  publié  sou  Contrat  social,  eu 
1762,  jusqu'à  M.  Léon  Bourgeois,  auteur  de  La  Solidarité,  où 
est  exposé  le  quasi-eontrat  politique,  et  qui  a  ^u  le  jour  en  1897. 
■on  s'est  beaucoup  occupé  de  définir  le  contrat  social,  d'en  faire 
la  théorie  et  de  le  faire  entrer  dans  la  pratique. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  l'idée  en  fût  nou\  elle  quand  le 
philosophe  genevois  la  développa  à  sa  façon  et  la  mit  à  la  mode. 
■On  en  trouve  les  traces  chez  les  philosophes  grecs  et  romains, 
-chez  les  Pères  de  l'Eglise,  et,  pendant  tout  le  moyen  âge  et  l'an- 
-cien  régime,  cette  question  fut  de  plus  en  plus  agitée.  C'est  ce 
que  les  érudits  savent,  ce  que  la  masse  du  public  ignore  et  ce  que 
M.  Frédéric  Atger  a  très  bien  mis  en  évidence  dans  un  li^  re  ré- 
-cent  (1)  où  il  a  recueilli  toutes  les  preuves  de  ce  fait,  ou  du  moins 
un  très  grand  nombre. 

Dans  son  exposé  des  faits,  M.  Atger  a  suivi  l'ordre  chronolo- 
gique. C'était  son  droit  et  peut-être  même  son  devoir  ;  car,  de 
cette  façon,  le  tableau  reste  dans  son  cadre,  les  idées  se  trouvent 
placées  dans  le  milieu  social  et  intellectuel  où  elles  sont  nées. 

L'exposition  des  faits  el  des  idées  contractuels  est  accompa- 
gnée d'interprétations,  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt  et  de  criti- 
ques sobres,  mais  impartiales,  et  souvent  lies  justes  ;  mais  l'au- 
teur ne  s'est  pas  risqué  à  présenter  une  tentati\e  de  synthèse  de 
son  sujet.  C'était  encore  son  droit,  puisque  c'est  un  Essai  histo- 
rique, qu'il  s'est  engagé  à  nous  donner,  ce  dont  il  s'est  très  bien 


(1)  Essai  sur  VHistoirc,  des  doctrines  du  Contrat  social,  par  Frédéric 
Atger,  1  vol.  in-8°,  Paris,  Félix  Alcan,  1906. 
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acquitté,  et  que,  d'ailleurs,  même  ayant  tous  ces  documents  en 
mains,  on  s'expose  fort  à  s'égarer  en  voulant  formuler  une  doc- 
trine. Cela  est  arrivé  à  plus  d'un  et  arrivera  encore. 

Cependant,  il  nous  paraît  bon  de  tenter  cet  essai,  quand  même 
on  n'aurait  pas  l'assurance  d'y  réussir.  Si  l'on  n'atteint  pas  le 
but,  on  prépare  du  moins  la  voie  à  de  plus  heureux  ou  de  mieux 
inspirés. 

Le  moment  est  d'autant  mieux  choisi  :  1°  Qu'il  ne  paraît 
guère  que  le  problème  du  contrat  politique  approche  de  sa  solu- 
tion, quoique  le  besoin  de  cette  solution  se  fasse  vivement  sen- 
tir, et  2°  que,  malgré  le  peu  de  succès,  pour  ne  pas  dire  l'échec, 
■du  contrat  politique,  on  songe  à  faire  passer  le  système  contrac- 
tuel dans  le  domaine  économique. 

D'une  part,  on  fait  de  plus  en  plus  intervenir  l'Etat  dans  la 
répartition  des  biens  —  et,  par  suite,  dans  la  réglementation, 
l'organisation  du  travail  — comme  il  est  déjà  devenu,  par  le  con- 
trat politique,  le  répartiteur  des  droits. 

D'autre  part,  on  parle  beaucoup  d'introduire  le  régime  du  con- 
trat dans  l'industrie  et  le  commerce,  de  faire  participer  les  ou- 
vriers et  employés  à  la  direction  des  entreprises  auxquelles  ils 
n'ont  prêté  jusqu'ici  leur  concours  qu'à  titre  de  simples  auxi- 
liaires ;  on  veut  les  faire  praticiper  aux  bénéfices  de  ces  entre- 
prises, les  rendre  eux-mêmes  entrepreneurs  par  la  coopération, 
tout  au  moins,  en  attendant  mieux,  introduire  entre  ouvriers  et 
patrons,  le  contrat  collectif  de  travail. 

Essayons  donc  de  condenser  les  idées  contractualistes  et  d'en 
faire  la  synthèse,  afin  de  voir  ce  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  de  l'ex- 
tension qu'on  veut  donner  à  leur  application. 

Pour  cela,  n'en  déplaise  à  la  Cour,  il  faut  que  l'avocat  remonte 
aux  temps  antédiluviens,  à  l'origine  des  sociétés  humaines,  car 
de  l'idée  que  l'on  se  fait  de  cette  origine,  dépend  l'idée  qu'on  se 
fera  du  contrat,  de  ses  conditions,  de  sa  valeur  sociologique. 

On  ne  prétend  pas  épuiser  la  question,  mais  seulement  expo- 
ser quelques  idées  et  surfout  en  suggérer,  donner  à  penser  plus 
qu'à  lire. 


La  société  bumaine  est-elle  naturelle,  ou  contre  nature  ?  Si  elle 
est  contraire  à  la  nature  de  l'homme,  elle  est  évidemment  le  ré- 
sultat d'un  contrat,  un  produit  artificiel,  car  un  être  ne  peut  que 
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suivre  sa  nature.  Si  elle  est  naturelle,  elle  est  antérieure  au  con- 
trat, si  celui-ci  n'est  pas  le  principe  de  la  société,  il  n'est  qu'un 
accident  dans  la  sociologie,  il  n'en  est  pas  la  substance. 

Mais  comment  le  contrat  aurait-il  pu  être  élaboré,  formulé, 
discuté,  voté,  proclamé,  juré,  si  la  société  n'avait  pas  existé 
d'avance  ?  On  n'aurait  alors  disposé  d'aucun  élément,  d'aucun 
fait  social  pour  servir  de  base  à  ce  contrat.  Les  idées  nous  arri- 
vant par  les  sens  et  l'expérience  sociologique  manquant,  les  hom- 
mes primitifs,  quelles  que  fussent  leur  intelligence  et  leurs  apti- 
tudes, n'auraient  pas  même  pu  imaginer  qu'un  contrat  fût  possi- 
ble entre  eux. 

Chercher  l'origine  de  la  société  dans  le  contrat,  c'est  donc 
faire  une  pétition  de  principe.  Pour  établir  un  contrat  social  sans 
qu'aucune  société  existât  préalablement,  il  aurait  fallu  aux  hom- 
mes des  idées  innées,  ou  une  inspiration  divine. 

Il  est  curieux  de  voir  que  ce  sont  les  philosophes  sensualistes 
et  même  les  purs  matérialistes,  qui  considèrent  toutes  les  con- 
naissances comme  venant  des  sens  et  l'esprit  comme  une  sécré- 
tion du  cerveau,  qui  nient  les  idées  innées  et  les  inspirations 
di^  ines,  soutenant  le  nihil  est  in  intellectu...,  qui,,  en  même  temps, 
regardent  le  contrat  comme  le  fondement  originaire  de  la  société. 

Nous  sommes  donc  obligés  d'admeltro.  de  supposer  que  la  so- 
cïété  est  naturelle,  c'est-à-dire  qu'elle  a  sa  source  dans  la  nature 
humaine,  qu'elle  dérive  d'une  inclination,  d'une  tendance,  d'un 
instinct  inhérent  à  l'homme,  et  que  l'on  a  jusqu'ici  appelé  socia- 
bilité. La  société  naît  spontanément.  L'homme  est  un  animal 
politique. 

La  sociabilité  est  un  phénomène  très  complexe.  Elle  est  com- 
posée d'un  mélange  de  sentiments  égoïstes  et  altruistes,  mais 
les  seconds  forment  le  facteur  essentiel,  ou  du  moins  le  plus  im- 
portant de  beaucoup.  Sans  doute  l'intérêt,  l'ambition  ont  quelque 
part,  dans  les  rapports  des  hommes  entre  eux  ;  mais  l'attrait 
naturel,  la  similitude  de  nature,  la  bienveillance  pour  ses  sem- 
blables, le  besoin  d'avoir  à  qui  causer,  etc.,  sont  des  liens  so- 
ciaux bien  plus  forts  que  l'intérêt.  Il  faut  même  dire  que  l'intérêt 
divise  au  lieu  d'unir. 

Si  l'intérêt  était  le  seul  motif  de  s'unir,  l'union  cesserait  avec 
sa  cause,  la  scission  aurait  lieu  dès  que  l'intérêt  n'y  serait  plus. 
On  ne  verrait  pas,  on  n'aurait  jamais  vu,  ce  que  l'on  voit  d'un 
bout  à  l'autre  de  l'histoire,  des  individus,  des  groupes,  des  mas- 
ses se  sacrifier,  sans  espérance  d'aucun  profit  pour  leurs  sembla- 
bles ;  supporter  si  patiemment  tant  d'exactions  et  de  misères  de 
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la  pari  d'un  très  petit  nombre  de  leurs  semblables  tl  pour  le  seul 
profit  de  ceux-ci. 

Dès  que  les  hommes  trouveraient  plus  d'avantage  ù  voler  qu'à 
travailler,  ils  abandonneraient  tout  travail,  au  lieu  de  s'épuiser 
sans  jamais  pouvoir  obtenir  d'amélioration  à  leur  sort. 

Il  y  a  bien  des  gens,  dira-t-on,  qui  préfèrent  le  vol  au  travail. 
C'est  vrai  ;  mais  ce  n'est  que  l'exception  et  ce  dcviait  être  la 
règle  si  l'intérêt  était  le  principe  et  la  fin  des  sociétés  humaines. 

La  société  est  donc  naturelle  et  antérieure  au  contrat  que  cer- 
tains veulent  lui  donner  pour  origine.  Voyons  maintenant  com- 
ment, par  quelles  forces,  la  société  naît,  croît  et  meurt  et  quelle 
est  l'origine  du  contrat  social,  puisque  contrat  il  y  a. 


Dans  l'organisme  sociologique,  connue  dans  tous  les  organis- 
mes, deux  forces  agissent  et  produisent  tous  les  phénomènes  de 
la  vie.  Les  deux  forces  sociales  sont  la  liberté  et  Taulorité. 

Pour  comprendre  leur  action,  il  faut  se  rappeler  que  toute 
force  est  expansive  de  sa  nature  et  tend  à  développer  son  action 
à  l'infini,  autant  que  des  obstacles  ne  s"y  opposent  et  ne  l'arrê- 
tent. 

La  liberté  ne  peut  pas  causer  de  grands  maux  parmi  les  hœii- 
mes  réunis  en  société,  car,  même  en  supposant  que  les  hommes 
soient  pires  que  des  loups  les  uns  pour  les  autres,  qu'ils  soient 
essentiellement  méchants  et  portés  à  se  nuire,  la  libeité  de  cha- 
cun est  nécessairement  contenue  dans  de  justes  limites  par  celle 
de  chacun  des  autres,  séparés  ou,  au  besoin,  réunis. 

Il  semble  donc  que  les  hommes  auraient  pu  \ivrc  en  société 
tout  en  conservant  leur  entière  liberté,  dans  un  état  anomique  cl 
anarchique.  Mais  ils  ont  sans  doute  trouvé  que  cette  garantie 
n'était  pas  suffisante  et,  pour  se  préserver  d'un  danger,  peut-être 
imaginaire,  ils  ont,  depuis  longtemps,  créé  et  élevé  au-dessus 
d'eux  des  autorités,  cliargées  de  régler  la  liberté,  de  corriger 
l'œuvre  de  Dieu,  ou  de  la  nature,  comme  on  voudra. 

jMais  l'autorité,  bien  différente  de  la  liberté,  n'est  limitée  par 
rien,  puisque,  par  son  oiigine,  elle  est  mise  au-dessus  des  autres 
forces  humaines.  Or,  l'autorité  est  une  force,  donc  expansive  : 
elle  tend  à  empiéter  et  empiète,  en  effet,  de  j)lî.'.s  en  ]dns  sur  la 
liberté.  Elle  tend  naturellomeni   à  abuser  de  la   foicc  ((u'on  lui 
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a  conférée  sans  conditions,  et  à  la  tourner  contre  ceux  qui  la  lui 
ont  abandonnée. 

La  liberté  vient  de  Dieu,  elle  est  d'institution  divine  ;  l'auto- 
rité vient  des  hommes,  c'est  une  institution  humaine.  Celle-ci 
peut. donc  causer  de  grands  maux  dans  la  société,  même  sans  le 
vouloir,  même  en  voulant  faire  le  bien,  car  l'homme,  surtout 
quand  il  est  revêtu  do  la  puissance,  n'est  pas  infaillible.  Le  mal,, 
en  effet,  naît  si  souvent  de  la  bonne  volonté,  que  le  proverbe  dit  : 
<(  L'enfer  des  peuples  est  pavé  des  bonnes  intentions  des  gouver- 
nements. » 

Tant  que  la  société  est  peu  nombreuse,  on  remédie  assez  faci- 
lement aux  abus  volontaires  ou  involontaires  de  l'autorité  ;  il  est 
aisé  de  remonter  à  la  cause.  Une  émeute  renverse  le  «  tyran  », 
détenteur  du  pouvoir  et  le  remplace  par  un  avitre.  Celui-ci  tient 
compte  de  la  leçon,  au  moins  pour  quelque  temps  ;  c'est  ainsi 
qu'à  un  tyran  succède  un  bon  prince,  et  ainsi  de  suite. 

Mais,  pour  peu  que  la  société  augmente  en  nombre  et  son  ter- 
ritoire en  étendue,  —  ce  qui  est  la  tendance  naturelle  de  tout  or- 
ganisme —  les  abus  de  pouvoir  deviennent  de  plus  en,  plus  faciles 
à  commettre,  de  plus  en  plus  nombreux  et  graves,  et  leurs  cau- 
ses sont  plus  difficiles  à  découvrir  ;  le  contrôle  et  la  répression 
sont  donc  aussi  de  plus  en  plus  difficiles. 

Ceux  qui  profitent  ou  croient  profiter  des  abus  soutiennent  le 
pouvoir,  leur  père  nourricier  ;  ceux  qui  en  souffrent,  disséminés 
et  désarmés,  ne  peuvent  secouer  le  joug.  Ce  n'est  qu'au  bout  d'un 
long  temps,  quelquefois  des  siècles,  que,  poussés  à  la  dernière 
extrémité,  les  moutons  humains  enragent  et  se  révoltent.  Alors, 
ce  n'est  plus  seulement  une  émeute  passagère  :  la  révolution 
éclate  avec  d'autant  plus  de  violence  et  dure  d'autant  plus  long- 
temps, qu'elle  a  été  plus  comprimée  par  le  pouvoir  et  ajournée 
par  le  peuple  (1). 

Comme  l'état  révolutionnaire  est  destructif  de  bien-être  et  con- 
traire à  la  nature  humaine,  qui  est  sociable,  donc  pacifique,  la 
révolution  finit  par  se  calmer  ;  il  y  a  armistice,  trêve,  transaction. 

Et,  tant  pour  éviter  le  retour  que  pour  empêcher  de  nouveaux 
abus  de  se  produire,  on  établit  des  conventions  tendant  à  restrein- 
dre Tautoiité.  On  fait  alors,  et  alors  seulement,  un  contrat  poli- 
tique, entre  gouvernements  et  gouvernés.  On  cherche  à  détermi- 


(1)  On  peut  se  faire  une  idée  par  la  lîévoution  française  de  ce  que 
sera  colle  d'un  pays  comme  la  Russie. 
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ner  les  droits  et  devoirs  de  chacun  d'eux,  à  concilier  la  liberté 
et  l'autorité. 

Ainsi,  tandis  que  la  société  primitive  est  insUnciive,  dans  la 
société  postérieure,  post-révolutionnaire,  contractuelle,  l'organi- 
sation sociale  devient  plus  ou  inoins  voUUve,  régie  par  la  volonté 
des  contractants. 

* 
*  » 

On  voit  que  le  contrat  politique  n'est  pas  un  fait  primordial.  Ce 
contrat  n'existe  pas  et  ne  peut  exister  à  l'origine  de  la  société  hu- 
maine. Il  n'est  pas  la  substance  sociale,  ni  même  l'aliment.  C'est 
un  médicament.  Le  contrat  n'est  pas  du  domaine  de  la  physiolo- 
gie, mais  de  la  pathologie  sociale. 

L'étymologie  seule  du  mot  prouve  l'origine  post-sociale  de  la 
chose.  Contracter,  c'est  contr&-agir.  Agir  contre  quoi  ?  Contre 
ce  qui  existe  antérieurement,  contre  les  abus  qui  procèdent  de 
l'autorité  sociale. 

Par  contrat,  on  peut  seulement  réformer  une  société  ou  en  éta- 
blir de  nouvelles  sur  le  modèle  plus  ou  moins  modifié  de  celles 
déjà  existantes.  C'est  ce  que  l'on  a  fait  souvent.  Les  contrats  des 
colonies  américaines  ont  beaucoup  contribué  à  répondre  à  cette 
idée  erronée  que  la  société  politique  a  son  origine  dans  le  contrat. 

Le  contrat  politique  ne  tire  pas  son  origine,  comme  le  croient 
Hobbes  et  tant  d'autres  philosophes,  de  ce  fait  que  l'homme  est 
méchant  et  qu'il  n'aurait  jamais  pu  vivre  en  société  s'il  n'y  avait 
été  contraint  par  un  Léviathan  ou  dieu  mortel. 

S'il  en  était  ainsi  de  la  nature  humaine,  le  remède  serait  pire 
que  le  mal.  En  effet,  à  la  cruauté  s'ajouterait  l'hypocrisie  dans 
les  rapports  des  citoyt^ns  entre  eux.  Quant  au  Léviathan,  étant 
composé  d'hommes  délivrés  de  tous  freins  par  le  contrat  même, 
sa  malfaisance  serait  sans  limites. 

On  a  eu  recours  à  l'hypothèse  du  péché  originel  ou  de  la  mé- 
chanceté innée  de  l'homme  —  tout  en  rejetant  les  idées  innées  — 
pour  expliquer  l'origine  du  mal.  Cette  hypothèse  n'est  pas  né- 
cessaire. Il  suffit  que  les  hommes  soient  faillibles  ou  seulement 
trop  bienveillants,  pour  que  du  bien  sorte  le  mal.  C'est  effective- 
ment là  ce  que  prouve  l'expérience  (1). 


(1)  Les  économistes  ont  donné  de  nombreux  exemples  des  maux  cau- 
sés par  la  bien  intentionnée  protection  de  l'Etat  au  commerce,  à  l'in- 
dustrie, aux  arts,  etc. 
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Le  contrat  politique  étant  un  remède  que  Ton  oppose  aux  abus 
de  l'autorité,  il  s'agirait  de  savoir  si  ce  remède  est  efficace.  Il 
faut  convenir  qu'il  ne  paraît  guère  l'avoir  été  jusqu'à  ce  jour. 
On  peut  même  dire  que,  s"il  y  a  unanimité  sur  quelque  point 
parmi  les  philosophes  politiques,  c'est  sur  celui-là. 

Tous  les  ouvrages  où  ce  sujet  est  traité  sont  pleins  de  récri- 
minations contre  le  suffrage  universel,  qui  forme  la  base  du 
contrat  moderne.  Si  l'on  n'y  renonce  pas,  c'est  qu'on  ne  trome 
pas  autre  chose  et  qu'on  s'imagine  que  le  peuple  y  est  si  attaché, 
que  le  supprimer  serait  courir  au-devant  d'une  révolution  terri- 
ble. On  ne  fait  pas  attention  que  le  nombre  des  abstentions  \a. 
toujours  croissant. 

D'où  provient  cet  insuccès  du  contrat  politique  et  quelles  sont 
les  conditions  requises  pour  faire  un  bon  contrat,  c'est  à-dire 
pour  trouver  le  vrai  remède  aux  maux  sociaux  ? 

Puisque  le  but  à  atteindre  consiste  à  réprimer  les  abus  du  pou- 
voir et  à  prévenir  ainsi  les  émeutes  et  les  ré\olutions  qui  sont  les 
conséquences  de  ces  abus,  il  faut  remonter  à  l'origine  du  mal. 
Sublata  causa,  toUilur  eflecliis.  C'est  ce  que  nous  avons  essayé 
de  faire  aussi  brièvement  que  possible,  car  notre  principal  objet 
ici  est  le  contrat  économique,  et  nous  n'avons  parlé  du  contrat 
politique  qu'autant  qu'il  était  nécessaire  pour  poser  les  principes 
et  les  faits  qui  doivent  nous  guider  dans  cette  seconde  partie  de 
notre  étude. 

* 
«  * 

Le  système  contractuel  peut-il  être  étendu  du  régime  politique 
à  l'économique  ?  Peut-il  être  axantageusement  introduit  entre 
employeurs  et  employés,  comme  il  Test -déjà  entre  gouvernants 
et  gouvernés  ?  En  un  mot,  le  contrat  économique  peut-il  régler 
la  répartition  des  biens,  comme  le  contrat  politique  règle,  ou  pré- 
fend régler  celle  des  droits  ? 

Si  le  contrat  réussit  mal  en  politique,  comme  tout  le  monde 
en  convient,  il  semble  a  priori  qu'il  réussira  encore  moins  en 
économif|ue.  En  effet,  les  (h  oils  politicpies  sont  un  peu  vagues, 
d'une  utilité  problématique,  si  bien  que  beaucoup  d'hommes  y 
tiennent  fort  peu  et  n'ont  guèie  du  citoyen  que  le  titre,  encore  ne 
s'en  parent-ils  pas.  Il  est  donc  relatixement  facile  de  léghn'  les 
droits. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  biens.  C'est  ici  ime  question 
de  bien-êti'e  ou  de  mal  être  ci  même,  parmi  la  ginndc  majorité^, 
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tine  question  de  vie  ou  de  mort.  Or,  la  nature  a  confié  chacun 
de  nous  en  garde  à  soi-même.  Dans  le  danger,  quand  il  y  va  de 
la  vie,  nous  devons  donc  nous  concentrer  sur  nous-mêmes,  ras- 
sembler toutes  nos  forces  pour  en  faire  1©  meilleur  usage  pos- 
sible. Ce  nest  pas  le  moment  de  les  remettre  entre  les  mains 
d'un  tiers,  moins  intéressé  que  nous-mêmes  à  notre  conservation 
et  moins  apte  à  y  pourvoir.  Il  semble  donc  que  le  contrat  éco- 
nomique sera  encore  plus  difficile  à  établir  que  le  contrat  poli- 
tique. 

Mais  ne  nous  en  rapportons  pas  aux  arguments  a  priori,  in- 
terrogeons les  faits. 

La  question  du  contrat  économique  —  de  l'intervention  de  l'au- 
torité dans  la  distribution  des  biens  —  est  posée  depuis  long- 
temps déjà  et  a  reçu  un  commencement  d'exécution.  La  Révolu- 
tion, pour  ne  pas  remonter  plus  haut,  est  intervenue  dans  la  ré- 
partition des  biens,  en  proclamant  le  droit  à  l'assistance,  le  droit 
à  l'existence,  le  droit  au  travail.  Ces  droits^  ont  été  souvent  renou- 
velés depuis,  mais  ils  ont  été  peu  appliqués,  et  l'on  ne  voit  pas 
que  ce  peu  ait  produit  de  bons  effets.  Il  serait  même  facile  de 
soutenir  le  contraire. 

Cet  insuccès  provient  de  ce  que  le  problème  à  l'étude  a  une 
double  face.  Droit  à  l'existence,  droit  au  travail,  c'est  un  des 
côtés  de  la  médaille  ;  mais  à  tout  droit  correspond  un  devoir. 
Le  droit  au  travail  entraîne  le  de\oir  du  travail.  Pour  que  l'auto- 
rité accorde  l'un,  il  faut,  de  toute  nécessité,  qu'elle  impose  l'au- 
tre. L'autorité  qui  décrète  le  droit  au  travail  se  trouve  donc  dans 
la  nécessité  de  le  procurer,  de  l'organiser,  de  répartir  les  tâches, 
de  contraindre  à  les  exécuter.  C'est  l'envers  de  la  médaille. 

Les  socialistes  acceptent  ces  conséquences  du  principe.  Ils 
sont  logiques  — -  peut-être  dans  l'absurde.  — •  Il  est  vrai  qu'ils 
comptent  être  les  répartiteurs  de  l'ouvrage  et  non  les  travailleurs. 
Mais  les  contractualistes,  moins  présomptueux,  se  cabrent  devant 
les  conséquences  ;  ils  regimbent,  ils  cherchent  des  demi-mesures, 
des  moyens  termes  :  association  du  capital  et  du  travail,  coopé- 
ration, participation  aux  bénéfices,  etc. 

Ces  projets  ont  été  soumis  à  une  épreuve  déjà  longue,  mais 
les  résultats  obtenus  sont  si  minimes,  pour  ne  pas  dire  plus,  que 
l'on  cherche  autre  chose  ;  on  parle  d'introduire  le  principe  con- 
tractuel non  seulement  dans  la  distribution,  mais  dans  la  produc- 
tion des  richesses. 

La  question  n'est  pas  absolument  nouvelle.  Comme  le  rappelle 
judicieusement  M.  Atger,  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  Pec- 
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queur  observait  que  le  régime  économique  était  en  retard  sur  le 
régime  politique,  et  il  rêvait  de  l'établissement  dans  l'atelier 
d'une  monarchie  constitutionnelle  où  patrons  et  ouvriers  a'u- 
raîent  élaboré  de  concert  les  conditions  du  travail  (p.  398)  (1). 

Pecqueur  supposait,  comme  on  le  voit,  que  le  régime  politifpie 
constitutionnel  est  un  progrès  réel,  certain,  ce  qui  est  de  moins 
en  moins  admis.  Du  moins  il  ne  voulait  démocratiser  que  les  con- 
ditions du  travail.  C'est  déjà  trop  ;  mais  les  socialistes  modernes 
veulent  aller  plus  loin.  Ils  rêvent,  eux  aussi,  et  leur  rêve  consiste 
à  introduire  le  régime  démocratique  non  seulement  dans  l'or- 
ganisation du  travail,  mais  dans  la  direction  même  de  la  produc- 
tion. 


On  comiaît  les  arguments  invoqués  par  les  démocrates  indus- 
triels en  faveur  du  «  contrat  collectif  ». 

L'ouvrier  est  indignement  exploité  par  le  patron,  qui,  pour  un 
salaire  dérisoire  et  insuffisant,  l'accable  de  travail,  l'abreuve  de 
mauvais  traitements,  et  garde  pour  lui-même  la  plus-value,  s'en- 
graissant  ainsi  de  la  sueur  prolétarienne. 

Ces  abus  proviennent  du  régime  absolutiste  et  arbitraire  qui 
règne  toujours  dans  le  domaine  économique  ;  ils  dérivent  de  ce 
que  les  ouvriers  sont  isolés  et  traitent  individuellement  avec  le 
patron,  qui  leur  impose  sa  loi. 

Que  les  ouvriers  s'unissent,  se  syndiquent,  et  alors  leur  repré- 
sentant, le  bureau  du  syndicat  traitera,  pour  tous  et  chacim  d'eux, 
d'égal  à  égal  avec  l'entrepreneur,  et  il  obtiendra  de  meilleures 
conditions  sous  tous  les  rapports  :  salaires,  durée  du  travail,  hy- 
giène, etc. 

Nous  avons  vu  que  la  politique  courante  repose  sur  l'hypothèse 
que  l'homme  est  un  loup  pour  son  semblable.  En  économique, 
ça  change  un  peu.  Les  patrons  seuls  sont  des  loups,  des  ogres, 
des  vampires  ;  quant  aux  ouvriers,  ils  sont  tous  des  petits  agneaux 
blancs  comme  neige,  purs  et  sans  tache.  C'est  le  manichéisme 
économique. 


(1)  Les  pères  du  socialisme  avaient  déjà  des  idées  de  ce  genre  ; 
mais  elles  étaient  vagues  ei  leurs  systèmes,  plus  ou  moins  communistes, 
formaient  un  mélange  incohérent  de  théocratie,  de  monarchie,  d'aris- 
tocratie et  de  démiocratie.  L'organisation  du  travail  de  Louis  Blanc 
n'est  guère  plus  précise. 
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Noii^  ne  discuterons  pas  cette  doctrine  ;  voyons  seulement  com- 
ment on  pourra  établir  la  démocratie  industrielle  et  quelles  se- 
ront les  conséquences  du  contrat  collectif  de  travail. 

Pour  que  la  démocratie  économique  fût  réelle  et  effective,  il 
faudrait  que  tous  les  ouvriers  prissent  part  directement,  de  con- 
cert avec  le  patron,  à  l'élaboration  de  la  constitution  industrielle. 
La  législation  directe  étant  impraticable,  on  est  obligé  de  se  ra- 
battre sur  la  représentation. 

Que  les  représentants  des  ouvriers  soient  élus  ou  que  le  bureau 
du  syndicat  les  représente  de  droit,  il  serait  naïf  d'ee^pérer  que 
tout  se  passera  dans  la  perfection,  que  les  plus  capables,  les  plus 
honnêtes  seront  seuls  désignés,  à  l'exclusion  des  intrigants,  des 
brouillons,  des  beaux  parleurs.  Admettons  cependant  (|u'il  en 
soit  ainsi  qu'on  l'espère,  il  n'en  coûte  rien,  et  suivons. 

Pour  que  ce  système  fonctionne,  il  faut,  de  toute  nécessité, 
■que  le  syndicat  englobe  tous  les  ouvriers  de  la  profession,  qu'il 
forme  le  trusl  du  traxail. 

Le  patron,  en  effet,  ne  peut  accepter  que  certaines  conditions 
déterminées  par  la  nature  des  choses  et  par  l'état  du  marché. 
Or,  le  contrat  collectif  est  inutile  pour  cela  et  ce  n'est  pas  ce 
qu'en  attendent  ses  partisans  :  ils  veulent  obtenir  indéfiniment 
des  augmentations  de  salaires,  des  réductions  de  la  durée  du  tra- 
vail. 

Le  patron  refusera  donc  ces  conditions,  sous  peine  de  ruine, 
et  s'adressera  aux  ouvriers  n'appartenant  pas  au  syndical  s'il 
y  en  a.  Mais  il  n'y  en  aura  pas.  Notre  Saint  Père  TElat  ne  de- 
mande pas  mieux  que  d'accorder  des  privilèges  aux  syndicats 
et  d'accélérer  l'avènement  de  la  démocratie  industrielle.  Les  syn- 
dicats seront  maîtres  chez  eux.  et  ailleurs  ;  ils  auront  la  faculté 
de  recevoir  des  dons  et  legs,  de  percevoir  des  droits  d'cnli'ée  et 
des  cotisations,  etc. 

Ou'arrivera-t-il  alors  ?  Quels  profits  tireront  les  ouvriers  du 
contrat  collectif  ?  Je  ne  parle  pas  du  public,  il  ne  compte  pas  ; 
ni  des  patrons,  ils  comptent  encore  moins,  et  l'on  nous  enseigne 
que,  plus  ils  se  ruineront,  plus  la  prospérité  publique  augmen- 
tera. 

Le  syndicat  s'enrichira  par  les  droits  d'entrée  et  les  cotisations 
imposées  à  ses  membres,  et  par  les  dons  et  legs,  s'il  en  vient.  A 
mesure  que  la  fortune  de  cette  conc;régation  laïque  augmentera. 
le  taux  des  droits  d'entrée  et  des  cotisations  s'élèvera,  car  il  serait 
injuste  que  les  derniers  ^enus  participassent  gratuitement  aux 
mêmes  avantages  que  les  ouvriers  «  de  la  première  lieure  »,  et 
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qu'ils  eussent  un  droit  sur  des  richesses  qu'ils  n"ont  pas  contri- 
bué à  accumuler. 

Les  ou\  riers  non  syndiqués  ne  pourront  donc  entrer  dans  le 
trust,  par  la  double  raison  qu'ils  n'auront  pas  d'argent  et  qu'ils 
seront  empêchés  d'en  gagner.  Ils  seront  pour  jamais  excommu- 
niés, condamnés  à  mourir  de  faim,  car  le  système  devant  s'éten- 
dre à  toutes  les  industries  pour  être  efficace,  ils  ne  trouveront  de 
lra\"ail  nulle  part. 

Pour  maintenir  la  suprématie  des  ouvriers  (de  leurs  syndicats) 
sur  les  patrons  et  faire  monter  de  plus  en  plus  les  salaires,  le 
syndicat  fera  son  possible  pour  limiter  le  nombre  des  ouvriers 
et,  par  conséquent,  celui  des  apprentis.  Le  syndicat  sera  d'ail- 
leurs forcé  de  prendre  ces  mesures,  par  la  seule  raison  c|u'un 
nombre  de  plus  en  plus  grand  d'entrepreneurs,  ne  pou\ant  sup- 
porter les  charges  croissantes  de  la  main-d'œuvre,  se  ruineront 
ou  renonceront  à  leur  métier.  La  demande  de  travail  diminuant, 
les  ouvriers  seront  toujours  trop  nombreux  :  dès  lors,  à  quoi  bon 
faire  des  apprentis  ? 

Supposons  que.  par  le  contrat  collectif,  ou  par  d'autres  moyens 
analogues,  on  arrive  à  faire  hausser  les  salaires  et  diminuer  les 
heures  de  travail  autant  qu'on  voudra.  Les  ouvriers  en  seront-ils 
plus  heureux  ? 

Pas  le  moins  du  monde.  Tous  les  produits  renchériront,  les 
prolétaires  perdront  comme  consommateurs  ce  qu'ils  gagneront 
comme  producteurs,  et  ils  en  seront  pour  leurs  frais  syndicaux. 
Espérons  qu'il  ne  leur  arrivera  rien  de  pire,  qu'ils  ne  de\iendront 
pas  les  escla\es  de  leurs  syndics. 

S'il  en  est  ainsi  dei  l'intervention  de  la  classe  ouArière  dans  l'or- 
ganisation du  seul  travail,  que  sera-ce  de  leur  ingérence  dans  la 
direction  même  de  la  production,  la  seconde  partie  du  rêve  des 
confractualiste»  éeonomiqucs  ? 


Pour  api)récier  ce  dernier  projet  à  sa  juste  \aleur,  sui\ons 
bien  les  raisonnements  des  socialistes-contractualistes. 

L'ouvrier,  disent-ils,  se  trouve  dans  la  dépendance  absolue  du 
patron,  aussi  bien  en  ce  qui  a  rapport  à  la  direction  de  l'entreprise 
(juc  pour  les  conditions  du  tra\ail.  Si  le  patron  dirige  bien  sa 
barque,  il  réalise  des  bénéfices,  mais  il  les  garde  tous  pour  lui, 
ne  donnant  aux  ouvriers  que  les  salaires  coinenus.  Si,  au  con- 
Iraire,  il  dirige  rnnl  et  se  ruine,  par  son  ienorance.  sa  maladresse, 
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son  imprévoyance  ou  sa  prodigalité,  c'est  encore  pire.  Alors, 
en  effet,  les  ouvriers  sont  jetés  sur  le  pavé  et  réduits  au  chômage 
par  la  faute  lourde  du  patrpn.  Puisque  l'entrepreneur  est  respon- 
sable des  autres  accidents  qui  arrivent  à  ses  ouvriers,  pourquoi 
ne  le  serait-il  pas  aussi  de  l'accident  faillite,  qui  entraîne  pour  les 
ouvriers  le  chômage  forcé  ? 

De  toute  façon,  l'ouvrier  est  victime  du  système  autocratique 
qui  régit  l'industrie  moderne.  Il  est  donc  juste  et  nécessaire,  pour 
remédier  à  ce  désordre,  que  les  travailleurs  interviennent  dans  la 
direction  des  entreprises,  pour  participer  aux  bénéfices  quand  il 
y  en  a,  et  pour  éviter  le  chômage  en  préservant  le  patron  de  la 
faillite. 

«  Une  organisation  démocratique  des  entreprises  conduirait 
à  la  suppression  du  salariat  et  au  partage  des  bénéfices  entre 
tous  les  collaborateurs,  d'après  un  règlement  qu'ils  auraient  éta- 
bli et  discuté  eux-mêmes.  »  (Atger,  p.  400.) 

Tel  est  le  contrat  économique  que  l'on  nous  propose,  et  ce  n'est 
qu'un  pis-aller,  en  attendant  qu'advienne  la  République  du  Tra- 
vail, le  collectivisme,  le  transfert  de  tous  les  capitaux  et  moyens 
de  production  entre  les  mains  de  Y'Etai,  qui  prendra  le  nom  de 
colU'ci'ivité  pour  la  circonstance,  nom  qui  ne  change  rien  à  la 
chose. 

Que  devons-nous  penser  de  ce  projet  ?  Y  a-t-il  avantage  ou 
même  possibilité  à  ce  que  les  ou\"riers  interviennent  dans  la  direc- 
tion des  entreprises  ?  Quelle  part  peuvent-ils  y  prendre  ?  Quelle 
responsabilité  peuvent-ils  assumer  ? 

Si  l'on  en  juge  par  la  manière  dont  les  ouvriers,  depuis  qu'ils 
usent  du  suffrage  universel,  dirigent  la  politique,  quoique  cette 
industrie  soit  monopolesque,  d'essence  et  de  fait,  on  peut  se 
demander  ce  qu'ils  feront  dans  l'industrie  et  le  commerce,  où  la 
direction  et  l'organisation  du  traAail  sont  les  moindres  choses  ? 

En  effet,  la  bonne  direction  d'une  entreprise  consiste  principa- 
lement dans  lart  d'acheter  les  matières  premières,  de  saisir  les 
bonnes  occasions,  de  prévoir  le  moment  psychologique  le  plus 
opportun  pour  s'approvisionner  ;  elle  consiste  dans  l'art  de  trou- 
\er  des  débouches  aux  produits,  de  deviner  ce  qui  peut  plaire 
aux  acheteurs,  etc.  Toutes  ces  opérations  et  beaucoup  d'autres, 
non  seulement  supposent  de  nombreuses  connaissances  qui  sont 
peu  fajnilières  aux  ouvriers,  même  à  l'élite  ;  mais  elles  doivent 
être  méditées,  décidées,  exécutées  h  l'instant.  Il  faut  saisir  l'oc- 
casion par  le  toupet. 

Un  particulier  peut  faire  toutes  ces  choses,  plus  ou  moins  bien, 
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suivant  qu'il  a  plus  ou  moins  d'aptitudes  ;  il  est  stimulé  par  son 
intérêt  ;  il  est  responsable  de  ses  décisions  et  subit  les  conséquen- 
ces heureuses  ou  néfastes  de  ses  actes. 

La  démocratie  industrielle  ne  prétend  pas,  du  moins  je  le  sup- 
pose, réunir  tous  les  ou\  riers  d'une  entreprise  pour  décider  tou- 
tes ces  choses,  pas  plus  qu'en  démocratie  politique.  Ils  ne  diri- 
geront donc  qu'indirectement,  par  procuration.  Il  faudra  élire  clés 
représentants  ;  or,  étant  donnée  l'importance  de  la  question,  on 
devine  si  les  élections  seront  orageuses. 

Mais  c'est  à  l'œuvre  qu'il  faudra  voir  cette  représentation. C'est 
toute  la  représentation,  ou  un  Conseil,  une  Commission,  un  Bu- 
reau, un  Comité,  qui  devront  être  con\oqués,  et  réunis  chaque 
fois  qu'il  s'agira  de  décider  si  et  à  quelles  conditions  il  faut  ache- 
ter ou  vendre,  accepter  les  commandes,  faire  ou  non  crédit  à  un 
client,  etc..  etc.  Or,  on  connaît  la  majestueuse  lenteur  des  bu- 
reaux !... 

Il  y  a  donc  beaucoup  à  parier  qu'une  telle  entreprise  n'ira  pas 
loin.  Et  quand  elle  tombera  en  faillite,  qui  en  sera  responsable? 
A  qui  s'en  prendra-t-on  ?  Qui  fournira  de  l'occupation  aux  ou- 
vriers réduits  au  chômage  ? 

Pecqucur  était  excusable  de  rêver  ainsi  tout  éveillé  à  la  démo- 
cratie industrielle  :  le  régime  démocratique  était  à  son  aurore  : 
tout  nouveau  est  beau  ;  on  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de 
voir  les  fruits  de  l'arbre  démagogique.  Les  modernes  n'ont  pas 
cette  excuse.  En  ont-ils  d'autres  ? 


«  Quand  le  patron  réalise  des  bénéfices,  disent-ils,  les  ou- 
vriers n'y  participent  pas.  » 

On  pourrait  répondre  que  les  ouvriers  n'ont  aucun  droit  à  ces 
bénéfices,  pas  plus  que  l'assuré  à  ceux  de  l'assureur.  Mais  il  y 
a  une  raison  plus  forte.  Les  bénéfices  sont  rares  et  ils  sont  la 
compensation  des  pertes. 

L'industrie  libre  est  une  solidarité  naturelle,  dans  laquelle  le 
grand  nombre  des  entrepreneurs  gagne  sa  vie,  pendant  qu'aux 
deux  ailes  du  corps  d'armée,  quelques-uns  se  ruinent  et  quel- 
ques autres  s'enrichissent.  Cette  chance  est  un  appât  nécessaire 
pour  attirer  les  hommes  dans  les  entreprises.  Si  on  la  supprimait, 
tout  le  monde  préférerait  être  ouvrier  que  patron. 

Les  contractualistes  présentent  une  raison  plus  solide  en  ap- 
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parence.  «  Si  le  patron  se  ruine,  disent-ils,  il  réduit,  par  sa  faute, 
ses  ouvriers  au  chômage.  » 

Nous  avons  vu  que  le  démocratisme  industriel  ne  serait  pas  un 
remède  à  ce  mal.  Nous  disons  plus  :  ce  mal  n'existe  pas,  il  n'est 
qu'imaginaire. 

Quand  la  déconfiture  d'une  entreprise  résulte  des  conditions  du 
marché  industriel,  d'un  état  de  crise,  les  ouvriers  ne  sont  pas 
plus  victimes  que  les  patrons,  il  n'y  a  rien  à  reprocher  à  ceux-ci, 
et  je  n'ai  jamais  entendu  dire  que  les  socialistes  eussent  à  notre 
service  un  remède  à  cet  état  de  choses.  En  tout  cas,  ce  n'est  pas 
celui  que  nous  venons  d'examiner. 

Quand  la  faillite  vient  de  la  faute  du  patron,  les  ouvriers  n'en 
souffrent  nullement,  car  une  autre  entreprise  est  bientôt  élevée 
sur  les  ruines  de  la  première  et  les  ouvriers  y  trouveront  tout 
naturellement  leur  place. 

La  démocratie  industrielle,  la  direction  des  entreprises  par  les 
ouvriers  ou  leurs  mandataires,  présenteront  bien  d'autres  incon- 
vénients. A  la  rigueur,  elle  pourrait  exister  sur  une  très  petite 
échelle  ;  mais  nous  n'en  sommes  plus  là. 

Le  régime  économique  moderne  n'est  pas  seulement  local,  ni 
même  national,  il  est  mondial.  Le  commerce  est  international  et 
il  ne  peut  cesser  de  l'être,  à  moins  de  supprimer  les  neuf  dixiè- 
mes des  besoins  humains. Comment  les  électeurs  ouvriers  et  même 
leurs  élus  entendraient-ils  quelque  chose  aux  rapports  économi- 
ques internationaux,  alors  que,  déjà,  ils  commettent  tant  de  bé- 
vues en  ce  qui  concerne  les  rapports  politiques,  qui  ne  sont  que 
nationaux  ? 

Le  système  économique  qu'on  nous  propose  nous  conduirait 
donc  fatalement  à  l'Etat  clos,  la  réalisation  du  rêve  de  Fichte, 
et,  comme  tout  n'en  irait  que  plus  mal,  nous  arriverions  bientôt 
aux  Villes  c/os-e-s,  à  l'ancien  régime  corporatif.  Il  est  à  noter  que 
tous  ceux  qui  trouvent  que  nous  n'allons  pas  assez  vite  dans  la 
voie  du  progrès,  et  qui  veulent  nous  y  entraîner,  prenant  les  de- 
vants, marchant  en  avant-garde,  nous  ramènent  toujours  en  ar- 
rière. Seraient-ils  de  la  classe  sociale  des  crustacées  ? 

ROUXEL. 
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UNE 

EXPOSITION   INTERNATIONALE 

EN  FAVEUR  DE  LA.  PAIX 
A    LA    HAYE,    1911 


Dans  l'histoire  de  l'humanité,  les  idées  jouent  un  rôle  analogue 
à  celui  des  hypothèses  dans  la  science.  Ce  qui,  au  début,  n'est 
qu'une  simple  supposition,  détermine  ici  la  direction  des  recher- 
ches scientifiques,  là  celle  du  progrès  de  la  société*.  D'un  côté,  il 
y  a  une  tendance  à  préciser  et  à  mettre  en  lumière  des  vérités 
cachées  ou  à  peine  soupçonnées,  de  l'autre  une  tendance  à  rem- 
placer les  mauvaises  conditions  sociales  par  des  conditions  sans 
cesse  améliorées. 

Le  résultat  de  ce  travail  incessant  des  générations  est  souvent 
de  rendre  réel  et  banal  même  ce  qui,  d'abord,  était  considéré  en 
souriant  comme  le  rêve  de  quelque  idéaliste  chimérique.  Mais  H 
a  souvent  fallu,  pour  y  arriver,  une  lutte  acharnée,  bien  plus  rude 
que  celle  qui  est  soutenue  par  les  pionniers  de  la  science.  Les  sa- 
vants déterminent  par  une  discussion  paisible  et  mesurée  la  va- 
leur de  chaque  hypothèse  et  finissent  par  choisir  celle  qui  s'ac- 
corde le  mieux  avec  les  faits.  Mais  l'évolution  des  idées  réformai - 
trices  ne  se  fait  pas  sans  un  violent  combat  d'intérêts,  qui  conduit 
à  de  graves  dissensions,  à  des  persécutions  et  souvent  au  mar- 
tyre. Car,  s'il  y  a  peu  de  gens  qui  osent  se  permettre  une  opinion 
sur  une  nouvelle  hypothèse  scientifique,  sans  connaître  la  matière 
dont  il  s'agit,  la  majorité  des  hommes  se  croient  compétents  à 
juger  et  à  condamner  les  idées  nouvelles,  pour  la  seule  raison 
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Qu'elles  contrarient  des  opinions  reçues  et  sans  se  demander  si 
le?  conditions  sociales  ont  changé  depuis  le  temps  où  ces  notions 
premières  leur  ont  été  inculquées. 

C'est  ce  qui  explique  peut-être,  en  partie,  le  peu  d'enthousiasme 
qu'on  a  montré  lorsque  l'étude  du  droit  international,  après  un 
développement  de  près  de  trois  siècles,  a  produit  enfin  ce  résultat 
pratique  de  la  réunion  de  la  première  conférence  de  La  Haye 
sur  la  Paix,  bientôt  suivie  de  l'établissement  du  Tribunal  d'arbi 
trage.  Des  esprits  compétents  en  la  matière  y  voient  pourtant  un 
fait  capital  digne  couronnement  de  leurs  efforts  pour  assurer, dans 
un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  l'application  universelle  de  l'ar- 
bitrage. 

Lorsque,  dans  les  pages  qui  vont  suivre,  nous  chercherons  :'• 
exposer  les  aspirations  des  pacifistes,  nous  courons  risque  de 
nous  heurter  aux  mêmes  préjugés  et  nous  nous  exposons 
aux  mêmes  jugements  superficiels.  Mais  ceci  ne  nous  retien- 
dra point  de  rappeler  et  de  préciser  d'abord  quelques  faits,  pour 
formuler  ensuite  certains  idéaux  susceptibles  d'inspirer  de  l'in- 
térêt et  même  de  l'enthousiasme. 

L'idée  de  la  paix  universelle  se  rencontre  même  chez  des  usur- 
pateurs et  des  conquérants,  depuis  Alexandre  le  Grand  jusqu'à 
Napoléon  Bnaparte,  et  se  retrouve,  sous  une  forme  plus  ou  moins 
vague,  à  toutes  les  époques  de  l'histoire  des  peuples  civilisés. 

C'est  dans  l'idée  de  Henri  IV  d'une  fédération  européenne  de 
tous  les  Etats  chrétiens  que  nous  rencontrons  la  première  for- 
mule pacifiste  plus  précise.  Toutes  ces  aspirations  peuvent  être 
regardées  comme  des  avant-coureurs  de  l'idée  moderne  de  la  paix 
du  monde,  mais  il  est  impossible  de  les  identifier  avec  elle.  On 
peut  dire  la  même  chose  de  cerfains  ouvrages  comme  celui  de 
l'abbé  de  Saint-Pierre  :  Proiet  de  paix  perpétuelle  entre  les  Po- 
tentats de  VEurope  (1710),  qui  a  eu  un  énorme  succès.  Beaucoup 
de  gens  prétendent  avec  raison  que,  même  le  livre*  du  célèbre  phi- 
losophe de  Kônigsberg,  Emm.  Kant,  «  de  la  Paix  perpétuelle  ». 
ne  constituait  pas  un  progrès  direct  dans  le  sens  des  efforts  paci- 
fistes modernes  ;  à  quelques  égards  même,  c'était  un  pas  en  ar 
rière. 

Car  autrefois,  ces  aspirations  étaient  isolées  et  impuissantes. 
Des  monarques  et  des  princes,  des  hommes  politiques,  des  pen- 
seurs et  des  poètes  à  l'âme  pacifique  et  bienveillante,  ayant  assisté 
aux  horreurs  de  la  guerre,  en  vinrent  tout  naturellement  à  sou- 
haiter qu'un  temps  pût  venir  où  ces  atrocités  et  ces  luttes  san- 
glantes seraient  une  chose  du  passé.  Mais  ces  values  désirs  (^i 
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ces  conceptions  humanitaires  sont  aux  efforts  organisés  d'au- 
jourd'hui ce  que  le  notions  d'Hipparque  sur  la  rotation  de  la 
terre  sont  au  système  de  Copernic.  Et  quoique  le  premier  ait  déjà 
enseigné  que  la  terre  tourne,  Copernic  est  regardé,  à  bon  droit, 
comme  le  fondateur  des  conceptions  modernes  sur  le  système 
planétaire. 

Il  n'en  est  pas  autrement  de  Leibnitz,  Montesquieu,  Rousseau, 
Voltaire,  Lessing,  Herder  et  tant  d'autres.  Le  Copernic  du  mou- 
vement actuel  ne  faveur  de  la  paix  est  Von  Bloch,  dans  son  ou- 
vrage remarquable  :  La  Guerre,  écrit  en  russe,  dont  une  traduc- 
tion allemande  en  six  volumes  a  paru  en  1899.  Le  système  déve- 
loppé par  Von  Bloch  a  déjà  été  exposé  et  discuté  si  souvent  dar-s 
les  congrès  qui  s©  sont  tenus  depuis  lors,  qu'il  suffira  d'en  indi- 
quer brièvement  la  portée.  Il  peut  s©  résumer  en  trois  proposi 
tions  : 

1.  Les  perfectionnements  dans  les  armements  et  les  engins  de 
guerre  réalisés  depuis  1870,  dit  cet  éminent  pacifiste,  se  fondant 
sur  des  recherches  approfondies  et  documentées,  surpassent  tout 
ce  qui  a  été  fait  autrefois.  Avec  l'artillerie  moderne,  il  est  désor- 
mais possible  de  bombarder  et  de  mettre  en  cendres  une  ville 
à  une  distance  de  20  à  25  kilomètres.  La  portée  et  la  justesse  de 
tir  du  fusil  et  du  pistolet  s©  sont  accrues  dans  la  même  propor- 
tion. L'invention  de  la  poudre  sans  fumée  a  complètement  changé 
le  caractère  d'une  bataille  moderne.  Enfin,  la  force  des  matières 
explosives  est  décuplée,  et  l'effet  en  devient  si  terrible  qu'une 
guerre  européenne,  concevable  en  théorie  par  suite  de  certaines 
complications  diplomatiques,  serait,  en  pratique,  absurde  et  injus- 
tifiable. 

L'inventeur  d©  la  dynamite  lui-même,  Alfred  Nobel  (mort  en 
1895),  a  puissamment  contribué  à  répandre  cette  conviction.  Il 
disposa  par  testament  de  presque  toute  sa  fortune,  qui  était  consi- 
dérable, pour  la  fondation  de  cinq  prix  annuels  de  300.000  francs  : 
les  trois  premiers  pour  être  attribués  aux  trois  personnes  qui, 
dans  le  domaine  de  la  physique  ou  de  la  chimie,  ou  dans  celui  de 
la  physiologie  ou  d©  la  médecine,  auraient  fait  la  découverte  d© 
l'amélioration  la  plus  important©  ;  le  quatrième  prix  doit  être 
attribué  à  la  personne  qui.  dans  le  domaine  des  lettres,  aura  pro- 
duit la  pins  belle  oeuvre  au  point  de  vue  de  l'idéal  ;  enfin,  le  cin- 
quième à  la  personne  qui  aura  1©  mieux  agi  pour  la  fraternité  des 
penples,  la  diminution  des  armées  permanentes  et  la  propagation 
des  congrès  de  la  paix. 
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C'est  un  des  pacifistes  les  plus  célèbres,  Berlha  von  Sullner, 
<jui  vient  d'obtenir  ce  dernier  prix  (en  ItKJo). 

Si  l'on  \  eut  se  faire  une  idée  du  perfectionnement  dans  la  fabri- 
cation des  armes  depuis  les  arbalètes  les  plus  primitives  jusqu'aux 
engins  les  plus  modernes,  on  n'a  qu'à  visiter  le  Musée  internatio- 
nal de  la  Guerre  et  de  la  Paix,  à  Lucerne,  fondé  par  Johann  von 
Bloch  eu  1902.  Les  salles  sont  ornées  de  panneaux  décoratifs  du 
peintre  hollandais  Herman  ten  Kate.  11  parait  cependant  que  la 
collection  des  armes  n'intéresse  que  médiocrement  le  grand  pu- 
blic. Dans  un  nouveau  musée,  ({ui  est  en  \  oie  de  construction  et 
qui  s'intitulera  désormais  :  a  Musée  de  la  Paix  et  des  horreurs  de 
la  Guerre  »,  on  cherchera  à  donne i  plu<  d'importance  à  la  partie 
consacrée  à  la  Paix. 

Von  Bloch  dorme,  dans  son  ouvrage  des  statistiqus  montrant 
les  sommes  colossales  que  la  paix  armée  coûte  chaque  année  à 
l'Europe.  On  peut  affirmer  qu'en  mo}  enne,  plus  de  25  0/0  ou  un 
quart  des  impôts  payés  par  les  contribuables  sont  affectés  aux  dé- 
penses militaires.  Le  total,  pour  l'Europe,  est  annuellement  de 
10  milliards  de  francs  en  chiffres  ronds.  Les  dépenses  quotidien- 
nes d'une  guerre  future  entre  la  Triple  Alliance  et  l'alliance 
franco-russe  sont  estimées  par  von  Bloch  à  plus  de  100  millions. 
Si  la  guerre  dure  un  an,  ce  qui.  d'après  l'opinion  des  autorités 
les  plus  compétentes,  est  fort  probable,  le  coût  des  dépenses  pu- 
rement militaires,  sera  de  50  milliards,  et,  dans  ce  chiffre,  ne  sont 
pas  compris  les  ravages  occasionnés  par  la  guerre,  le  tort  fait  au 
commerce  et  à  l'industrie,  les  sommes  perdues  par  les  particu- 
liers et  les  sociétés  anonymes,  ni  l'affreuse  destruction  de  tant  de 
vies  humaines. 

2.  En  laissant  même  de  côté  la  misère  indirectement  produite 
par  la  guerre,  la  famine  et  les  épidémies,  il  faudra,  d'après  von 
Bloch,  tenir  compte  d'un  péril  nouveau. 

L'énorme  accroissement  des  exportations  américaines  l'amène 
à  la  conclusion  que  l'Europe  se  pourvoiera  plus  aisément  de  blé 
en  l'achetant  en  Amérique  qu'en  le  cultivant  chez  elle.  La  culture 
des  céréales  est  faite  en  Amérique  sur  une  si  grande  échelle  cTà 
si  peu  de  frais  que  l'Europe  est  hors  d'état  de  lui  faire  concur- 
rence. Von  Bloch  nous  avertit  du  danger  que  cette  supériorité  du 
marc4ié  américain  sur  l'Europe  peut  avoir  dans  les  jours  de  crise. 
Par  suite  des  finances  ébranlées  de  l'Europe.  l'Amérique  ne  lui 
fera  point  de  crédit,  et  lo  manque  ou  la  cherté  des  vivres  se  fera 
cruellement  sentir.  L'état  de  dépendance  économique  où  l'Eu- 
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rope  tombera  à  regard  du  Nouveau  Monde  est  apjiclé  par  lui  le 
péril  américain. «  Les  Etals  européens,  dit  \on  Bloeh,  deviendront 
une  satrapie  cconomi(]ue  de  TLiiion  américaine  et  la  perte  du  rôle 
prépondérant  dans  la  politique  mondiale  en  sera  iatalement  le 
résultat.  » 

Le  roman  Scosicrn  (1906),  s'empare  de  celte  thèse  pour  la  met- 
tre sous  les  yeux  du  public.  La  foule,  cependant,  restera  long- 
temps indifférente  au  péril  américain.  Car  les  conditions  socia- 
les et  économiques  de  l'Amérique  sont  encore  très  différentes  de 
celles  de  l'Europe  et  difficiles  à  apprécier. 

Il  s©  peut  aussi  que  le  mouvement  révolutionnaire  en  Russie 
aboutisse  à  l'avènement  d'un  nouveau  Napoléon,  et  l'Europe  de- 
vra être  préparée  à  cette  éventualité.  L'Allemagne,  notamment, 
ia  plus  proche  voisine  de  la  Russie,  sera  hors  détat,  malgré  les 
sympathies  pacifistes  de  son  empereur,  de  diminuer  ses  dépenses 
militaires. 

Cette  obser\  alion  de  von  Bloch  va  plutôt  à  l'encontrc  des  ten- 
-dances  pacifistes  ;  elle  conclurait  plutôt  à  une  augmentation  des 
dépenses  militaires,  augmentation  qui  devient  aujourd'hui  pres- 
que impossible.  Il  faut  aussi  observer  que,  si  les  dépenses  pour 
la  guerre,  étaient  diminuées,  les  finances  de  bien  des  pays  se 
relèveraient,  ce  qui,  en  peiineltant  de  soulager  la  misère,  pour- 
rait augmenter  leur  force  de  résistance.  Un  exemple  frappant  de 
l'importance  de  ce  facteur  vient  d'être  fourni  par  le  Japon,  qui, 
par  suite  de  sa  situation  financière  trop  faible,  a  dû  abandonner 
brusquement  une  guerre  livrée  avec  le  plus  grand  succès  et  n'a 
recueilli  (jue  peu  d'avantages  de  cette  coûteuse  entreprise. 

3.  Enfin,  les  prédictions  que  von  Bloch  croit  pouvoir  tirer  de 
ses  recherches,  par  rapport  à  une  guerre  navale  futurci  —  c'est 
le  troisième  point  —  ont  été  pleinement  confirmées  par  la  ba- 
taille de  Tsoujima  entre  la  Russie  et  le  Japon  dans  le  détroit  de 
Ja  Corée.  Les  cuirassés  de  guerre  deviennent  de  plus  on  plus  coû- 
teux, mais  par  la  perfection  des  procédés  pour  les  coulei'  à  fond, 
«ne  bataille  navale  est  terminée  en  quelques  heures,  et  le  vaincu 
perd  d'un  coup  plusieurs  milliards.  Quand  un  projectile  a  péné- 
tré dans  la  chambre  des  machines  et  démoli  les  appareils,  le  bâ- 
timent entier  avec  son  équipage  est  hors  de  combat.  Et  notez 
bien  que,  par  suite  de  la  grande  portée  de  l'artillerie,  comme 
nous  avons  dit  plus  haut,  les  vaisseaux  sont  si  éloignés  les  uns 
des  autres  que  pour  l'œil  nu,  à  cette  dislance,  ils  sont  invisibles. 
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Les  trois   proposilions   de  von  Bloch  peuvent  se   récapituler 
ainsi  . 

1  Dans  les  milieux  les  plus  militaristes  on  commence  déjà  à 
se  rendre  compte  avec  effroi  de  l'énorme  catastrophe  que  serait 
une  guerre  européenne,  à  cause  du  pouvoir  de  plus  en  plus  des- 
tructeur des  armes  de  guerre  ; 

2. Par  suite  des  dépenses  toujours  croissantes  pour  l'armée  et 
la  marine  dans  le  but  de  maintenir  ce  qu'on  appelle  «  la  paix  ar- 
mée »,  il  sera  très  difficile  et  bientôt  impossible  à  l'Europe  de 
tenir  tête  à  la  concurrence  américaine  ; 

3.  Une  bataille  navale  future  sera  d'un  maigre  profit  pour  le 
vainqueur  et  constituera  pour  le  vaincu  une  immense  perte  maté- 
rielle, sans  contribuer  beaucoup  à  une  prompte  cessation  des  hos- 
tilités. 

Ces  trois  propositions  trouvent  leur  couronnement  dans  cette 
conclusion  qui  en  est  la  conséquence  inévitable  : 

Tous  les  conlUts  entre  nations  civilisées  doivent  être  résolus 
par  r arbitrage. 

La  probabilité  qu'on  aura  de  plus  en  plus  recours  à  ce  moyen 
pour  terminer  les  différends  est  prouvée  par  le  petit  tableau 
suivant.  Par  un  accord  à  l'amiable  furent  terminés  dans  les 
années  : 

1794-1800  4  conflits. 

1801-1820 12      — 

1821-1840 10      — 

1841-1860 25      — 

1881-1900 111       — 

1901-1904 29      — 

On  voit  que  le  nombre  des  cas  où  un  accord  est  intervenu,  a 
plus  que  doublé  dans  toutes  les  vingtaines  d'années  qui  se  sont 
succédé  depuis  l'année  1840. 

Le  publicist©  A.  Fried  caractérise  les  tendances  pacifistes  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Le  pacifisme  actuel  cherche  à  doter  les  Etats  modernes,  dont 
la  vie  est  si  intimement  liée  par  des  relations  multiples  et  déjà 
indispensables,  d'une  organisation  réclamée  autant  par  la  raison 
que  par  l'intérêt  bien  entendu  de  la  communauté,  une  organisa- 
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lion  internationale  pour  la  paix,  éliminant  la  violence  comme  ré- 
gulatrice des  rapports  et  lui  substituant  le  droit.  »  {Handbuch  der 
Friedensbewegung ,  190^)). 

A  première  vue,  la  formule  de  Fried  peut  sembler  banale,  on 
sent  pourtant  très  vivement  ce  qu'il  y  a  de*  nouveau  et  de  signi- 
ficatif dans  sa  pensée,  quand  on  se  rappelle  les  paroles  pieuse- 
ment fatalistes  que  de  Moltke  a  prononcées,  il  y  a  un  quart  de  siè- 
cle, et  qui  montrent  fort  bien  que  la  paix  perpétuelle  avait  pour  lui 
peu  d'attraits. 

«  La  paix  perpétuelle  est  un  rêve  et  pas  même  un  rêve  agréable. 
La  guerre  est  un  élément  de  l'ordre  universel  établi  par  Dieu.  Les 
plus  nobles  vertus  s'y  dé\eloppent  :  le  courage  et  l'abnégation,  le 
devoir  fidèlement  accompli  et  l'esprit  de  sacrifice.  Car  le  soldat 
fait  d'avance  le  sacrifice  de  sa  vie.  Sans  la  guerre,  le  monde  tom- 
berait bientôt  dans  le  matérialisme  le  plus  sordide.  » 

La  con\  ocation  de  la  première  conférence  de  la  Haye  pour  la 
paix  peut  être  regardée  comme  un  succès  immédiat  des  études 
pacifistes  de  von  Bloeh,  car  le  tsar  Nicolas  n'aurait  peut-être  j'a- 
mais  songé  à  élaborer  son  projet  d'une  telle  conférence  entre 
les  nations,  si  von  Bloeh  n'avait  été  reçu  plusieurs  fois  en  au- 
dience par  lui  et  n'avait  eu  l'occasion  de  lui  exposer  son  système 
et  d'en  éclaircir  les  détails. 

Cette  convocation  a  produit  sur  un©  grande  partie  du  public 
une  impression  peu  favorable.  On  se  défiait  un  peu  de  ce  projet 
venant  d'une  telle  source.  Il  y  a  pour  cela  trois  raisons. 

Les  désordres  intérieurs  de  l'empire  des  tsars  faisaient  paraître 
l'autocrate  russe  comme  peu  désigné  pour  remplir  le  rôle  d'un 
apôtre  de  paix,  venant  faire  des  propositions  pour  l'arbitrage  et 
la  réduction  des  armements. 

Les  guerres  dans  l'Afrique  du  Sud  et  la  Mandchourie,  qui  écla- 
tèrent peu  de  temps  après,  apparurent  comme  une  dérision  du 
principe  établi  avec  tant  de  solennité.  (Il  faut  pourtant  relever 
que,  pour  les  affaires  coloniales^  il  n'a  jamais  été  question  d'ar- 
bitrage). 

Beaucoup  de  gens  aussi  se  plaignaient  de  ce  qu'on  n'avait  pas 
invité  le  pontife  de  Rome  qui,  à  plusieurs  reprises,  avait  témoigné 
de  sa  sympathie  pour  les  travaux  des  pacifistes. 

Le  manifeste  du  tsar  trouva  pourtant  des  défenseurs  éloquents 
dans  les  personnes  de  Stead,  Selenka,  et  bien  d'autres. 

Il  est  clair  d'ailleurs  qu'un  projet  si  vaste  et  impliquant  un  pro- 
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grès  futur  considérable  ne  peut  avoir,  dans  un  siècle  aussi  divisé 
que  le  nôtre,  l'assentiment  unanime  de  tous  les  esprits.  On  croit 
pourtant  assez  généralement  que  la  Conférence  de  la  Haye  et  1p 
Tribunal  d'arbitrage  qui  en  est  le  résultat  vivant,  auront  une  iu 
fluence  plus  décisive  et  plus  salutaire  sur  la  manière  de  faire  la 
guerre  que  les  conférences  antérieures,  telles  que  la  Convention 
de  Genève  en  1884,  qui  a  eu  pour  résultat  l'Institution  de  la 
Croix-Rouge,  la  Convention  de  Saint-Pétersbourg  en  1868,  où 
les  contractants  s'interdirent  «  l'emploi,  par  leurs  troupes  de 
terre  et  de  mer,  de  tout  projectile  d'un  poids  inférieur  à  400  gram- 
mes, qui  serait  ou  explosible  ou  chargé  de  matières  fulminantes 
ou  inflammables  »  et  l'Acta  du  Congo  de  1885,  où  les  puissances 
signataires  s'engagèrent  à  réprimer  la  traite  des  esclaves. 

Le  Traité  de  La  Haye  du  29  juillet  1899  comprenait  trois  ac- 
cords internationaux  différents  : 

1°  Sur  le  règlement  pacifique  des  conflits  entre  nations  ; 

2°  Sur  les  règles  et  usages  à  observer  dans  les  combats  de 
terre  ; 

3°  Sur  l'application  des  principes  de  la  Convention  de  Genève 
à  la  guerre  navale. 

Si  les  résultats  immédiats  du  Traité  de  La  Haye  ont  paru  mé- 
diocres, le  gain  m.oral  a  été  la  proclamation  du  principe  de  ne 
plus  avoir  recours  aux  armes  pour  la  terminaison  des  différends, 
mais  à  l'arbitrage,  de  sorte  qu'on  peut  plus  que  jamais  nourrir 
l'espoir  que  les  conceptions  nouvelles  du  droit  international  de- 
viendront le  principe  régulateur  des  accords  internationaux  et 
que  les  conflits  seront  résolus  par  la  voie  pacifique.  On  l'a  déjà 
vu  dans  l'affaire  du  Doggersbank,  dans  les  termes  du  traité  d'ar- 
bitrage co-nclu  entre  le  Danemarck  et  les  Pays-Bas  et  dans  la  con- 
férence d'Algésiras. 

Le  but  de  la  création  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  ainsi 
défini,  la  question  se  pose  de  quelle  manière  l'initiative  privée 
peut  le  mieux  seconder  les  efforts  de  cette  cour  pour  remplir  sa 
mission,  et  servir  l'intérêt  de  tous  en  dépit  de  toutes  les  di\ersités 
d'opinion. 

Il  ne  suffît  pas  que  les  membres  de  cette  cour  soient  installés 
par  le  gouvernement  hollandais  dans  un  palais  créé  par  le  don 
princier  d'Andrew  Carnegie,  mais  il  faut  que  l'opinion  publique 
du  monde  entier  sympathise  avec  nous.  A  tous  ceux  qui  compren- 
nent que  la  meilleure  garantie  pour  la  conservation  de  la  paix 
est  dans  la  réussite  de  ces  négociations  permanentes,  cette  institu- 
tion doit  être  sympathique.  Le  choix  de  La  Haye  comme  le  siège 
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de  cette  cour  est  d'une  signification  toute  parliculière  pour  sau- 
\'egarder  l'indépendance  de  la  Hollande,  car  toutes  les  nations 
ont  désormais  également  intérêt  à  garantir  sa  neutralité. 

Pour  les  Hollandais,  c'est  sans  doute  un  honneur  d'avoir  sans 
cesse  au  milieu  d'eux  les  délégués  de  vingt-six  puissances,  venus 
pour  assurer,  autant  que  possible,  le  maintien  de  la  paix,  mais 
cette  présence  impose  un  grand  devoir  au  peuple  et  au  gouverne- 
ment. Le  public  hollandais  doit  se  rendre  compte  de  sa  part  de 
responsabilité  dans  la  propagande  internationale  pour  les  idées 
I>acifîstes  et  concevoir  celles-ci  dans  un  sens  encore  plus  large 
que  la  définition  de  Fried.  Si  nous  ne  sommes  pas  contents  de 
jouer  un  rôle  d'hôtelier  ou  d'aubergiste  envers  ces  hôtes  distin- 
gués, il  ne  faut  pas  non  plus  nous  contenter  de  celui  d'amphy- 
Irion  courtois  et  prévenant.  Il  faut  que  nous  devenions  les  cham- 
pions de  la  noble  pensée  que  les  intérêts  de  tous  les  peuples  sont 
identiques. 

Comme  au  xvii^  siècle,  la  Hollande  a  été  la  terre  de  la  liberté, 
la  Hollande  du  xx®  siècle  doit  devenir  le  pays  de  l'internationa- 
lisme bien  entenàdu.  Si  nos  hôtes  savent  qu'ils  seront  accueillis 
dans  cet  esprit,  ils  se  rendront  avec  joie  à  notre  invitation,  et  sau- 
ront garder  dans  les  assemblées  l'élévation  de  vues  et  la  noblesse 
d'expression  si  nécessaires  au  but  qu'ils  poursuivent. 


PROGRAMME  DE  L'EXPOSITION  EN  FAVEUR  DE  LA  PAIX 


Puisque  l'ouverture  du  Palais  de  la  Paix  (en  1911  probable- 
ment) sera  un  fait  mémorable  pour  notre  patrie  en  particulier,  et 
pour  le  monde  en  général,  il  est  désirable  d'organiser  dans  cette 
année  à  La  Haye  une  exposition  internationale.  C'est  darus  ce  but 
qu'un  demi-millier  de  personnes  ont  créé  le  5  février  1906  à  Utrecht 
la  Société  internationale  «  Exposition  pour  la  Paix  »,  avec  une 
première  mise  de  fonds  de  15.000  florins. 

Pour  plus  ample  information  concernant  la  cotisation,  les  sta- 
tuts, les  sections  locales,  le  bureau  central,  etc.,  de  la  société,  s'a- 
dresser au  Secrétariat  à  La  Haye,  Wattslratt,  10. 
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Comme  le  nom  l'indique  et  comme  il  résulte  des  statuts,  cette 
société  poursuit  le  même  but  que  l'union  générale  néerlandaise  «  La 
Paix  par  le  Droit  »,  mais  elle  se  propose  en  outre  d'organiser  une 
exposition  internationale  pour  la  paix,  des  congrès  internationaux, 
la  publication  de  brochures,  etc.  L'exposition  aura  pour  but  de 
donner  une  image  vivante  de  tout  ce  qui  peut  nous  familiariser 
avec  l'idée  d'une  justice  internationale.  On  croit  qu'à  l'occasion  de 
l'inauguration  solennelle  du  Palais  fondé  par  Carnegie,  les  chefs 
de  plusieurs  Etats  ou  leurs  représentants  officiels  se  trouveront  à 
La  Haye,  et  qu'à  cette  exposition  ils  recevront  une  forte  impression 
des  bienfaits  de  la  paix,  des  atrocités  de  la  guerre  et  des  charges 
écrasantes  de  la  <(  paix  armée  ».  On  pourra  également  y  puiser  la 
conviction  que  la  .science  et  ses  applications  sont  la  propriété  com- 
mune de  tous  les  peuples. 

Pour  ce  qui  est  des  congrès,  on  fera  des  efforts  pour  que  tous 
ceux  qui  ont  un  caractère  international,  soient  tenus  à  La  Haye. 

Nous  avons  vu  qu'une  partie  de  la  science  du  droit  est  consacrée 
au  droit  international,  qu'une  autre  partie,  celle  de  la  législation 
comparée,  étudie  les  institutions  des  pays  étrangers.  Les  inven- 
tions de  la  science  appliquée  sont  presque  toujours  internationa- 
les. Dans  le  domaine  des  sciences  exactes,  il  y  a  un  échange  inces- 
sant de  théories  et  de  résultats.  Bien  des  applications  à  la  vie  pra- 
tique, comme  le  calendrier,  le  système  décimal,  ont  été  l'objet  de 
conventions  internationales.  Certaines  sciences  modernes,  comme 
la  sociologie,  l'ethnologie,  l'ethnographie  s'occupent  exclusivement 
de  l'évolution  des  différents  peuples.  On  a  donc  lieu  de  s'attendre 
à  quatre  icspèces  de  congrès.  D'abord  les  congrès  purement  paci- 
fistes, coinme  ceux  de  l'Union  intei'parlementaire.  Ensuite  les  con- 
grès purement  scientifiques  :  il  y  a  des  travaux  scientifiques  qui  né- 
cessitent une  collaboration  de  plusieurs  pays,  comme  par,  exemple, 
celui  de  dresser  la  carte  de  l'Europe,  de  mesurer  un  arc  de  méri- 
dien, la  confection  d'un  catalogue  de  toutes  les  étoiles,  etc.  Puis, 
il  y  a  les  sciences  appliquées,  l'organisation  des  postes  et  des  télé- 
graphes, etc.  Enfin,  il  y  a  les  institutions  internationales,  le  bu- 
reau socialiste  de  Bruxelles,  l'Association  féministe  de  Londi'es, 
l'Institut  agricole  de  Rome,  etc. 

Une  exposition  est  toujours  dans  l'intérêt  du  commerce  inter- 
national et  l'industrie  y  trouve  de  nouveaux  débouchés.  On  peut 
se  rendre  compte  dans  quel  cas  une  organisation  internationale  est 
possible,  et  dans  quelle  mesure  l'organisation  internationale  est 
possible,  et  dans  quelle  mesure  l'organisation  existante  est  suscep- 
tible de  perfectionnement.  On  pourra  voir  dans  cette  exposition  ce 
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que  l'humanité  a  réalisé  par  feffort  en  commun  et  s'orienter  dans 
les  congrès  sur  la  direction  à  suivre  pour  avoir  le  plus  de  chances 
de  réussite  pour  l'avenir.  On  peut  par  des  concours  et  des  publica- 
tions favoriser  la  cause  de  l' internationalisme  bien  entendu. 

Si  l'on  craint  que  tout  cela  ne  suffise  pas  pour  attirer  la  foule, 
nous  dirons  que  le  bureau  de  l'exposition  pour  la  paix  eonge  à  y 
rattacher  une  exposition  industrielle  et  coloniale.  Les  projets  de 
la  section  de  La  Haye  de  la  Société  pour  l'avancement  de  l'indus- 
trie sont,  pour  cette  raison,  momentanément  suspendus. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  visiteurs  des  congrès  internationaux 
sont  les  représentants  de  certaines  idées  dans  le  milieu  où  ils  vi- 
vent. Lorsque  de  tous  les  coins  du  monde  civilisé  ces  personnes,  at>- 
tirées  par  les  congrès,  auront  visité  l'exposition  en  faveur  de  la 
paix,  et  que  non  seulement  la  presse  locale,  maie  celle  de  tous  les 
pays  aura  répandu  les  germes  d'un  sage  internationalisme,  le  but 
que  lee  fondateurs  de  la  société  pour  l'exposition  pacifiste  se  sont 
proposé  sera  pleinement  réalisé. 


J.   C.   BOLT. 
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1'^''.  —  Arrêté  portant  suppression  du  comité  des  directeurs  de 
contrôle  de  chemins  de  fer  (page  7953). 

4.  —  Circulaires  relatives  à  l'attribution  ou  mise  sous  séquestre 
des  biens  des  établissements  publics  du  culte  (page  8033). 

7.  —  Arrêté  suivi  d'insfruct'ions  relatives  à  l'exécution  de  la  loi 
du  9  décembre  1905  et  du  décret  du  16  mars  1906  en  ce  qui  concerne 
le  séquestre  des  biens  des  établissements  publics  de  culte  suppri- 
més, la  reprise  et  la  gestion  par  l'Etat  des  biens  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  grevés  du  droit  de  retour,  l'abandon  de  la 
jouissance  et  la  désaffectation  des  édifices  des  cultes  appartenant  à 
l'Etat  (page  8110). 

8.  —  Rapport  relatif  aux  irrigations  d'égouts  de  la  ville  de 
Paris  sur  les  territoires  des  communes  de  Méry-Pierrelaye  (page 
8149). 

10.  —  Circulaire  relative  aux  séminaires  et  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  (page  8189). 

■ —  Rapport  sur  le.  fonctionnement  des  caisses  de  crédit  agricole 
mutuel  en  Algérie  et  les  résultats  obtenus  jusqu'à  la  fin  de  l'exer- 
cice 1905  (page  8192). 

14.  — ■  Décret  portant  suppresion  du  secrétariat  général  de  l'In- 
do-Chine  et  créant  une  direction  générale  des  finances  et  de  la 
comptabilité  (page  8210). 

12.  —  Loi  modifiant  le  mode  de  réalisation  des  traités  d'avances 
pour  canalisation,  passés  par  le  service  des  eaux  de  Versailles 
avec  les  communes  et  les  particuliers,  conformément  à  l'article 
17  de  la  loi  du  1"  juin  1887  (page  8221). 
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14.  —  Décret  modifiant  les  conditions  du  recrutement  du  per- 
sonnel des  commissaires  de  surveillance  administrative  des  che- 
mins de  fer  suivi  d'un  arrêté  fixant  les  conditions  du  concours  d'ad- 
mission dans  ce  corps  (page  8264). 

—  portant  réduction  des  taxes  d'affranchissement  des  colis 
postaux  à  destination  de  la  Perse,  de  l'Inde  portugaise,  de  la 
Rhodesia  et  de  Somaliland,  acheminée  par  la  voie  de  l'Inde  Bri- 
tannique (page  8266).  -- 

15.  —  Circulaire  relative  aux  élections  de  délégués  nommés  par 
les  sociétés  de  secours  mutuels  et  à  la  composition  des  assemblées 
générales  de  ces  sociétés  (page  8299). 

16.  —  Loi  modifiant  les  articles  45  et  47  du  code  civil  (page  8317). 

—  étendant  le  régime  de  l'admission  temporaire  au  brome  des- 
tiné à  la  fabrication  du  bromure  de  sodium  et  du  bromure  d'am- 
monium et  à  l'iode  destiné  à  la  fabrication  de  l'iodure  de  so- 
dium sec  (page  8318). 

18.  —  relative  à  la  translation  des  cendres  d'Emile  Zola  au 
Panthéon  (page  8353). 

—  Arrêté  relatif  à  l'examen  d'aptitude  aux  emplois  d'inspec- 
teur et  de  sous-inspecteur  de  l'assistance  publique  (page  8354). 

—  Circulaire,  suivie  d'un  projet  d'arrêté  général,  relative  à  la 
réglementation  des  cafés-concerts  (page  8354). 

19.  —  Décrets  portant  règlement  d'administration  publique,  en 
exécution  de  la  loi  du  10  juillet  1901,  et  déterminant  les  lieux 
interdits,  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calédonie,  aux  transpor- 
tés soumis  à  l'obligation  de  la  résidence  (page  8394). 

20.  —  Décret  fixant  les  droits  à  percevoir  pour  études,  examens, 
certificat  de  capacité  et  visa  du  certificat  en  vue  de  la  capacité  en 
droit  (page  8418). 

—  Loi  modifiant  les  articles  13,  14  et  15  de  la  loi  du  27  juin  1904 
sur  le  service  des  enfants  assistés  (page  8413). 

—  Arrêté  fixant,  pour  l'année  1906,  le  montant  de  la  prime 
accordée  aux  cultivateurs  du  lin  et  du  chanvre  (page  8420). 

21.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  4  septembre  1901,  relatif  au 
droit  de  consommation  des  sels  destinés  à  l'industrie  (page  8449). 

22.  —  modifiant  l'article  premier  de  la  loi  du  13  juillet  1905,  déci- 
dant que,  lorsque  les  fêtes  légales  tomberont  un  vendredi,  aucun 
payement  ne  sera  exigé  ni  aucun  protêt  ne  sera  dressé  le  lende- 
main de  ces  fêtes;  lorsqu'elles  tomberont  le  mardi,  aucun  paye- 
ment ne  sera  exigé  ni  aucun  protêt  ne  sera  dressé  la  veille  de  ces 
fêtes  (page  8486). 
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—  Décret  supprimant  les  fraix  fixes  des  ingénieurs  des  ponts  et 
ehaussées  et  fixant  leur  traitement  (page  4889). 

—  réorganisant  le  comité  de  l'exploitation  technique  des  che- 
mins de  fer  (page  8489). 

23.  —  Loi  portant  approbation  de  l'acte  général  de  la  conférence 
internationale  d'Algésiras  (page  8501). 
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le  24  août  1903,  entre  la  République  française  et  la  République  de 
Salvador,  pour  la  protection  réciproque  de  la  propriété  indus- 
trielle (page  8502). 

24.  —  Loi  modifiant  l'article  176  du  code  de  commerce  (page 
8525). 

26.  —  autorisant  le  Gouvernement  à  approuver  par  décrets  la 
prorogation  de  la  taxe  principale  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Paris, 
du  droit  d'octroi  de  banlieue  sur  l'alcool  dans  le  département  de 
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28.  —  Décret  portant  réorganisation  de  l'administration  cen- 
trale du  ministère  du  Commerce  (page  8619). 

—  déterminant  les  attributions  des  bureaux  de  l'administration 
centrale  du  commerce  et  de  l'industrie  (page  8620). 

29.  —  Arrêté  modifiant  le  titre  du  certificat  d'études  supérieures 
de  physique  industrielle  délivré  par  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Lille  (page  8660). 

—  Circulaire  aux  directeurs  du  contrôle  des  chemins  de  fer,  rela- 
tive au  retard  des  trains,  au  manque  de  matériel  roulant  (page 
8660). 

30.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  des  Affaires  étrangères, 
sur  l'exercice  1906,  d'un  crédit  supplémentaire  de  50.000  fr.  pour 
les  œuvres  françaises  au  Maroc  (page  8678). 

—  Arrêtés  autorisant  des  syndicats  de  garantie  contre  les  acci 
dants  du  travail  (page  8727). 

31.  —  Loi  élevant  de  dix-neuf  à  vingt  le  nombre  des  conseillers 
d'Etat  en  service  extraordinaire  (page  8741). 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  jan'vier  1907. 


Election  d'un  questeur-lrésorier  :  M.  René  Pupini 

Discussion.  —  Comment  enseigner  l'économie  politique  au  xx^  siècle. 

Ouvrages  présentés. 


La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut, 
président, 

M.  le  Président  constate  avec  satisfaction  qu'il  n'a,  eu  cette 
première  séance  de  l'année,  aucun  deuil  à  enregistrer. 

D'autre  part,  il  est  heureux  de  saluer  la  présence  d'un  certain 
nombre  d'invités  que  le  Bureau,  en  vue  de  la  discussion  de 
ce  soir,  avait  conviés  à  cette  séance  :  MM.  Souchon,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ;  Aftalion,  de  Lille  ;  Allix,  de 
Caen  ;  Germain  Martin,  de  Dijon  ;  Pinkus,  de  Varsovie.  Plu- 
sieurs autres  professeurs  de  nos  Facultés  de  droit,  également 
invités,  n'ont  pu,  à  leur  vif  regret,  assister  à  la  réunion. 

Au  début  de  la  séance  est  ouvert  le  scrutin  pour  la  nomination 
d'un  questeur-trésorier,  en  remplacement  de  M.  D.  Bellel.  élu 
secrétaire  perpétuel. 

M.  Piené  Pupin  est  nommé  questeur-trésorier,  par  61  voix; 
MM.  Limousin,  Vidal  et  le  comte  de  Chabannes  la  Palice,  ont 
obtenu  chacun  1  voix. 

M.  D.  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  publications 
reçues  depuis  la  précédente  séance,  et  dont  la  liste  est  ci-après 
Il  signale  particulièrement  une  brochure  de  M.  Courcelle-Se- 
neuil,  sur  V Intervention  des  pouvoirs  publics  dans  le  contrat  de 
travail,  une  importante  étude  de  M.  Ilayem  sur  le  même  sujet, 
un  1res  intéresnnl  ou\rage  do  M,  Frédéric  Passy  :  Entre  mère 
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el  [ille  ;  l'article  de  M.  Jacques  Siegfried,  publié  dans  la  Revue 
des  Deux-Mondes,  Les  crises  commerciales',  etc. 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  formulée  par  M.  A.   Béchaux   : 

Comment  enseigner  l'économie  politique  au  xx*^  siècle  ? 

Sous  ce  titre,  M.  Auguste  Béchaux,  correspondant  de  l'Ins- 
titut, professeur  honoraire  d'économie  politique  à  la  Faculté 
libre  de  droit  de  Lille,  expose  ainsi  la  question  : 

Il  se  propose  de  répondre  aux  trois  questions  suivantes  : 
1°  quelle  méthode  faut-il  employer  pour  exposer  les  faits  éco- 
nomiques à  la  jeunesse  universitaire  ?  ;  2°  Quel  ensemble  de 
doctrines  faut-il  mettre  en  lumière  ?  ;  3°  Quelle  action  peut  el 
doit  exercer  l'économiste  moderne  ? 

Quant  à  la  méthode  d'enseignement,  M.  Béchaux  fait  remar- 
quer, que,  quelle  que  soit  l'école  à  laquelle  appartient  l'écono- 
miste —  école  individualiste,  historique,  psychologique  ou  sim- 
plement libérale  —  toujours  le  professeur  devra  s'appuyer  sur 
les  «  faits  »,  soit  pour  établir  les  doctrines,  soit  pour  les  illus- 
trer. Mais  comment  présenter  les  faits  à  l'étudiant  (statistiques, 
enquêtes,  recherches  historiques,  monographies,  etc.)  ?  Si  le 
maître  dicte,  il  sera  bien  vile  abandonné  de  ses  auditeurs.  C'est 
pourquoi  certains  professeurs  font  distribuer  des  statistiques 
imprimées  ou  polygraphiées,  que  l'étudiant  intercale  dans  ses 
noies  ;  d'autres  emportent  à  leurs  cours  des  diagrammes  et  des 
cartogrammes  ;  d'autres  enfin  emploient  le  tableau  noir  et 
font  écrire  d'avance  les  renseignements  utiles.  Bref,  il  faut  que 
l'étudiant  juge  d'après  les  faits. 

Au  sujet  de  l'enseignement,  M.  A.  Béchaux  montre  que  la 
première  place  revient  à  l'exposé  des  lois  économiques  natu- 
relles. Puisque  l'économie  politique  est  la  science  des  «  lois 
de  la  richesse  »,  il  faut  d'abord  mettre  en  lumière  les  condi- 
tions fondamentales  de  cette  richesse.  Il  y  a  cinquante  ans, 
juristes  et  philosophes  se  plaisaient  à  nier  les  lois  économiques, 
de  même  qu'ils  niaient  que  l'économie  politique  fût  une  science. 
Mais  aujourd'hui,  les  économistes  ont  gagné  leur  procès.  Ils 
ont  montré  la  constance  des  phénomènes  économiques  et  relevé, 
dans  le  passé  et  le  présent,  l'ensemble  des  faits  qui  attestent 
la  richesse  d'une  nation.  Puis  ils  ont  remonté  aux  causes  pre- 
mières de  la  richesse  ;  ainsi  apparaissent  les  lois  économiques. 

Si  ce  sont  là  les  forces  «  primaires  »  de  l'ordre  économique, 
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il  y  en  a  cFauties.  Les  milieux  sont  plus  ou  moins  réfraclaires 
aux  lois  économiques  ;  la  liberté  des  hommes  facilite  ou  entra\c 
l'application  des  lois  de  la  richesse.  Il  faut  donc  connaître  les 
initiatives  économiques,  c'est-à-dire  les  combinaisons  et  arran- 
gements de  l'initiative  privée  qui  favorisent  ou  non  le  bien- 
être.  Ainsi,  en  matière  de  salaire,  l'action  individuelle  ou  collec- 
tive des  patrons  comme  l'entente  des  ouvriers  influe  sur  le  taux 
des  salaires  ;  et  les  unions  patronales  comme  les  syndicats  ou- 
vriers agissent  puissamment  sur  la  condition  des  salariés.  C'est 
ainsi  que  l'économiste  s'aidera  de  l'histoire  et  de  l'économie 
sociale  pour  mieux  faire  comprendre  tout  ce  que  réalise,  dans 
le  domaine  économique,  l'ingénieuse  liberté  des  hommes. 

Il  est  une  troisième  «  force  »  que  le  professeur  ne  peut  passer 
sous  silence  :  ce  sont  les  contraintes  économiques,  ou,  si  l'on 
veut,  le  rôle  de  l'Etat  dans  les  diverses  manifestations  de  la  Aie 
économique.  M.  Béchaux  montre  comment  ce  rôle  doit  être 
compris  sous  sa  triple  forme,  comnumale,  provinciale,  natio- 
nale; l'Etat  devant  d'abord  enlever  les  enlra\es  qui  s'opposent 
à  la  libre  action  des  initiatives  individuelles  ou  collectives  et  ne 
devant  ensuite  intervenir  que  lorsque  l'initiative  privée  ne  peut 
pas  ou  ne  veut  pas  agir.  En  résumé:  l'économie  politique  doit 
être  enseignée  à  la  fois    comme  une  science  et  comme  un  art. 

On  comprend  quelle  action  doit  exercer  l'économiste  sur  des 
jeunes  esprits  de  vingt  ans.  Dans  les  différents  milieux  où  ils 
fréquentent,  le  socialisme,  aux  formes  diverses,  a  ses  représen- 
tants :  socialisme  mondain,  socialisme  chrétien,  socialisme  d'E- 
tat, socialisme  marxiste,  unifié  ou  non  unifié. Où  le  jeune  homme 
trouvera-t-il  des  arguments  à  opposer  aux  socialistes  des  diver- 
ses écoles,  sinon  au  cours  d'économie  politique  ?  Mais,  à  deux 
conditions  :  c'est  que  le  cours  soit  vivcmt  et  concluanK  D'abord, 
le  professeur  doit  s'appuyer  sur  les  faits  économiques  du  jour 
et  de  la  veille,  et  non  sur  des  théories  et  sur  des  témoignages 
d'auteurs.  Puis,  sur  chaque  matière,  il  doit  donner  des  con- 
clusions précises,  de  telle  sorte  que  le  jeune  étudiant  puisse 
opposer  des  solutions  nettes  au  programme  socialiste. 

Mais  si  le  maître  groupe  à  son  cours  des  auditeurs,  c'est  dans 
les  entretiens  intimes  qu'il  fait  surtout  des  disciples.  M.  Béchaux 
donne,  à  ce  sujet,  des  détails  sur  les  travaux  pratiques  des 
étudiants  et  sur  les  «  séminaires  »  économiques. 

L'action  de  l'économiste  moderne  n'est  pas  seulement  uni- 
versitaire, mais  publique,  grâce  au  journal,  à  la  revue  et  au 
livre  de  propagande. 
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M.  Béchaux  insiste  sur  Fimportance  de  celle  mission,  alors 
que  le  socialisme  mulliplie  ses  elTorts  par  le  journal,  la  revue 
et  les  ouvrages  de  propagande.  Au  temps  présent,  la  mission 
de  l'économiste  est  une  mission  scienlilique  et  de  défense  so- 
ciale. 

M.  Souchon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  re- 
doute que  la  présence  de  ses  collègues  et  de  lui  ù  la  Société 
d'Economie  politique  gène  dans  la  discussion  pour  la  liberté 
de  certaines  critiques.  Il  voudrait  lui-même  aller  au-devant  de 
ces  critiques. 

.\e  fait-on  pas  trop  d'économie  politique  dans  les  Facultés 
de  droit  ? 

Et  l'économie  politique  y  est-elle  bien  enseignée  ? 

Depuis  des  années,  le  champ  des  études  économiques  dans  les 
Facultés  de  droit  s'est  beaucoup  élargi.  Il  y  a  vingt-cinq  an&, 
l'économie  politique  n'y  était  enseignée  que  dans  un  maigre 
cours  de  licence.  Elle  a  maintenant  tout  un  examen  de  doctorat. 
Elle  est  enseignée  dans  deux  années  de  licence.  Le  progrès  est 
rapide.  Il  soulève  des  inquiétudes.  Ne  risque-t-on  pas  ainsi 
d'affaiblir  l'esprit  juridique  nécessaire  parce  qu'il  donne  à  une 
nation  le  sentiment  de  la  règle  ?  Beaucoup  de  professeurs  de 
droit  le  redoutent.  Il  ne  faut  pas  sourire  de  leurs  craintes.  On 
a  bien  fait  d'élargir  l'enseignement  des  Ecoles  de  droit  par  plus 
d'économie  politique.  C'est  assez.  Mieux,  serait  trop. 

Mais  là  n'est  pas  le  doute  le  plus  sérieux.  Les  professeurs  des 
Ecoles  de  droit  enseignent-ils  bien  l'économie  politique  ? 

Ils  doivent  d'abord  se  faire  un  reproche  :  c'est  de  vivre  trop 
loin  de  leurs  élèves,  de  ne  pas  les  faire  directement  travailler. 
On  leur  a  souvent  proposé  les  séminaires  allemands  comme 
modèles.  Oui,  mais  les  difficultés  sont  grandes.  Les  élèves  sont 
habitués  aux  livres.  L'enquête  personnelle  les  effraie  et  les  dé- 
route. On  l'obtient  difficilement  d'eux.  M.  Souchon  pourrait  le 
prouver  par  bien  des  exemples. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  On  a  reproché  aussi  aux  économistes 
des  Facultés  de  droit  d'avoir  introduit  en  France  le  socialisme 
de  la  chaire,  M.  Souchon  n'entend  pas  défendre  ses  collègues, 
dont  quelques-uns  relè\eraient  l'accusation  comme  un  éloge, 
mais  il  n'est  pas  exact  c[u"il  y  ait  là  une  tendance  des  Facultés  de 
droit.  La  \érilé  c'est  que  de  la  liberté  est  née  la  diversité.  Cha- 
cun ens(Mgnc  ce  qu'il  croit  la  Aérité.  On  ne  peut  pas  demander 
autie  chose  à  des  hommes  de  science. 
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M.  Souchon  termine  en  s'excusant  d'avoir  un  peu  plaidé  la 
cause  dos  économistes  dans  les  Facultés  de  droit,  quand  il  avait 
promis  un  essai  de  critique. 

M.  Germain  Martin  remercie  la  Société  d'Economie  politique 
de  son  bienveillant  accueil. 

La  question  posée  et  discutée  :  «  Comment  enseigner  l'écono- 
mie politique  au  xx''  siècle  ?  »  lui  paraît  susceptible  de  cette 
interprétation  :  «  Comment  rendre  l'économie  politique  inté- 
ressante »  ? 

Dans  l'enseignement  des  Facultés  de  droit  on  s'adresse  à  de 
jeunes  étudiants  dont  l'attention  n'est  retenue  que  par  un  enseï 
gnement  vivant. 

Les  professeurs,  après  avoir  appris  l'économie  politique  dans 
les  ouvrages  de  leurs  contemporains  et  de  leurs  devanciers,  au- 
ront grand  profit  à  entrer  en  relations  avec  les  hommes  d'af- 
faires :  industriels,  commerçants,  banquiers.  Il  en  résultera  un 
échange  d'idées  qui  permettra  aux  professeurs  de  donner  un 
enseignement  plus  vivant,  donc,  plus  intéressant,  que  l'ensei- 
gnement purement  livresque. 

Le  professeur  devra  apprendre  à  ses  élèves  ce  qu'il  consi- 
dère comme  la  vérité.  Si  le  professeur  est  persuadé  de  l'exis- 
tence de  lois  économiques,  il  doit  les  formuler.  A  défaut  de  cer- 
titude scientifique,  il  avouera  ses  doutes  ou  même  son  igno- 
rance. Le  nombre  et  l'enchevêtrement  des  phénomènes  écono- 
miques ne  permettent  pas  d'atteindre  aisément  le  vrai. 

Les  élèves  sont  généralement  enclins  à  méconnaître  cette 
complexité.  Il  est  utile  qu'ils  s'en  rendent  un  compte  exact. 
Pour  obtenir  ce  résultat,  M.  Germain  JMartin,  tout  en  enseignant 
du  haut  de  la  chaire,  met  ses  étudiants  en  rapport  avec  des 
industriels  qui  veulent  bien  devenir  des  professeurs  d'économie 
politique  pratique.  Exemple  :  on  engagera  un  étudiant  à  faire 
une  étude  sur  la  fabrication  des  biscuits  à  Dijon,  un  autre  la 
monographie  des  marchés  locaux...  Ces  tra\aux  n'auront  pas 
toujours  un  caractère  scientifique.  Ils  sont  un  moyen  pédago- 
gique. Ils  complètent  l'enseignement  donné  par  le  professeur 
qui,  du  haut  de  la  chaire,  expose  l'enseignement  de  la  science 
économique, 

M.  Germain  Martin  pense  que  l'enseignement  économique 
donné  dans  les  Facultés  do  droit  devrait  rendre  un  dou])lc  ser- 
vice. 

1°  Aux  jeunes  gens  qui  apprendraient  la  complexité  des  so- 
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ciétés  où  loLit  repose  sur  des  échanges  d'objets  et  de  services, 
on  donnerait  une  vision  exacte  du  monde  contemporain.  Cha- 
cun d'entre  eux  comprendrait  l'importance  de  son  rôle  dans  la 
société.  Et  pourquoi  ne  pas  poursuivre  un  but  cher  aux  écono- 
mistes des  Etats-Unis  ?  Pourquoi  ne  pas  profiter  de  l'enseigne- 
ment économique  pour  indiquer  aux  étudiants  des  Facultés, 
des  écoles  de  commerce,  ce  que  vaut  leur  patrie,  ce  qu'elle 
vaudra  et  sera  s'ils  veulent  contribuer  à  la  rendre  plus  pros- 
père ?  La  connaissance  de  l'économie  politique  peut  être  une 
cause  de  réel  progrès  pour  la  France.  L'ignorance  des  choses 
économiques  est  une  des  raisons  de  notre  fâcheuse  apathie 
commerciale. 

2°  Paris  a  le  don  d'attirer  les  étrangers  ;  le  fait  est  normal, 
/l  est  pkis  malaisé  de  comprendre  que  nos  professeurs,  de  mé- 
rite incontesté,  aux  méthodes  logiques  et  rigoureuses,  n'attirent 
guère  les  futurs  professeurs  des  nations  étrangères,  par  exem- 
ple, des  Etats-Unis. 

Les  professeurs  des  Universités  transatlantiques  reconnaissent 
la  clarté  de  nos  exposés.  Mais  ils  constatent  l'impossibilité 
actuelle  pour  leurs  élèves  d'être  en  contact  avec  les  professeurs 
de  Paris,  de  discuter  avec  eux  sur  les  méthodes  de  travail. 

En  Allemagne,  grâce  aux  séminaires,  on  rapproche  maîtres  et 
disciples,  ainsi  que  l'a  dit  avec  clarté  et  exactitude,  M.  Bé- 
chaux.  Clark,  Seligman,  Taussig,  Carver,  Patten,  Jenks,  Elly, 
professeurs  des  Universités  américaines,  ont  fréquenté  les  sé- 
minaires allemands.  L'influence  du  milieu  a  été  tellement  puis- 
sante, que  les  Etats-Unis  ont  modelé  leur  organisation  sur  celle 
des  Universités  allemandes. 

Le  jour  où  l'Université  de  Paris,  qui  a  un  professorat  d'élite, 
créerait  des  directions  d'études  où  nos  meilleurs  étudiants  se- 
raient en  relations  avec  les  plus  distingués  parmi  les  étudiants 
étrangers,  elle  aurait  réalisé  un©  œuvre  dont  l'utilité  scientifique 
n'aurait  d'égale  que  la  haute  portée  sociale.  On  contribuerait, 
par  de  telles  institutions,  au  rapprochement  des  peuples. 

L'énergie  d'un  maître  trouverait  dans  cette  tâche  un  champ 
assez  vaste  pour  qu'elle  i)ût  s'v  dépenser  exclusivement. 

M.  ÂUix,  professeiu"  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  croit 
pouvoir  caractériser  l'enseignement  de  l'économie  politique  au 
XX®  siècle,  en  disant  qu'il  doit  être  moins  dogmatique  qu'autre- 
fois. 

Moins  dogmatique  dans  la  forme,  d'abord.  Il  importe  que  le 
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maître  se  rapproche  de  ses  élèves,  sollicite  davantage  leur  col- 
laboration, dirige  leur  travail  et  abandonne,  toutes  les  fois  que 
son  auditoire  n'est  pas  trop  nombreux,  la  forme  un  peu  froide 
et  figée  de  la  leçon  d'apparat,  pour  donner  à  son  enseignement 
Tallure  d'une  «  classe  ». 

Moins  dogmatique  aussi,  quant  aux  idées.  Non  pas  que  le 
professeur  ne  doive  avoir  une  doctrine.  Mais  cette  doctrine 
sera  d'abord  plus  circonspecte,  à  contours  moins  rigides  qu'au 
milieu  du  siècle  dernier.  L'esprit  de  système  s'atténue  dans  tou- 
tes les  écoles  depuis  que  la  science  économique  est  plus  sou- 
cieuse des  réalités  concrètes. 

A  cet  égard,  M.  Allix  croit  que  l'économie  politique  a  le  plus 
grand  profit  à  tirer  de  son  voisinage  avec  les  disciplines  juri- 
diques dans  les  Facultés  de  droit.  On  a  reproché  aux  juristes 
d'avoir  une  foi  exagérée  dans  la  toute-puissance  du  légistateur. 
Envisager  les  questions  économiques  par  leur  côté  législatif, 
n'est-ce  pas,  au  contraire,  se  mettre  en  contact  avec  les  diffi- 
cultés des  solutions  pratiques  et  se  prémunir,  par  là-même,  con- 
tre l'esprit  d'utopie  ? 

Enfin,  le  professeur  ne  devra  pas  imposer,  mais  seulement 
proposer  sa  doctrine  aux  élèves.  Son  rôle  n'est  pas  de  se 
faire,  comme  on  semble  l'y  a\  oir  convié,  le  militant  d'une  cam- 
pagne antisocialiste  ou  d'un  mouvement  de  nationalisation  éco- 
nomique. Sa  mission  est  de  faire  connaître  à  ses  élèves  les  faits 
et  les  doctrines  économiques  existantes,  de  leur  montrer  le  pour 
et  le  contre,  d'éveiller  en  eux,  enfin,  un  sens  critique  qui  les 
mettra  à  même  beaucoup  moins  de  recevoir  une  certaine  doc- 
trine toute  faite,  que  de  se  faire  une  con\iction  raisonnée  et 
personnelle  sur  la  doctrine  —  quelle  qu'elle  soit  —  à  laquelle 
leurs  réflexions  les  conduiront. 

M.  Âftalion,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille,  est 
d'accord  avec  les  orateurs  précédents  en  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement de  l'économie  politique.  Il  y  a  place  dans  la  science 
à  la  fois  pour  la  théorie,  les  lois  économiques,  et  pour  la  dyna- 
mi(|ue  économique,  les  études  concrètes.  Mais  c'est  vers  l'obser- 
vation, les  enquêtes,  qu'il  faut  pousser  les  jeunes  gens.  Comme 
ses  prédécesseurs,  à  Lille,  il  tire  parti  de  l'importance  écono- 
mique de  la  région  du  Nord  pour  inspirer  à  ses  étudiants  le 
choix  de  monographies  locales  comme  thèses  de  doctorat,  au 
lieu  de  leur  demander  de  renouveler  la  théorie  de  la  valeur,  de 
la  rente  ou  des  salaires. 
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Mais  pour  ce  qui  est  de  la  politique  éeoiioini(juc,  M.  Aita- 
lion  se  i'(4use  à  admettre  <jue  la  mission  du  })i'oi'c^s(;ur  soit  de 
dét'eadro  l'ordre  social  actuel  contre  ses  adversaiit-s  dt)  tous 
ordres,  et,  en  particulier,  contre  le  socialisme.  Le  piofesseur 
doit  rechercher  et  exposer  en  toute  indépendance  ce  qu'il  croit 
être  la  vérité  et  la  justice.  Loin  de  vouloir  défendre  les  Facultés 
de  dioit  contre  le  re}) roche  d'un  penchant  excessil  pour  riiiler 
ventionnisme,  M.  Al'talion  se  léliciterait,  au  contraire,  de  ces 
tendances.  Ses  études  de  droit  lui  ont  prou\é  combien  il  était 
exact  de  prétendre  que  l'Etat  ne  reste  jamais  neulit  dans  les 
conflits  sociaux.  L'Etat  intervient  en  faveur  de  Tune  des  parties 
par  le  droit  :  propriété  privée,  régime  successoral,  droit  fami- 
lial, etc.  Pourquoi  n'interviendrail-il  pas  également  en  fa^eur 
de  l'autre  partie  ?  A  côté  du  Code  ci\  il  et  pour  lui  faire  équilibre, 
pourquoi  ne  créerait-il  pas  un  ('ode  d("  tra\ail  cha(|U('  jour  plus 
compréhensif,  une  législation  ou\rière  chaciue  jour  plus  lar- 
gement protectrice  ? 

AI.  Yves  Guyot  constate  que  les  intéressantes  conniiunica- 
tions  de  AIM.  les  professeurs  démontrent  leur  liberté  pur  les 
manières  diverses  dont  ils  comprennent  l'enseignement  do  l'Eco- 
nomie politique.  M.  Yves  Guyot  reproche  à  AL  Souchon  de 
croire  que  les  économistes  considèrent  le  droit  connue  y  étant 
opposé  :  au  contraire,  car  le  rapprochement  des  véiités  écono- 
miques avec  les  vérités  juridiques,  ne  peut  que  démontrer  la 
nécessité,  quand  on  veut  faire  intervenir  la  loi  dans  la  vie  éco- 
nomique d'une  nation,  de  ne  pas  se  borner,  comme  le  Parlement 
a  une  tendance  à  le  faire  aujourd'hui,  à  voler  des  vœux  de 
Conseils  généraux  ou  des  ordres  du  jour  de  réunions  publiques, 
et  de  s'en  remettre  pour  la  solution  au  pouvoir  exécutif,  repré- 
senté par  le  Conseil  d'Etat,  les  ministres,  et  le  Président  de  la 
République. 

M.  Yves  Guyot  félicite  ces  messieurs  d'avoir  la  pi'éoccupa- 
tion  de  ne  pas  enseigner  seulement  une  science  liMcsque  et  de 
mettre  leurs  élèves  en  contact  avec  les  choses  concrètes.  Les 
monographies  qu'ils  provoquent  peuvent  donner  des  renseigne- 
ments fort  intéressants  ;  mais  leurs  élèves  tireront-ils  un  grand 
profit  d'apprendre  comment  se  fait  la  moutarde  de  Dijon  ?  l^'l 
si  leur  enquête  ne  se  fait  que  sur  place,  y  apprendront-ils  qu(^ 
la  supériorité  de  la  moutarde  anglaise  vient  de  ce  que  ses  fa- 
bricants savent  lui  conserver  son  huile,  tandis  que  les  fabri- 
cants français  n'y  parviennent  pas  ?  Nous  sa\"ons  tous  que  beaii- 

TOME    XIII.    —    JANVlEn    1?07.  8 


114  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

coup  d'épiciers  cl  même  des  baïuiuiers  sa^ent  vendre,  acheter,, 
faire  des  bénéfices  avec  des  oeillères,  qui  les  préservent  de  toute 
notion  économique  ?  et  si  les  jeunes  gens  n'apprennent  Técono- 
mic  politique  qu'avec  la  pratique  de  leurs  pères  ou  de  leurs  voi- 
sins, ils  risquent  de  ne  connaître  que  des  préjugés.  Les  mono- 
graphies peuvent  être  mi  moyen  pédagogique  :  chaque  profes- 
seur doit  choisir  le  moyen  qu'il  considère  coimiie  le  plus  pro- 
pre à  intéresser  ses  élèves  ;  mais  il  ne  doit  pas  oublier  que  la 
science  économique  est  une  science  qui  a  pour  objet  de  connaî- 
tre les  lois  inductives  générales  et  constantes,  qui  déterminent 
les  phénomènes  économiques. 

Comme  toute  science,  elle  a  un  objet  unique  :  la  recherche  de 
la  vérité,  et  les  professeurs  doivent  la  poursuivre  et  l'expri- 
mer sans  se  préoccuper  des  conséquences  que  pourront  en  tirer 
telle  ou  telle  école  politique  ou  philosophique,  tel  ou  tel  parti. 

M.  Yves  Guyot  reproche  aux  Catheder  Socialisten  et  aux  pro- 
fesseurs français  qui  s'en  inspirent,  d'avoir  précisément  changé 
ce  caractère  de  la  science,  en  la  réduisant  au  rôle  de  ser\ante 
de  la  politique.  Quelle  valeur  scientifique  peut  avoir  son  ensei- 
gnement, quand  M.  Schmoller  déclare,  dans  son  discours  inau- 
gural de  l'Université  de  Berlin,  que  l'économie  politique  a  pour 
but  le  commentaire  apologétique  des  rescrits  impériaux  de 
1880  et  de  1890  ? 

M.  Yves  Guyot  ne  demande  pas  que  les  professeurs  aient 
une  orthodoxie,  se  considèrent  comme  «  chargés  d'nu  rôle  de 
défense  sociale  »  ;  mais  il  demande  qu'ils  ne  se  laissent  pas 
aller  aux  courants  variables  de  l'opinion  du  jour  ou  du  lieu  ;  s'ils 
y  subordonnent  la  vérité,  leur  enseignement  n'a  pas  de  raison 
d'être.  La  science  économique,  pas  plus  que  l'arithmétique  ou 
la  comptabilité,  ne  doit  varier  selon  la  mode  du  lieu  ou  du  mo- 
ment. Il  cite  cet  exemple  :  quelle  que  soit  la  définition  que  l'oii 
donne  de  la  science  économique,  elle  étudie  spécialement  les 
conditions  de  l'échange,  par  conséquent  de  la  valeur  et  des 
prix.  L'échange  a  deux  éléments  objectifs  :  le  prix  de  revient  de 
la  pari  du  vendeur,  le  pouvoir  d'achat  de  la  part  de  l'acheteur, 
plus  un  élément  subjectif,  le  besoin  qui,  cependant,  se  pro- 
duit, dans  la  généralité  des  cas,  avec  une  régularité  objective 
telle,  qu'il  règle  les  approvisionnements  et  les  prix  du  marché. 

La  constatation  de  ces  vérités  suffit  pour  démontrer  que  le 
taux  des  salaires  ne  peut  dépendre  ni  du  salarié,  ni  du  salariant, 
el  que  si  le  prix  de  reA'ient  excède  le  pouvoir  d'achat  du  con- 
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sommateur,  celui-ci  fera  une  grève  silencieuse,  mais  irréducti- 
ble. 

Les  lois  économiques  ont  le  caractère  de  toutes  les  lois  natu- 
relles ;  elles  sont  générales,  constantes  et  ont  une  sanction  im- 
médiate et  implacable,  comme  le  prouve  l'expérience  univer- 
selle. De  même  que  lorsqu'on  entre  dans  un  laboratoire,  on  re- 
nonce à  la  foi  aux  miracles  et  on  adhère  à  cette  loi  générale  ; 
rien  ne  se  crée,  rien  ne  se  perd,  de  même,  tout  étudiant  de  la 
science  économique  doit  mettre  à  la  base  de  l'étude  objecti\e 
des  phénomènes  cette  loi  générale  :  Rien  n'est  gratuit.  Tout 
se  paie. 

M.  Sayous  lient  à  enregistrer  les  progrès  faits  dans  les  Facul- 
tés de  droit,  pour  l'enseignement  de  l'économie  politique  depuis 
l'époque  où  il  y  poursuivait  lui-même  ses  études.  La  France 
possède  maintenant,  à  ce  sujet,  un  corps  de  professeurs  distin- 
gués, tandis  qu'autrefois,  il  n'y  a  pas  encore  bien  longtemps, 
il  fallait  aller  dans  les  Universités  allemandes  pour  apprendre 
l'économie  politique. 

D'autre  part,  ajoute-t-il,  les  monographies  locales  dont  on  a 
parlé  ne  suffisent  pas  pour  un  enseignement  positif  ;  et  puis  il 
faut  demander  que  les  professeurs  concluent,  sur  les  questions 
qu'ils  exposent. 

M.  Germain  Martin  précise  ce  qu'il  a  dit,  en  reconnaissant 
que,  évidemment,  les  monographies  en  question  ne  suffiraient 
pas  à  constituer  une  étude  réelle  des  lois  économiques.  Elles 
n'en  ont  pas  moins  cet  avantage  de  mettre  les  étudiants  en  con- 
tact a\ec  les  réalités.  Enfin,  le  professeur,  s'attachant  à  la  re- 
cherche de  la  vérité,  doit  déclarer  à  ses  élèves  s'il  n'arrive  pas 
à  atteindre  celle-ci, 

M.  Âftalion  répète  les  mêmes  observations,  en  déclarant  que 
les  travaux  spéciaux,  les  monographies,  ne  font  pas  négliger, 
dans  l'enseignement,  l'exposé  des  idées  générales,  et  que  la 
partie  dogmatique  n'est  en  rien  supprimée. 

M.  Limousin  trouve  que  la  question  a  été  traitée  à  un  point 
de  vue  trop  spécial,  limitée  qu'elle  a  été  aux  Facultés  de  droit. 
Les  élèves  qui  sortent  de  là  ne  jouent,  en  général,  qu'un  rôle 
bien  effacé  dans  la  société  actuelle,  où  ils  auront  de  moins  en 
moins  d'influence.  Dans  les  réunions  d'électeurs,  ils  ne  seront 
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pas  compris.  Là,  on  écoule  plutôt  les  charlatans.  L'ignorance 
clos  députés  en  économie  politique  est  formidable,  et  cette  igno- 
rance explique  les  lois  étranges  qu'ils  fabriquent. 

C'est  à  la  masse  électorale  qu'il  faudrait  s'adresser  pour  ensei- 
gner l'économie  politique,  en  donnant  cet  enseignement  dans 
les  écoles  primaires,  après  avoir  commencé  par  instruire  les 
instituteurs. 

Dans  bien  des  professions  libérales  autres  que  les  carrières 
du  droit,  l'économie  politique  est  également  ignorée.  En  somme, 
c'est  l'ensemble  de  la  nation  et  pas  seulement  les  étudiants  en 
droit,  qu'il  faut  se  préoccuper  d'éclairer  sur  les  lois  économi- 
ques. 

M.  E.  Vidal,  lui  aussi,  est  d'avis  que  les  hommes  politiques 
sont  par  trop  ignorants  en  économie  politique.  Mais  celle-ci  ne 
peut  pas  se  charger  de  former  de  futurs  candidats  au  Parle- 
ment. Il  faut  plutôt  demander  à  nos  professeurs  d'enseigner  la 
doctrine  et  de  déterminer  les  lois  économiques,  —  s'il  y  en  a. 

3\L  G.  de  Nouvion  insiste  sur  l'utihlé  qu'il  y  aurait  à  examiner 
l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  les  classes  populai- 
res, où  l'ignorance  est  si  grande.  Il  rappelle  alors  quelques  sou- 
venirs du  temps  où  il  fut  candidat-député,  et  où  il  a  constaté 
combien  l'esprit  de  la  masse  est  réfractaire  aux  vérités  écono- 
miques. 

La  soirée  a  été  bonne,  dit  M.  le  président  Levasseur,  avant 
de  lever  la  séance  ;  c'est  une  des  séances  qui  laisseront  une 
Irace  dans  les  annales  de  la  Société  d'économie  polititjue.  C'est 
la  première  fois  que  des  professeurs  d'économie  politique  sont 
\enus  pour  ainsi  dire  en  corps  nous  faire  part  de  la  méthode 
et  de  l'esprit  de  leur  enseignement  ;  parmi  eux  je  retrouve  un 
oollôgiie  du  jury  de  l'agrégation  des  Facultés  de  droit,  et  d'an- 
ciens candidats  à  cette  agrégation  devenus  des  maîtres.  Chacun 
d'eux  a  son  originalité  propre,  sa  tendance  personnelle.  11  en 
est  ainsi  de  tous  les  économistes;  écrivains  ou  professeurs  :  ils 
ont  une  science  qui  repose  sur  des  principes  communs,  mais 
qui  ne  les  empêche  pas  d'envisager  les  questions  à  des  points 
de  vue  divers  et  de  les  résoudre  à  leur  manière  ;  sans  une  cer- 
taine dose  d'originalité  on  est  un  discii)le  mais  non  un  maître. 
]>es  professeurs  qui  nous  ont  fait  l'honneur  de  venir  ce  soir 
sont  des  maîtres.  Ils  ont  exposé  a^■ec  netteté  leur  méthode  d'en- 
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seigneinenl  ;  les  membres  de  la  Société  d'économie  politique 
ont  eu  ainsi  l'occasion  de  voir  que  leur  science  —  c'est-à-dire 
la  science  —  est  fondée  sur  les  mêmes  données  générales  que 
celles  qui  ont  cours  ici.  Ils  revendiquent  la  liberté  de  penser;  ils 
ont  raison.  Ils  ne  subordonnent  pas  leur  doctrine  économique 
au  commentaire  des  lois,  mais  la  loi  leur  sert  à  mieux  compren- 
dre l'application  pratique  des  principes  théoriques  de  la  science 
économique.  Celui  même  d'entre  eux  qui  paraît  incliner  vers 
l'interventionnisme  de  l'Etat  pour  protéger  la  faiblesse,  appar- 
tient à  la  famille  économique,  puisqu'il  professe  la  liberté 
du  travail,  la  légitimité  de  l'activité  individuelle,  du  contrat  de 
louage  de  travail,  de  productivité  du  capital,  qui  sont  des  doc- 
trines économiques  inconciliables  avec  les  postulata  du  vrai 
socialisme. 

Comme  méthode,  ils  recommandent  les  exemples  pris  dans  la 
réalité  actuelle,  les  monographies,  le  travail  individuel  de  l'étu- 
diant. Excellentes  recommandations  que  je  me  suis  toujours  fai- 
tes à  moi-même  et  que  j'ai  essayé  de  mettre  en  pratique,  cher- 
chant à  éclairer  mon  enseignement  par  des  graphiques  qui  ren- 
dent sensibles  les  statistiques  et  épargnent  les  rebutantes  accu- 
mulations de  chiffres,  commentant  les  raisonnements  théoriques 
à  l'aide  des  faits  d'hier  et  d'aujourd'hui,  pris  dans  l'atelier, 
dans  le  comptoir  ou  la  boutique.  Toutefois,  ces  faits  ne  sont 
pas  la  fin  principale  de  l'enseignement  ;  ils  en  sont  le  condi- 
ment. La  science,  comme  l'a  très  bien  dit  M.  Yves  Guyot,  a 
pour  but  suprême  la  connaissance  de  la  vérité  ;  la  science  éco- 
nomique, comme  la  science  physique,  observe,  classe,  compare 
les  faits  d'un  certain  ordre  afin  d'en  dégager  la  loi  qui  les  régit  ; 
elle  n'a  pas  de  parti-pris  d'avance  ni  do  conclusions  de  complai- 
sance. Il  appartient  ensuite  à  la  politique  de  profiter  ou  de  ne 
pas  profiter  des  leçons  qu'elle  offre,  comme  il  appartient  à  un 
architecte  d'obéir  ou  de  ne  pas  obéir  aux  lois  de  la  pesanteur 
dans  ses  constructions.  Toutefois,  les  lois  économiques  n'ont 
pas  toute  la  rigueur  immuable  des  lois  de  la  physique,  parce 
que  les  intérêts  sociaux  sont  en  continuelle  évolution  et  que  le 
développement  des  faits  peut  souvent  modifier  les  conclusions 
théoriques  de  la  science  économique.  Mais,  quelles  que 
soient  ces  conclusions,  le  professeur  doit  en  avoir.  Elles 
peuvent  être  positives  ou  négatives,  ou  même  s'exprimer  par 
un  doute.  Mais  elles  doivent,  en  même  temps  que  sincères,  être 
formulées  avec  précision.  Sans  quoi,  du  détail  des  faits  ou  du 
vague  de  l'argumentation,  les  étudiants  risquent  de  ne  tirer  au- 
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cun  profit  de  la  leçon  pour  la  formation  de  leur  intelligence  dans 
les  matières  économiques- 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Charles  Letort. 


Ouvrages  présentés. 
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Clément- Joseph  Garnier,  par  Adolphe  Morel.  Une  brocHiiic  in-S", 
Paul  Penot,  à  Saint-Grermain-en-Laye,  1906. 

Né  à  Beuil,  dans  les  Alpes-Maritimes,  le  3  octobre  1813,  Joseph 
Garnier,  après  avoir  fait  ses  humanités  au  collège  de  Draguignan, 
vint  à  Paris  en  1829,  et  s'étant  lié  avec  Adolphe  Blanqui,  alors 
directeur  de  l'Ecole  supérieure  de  Commerce,  il  entra  à  cette 
école  comme  élève,  et  devint  bientôt  secrétaii^e  du  directeur,  puis 
professeur  et  directeur  des  études.  En  1838,  s'étant  séparé  d'avec 
Adolphe  Blanqui,  dont  il  avait  épousé  la  sceur,  il  fonda  lui-même 
une  maison  d'enseignement  professionnel  qu'il  dirigea  jusqu'en 
1844.11  professa  à  l' Athénée-Royal  de  la  rue  de  Valois,et  fut  appelé, 
en  1846,  à  la  chaire  d'Economie  politique  créée  à  l'Ecole  des  Ponts- 
et-Chaussées.  Il  fait  en  même  temps  un  cours  de  cette  science 
au  collège  Chaptal.  Rédacteur  scientifique  au  National,  directeur, 
en  1845,  du  Journal  des  Economistes,  où  il  resta  en  cette  qualité, 
sauf  une  courte  interruption,  jusqu'à  sa  mort,  il  prit  part  aux 
travaux  de  la  ligue  organisée  par  Richard  Cobden,  et  fonda  V Asso- 
ciation pour  la  liberté  des  échanges.'En  1842, il  crécjavec  Guillaumin 
la  Société  d'Economie  jJoUtiqice,  dont  il  resta  le  secrétaire  perpé- 
tuel, et  fut  l'un  des  organisateurs  du  Congrès  des  amis  de  la  paix. 
Il  prit  part  à  la  rédaction  du  Dictionnaire  d'Economie  politique  et 
du  Dictionnaire  du  Commerce  et  des  Marchandises,  publiés  par 
Guillaumin.  Entre  temps,  il  avait  donné  ses  Premières  notions 
d- Economie  politique  et  son  Traité,  son  Traité  des  finances,  de 
statistique,  etc.,  et  ces  travaux  lui  avaient  valu  d'être  nomaaé,  en 
1873,  membre  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

Sénateur  en  1876,  il  prit  place  à  gauche  et  vota  avec  la  mino- 
rité républicaine.  Il  ne  cessa  de  professer  la  science  qui  lui  était 
chère  et  à  laquelle  il  avait  consacré  son  existence,  au  Collège 
Chaptal  et  à  l'Ecole  supérieure  de  commerce. 
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Il  succomba,  le  25  septembre  1881,  laissant  deux  filles,  Mlle  Ma- 
rie Garnier,  issue  de  son  premier  mariage  avec  la  sœur  d'Adolphe 
Bîanqui,  et  Mlle  Marie  Garnier  qu'il  eut  de  son  second  mariage 
avec  Mme  veuve  Dolley. 

On  voit,  par  ces  indications  sommaires,  que  la  vie  de  Joseph 
Garnier  fut  bien  remplie.  L'auteur  complète  cette  biographie  en 
nous  disant  successivement  ce  que  fut  le  Niçois,  le  citoyen,  l'éco- 
nomiste, le  professeur,  l'ami.  Un  dernier  chapitre  résume  les 
traits  indiqués  dans  les  précédents.  A  tous  les  points  de  vue,  la 
conduite  de  Joseph  Garnier  fut  toujours  d'une  droiture  et  d'une 
loyauté  parfaites. 

Le  petit  ouvrage  de  M.  A.  Morel  —  une  plaquette  de  37  pages  — 
précédé  d'une  préface  de  M.  Léon  Barétj'  et  qui  se  termine  par 
une  bibliographie  des  écrits  de  Joseph  Garnier,  est  comme  une 
guirlande  tressée  à  son  honneur.  L'auteur  y  rappelle,  en  même 
temps  que  ceux  qu'il  lui  donne,  les  éloges  qui  lui  furent  décernés. 
Je  n'ai  pas  eu  l'honneur  de  le  connaître  personnellement,  mais  je 
connais  des  hommes  qui  ont  vécu  dans  son  intimité,  et  j'en  con- 
nais aussi  parmi  les  jeunes  qui  furent  de  ses  élèves'  ou  de  son 
entourage,  qu'il  a  protégés,  dirigés,  qui  lui  doivent  leur  situa- 
tion actuelle,  et  tous  unanimement  lui  décernent  le  même  tribut. 
Il  fut  non  seulement  un  homme  de  haute  valeur  et  un  écono- 
miste de  premier  ordre,  c'était  aussi  un  brave  homme  dans  toute 
l'acception  du  terme.  Et  je  trouve  que  M.  A.  Morel  a  eu  une  excel- 
lente idée,  une  idée  qui  part  du  cœur,  en.  rappelant  ce  qu'il  fut, 
quel  a  été  son  labeur  et  quels  sont  ses  mérites. 

Maurice  Zablet. 


Traité  d'économie   politique,  par  Joseph  Garnier.   1  vol.   in-12, 
Garnier  frères,  1907. 

Voici  la  dixième  édition  du  livre  de  Joseph  Garnier.  On  con- 
naît cet  ouvrage,  devenu  classique  par  la  précision  de  sa  rédac- 
tion et  la  sûreté  de  la  doctrine.  Si  d'autres  contiennent  des  déve- 
loppements plus  étendus,  rien  d'utile  n'est  oublié  dans  celui-ci 
qui,  d'ailleurs,  déjà  enrichi  dans  sa  neuvième  édition  des  notes 
de  M.  André  Liesse  que  l'on  a  avec  beaucoup  de  raison,  conser- 
vées, est  aujourd'hui  mis  tout  à  fait  au  courant  du  mouvement 
économique  actuel  par  M.  Robert  Doucet.  Ce  n'est  pas  une  révi- 
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sion  du  texte.  Les  éditeurs  ont  tenu  à  conserver  intact  celui  de 
Joseph  Garniei-,  et  leurs  observations  ont  toutes  été  rejetées  dans 
des  notes. 

C'est  en  1846  que  Joseph  Garnier  publia  pour  la  première  fois 
son  ouvrage  qui  attira  immédiatement  l'attention,  et  l'éloge  en 
fut  fait  à  plusieurs  reprises  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politique  par  MM.  Dunoyer  et  Hippolite  Pafisy.  Nous  ne  par- 
lons ici  que  des  comptes-rendus  officiels.  «  L'auteur,  disait  M.  H. 
Passy,  dans  la  séance  du  14  avril  1860,  a  dévoué  de  longues  et 
studieuses  années  au  soin  méritoire  de  doter  l'Economie  politi- 
que d'un  livre  qui,  tout  en  conservant  la  forme  scientifique  la  plus 
rigoureuse,  en  mit  les  principes  à  la  portée  des  intelligences  ordi- 
naires. Le  succès  a  couronné  des  labeurs  entrepris  dans  l'intérêt 
même  de  la  science  et  conduits  à  leur  terme  avec  une  ingénieuse 
et  persévérante  activité.  Il  y  a  maintenant  quatorze  années  que  la 
première  édition  du  Traité  d'Economie  politique  de  M.  Joseph 
Garnier  a  été  publiée;  depuis  cette  époque,  il  en  a  paru  deux 
autres,  et  vingt-cinq  mille  exemplaires  vendus  en  France  et  à 
l'étranger  a^ttestent  quel  a  été  le  .succès  du  livre.    » 

No'Us  ferions  volontiers  une  rectification  à  cet  éloge.  Si  l'ou- 
vrage est  fait  pour  les  intelligences  ordinaires,  les  autres  peuvent 
aussi  en  profiter  grandement.  Il  semble  bien  que  c'était  la  pensée 
de  Joseph  Garnier,  lorsqu'il  disait  avec  la  modestie  qui  convient 
toujours  quand  on  parle  de  soi-même,  dans  la  Préface  de  sa 
troisième  édition,  en  1856:  «  Le  Traité  élémentaire,  mais  com- 
plet, que  je  présente  au  public,  est  destiné  à  servir  de  première 
lecture,  de  Guide,  de  Manuel,  à  ceux  qui,  ayant  entendu  dire  du 
bien  ou  du  mal  de  la  science,  veulent  avoir  une  idée  exacte  des 
questions  qui  font  partie  de  son  domaine*,  se  familiariser  avec  les 
notions  fondamentales  et  se  rendre  compte  de  l'organisation  éco- 
nomique des  so'ciétés,  afin  d'étudier  ensuite  avec  fruit  les  ouvra- 
ges plus  étendus,  ceux-là  même  dont  l'intelligence  nécessite  une 
préparation  sans  laquelle  on  est  exposé  à  se  laisser  égarei*.  Il  est 
encore  destiné  à  ceux  qui  éprouvent  le  besoin  de  résumer  ou  de 
coordonner  les  idées  qu'ils  ont  pu  se  faire  sur  les  questions  éco- 
nomique.^  et  sociales.   » 

Et  qui  donc  n'éprouve  jamais  ce  besoin  \  Livre  élémentaire, 
-soit  !  mais  aussi  livre  de  chevet,  pourrait-on  dire  pour  tous  ceux 
qui  ne  veulent  pas  se  laisser  égarer  par  les  discussions  entre 
écoles  diverses  et  les  arguments  sophistiques.  Que  certains  points 
de  vue  demandent  à  être  davantage  développés,  j'en  conviens; 
mais  ce  n'était  point  le  but  de  l'auteur  et  d'ailleurs,  à  le  lire  avec 
soin,  on  trouvera,  dans  son  livre,  tous  les  éléments  des  dévelop- 
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pements  souhaités.  Et  on  les  y  trouvera  exposés  méthodiquement, 
logiquement,  avec  cette  précision  et  cette  netteté  dont  je  parlais 
et  que  l'on  rencontre  rarement.  Du  reste,  beaucoup  de  points 
importants  ont  été  traités  plus  explicitement  dans  des  notes  spé- 
ciales rejetées  à  la  fin  du  volume. 

Peut-être  Joseph  Garnier  est-il  un  peu  dur,  en  suivant  de  trop 
près  les  doctrines  de  Malthus  sur  la  question  de  la  population  et 
sur  celles  de  la  misère.  Les  annotateurs  ont  fait  remarquer  l'er- 
reur de  Malthus  sur  sa  fameuse  théorie  de  la  population,  et  à 
propos  de  la  misère,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  le  sentiment  d'hu- 
manité ne  doit-il  pas  prévaloir  1  La  charité,  pulDlique  ou  privée, 
n'est  pas,  je  le  sais,  un  remède  à  la  misère,  mais  un  simple  sou- 
lagement. Nous  préférons  les  moyens  qui  ont  Leur  source  dans  le 
travail,  et  nous  les  préférons  à  ceux  que  l'on  cherche  dans  les 
associations,  l'assurance,  la  prévoyance,  etc.,  qui,  trop  souvent, 
ne  sont  que  des  leurres.  Le  soulagement  par  la  charité  n'est  pas 
moins  chose  utile,  et  il  ne  faut  pas  ériger  en  loi  son  peu  d'effica- 
cité. La  charité  profite  toujours,  ne  serait-ce  qu'à  celui  qui  la  pra- 
tique. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  point  d'ailleurs  plutôt  de  mo- 
rale que  d'économie  politique  —  aujourd'hui  surtout  où  l'on  voit 
se  produire  l'excès  des  doctrines  soi-disant  humanitaires,  où  les 
gouvernements  ne  songent  qu'à  distribuer  l'argent  de  ceux  qui 
en  ont  encore  un  peu,  je  ne  dirai  pas  à  ceux  qui  n'en  ont>  pas, 
mais  aux  serviteurs  des  ambftions  électorales.  Aussi  bien,  ne 
changeons  qu'un  mot  dans  le  texte  de  Joseph  Garnier;  rempla- 
çons celui  de  charité  par  celui  de  solidarité,  si  en  faveur  actuelle- 
ment, et  nous  serons  absolument  d'acord. 

Outre  les  commentaires  dont  MM.  André  Liesse  et  Robeit  Dou- 
cet  ont  accompagné  le  texte,  au  bas  des  pages,  nous  remarquons 
les  notes  plus  développées  qu'ils  ont  ajoutées,  concun:emment 
avec  celles  de  Joseph  Garnier,  à  la  fin  de  l'ouvrage,  et  dont  quel- 
ques-unes, telles  que  celles  sur  les  progrès  du  socialisme  collec- 
tiviste en  ces  dernières  années,  sur  le  point  d'appui  que  ces  pro- 
grès ont  trouvé  dans  le  socialisme  d'Etat  dont  nous  avons  si  sou- 
vent signalé,  dans  ce  Journal,  les  périls,  sont  des  plus  intéres- 
santes. 

Le  besoin  d'une  édition  nouvelle  de  l'excellent  ouvrage  de  Jo- 
seph Garnier  prouve  bien  que  l'Economie  politique  libérale,  la 
bonne  et  saine  Economie  politique,  n'est,  quoi  qu'en  dise  ses  ad- 
versaires, ni  morte  ni  enterrée.  Nous  nous  en  doutions  un  peu. 

Matttjice  Zarlet. 
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Le  duplicisme  huiuin,  par  Camille  Sabatier,  avec  une  préface  de 
M.  J.  E.  Abelous,  profeseur  de  physiologie  à  TUniversité  de 
Toulouse.  1  vol.  iii-12  de  160  pages.  Paris,  Félix  Alcan. 

Il  m'est  difficile  de  parler  de  ce  petit  volume  avec  une  compé- 
tence suffisante,  en  même  temps  Cju'avec  une  entière  impartialité. 
Je  ne  suis  point  physiologiste  n.i  biologiste  et  ne  m'entend  guère 
aux  doctrines  de  la  pilosophie  transcendante.  M.  Sabatier,  mon 
ancien  collègue  à  la  Chambre  des  députés,  est  un  des  hommes 
pour  lesquels  sans  accepter  toutes  ses  idées  (ou  l'a  vu  par  ce  que 
j'ai  dit  de  son  livre  sur  le  morcellisme),  j'éprouve  la  plus  vive 
sympathie.  C'est  un  esprit  ingénieux,  toujours  en  travail  et  d'une 
loyauté  à  toute  épreuve.  Tout  ce  qui  vient  de  lui,  qu'on  l'approuve 
ou  qu'on  le  désapprouve,  mérite  d'être  discuté. 

Sa  thèse  actuelle  (qu'il  n'est  peut-être  pas  le  premier  à  avoir 
énoncée;  mais  qu'il  expose  et  développe  avec  une  clarté  et  l'on 
peut  dire  une  élégance  de  langage  devenues  bien  rares  parmi  les 
philosophes  ou  prétendus  tels  de  nos  jours)  consiste,  dans  la  sup- 
position, dans  l'affirmation  à  son  avis,  de  la  coexistence,  en  cha- 
cun de  nous,  de  deux  êtres  longitudinalement  associés,  deux 
co-êtres  comme  il  les  appelle  ;  l'un,  de  droite,  aboutissant  au  cer- 
veau de  gauche,  et  l'autre,  de  gauche,  aboutissant  au  cerveau  de 
droite,  dont  les  sensations,  impressions  et  volitions,  pour  consti- 
tuer notre  personnalité  propre,  se  mêlent,  et  se  combattent,  sous 
le  contrôle  d'un  organe  central  et  d'une  conscience  dont  le  juge- 
ment, en  dernier  ressort,  constitue  notre  personnalité.  Par  là 
s'expliquerait,  selon  l'auteur,  les  luttes,  les  variations,  les  con- 
tradictions réelles  ou  apparentes  de  notre  conduite  individuelle  ; 
et  ce  fait  si  étange  et  si  troublant  de  ces  existences  successive- 
ment différentes,  dont  il  a  été  constaté,  depuis  une  cinquan- 
taine d'années,  tant  d'incontestables  exemples. 

Je  ne  puis  ni  ne  veux,  je  le  répète,  discuter  la  thèse,  ni  au 
point  de  vue  matériel,  ni  au  point  de  vue  moral.  Je  ne  suis  pas 
bien  sûr  qu'il  soit  nécessaire  de  l'admettre  pour  expliquer  les 
hésitations  que  nous  éprouvons  tous  plus  ou  moins  entre  les 
penchants  divers  de  notre  nature  et  les  suggestions  plus  ou  moins 
opposées  de  nos  appétits  et  de  nos  tendances.  On  peut,  à  ce  qu'il 
me  semble,  s'expliquer  autrement  le  débat  du  pour  et  du  contre, 
qui  à  tout  instant  s'opère  en  nous,  et  ces  jugements  que  nous 
portons  intérieurement  sur  nous-mêmes,  et  nous  condamnant  ou 
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en  nous  approuvant  parfois.  Mais,  ces  réserves  faites,  je  ne  sau- 
rais trop  louer  l'habileté  de  l'argumentation,  la  simplicité  de  la 
forme  et,  à  l'encontre  de  ce  que  l'on  pourrait  supposer,  la  con- 
clusion tout  en  faveur  de  la  liberté  et  de  la  moralité  à  laquelle 
aboutit  M.  Sabatier.  J'ajoute  que,  n'y  eût-il,  dans  ces  160  pages, 
que  le  petit  nombre  de  celles  qui  forment  l'avant-dernier  cha- 
pitre sur  le  développement  graduel  de  l'enfant,  de  Tadolescent  et 
de  l'homme,  et  sur  la  façon  d'en  faire  l'éducation,  mériteraient 
à  elles  seules  l'attention  des  lecteurs  sérieux. 

Frédéric  Passy. 


Die  Entstehung  der  Volkswirtschaft  (Z«  Formation  de  Vorga- 
nisation  économique  moderne),  essais  et  conférences,  par  Karl 
Bûcher,  professeur  à  l'Université  de  Leipzig,  cinquième  édi- 
tion augmentée  et  remaniée,  Tubingue,  H.  Laupp,  1906. 

Malgré  le  talent  magistral  de  l'auteur,  cinq  éditions  en  une 
douzaine  d'années  constituent  un  beau  triomphe  pour  un  livre 
traitant  de  questions  économiques  et  dont  la  forme  savante  en  sa 
forte  simplicité,  n'est  pas  de  nature  à  attirer  le  lecteur  super- 
ficiel. 

Comme  plusieurs  autres  économistes  allemands  en  renom,  M.  Bû- 
cher a  débuté  par  des  travaux  historiques;  les  plus  connus  sont 
une  intéressante  plaquette  sur  la  Question  des  Femmes  au  Moyen 
âge  et  une  série  d'études  de  statistique  sociale  concernant  la  po- 
pulation de  Francfort-sur-le-Mein  au  xiV  et  au  xv«  siècles.  En 
1893,  parut  la  première  édition  de  l'ouvrage  dont  nous  nous  occu- 
pons aujourd'hui;  c'est  également  un  recueil  d'essais;  le  titre  en 
est  emprunté  au  troisième  des  essais  qui  figurent  dans  ce  vo- 
lume ;  il  en  exprime  la  pensée  directrice. 

Dans  cet  essai,  M.  Bûcher  expose  sa  conception  de  l'évolution 
économique  de  la  société  européenne,  conception  qu'a  souvent 
adoptée  la  nouvelle  génération  d'écrivains  allemands  ;  il  n'est  pas 
inutile  de  la  faire  connaître  au  public  français. 

M.  Bruno  Hildebrand  avait  distingué  trois  stades  dans  l'évolu- 
tion économique  :  le  premier  où  régnent  les  échanges  en  nature, 
le  second  où  domine  l'échange  des  produits  contre  de  la  monnaie 
et  enfin  le  troisième  où,  à  son  tour,  le  crédit  devient  l'instrument 
prédominant  des  échanges.  A  cette  classification,  M.  Bûcher  re- 
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proche  de  ne  pas  concorder  avec  les  réalités  du  passé  :  d'après 
lui,  le  régime  économique  fondé  sur  l'échange  n'est  guère  plus 
ancien  que  l'époque  où  sont  nés  les  Etats  modernes.  A  ses  yeux, 
avant  cette  époque,  le  producteur  ne  travaillait  pas  en  vue  de 
l'échange,  mais  pour  sa  propre  consommation,  qu'il  fût  d'ailleurs 
un  être  individuel  ou  un  être  collectif  comme  la  famille  ou  le 
clan.  C'était  le  stade  de  l'économie  domestique  fermée  à  laquelle 
ont  succédé  les  deux  stades  de  l'économie  urbaine  et  de  l'écono- 
mie nationale, 

(c  A  l'échelon  de  l'économie  urbaine,  le  produit  est  consommé 
dans  le  groupe  producteur;  à  l'échelon  de  l'économie  urbaine,  il 
passe  sans  intermédiaire  du  groupe  producteur  au  consommateur; 
à  l'échelon  de  l'économie  nationale,  il  traverse  de  l'état  brut 
à  l'état  achevé,  toute  une  série  de  groupes  économiques  :  il  cir- 
cule, et  la  distance  entre  la  consommation  et  la  production  va 
toujours  s' allongeant.  » 

Le  système  est  ingénieux;  de  plus,  il  s'adapte  exactement  à 
l'évolution  de  la  civilisation  économique  en  Allemagne.  En 
serait-il  de  même  partout  ailleurs  1  Dans  quelle  catégorie,  par 
exemple,  ranger  la  Florence  du  xii*=  siècle,  qui  achetait  aux  foi- 
res de  Champagne  des  draps  français  à  demi-fabriques,  les  ap- 
prêtait, les  teignait  et  les  réexpédiait  ensuite  au  loin  ;  Florence, 
qui  sur  ce  commerce  «et  cetbe  industrie  avait  déjà  greffé  un 
vasto  réseau  d'affaires  de  banque  internationales  ?  A  ne  consulter 
que  cet  indice,  Florence  aurait  donc,  dès  son  apparition  sur  la 
scène  de  l'histoire,  pratiqué  un  régime  d'économie  plus  que  na- 
tionale :  elle  aurait  brûlé  l'étape  de  l'économie  urbaine  en  pas- 
sant d'un  bond  du  régime  domestique,  qui  correspond  à  l'ère 
féodale,  à  celui  d'une  économie  presque  mondiale?  Certes,  une 
exception,  même  éclatante,  n'infirme  pas  une  règle  ;  rappelons 
seulement  une  fois  de  plus,  combien  il  importe  d'être  circonspect 
en  matière  de  généralisations  historiques.  Le  système  de  M.  Bûcher 
part  d'une  idée  juste  en  principe,  mais  son  critérium  sera  souvent 
d'un  maniement  extrêmement  délicat  ;  celui  de  Hildobrand,  plus 
souple  et  s'attachant  à  des  signes  extérieurs  plu«  visibles,  paraît 
moins  sujet  à  l'erreur  dans  l'application. 

Cette  cinquième  édition  s'est  enrichie  de  deux  études  nouvelles, 
l'une  sur  les  types  qu'ont  affectés  les  grandes  villes  depuis  cinq 
mille  ans,  l'autre  sur  l'importance  relative  des  diverses  classes 
sociales  à  Francfort-sur-le-Mein,  vers  la  fin  du  moyen  âge.  Pour 
cette  dernière,  M.  Bûcher  s'est  servi  des  i-egistres  de  la  taille,  où 
figuraient  et  les  contribuables,  et  les  insolvables,  et  les  indigents. 
Il  constate  d'abord  de  brusques  sauts  dans  le  chiffre  total  de  la 
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population,  phénonièue  qu'expliquent  les  pestes  fréquentes,  les 
famines  et  les  guerres  creusant  des  vides  béants  que  venaient 
alors  combler  l'immigratioa  en  masse  des  g-ens  de  la  campa- 
gne; de  1.324  à  1.499,  ce  chiffre  total  a  oscillé  entre  7.000  et  10.000 
habitants.  La  natalité  était  très  forte,  mais  le  nombre  des  enfants 
mourant  en  bas  âge  était  effrayant;  dans  telle  famille,  il  est,  en 
un  siècle,  né  65  enfants,  dont  douze  seulement  ont  atteint  l'âge 
nubile.  L'excédent  du  sexe  féminin  sur  le  masculin  était  de  beau- 
coup supérieur  à  ce  qu'il  est  aujourd'hui;  de  là  l'utilité  sociale 
des  communautés  religieuses  et  l'emploi  des  femmes  dans  des 
professions  où  nous  sommes  surpris  de  les  rencontrer,  par  exemple 
dans  les  établissements  de  bains  et  chez  les  barbiers.  Il  y  avait 
Ses  femmes  changeurs;  M.  Biicher  a  même  noté  une  femme  fer- 
mière d'une  taxe  sur  les  toiles  et  une  autre  préposée  à  la  balance 
publique.  Il  a  encore  découvert  une  quinzaine  de  doctoresses. 
Les  aveugles,  les  sourds.  Les  paralytiques  et  les  fous  foison- 
naient :  en  1440,  le  Conseil,  qui  avait  de  bizarres  idées  sur  the 
right  men  in  the  right  place,  imagina  d'employer  les  premiers 
comme  gardiens  des  portes  et  comme  veilleurs  de  nuit. 

La  même  année,  sur  une  population  globale  qui  ne  devait  guère 
dépasser  7.000  habitants,  environ  1.800  personnes  du  sexe  masculin 
exerçaient  191  professions  indépendantes;  la  division  des  pro- 
fessions était  donc  poussée  très  loin;  il  y  avait  1.050  artisans  con- 
tre 230  marchands,  boutiquiers  et  hôteliers;  tous  appartenaient 
naturellement  à  la  population  sédentaire.  A  côté  de  celle-ci,  exis- 
tait une  population  flottante  de  compagnons  étrangers,  de  valets 
et  de  servantes  au  nombre  d'environ  15  ou  1600  personnes.  Les 
petits  et  les  moyens  avoirs  l'emportaient  de  beaucoup  ;  le  con- 
tingent des  riches  et  des  indigents  était  minime;  beaucoup  de 
bourgeois  s'adonnaient  à  l'agriculture. 

Quoique  Francfort  existât  déjà  sous  Charlemagne,  c'était  au 
quinzième  siècle  une  grande  ville  d'importance  moyenne  ;  les 
données  recueillies  par  M.  Biicher  sont  d'autant  plus  instructives. 
On  y  était,  en  travaillant,  assuré  d'une  frugale  aisance  ;  on  y 
était  animé  d'un  patriotisme  local  intense  ;  la  constitution 
sociale  y  était  saine  comme  dans  les  autres  villes  allemandes  de 
l'ëpoque.  Mais  le  revers  de  la  médaille,  c'était  le  plat  pays  foulé 
et  pressuré  par  les  grandes  seigneuries  laïques  et  ecclésiastiques 
et  les  villes  se  désintéressèrent  absolument  de  la  destinée  misé- 
rable des  campagnes.  Cette  dureté  indifférente  fut,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  M.  Biicher,  une  cause  capitale  de  leur  décadence 
rapide  aux  siècles  suivants. 

E.  Castelot, 
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L'Etablissement  des  I.walides  de  la  marine,  par  Jacques  Trape- 
NARD,  1  vol.   in-8°.   Bonvalot-Jouve,   Paris,  1906. 

L'établissement  des  iavalides  de  la  marine  a  une  organisation 
assez  compliquée  dans  laquelle  s'enchevêtrent  des  règlements  et  or- 
donnances dont  certaines  remontent  à  1673  et  ont  été  rédigées  par 
Colbert.  Il  se  compose,  en  outre,  de  quatre  caisses  distinctes  : 
celle  des  invalides  de  la  marine;  celle  des  gens  de  mer;  celle  des 
prises;  celle  de  prévoyance  entre  les  marins  français  contre  les 
risques  ou  accidents  de  leur  profession. 

Il  en  est  de  cette  institution  comme  de  toutes  celles  de  l'Etat, 
et  seule,  l'origine  colbertine  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine indique  par  avance  qu'il  s'agit  de  réglementation  et  que  le 
principe  d'obligation  l'emporte  sur  celui  de  liberté.  M.  Trapenard 
constate  que,  depuis  près  de  trois  siècles,  l'inscrit  maritime  esf 
fondé  à  tenir  l'administration  de  la  marine  pour  une  protec- 
trice-née dont  la  sollicitude  allège  ses  souffrances  et  soutient  ses 
vieux  jours.  Il  estime  que  «  cette  intervention  bienfaisante,  con- 
tinue et  minutieuse  »,  se  justifie  par  l'esprit  d'imprévoyance  du 
marin  et  par  le  fatalisme  professionnel.  Il  tient  l'obligation  pour 
nécessaire  et  il  remarque  que  les  législations  t-endent  de  plus  en 
plus  à  en  consacrer  le  principe. 

Sur  ce  dernier  point,  il  n'a  que  trop  raison.  Le  Parlement,  les 
Conseils  généraux,  les  Conseils  municipaux  sont  peuplés  de  Col- 
beits  au  petit-pied  qui  sont  atteints  de  la  fureur  réglementante 
et  c'est  précisément  de  cela  que  nous  nous  plaignons,  non  seule- 
ment parce  que  l'initiative  individuelle  ne  peut,  en  fait,  s'exer- 
cer, mais  surtout  parce  que  l'esprit  d'initiative  et  le  sentiment 
de  responsabilité  se  trouvent  abolis.  Mais  tous  les  empiétements 
de  lEtat  sur  la  liberté  et  sur  l'individualisme  sont  accueillis  avec 
faveur  par  la  foule.  Qu'il  s'agisse  de  protectionnisme  ou  de  so- 
cialisme, elle  les  considère  comme  des  progrès  et  elle  réclame  d'au- 
tres empiétements.  C'est  sa  façon  de  comprendre  la  liberté.  Par- 
viendra-t-elle  quelque  jour  à  en  avoir  une  notion  plus  juste  et 
plus  haute? 

Georges  de  Nouvion. 


-^'- 
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Notre  empire  colonial  africain.  De  sa  mise  en  valeur  par  Vutih- 
satioii  des  trains  à  propulsion  continue  (système  Renard),  par 
le  lieutenant  Gritty.  Une  biochure  in-16  avec  carte.  Dunod  et 
Pinat,  éditeurs,  Paris,  1906. 

Nous  avons  en  Afrique  un  domaine  dont  la  superficie  mesure 
environ  neuf  millions  de  kilomètres  carrés,  ce  qui  répond  à  peu 
près  à  l'étendue  de  l'Europe  et  qui,  théoriquement,  est  d'un  seul 
tenant.  Il  touche  à  la  Méditerranée  par  l'Algérie  et  la  TunisJ*^; 
l'Océan  Atlantique  baigne  les  côtes  du  Sénégal,  de  la  Guinée,  de 
la  Côte-d'Ivoire,  du  Dahomey  et  du  Congo.  Mais  la  distance  est 
grande,  par  mer,  entre  les  diverses  parties  de  ce  domaine  et  la 
distance  est  grande  encore  entre  le  littoral  et  l'intérieur  des  teiTes 
que  ne  relient  que  de  bien  rares  voies  de  communication. 

La  conséquence  est  que,  pour  la  plus  grande  partie  de  ces  ter- 
ritoires, notre  propriété  est  purement  nominale.  Les  trois  quarts 
au  moins  en  sont  fermés  à  la  colonisation.  Dne  bonne  moitié 
échappe  même  à  notre  surveillance.  De  vastes  régions  sont  inex- 
plorées et  nous  ne  savons  pas  ce  qu'elles  valent.  Pour  d'autres, 
le  prix  des  transpoi'ts  est  très  considérable.  Un  litre  de  vin 
de  0,25  centimes  supporte  4,75  de  frais  pour  être  trans- 
porté au  fort  Miribel.  Le  kilogramme  de  viande  y  revient  à 
6  francs.  Encore,  la  distance  entre  Alger  et  ce  point  n'est-elle 
que  de  1.000  kilomètres.  Dans  les  régions  plus  lointaines,  il  faut 
renoncer  à  faire  commerce  des  produits  de  faible  valeur.  M.  Le- 
roy-Beaulieu  a  calculé  que  le  transport  d'une  tonne  de  marchan- 
clises  par  caravane,  du  Soudan  en  Algérie,  coûte  6  ou  SOC  francs. 
On  pourrait,  même  à  ce  prix,  tirer  bénéfice  du  commerce  de 
l'ivoire,  du  caoutchouc,  des  plumes  d'autruche  et  de  la  poudre 
d'or.  Mais  il  faut  compter  avec  les  pillards  du  dé.«ert  qui  s'attîu 
quent  aux  caravanes;  ils  ne  vivent  que  de  razzias.  Pour  mettre  les 
marchandises  et  les  troupeaux  à  l'abri  de  leurs  coups  de  main,  il 
faut  les  faire  protéger  par  des  escortes  considérables,  ce  qui  grève 
de  frais  immenses  les  produits  transportés. 

Des  projets  de  chemin  de  fer  transsaharien  ont  été  conçus  ;  ils 
devaient,  au  dire  de  leurs  promoteurs,  remplacer  par  la  sécu- 
rité et  la  prospérité  l'état  de  choses  actuel.  Mais  ils  commence- 
raient par  engloutir  des  centaines  de  millions.  On  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  la  quantité  qu'il  on  faudrait;  mais  tout  le  monde  s'en- 
tend pour  reconnaître  qu'il  en  faudrait  beaucoup.  Quant  aux 
produits  de  l'opération,  ils  sont  plus  incertains  ou  plutôt  il  est 
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incontestable  qu'ils  ne  couvriraient  pas  les  frais.  Dans  une  bro- 
chure sur  la  pénétration  saharienne,  publiée  à  l'occasion  de  l'ex- 
position coloniale  de  Marseille,  MM.  Augustin  Bernard  et  La- 
croix disent  expressément  que  le  Sahara  ne  vaut  pas  qu'on  y 
dépense  beaucoup  d'hommes  ni  beaucoup  d'argent,  qu'il  est  d'une 
valeur  économique  presque  nulle,  tant  en  lui-même  que  comme  voie 
d'accès  au  Soudan  et  qu'il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  dévelop- 
per outre  mesure  les  quelques  organes  rudimentaires  dont  on  l'a 
pourvu.  Ils  estiment  qu'un  très  faible  effort  suffit  pour  y  faire 
la  police,  ce  qui  est  l'essentiel.  C'est  aussi  la  conclusion  des 
observations  du  lieutenant  Gritty.  Mais  aux  considérations  théo- 
riques, il  ajoute  une  solution  pratique  de  la  question  des  trans- 
ports en  proposant  d'affecter  à  cet  usage  les  trains  à  propulseur 
continu  du  colonel  Renard.  Ces  trains  circulent  sur  route  et  sans 
voie  ferrée.  Ils  peuvent  être  munis  de  roues  assez  larges  pour  que 
Les  sables  de  certaines  régions  ne  s'opposent  pas  à  leur  marche. 
Leur  consommation  est  très  faible  et  la  quantité  de  pétrole  néces- 
saire pour  la  machine  de  60  chevaux  conduisant  un  train  chargé 
de  12.000  kilogrammes  à  3.000  kilomètres  de  distance,  soit  envi- 
ron le  parcours  de  l'Algérie  au  lac  Tchad  est  de  2.380  kilogrammes. 
Défalcation  faite  de  ce  poids,  un  train  peut  donc  transporter  dix 
tonnes  de  marchandises. 

Le  prix  d'un  train  étant  évalué  à  60.000  francs,  les  frais  annuels 
d'entretien,  de  combustible  et  d'amortissement  en  quatre  ans 
s'élevant  à  31.200  francs.  M.  Gritty  établit  que  la  dépense  à  la 
tonne  kilométrique  est  de  0,10  centimes  et  que,  par  conséquent,  le 
litre  de  vin  transporté  à  1.000  kilomètres  coûterait  0,10  centimes 
au  lieu  des  4,75  dont  il  est  actuellement  grevé. 

Ce  procédé  rendrait  vraisemblablement  de  grands  services  en 
abrégeant  dans  une  proportion  considérable  les  délais  de  trans- 
port et  en  ouvrant  le  marché  aux  produits  de  faible  valeur.  Il 
aurait  encore  pour  avantage  de  permettre  une  surveillance  plus 
exacte  de  l'intérieur  des  terres,  soit  par  des  colonnes  mobiles, 
soit  par  des  postes  dont  le  ravitaillement  serait  facile  et  fréquent. 
Il  aurait  aussi  cette  utilité  de  rendre  possible  la  construction  de 
lignes  télégraphiques  transsahariennes  qui,  reliant  les  uns  aux 
autres  les  centres  commerciaux  et  les  postes  militaires,  mettraient 
un  sérieux  obstacle  aux  entreprises  des  pillards. 

Ce  projet  semble  d'une  réalisation  facile  et  peu  coûtuse.  Le  sys- 
tème du  colonel  Renard  a  déjà  rendu  de  bons  services  pour  les 
transports  en  Franc©  où  les  routes  sont,  il  est  vrai,  assez  différentes 
de   03  qu'elles  peuvent   être    au   centre   de  l'Afrique,   Avant   de 
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généraliser  l'emploi  de  ce  mcj-en,  on  pourrait,  d'ailleurs,  faire  des 
essais  et  s'il  y  a  des  régions  où  il  est  inutilisable,  il  y  en  a  sans 
aoute  d'autres  dans  lesquelles  son  emploi  sera  avantageux. 

Geoeges  de  Nouvion. 


La  PEOSPÉPaTÉ  des  ports  français,  par  René  E.  Bossière.  Ouvrage 
couronné  par  la  Société  Havraise  d'Etudes  diverses.  1  vol.  in-S".. 
Micaux    au  Havre  et  Challamel,  à  Paris,  1906  . 

Il  y  a  une  soixantaine  d'années,  Anisson-Dupéron  et  Bastiat  se 
rendant  au  Havre  iDOur  défendis  la  liberté  des  échanges,  le  pré- 
fet de  la  Seine-Inférieure  les  engageait  à  pass^er  de  nuit  à  Rouen 
s'ils  ne  voulaient  pas  être  lapidés.  Du  moins,  un  bon  accueil  les 
attendait-il  à  destination.  En  serait-il  de  même  aujourd'hui  1 
On  en  peut  douter.  S'il  en  faut  juger  par  la  couronne  que  la  So- 
ciété havrai&s  d'études  diverses  a  décernée  à  l'ouvrage  de  M.  Bos- 
sière, le  virus  protectionniste  s'est  infiltré  jusque  dans  les  vieilles 
citadelles  du  libéralisme  économique,  dans  les  ports  de  commerce 
qui,  sous  l'ancien  régime,  durent  leur  prospérité  aux  franchises 
qu'ils  avaient  péniblement  conquises  api'ès  de  longues  luttes. 

M.  Bossière  a  entrepris  de  démontrer  que  sous  le  régime  pro- 
tectionniste de  la  première  moitié  du  xix*  siècle  la  richesse  de  la 
France  augmentait  et  les  ports  prospéraient,  que  les  théories  du 
libre-échange  ont  été  funestes,  que  le  développement  des  grands 
ports  français  a  eu  sa  cause,  non  pas  dans  la  liberté  du  com- 
merce, mais  dans  les  découvertes  scientifiques  telles  que  la  vapeur 
■st  la  télégraphie,  que  le  retour  à  la  protection  a  été  pour  le  pays 
<(  une  sorte  de  sommeil  réparateur  qui  l'a  sauvé  »  et  que,  s'il  a  nui 
aux  ports,  c'est  pai^ce  qu'il  a  «  arrêté  le  trop-plein  du  courant 
des  importations  ». 

M.  Bossière,  pour  lequel  la  balance  du  commerce  est  un  arti- 
cle de  foi,  affirme  que  ((  ce  n'est  pas  la  guerre  franco-prussienne 
qui  a  causé  les  désastres  commerciaux  de  la  France  ;  c'est  le  libre- 
échange  »  ;  et  il  a  des  accents  tragiques  pour  signaler  qu'en  1891, 
malgré  la  politique  protectionniste  qui  avait  repris  faveur,  nous 
importions  encore  1  milliard  182  millions  d'objets  fabriqués  et 
2  milliards  100  millions  de  denrées  alimentaires,  dont  729  mil- 
lions de  blé  et  415  millions  de  vin  :  «  La  voilà,  s'écrie-t-il,  la  vie 
à  bon  marché  !  »  Et  il  s'apitoie  sur  le  sort  de  ce  peuple  riche 
((  qu'on  proclamait  le  peuple  consommateur  par  excellence  et  qui, 
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«ncore  un  p>eu,  n'aurait  plus  eu,  ni  de  quoi  payer,  ni  la  force  de 
consommer  ».  En  attendant  qu'il  en  vînt  à  cette  extrémité,  il 
semble  qu'il  avait  d'assez  importantes  ressources  et  bon  appétit. 
S'il  tirait  du  dehors  tant  de  produits,  ce  n'est  assurément  pas 
par  philanthropie,  mais  parce  qu'il  y  trouvait  un  avantage. 
A-t-on  oublié,  par  exemple,  qu'une  des  causes  de  nos  souft'rances 
commerciales  a  été  le  phylloxéra  et  que,  pendant  de  longues 
années,  au  lieu  d'exporter  du  vin  dans  le  monde  entier,  nous  avons 
dû  acheter  au  dehors  celui  que  nous  consommions? 

Nous  ne  voulons  pas,  à  propos  de  la  publication  de  M.  Bos- 
sière,  rouvrir  le  débat  toujours  pendant  entre  la  protection  et 
le  libre-échange.  On  sait  assez  de  quel  côté  nous  sommes  ici  pour 
n'avoir  pas  à  réfuter  une  fois  de  plus  toute  la  série  des  argu- 
ments et  surtout  des  sophismes  protectionnistes  qui  sont  connus 
depuis  longtemps.  Quoi  que  d'autres  puissent  penser,  nous  per- 
sistons à  croire  aux  bienfaits  de  la  liberté  et  à  la  supériorité  de  la 
concurrence  sur  le  monopole.  M.  Bossière  est  de  ceux  qui  vou- 
draient «  que  tout  Français  donnât  toujours  la  préférence  à  tout 
ce  qui  est  français  —  être  ou  chose  »;  en  d'autres  termes,  que 
nous  n'achetions  rien  au  dehors  et  que  nous  ne  connaissions 
l'étranger  que  pour  lui  vendre. 

C'est  l'éternel  rêve  des  protectionnistes.  Pour  eux,  le  commerce 
ne  consiste  pas  en  un  échange  de  produits  qui,  étant  plus  nom- 
breux et  se  faisant  concurrence,  créent  l'abondance,  le  bon  mar- 
ché et  le  bien-être  général.  Il  se  borne  à  échanger  des  produits 
contre  du  numéraire.  Et  qu'en  ferons-nous  de  cet  afflux  de  nu- 
méraire? Les  protectionnistes  raisonnent  comme  l'avare  qui  meurt 
de  faim  sur  le  grabat  dans  lequel  il  a  enfoui  des  liasses  de  bil- 
lets de  banque. 

M.  Bossière  voudrait  «  développer  l'expo^rtation  du  produit 
français  en  diminuant  son  prix  de  revient  ».  Le  libre-échange  en 
fournirait  le  moyen.  Permettant  au  producteur  de  vivre  à  meil- 
leur marché,  il  lui  donnerait  la  possibilité  de  diminuer  le  prix 
du  produit  fabriqué.  Mais  M.  Bossièi'e  ne  l'entend  pas  ainsi. 
Cette  réduction  de  prix  doit  provenir,  à  son  avis,  de  l'abaisse- 
ment du  prix  de  transport.  Comme,  en  même  temps,  il  se  plaint 
que  les  chemins  de  fer  diminuent  leurs  tarifs  lorsqu'ils  sont  en 
concurrence  avec  la  batellerie,  il  y  a  entre  ces  deux  propositions 
une  évidente  contradiction.  Les  chemins  de  fer  sont  comme  tous 
les  industriels:  ils  cherchent  à  attirer  à  eux  le  client.  S'ils  ne  le 
font  pas  davantage,  c'est  que  oe  sont  des  industriels  privilégiés; 
ils  ont  lin  monopole. 
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Ils  jouis&ent,  en  outre,  de  la  garantie  d'intérêt  de  FEtat.  Par 
conséquent,  quand  M.  Bossière  demande  que  les  frais  de  transport 
par  chemins  de  fer  des  marchandises  destinées  à  l'exportation 
soient  «  réduits  à  des  taux  excessivement  bas  »  et  que  le  bénéfice 
de  ces  avantages  ne  soit  accordé  «  qu'aux  marchandises  françaises 
.  destinées  à  être  embarquées  sur  les  seuls  navires  français  »,  il 
continue,  suivant  la  pure  doctrine  protectionniste,  à  demander 
que  des  libéralités  soient  faites  à  quelques  privilégiés  par  l'en- 
semble de  la  communauté.  Son  système  priverait  les  chemins  ch 
fer  français  du  transit  des  marchandises  étrangères  et  celles-ci, 
qui  ne  viennent  déjà  guère  s'embarquer  dans  les  ports  français, 
sur  les  navires  français,  n'y  viendraient  plus  du  tout.  Ce  n'est 
pas  un  moyen  bien  assuré  de  relever  la  prospérité  de  notre  ma- 
rine marchande  ni  des  ports  français. 

Georges  de  Nouvion. 


Caractère  de  la  politique  socialiste,  par  Yves  Guyot,  br.  in-8°,. 
Paris,  F.  Alcan,  1906. 

Qu'est-ce  que  le  socialisme  1  «  C'est  la  reconstitution  de  classes, 
la  législation  par  compartiments,  la  reconnaissance  de  privilèges, 
la  politique  de  spoliation  érigée  en  système,  la  sujétion  de  l'in- 
dividu à  la  direction,  soit  de  corporations  calquées  sur  les  corpo» 
rations  de  l'ancien  régime,  soit  de  l'Etat  ;  c'est  la  main-mise  sur 
l'individu  qui,  au  lieu  de  se  décider  par  lui-même,  au  mieux  de 
ses  intérêts,  recevra  la  direction  d'autres  individus  qui  considè- 
rent que  les  hommes,  au  lieu  d'être  leur,  propre  fin  eux-mêmes, 
doivent  leur  servir  de  moyen  de  domination.  » 

Telle  est  la  thèse  que  M.  Yves  Guyot  développe  dans  cette  étude, 
extraite  de  la  Revue  du  C omm0rc&,  de  V Industrie  et  de  la  Banque 
du  30  septembre  1906. 

Le  socialisme  nous  enseigne,  par  exemple,  qu'il  y  a  deux  sortes 
de  propriétés  :  propriété  capitaliste  et  propriété  personnelle.  Est 
propriétaire-capitaliste  tout  individu  qui  possède  de  la  terre  et 
la  fait  cultiver  par  des  salariés.  «  Ainsi,  un  vieillard  ou  sa  femme 
ont  un  champ  ;  ils  sont  obligés  de  payer  quelques  ouvriers  pour  lo 
cultiver  et  faire  les  récoltes.  Ils  représentent  la  propriété  capita- 
liste qui  doit  être  expropriée-.  Ils  sont  jeunes  ;  ils  le  cultivent  et 
on  opèrent  eux-mêmes,  la  mois-on.  Ils  pourront  conserver  leur 
propriété.  )> 
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Dans  la  société  future,  c'est  le  pouvoir  qui  réglera  les  conditions 
de  la  production  et  de  la  répartition.  Sur  quelle  base,  s'il  n'y  a 
pas  d'échanges,  donc  pas  de  valeur  1  On  ne  le  dit  pas.  Il  ne  pourra 
y  avoir  d'autre  critérium  que  les  sympathies  et  les  antipathies  de 
ceux  qui  détiendront  le  pouvoir.  On  peut  donc  donner  du  socia- 
lisme la  définition  suivante  :  «  Un  Etat  où  nul  ne  travaillera  que 
sur  la  réquisition  et  au  profit  de  ses  ennemis.  )>  Ce  sera  le  retour 
à  l'ancien  esclavage  avec  cette  différence  que  l'esclave  futur  n'aura 
qu'un  maître  :  l'Etat,  si,  toutefois,  la  concurrence  politique  ne 
remplace  pas  la  concurrence  économique  supprimée.  Et  alors... 

En  attendant  cet  heureux  jour  et  pour  en  hâter  l'avènement,  so- 
cialistes, radicaux  et  paternalistes  s'unissent  pour  faire  des  lois  qui 
ont  pour  résultat,  observe  M.  Yves  Guyot,  d'enlever  à  l'industriel 
la  direction  de  son  établiss^ement  pour  la  transférer  au  syndicat, 
à  l'inspecteur  du  travail,  à  l'Etat,  bien  plus  compétents  et  plus 
honnêtes  que  l'entrepreneur,  dans  lequel  le  diable  des  catholiques 
s'est  sans  doute  incarné. 

Que  lesi  socialistes  se  livrent  à  ce  jeu,  cela  se  comprend  ;  mais 
que  tant  de  bourgeois  bourgeoisants  leur  fassent  ainsi  la  courte 
échelle,  c'est  ce  que  M.  Guyot  ne  comprend  pas,  et  nous  avouons 
que  notre  esprit  n'est  pas  plus  ouvert  que  le  sien  à  ces  idées  nou- 
vellesi. 

H.  BouËT. 


Les  lois  douanières  au  point  de  vue  de  leur  importance  interna- 
tionale, par  A,  Peschckb  Koedt,  br.  in-8°,  Copenhague,  Olsen 
et  Cie,  1906. 

Nous  n'avons  pas  souvent  l'occasion  de  parler  d'un  chef-d'œu- 
vre, c'est-à-dire  non  pas  d'un  gros  livre,  ceci  n'est  pas  rare,  mais 
d'un  travail  qui  contienne  beaucoup  de  substance  sous  un  petit 
volume.  Ce  plaisir  nous  est  procuré  par  M.  Peschcke  Koedt.  Ce 
n'est  qu'une  vingtaine  de  pages  que  l'auteur  nous  donne  à  lire, 
mais  ces  vingt  pages  sont  plus  instructives  que  beaucoup  de  gros 
in-octavos  ;  je  ne  dis  pas  au  point  de  vue  littéraire  :  M.  Peschcke, 
étant  étranger,  laisse  s'échapper  de  sa  plume  de  petites  fautes  de 
style,  mais  au  point  de  vue  des  idées. 

Les  statistiques  des  importations  sont  plus  ou  moins  exactes, 
dit  M.  Peschcke  Koedt,  car  les  douaniers  font  à  peu  près  leur 
service  et  il  est  plus  rigoureux  à  l'importation  qu'à  l'exportation  ; 
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mais  les  statistiques  des  exportations  sont  incomplètes  et  arbi- 
traires. Cela  est  si  vrai  que  le  total  des  importations  de  tous  les 
paye  réunis  excède  de  8  milliards  de  francs  celui  des  exportations 
révélées  par  les  statistiques. 

C'est  pourtant  sur  ces  bases  que,  solennellement,  les  diplomates 
se  réunissent,  autour  d'un  tapis  vert  et  discutent  savamment  les 
modifications  aux  traités  de  commerce,  modifications  qui  se  tra^- 
duisent  invariablement  par  des  surtaxes  douanières  et  par  des 
malédictions  contre  le  libre-échange. 

Cependant,  tandis  que  la  plupart  des  Etats  ont  passé  au  système 
protectionniste,  le  Danemark  n'a  pas  changé  depuis  1863  ses  droits 
industriels  et  a  conservé  le  régime  du  libre-échange  pour  les  pro- 
duits agricoles.  L'agriculture  danoise  doit  donc  être  dans  un  état 
d'autant  plus  lamentable  que  ce  pays  n'a  même  pas  de  colonies  1 
Il  n'en  est  rien-  L'agriculture  danoise  est  de  plus  en  plus  pros- 
père, comme  le  prouvent  les  chiffres  suivants  de  sou  commerce 
extérieur. 

En  1890,  les  importations  montaient,  en  millions  de  francs,  à 
427  et  les  exportations  à  325  ;  en  1895,  elles  passent  respectivement 
à  506  et  374  ;  en  1900,  à  733  et  548  ;  en  1904,  à  842  et  698.  On  com- 
prend que  les  importations  aient  doublé,  puisque  la  porte  leur  est 
ouverte  ;  mais  les  exportations  1  La  colonie  du  Danemark  est... 
l'Angleterre.  C'est  là  que  l'agriculture  danoise  expédie  la  plupart 
de  ses  produits,  ce  qui  ne  les  empêche  pas,  au  contraire,  de  rester 
à  bas  prix  à  l'intérieur. 

Le  Danemark  est  si  content  de  sa  politique  commerciale,  qu'il 
est  question  d'aller  plus  loin  dans  la  voie  du  libre-échange  ;  de 
réduire  les  droits  sur  les  produits  industriels,  et  que,  à  l'instar  de 
son  voisin,  la  Hollande  prépare  aussi  une  réforme  de  ses  tarifs 
dans  le  sens  libéral. 

Quand  les  autres  nations  suivront-elles  ces  bons  exemples  1 
Quand  leurs  diplomates  et  leurs  commerçants  auront  bien  compris 
ce  que  M.  Koedt  démontre  dans  le  chapitre  intitulé  Valeurs  falsi- 
fiées et  où  il  prouve  que  les  tarifs  de  douane  reviennent  au  même 
que  le  faux  monnayage.  ((  Tout  le  système  protectionniste  n'est, 
dans  son  principe,  qu'une  falsification  des  valeui's  protégée  par 
la  loi.  Autrefois  on  faussait  un  des  moyens  d'échange,  l'argent. 
Maintenant,  on  falsifie  l'autre  moyen,  la  marchandise.  » 

Et  de  cette  dernière  falsification  personne  ne  profite,  pas  plus 
que  de  l'autre  :  ni  les  propriétaires,  ni  les  entrepreneurs,  ni  —  en- 
core moins  —  les  ouvriers.  «  Le  consommateur  peut,  par  les  so- 
ciétés de  consommation,  se  soustraire  au  bénéfice  du  négociant  et 
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à  celui  du  détaillant,  mais  il  ne  peut  nullement  se  soustraire  aux 
droits   de   douane.  » 

On  peut  juger  par  là  des  lumières  ou  de  la  bonne  foi  des  socia- 
listes qui  se  posent  en  protecteurs  de  la  classe  ouvrière,  etiqui  n'ont 
jamais  élevé  la  moindre  protestation  ou  réclamation  contre  le  pro- 
tectionnisme. 

L'étude  de  M.  Peschcke  Koedt  a  été  communiquée  au  Congrès 
international  des  Chambres  de  Commerce  tenu  à  Milan  en  sep- 
tembre dernier.  Nous  souhaitons  qu'elle  soit  lue  et  méditée  par 
tous  les  syndicalistes,  patronaux  et  ouvriers. 

H.   BOUËT. 


Le  problème  agraire  du  socialisme.  La  viticulture  industrielle 
DU  Midi  de  la  France,  par  Michel  Augé-Laribé,  1  vol.  in-8°, 
Paris,  V,  Giard  et  E.  Brière,  1907. 

Il  est  facile  de  couper  une  petite  tranche  de  vie  sociale  à  un  mo- 
ment quelconque  de  l'histoire  et  d'édifier  sur  ces  a  faits  »  une 
théorie,  socialiste  ou  autre.  C'est  ce  qu'a  fait  Marx  en  posant  sa 
loupe  sur  l'industrialisme  anglais  à  son  début,  avant  l'abolition 
des  lois  céréales. 

Il  est  facile  aussi  de  tomber  dans  l'erreur  en  suivant  une  pareille 
méthode  ;  c'est  même  d'autant  plus  probable  que  la  dite  tranche 
est  plus  petite.  C'est  ce  qui  est  arrivé  au  marxisme  en  tirant  du 
mouvement  industriel  anglais  du  commencement  du  xix^  siècle 
les  conclusions  qu'il  en  a  déduites.  L'industrie  devait,  selon  le 
prophète,  se  concentrer  dans  un  toujours  plus  petit  nombre  de 
mains  ;  les  gros  capitalistes  devaient  écraser  les  petits  et  rejeter 
dans  les  rangs  du  prolétariat  les  petits  commerçants  et  les  petits 
industriels.  Le  capitalisme  devenait  ainsi  son  propre  fossoyeur  : 
la  richesse  concentrée  en  un  petit  nombre  de  mains,  il  devenait 
facile  au  prolétariat  de  s'en  emparer,  de  dépouiller  ses  spolia- 
teurs, de  nationaliser  ou  municipaliser  les  moyens  de  production. 

Quoique  la  prédiction  ne  remonte  pas  très  loin,  elle  a  été  dé- 
mentie par  l'expérience  ;  les  petits  bonshommes  —  la  petite  in- 
dustrie —  vivent  encore,  La  doctrine  marxiste  en  a  reçu  un  coup 
terrible. 

Cependant,  au  moment  où  les  marxistes  subissaient  cet  échec, 
ils  songeaient  —  ce  qu'ils  avaient  négligé  jusqu'alors  —  à  éten- 
dre à  l'agriculture  les  lois  qu'ils  avaient  proclamées  pour  l'in- 
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dustrie,  et  à  porter  leur  apostolat  dans  le  monde  agricole.  Et  au- 
jourd'hui, bien  loin  de  menacer  les  paysans  d'expropriation,  de 
nationalisation  de  leurs  moyens  de  production,  la  terre,  les  socia- 
listes, qui  les  avaient  toujours  traités  en  quantités  négligeables, 
se  montrent  obséquieux  et  professent  le  plus  profond  respect  pour 
leuvs  personnes  et  leurs  biens. 

((  L'organisation  collectiviste,  disait  naguère  M.  Jaurès  à  ses 
électeurs,  ne  menacera  aucun  intérêt  essentiel,  aucun  droit,  au- 
cune liberté.  Elle  donnera  un  plein  essor  à  l'initiative  des  indi- 
vidus et  des  groupes.  Elle  respectera  pleinement  la  propriété  pay- 
sanne et,  loin  d'y  porter  atteinte,  elle  l'aidera  au  contraire,  en 
la  libérant  de  bien  des  charges,  de  l'impôt,  de  l'hypothèque,  de 
l'usure,  en  l'assurant  contre  tous  les  fléaux,  en  la  protégeant  con- 
tre les  crises.  )> 

Ainsi,  il  n'y  aura  plus  d'expropriation  de  la  terre,  à  moins  que 
ce  ne  soit  celle  des  grands  propriétaires,  afin  d'aider,  de  libérer, 
d'assurer,  de  protéger  les  petits.  En  tout  cas,  c'est  le  renversement 
du  socialisme  <<  scientifique  ». 

Que  faut-il  penser  du  socialisme  en  face  du  problème  agraire, 
et  du  problème  agraire  en  face  du  socialisme  1  C'est  ce  que 
M.  Augé-Laribé  s'est  demandé  et  ce  à  quoi  il  répond  dans  le  pré- 
sent volume. 

Il  s'agit  de  savoir  si  et  comment  le  capital  s'empare  de  l'agri- 
culture, la  révolutionne,  ébranle  les  anciennes  formes  de  produc- 
tion et  de  propriété  et  crée  la  nécessité  de  nouvelles  formes.  Voici 
donc,  dit  l'auteur,  les  trois  questions  essentielles  qui  se  posent 
à  ceux  que  préoccupe  la  question  agraire  :  1°  Rôle  du  capital  ; 
transformation  de  l'instrument  technique  et  des  méthodes  com- 
merciales ;  2°  formation  et  organisation  syndicale  d'un  prolé- 
tariat agricole  ;  3°  rôle  de  l'association  parmi  les  moyens  et  petits 
propriétaires. 

Ces  trois  questions  ne  sont  pas  faciles  à  traiter,  car  les  ternies 
connus  du  problème,  indispensables  pour  découvrir  les  inconnus, 
font  défaut.  Les  statistiques  sont  tout  à  fait  insuffisantes  et  n'ont 
que  l'apparence  de  l'exactitude  ;  elles  réunissent  dans  leurs  ta- 
bleaux des  éléments  qui  ne  sont  pas  comparables,  de  sorte  qu'elles 
sont  plus  propres  à  em'brouiller  les  problèmes  qu'à  fournir  les 
éléments  de  leur  solution. 

Les  renseignements  que  peuvent  donner  les  enquêtes  sont  bien 
plus  précieux,  d'après  M.  Augé-Laribé,  mais  les  enquêtes  coû- 
tent très  cher,  ce  qui  ne  contribue  pas  à  rétablir  l'équilibre  budgé- 
taire ;  mais,  comme  on  dit  :  quand  on  n'a  pas  ce  que  l'on  aime, 
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il  faut  aimer  ce  que  l'oii  a.  Il  faut  donc  se  servir  de  son  mieux  des 
éléments  d'information  fournis  par  les  statistiques  et  les  enquêtes. 

De  toutes  les  industries  agricoles,  la  viticulture  est  celle  qui  se 
rapproche  le  plus  de  la  forme  industrielle  proprement  dite  ;  c'est 
donc  elle  qui  conviendra  le  mieux  pour  confirmer  ou  infirmer  la 
doctrine  marxiste.  C'est  aussi  celle  qu'a  choisie  M.  Augé-Laribé. 
Nous  pouvions  donc  nous  attendre  à  en  tirer  des  résultats  précis 
et  significatifs  sur  l'évolution  sociale  prédit-e  et  prêchée  par  le 
marxisme.  Il  n'en  est  rien,  les  résultats  sont  vagues. 

Toutefois,  ajoute  l'auteur,  u  il  ne  faut  pas  se  hâter  de  conclure 
que  les  travailleurs  ruraux,  plus  heureux  que  les  artisans  des  mé- 
tiers urbains,  échapperont  au  joug  du  capitalisme  et  que  leur 
petite  propriété  est  une  forteresse  inexpugnable  » 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  se  hâter  de  conclure  ;  il  faut  même, 
avant  tout,  examiner  si  le  capitalisme  est  un  joug  ;  si,  en  admet- 
tant qu'il  en  soit  un,  il  ne  pèse  pas  autant  ou  plus  sur  le  capital 
que  sur  le  travail,  si  les  travailleurs  urbains  eux-mêmes  y  sont 
soumis. 

M.  Augé-Laribé  estime  que  les  syndicats  et  les  associations  coo- 
pératives de  production  peuvent  rendre  d'utiles  services  à  la 
petite  viticulture,  aux  petits  propriétaires  de  vignobles  et  aux 
ouvriers  ruraux  ;  mais  il  ne  méconnaît  pas  la  difficulté  de  ré- 
duire ces  théories  en  pratique  :  «  L'association  exige  des  habitu- 
des de  discipline,  une  bonne  volonté,  une  instruction  économique, 
une  loyauté  et  une  confiance  qui  ne  sont  pas  fréquentes.  »  Aussi 
n'y  a-t-il,  même  dans  la  viticulture  méridionale,  qu'un  très  petit 
nombre  de  coopératives  de  production  ;  Cjuant  aux  syndicats  d'ou- 
vriers ruraux,  ils  sont,  trop  souvent,  comme  les  autres  syndicats, 
dans  leurs  origines,  leurs  fins  et  leurs  moyens,  d'ordre  politique 
plutôt  qu'économique.  Le  problème  agraire  ne  paraît  donc  pas  près 
d'être  résolu. 

H.  BouËT. 


Le  développement  commercial  de  la  Belgique,  par  Louis  Strauss, 
br.  in-8°,  Liège,  Charles  Desoer,  19Ô6. 

La  Belgique  a  passé  par  diverses  phases  économiques  ;  elle  a  été 
tantôt  prtectionniste,  tantôt  libre-échangiste.  Il  est  donc  inté- 
ressant de  voir  en  raccourci  quelle  a  été  sa  prospérité  selon  le  ré- 
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gime  en  vigueur.  C'est  oe  que  fait  M.  Louis  Strauss  dans  cette 
étude  qui  a  été  présentée  au  Comité  de  l'Exposition. 

Nous  y  voyons  que,  dans  le  commenoement  du  xix'^  siècle,  le 
protectionnisme,  quand  ce  n'était  pas  le  prohibitionnisme,  régnait 
dans  tous  les  pays  européens,  sauf  un,  un  tout  petit  :  «(  La  Suisse 
seule,  enclavée  dans  ce  milieu  réactionnairej  était  libre-échangiste 
et  s'en  trouvait  bien  ;  son  industrie  était  prospère.  »  Un  pareil 
exemple  aurait  dû  profiter  aux  autres,  à  la  Belgique,  notamment. 
Loin  de  là.  En  1822,  on  fonda  le  million  Merlin  pour  la  distribu- 
tion de  primes  à  l'industrie  ;  «  elles  dégénérèrent  en  primes  poli- 
tiques. »  Au  lendemain  de  son  émancipation,  la  Belgique  entra 
dans  la  voie  du  protectionnisme  outré. 

Une  enquête  parlementaire,  votée  en  1840,  constata  l'état  dé- 
plorable de  toutes  les  branches  du  travail  national.  La  protection 
douanière  n'avait  pas  sauvé  l'agriculture,  l'industrie  était  para- 
lysée, le  commerce  entravé...  Tout  languissait  ;  la  misère  des  mas- 
ses empêchait  les  cultivateurs  de  réaliser  convenablement  leurs 
produits.  La  petite  bourgeoisie  et  les  ouvriers,  obligés  de  payer 
par  trop  cher  ce  qu'ils  achetaient,  souffraient  horriblement  des 
privilèges  accordés  aux  riches,  car  c'était  la  propriété  l'urale  qui 
avait  profité  des  droits  de  douane. 

Plus  tard,  le  ministre  belge,  Frère-Orban,  adopte  le  programme 
libéral  ;  il  poursuit  la  lutte  contre  la  misère,  conséquence  de  la 
législation  fiscale  ;  il  affranchit  le  commerce  d'exportation  après 
avoir  fait  décréter  des  facilités  pour  le  transit  ;  il  fait  voter  la 
suppression  des  octrois,  ces  douanes  intérieures  qui  entravaient 
le  commerce  national,  et-c. 

Depuis  lors,  les  institutions  économiques  de  la  Belgique  ont  été,, 
non  absolument,  mais  largement  libérales  ;  ce  libéralisme  s'est 
étendu  jusqu'aux  Chambres  de  commerce  ;  en  18*75,  les  Chambres 
de  commerce  officielles  furent  supprimées  et  avantageusement 
remplacées  par  des  institutions  libres.  Il  va  sans  dire  que  la  Bel- 
gique ne  se  trouve  pas  mal  de  ce  régime.  Aussi,  malgré  les  efforts 
des  réactionnaires,  est-elle  restée  parmi  les  plus  libérales  des  na- 
tions européennes. 

En  outre  des  faits  et  des  chiffres  présentés  par  M.  Strauss,  ce- 
qui  rend  intéressante  et  réconfo liante  la  lecture  de  son  travail,  ce- 
sont  les  sages  et  savantes  réflexions  dont  il  est  parsemé  et  dont 
nous  voulons  donner  quelques  exemples. 

((  En  envisageant  les  choses  superficiellement,  on  se  figure  par- 
fois qu'il  y  a  une  désorganisation  dans  la  production  et  la  distri- 
bution des  richesses.  Ce  désordre  n'est  qu'apparent,  car  les  forces 


COMPTES  RENDIS  139 

déterminantes  agissent  de  manière  à  établir  l'ordre  ;  la  solidarité 
existe  dans  toute  l'activité  humaine.  » 

Si  la  solidarité  existe  naturellement,  ne  risque-t-on  pas  de  la 
fausser,  sinon  de  la  détruire  en  voulant  l'établir  de  foroe  1  u  Si 
les  législateurs  édictent  des  lois  arbitraires  pour  troubler  l'ac- 
tion des  lois  naturelles,  pour  entraver  l'action  régulatrice  de  la 
concurrence,  de  la  valeur,  des  crises  surviennent  et  se  multiplient, 
car  les  législateurs  n'ont  pas  les  éléments  pour  réglementer,  par 
une  loi  générale,  des  choses  absolument  indifférentes.  » 

Vous  oubliez  peut-être  l'intérêt  social,  qui  doit,  pour  les  bons 
solidaristes,  primer  l'intérêt  individuel.  »  Tout  ce  qui  contrarie 
la  concurrence,  sacrifie  l'intérêt  général  à  des  intérêts  particu- 
liers, directs,  immédiats,  malentendus,  pour  la  défense  desquels 
on  ne  tient  pas  compte  des  crises  futures.  » 

Mais  le  péril  ?  Vous  ne  savez  donc  pas  que  nous;  sommes  entourés 
de  périls  de  tous  côtés,  péril  allemand,  péril  américain,  péril 
jaune,  qui  nous  submei'geront  si  nous  ne  fermons  pas  nos  portes. 

«  Le  vrai  péril,  répond  M.  Strauss,  celui  que  nous  devons  crain- 
dre et  combattre  avec  énergie,  c'est  le  péril  national,  ce  sont  les 
fautes  que  l'on  commet  chez  nous,  ce  sont  les  organismes  parasi- 
taires :  le  militarisme,  le  fonctionnarisme,  le  protectionnisme, 
qui  rongent  le  corps  social.  » 

Qui  sait  si  les  périls  imaginaires  ne  sont  pas  inventés  pour  dé- 
tourner notre  attention  du  vrai  péril  et  permettre  à  leurs  inven- 
teurs de  puiser  plus  facilement  dans  notre  bourse  1 

H.   BOUËT. 


Le  cakactèke  religieux  du  socialisme,    par    Edouard    Dolléans, 
br.  in-8°,  Paris,  L.  Larose  et  L.  Tenin,  1906. 

Chassez  le  naturel,  il  revient  au  galop.  On  croyait  le  genre  hu- 
main débarrassé  à  tout  jamais  de  toute  religion  ;  on  assurait  que 
la  Libre  Pensée,  un  réchaud  dans  une  main,  une  cruche  dans  l'au- 
tre, avait  brûlé  le  ciel  et  éteint  le  feu  de  l'enfer,  et  il  paraît  qu'en 
réalité,  le  religiosisme  n'a  fait  que  changer  de  place  —  ou  de 
nom  ;  de  catholique  il  est  devenu  socialiste.  Telle  est,  du  moins,  la 
thèse  que  soutient  M.  Edouard  Dolléans  dans  cette  étude  (Extraite 
de  la  Bévue  d'Economie  politique,  juin  1906). 

a  Lorsqu'on  interroge, dit  l'auteur,  ceux  qui  se  disent  socialistes, 
comme  lorsqu'on  étudie  les  ouvrages  traitant  du  socialisme,  on  est 
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étonné  de  se  trouver,  non  en  présence  d'une  doctrine  aux  contours 
nettement  ai'rêtés,  mais  en  face  d'un  arc-en-ciel  très  nuancé  de 
théories  et  d'affirmations  divergentes.  » 

Et  si  l'on  va  au  fond  des  choses,  on  s'aperçoit  qu'il  existe  «  une 
étroite  ]parenté  et  comme  une  communauté  d'essence  entre  les  ino- 
dernes  formes  du  socialisme  et  le  socialisme  avant  la  lettre  des  pre- 
miers chrétiens,  des  Pères  de  l'Eglise  et  des  canonistes  du  moyen 
âge.  » 

Marx  a  pourtant  fait  tous  ses  efforts  pour  dépouiller  le  socia- 
lisme de  toute  religiosité  et  même  de  toute  sentimentalité  et  pour 
lui  donner  un  fondement  scientifique  ;  mais  le  socialisme  scientifi- 
que se  rapproche,  malgré  ses  apparences,  du  socialisme  sentimen- 
tal :  «  Il  oppose  et  sépare,  par  une  solution  de  continuité  ■ —  la 
catastrophe  finale  ■ —  la  société  capitaliste,  que  Marx  condamne, 
par  un  jugement  tacite,  d'injustice,  et  la  société  socialiste  vers  la- 
quelle, malgré  son  refusi  de  la  définir,  le  même  penseur  tourne  les 
regards  comme  A-ers  un  repoussoir,  pour  juger  et  combattre  le  ré- 
gime actuel.  » 

En  bon  français,  cela  veut  dire  que  Marx  juge  le  connu  par  l'in- 
connu, ou  la  réalité  par  ,son  imagination. 

Le  marxisme  est  donc  d'avance  démenti  par  les  faits  ;  aussi 
a-t-on  fini  par  reeonnaître  son  insuffisance.  On  y  a  mis  le  temps. 
Sur  les  ruines  du  marxisme  s'est  élevé  le  sO'Cialisme  juridique,  qui 
se  dit  également  scientifique  ;  mais,  comme  l'observe  judicieuse- 
ment M.  Dolléans,  les  juristes  socialistes  ne  s'aperçoivent  pas  que 
le  socialisme  a  perdu  toute  assise  scientifique.  <(  Remplacer  sa  base 
économique  par  une  base  juridique,  c'est  enlever  au  socialisme  son 
fondement.  » 

Le  syndicalisme,  autre  avatar  du  socialisme,  est-il  moins  reli- 
gieux que  le  marxisme  et  le  juricHsme  ?  «  Le  syndicalisme  révolu- 
tionnaire demeure  une  conception  religieuse  comme  le  sont  toutes 
les  doctrines  socialistes  ;  ses  théories  ont  pour  point  de  départ  la 
foi  en  la  vertu  du  prolétariat  révolutionnaire  pour  régénérer  la 
société  :  le  prolétariat  est  en  état  de  grâce  révolutionnaire...  Cette 
supériorité  lui  vient  de  sa  pauvreté  (comme  celle  des  moines)... 
Au  miracle  religieux  les  socialistes  ont  substitué  le  miracle  so- 
cial :  la  métamorphose  de  la  nature  humaine  et  de  la  société  à  la 
suite  de  la  Révolution  sociale.  » 

L^^idée  de  la  grève  générale  met  en  relief  le  caractère  religieux 
qu'a  conservé  le  syndicalisme  révolutionnaire,  (c  Les  syndicalistes 
croient  à  la  grève  générale  comme  les  chrétiens  du   moyen  âge 
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croyaient  à  l'aa  Mille...  Ils  ont  La  ferme  croyance  que  la  grève 
générale  sera  suivie  d'une  rénovation  morale  et  sociale.  » 

Ainsi,  conclut  M.  Dolléans,  le  noyau  des  doctrines  socialistes 
est  une  conception  chrétienne  laïcisée  :  <(  Les  socialistes  eont  des 
chrétiens  sans  le  savoir,  des  chrétiens  qui,  sans  doute,  ont  perdu 
la  douceur  évangélique,  mais  n'ont  rien  oublié  de  l'intolérance 
de  l'Eglise.  » 

Avec  la  lutte  des  classes,  on  peut  bien  dire  que  les  trois  vertus 
sociolofjaïes  (!)  sont  la  foi,  l'espérance  et  Vacharité. 

Les  économistes  ne  peuvent  qu'approuver  la  thèse  de  M.  Dol- 
léans, ils  ont  assez  souvent  dit  eux-mêmes  des  choses  analogues  ; 
mais  voici  un  point  sur  lequel  nous  ne  sommes  plus  d'accord. 

((  L'erreur  de  certains  théoriciens  du  libéralisme,  comme  Bas- 
tiat,  a  été  de  penser  que,  pour  répondre  aux  critiques  des  socia- 
listes, il  était  nécessaire  de  montrer  que  l'harmonie  des  intérêts 
est,  dès  à  présent,  réalisée,  car  elle  ne  l'est  pas.  » 

Bastiat  n'a  jamais  dit  ni  pensé  pareille  chose  :  il  a  dit  —  et 
même  prouvé  dans  une  très  large  mesure  —  que  l'harmonie  àes 
intérêts  serait  dès  à  présent  réalisée  s-i  la  désharmonie  n'y  était 
pas  introduite  par  l'ingérence  de  l'Etat.  N'oublions  pas  notre 
grammaire,  ne  confondons  pas  l'indicatif  présent  avec  le  condi- 
tionnel. 

H.   BOUËT. 


Aperçu  de  l'Evolutiox  des  doctrines  ÉcoxoiiiQUEs  ex  France  sous 
LA  TROISIÈME  EÉPUBLIQUE,  par  M.  E.  Levasseur,  1  vol,  in-S", 
Paris,  Alphonse  Picard,  1906. 

Les  lois  ouvrières  votées  par  le  Parlement  français  sous  la  troi- 
sième Képublique  et  les  nombreux  projets  qui  attendent  leur  tour 
sont  le  résultat  de  courants  d'opinions  dont  il  importe  de  décou- 
vrir les  causes,  afin  de  voir  si  ces  lois  seront  bienfaisantes  ou  mal- 
faisantes. A  cet  effet,  il  faut  passer  en  revue  les  diverses  théories 
qui  se  partagent  ou  se  disputent  la  faveur  du  public,  puis  les 
soumettre  à  une  sagei  critique.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Levasseur  dans 
ce  Mémoire,  lu  à  l'Institut,  et  qui  a  donné  lieu  à  quelques  obser- 
vations de  MM.  Paul  Leroy-Beaulieu  et  Frédéric  Passy. 

L'exposition  des  théories  des  diverses  écoles  économistes  et  BO^ 
cialifites  serait  de  peu  d'intérêt  si  ces  écoles  étaient  de  vraies  écoles, 
c'est-à-dire  si  les  doctrines  avaient  quelque  stabilité,  car  elle  a 
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été  faite  bien  d^s  fois  ;  mais  coiTime  ces  théories  varient  sans  cesse, 
surto'ut  les  théories  socialistes,  il  y  a  toujours  quelque  chose  de 
nouveau  à  dire.  Marx  avait  terrassé  tous;  les  vieux  socialistes  fran- 
çais sans  en  excepter  Proudhon.  Le  socialisme  était  devenu  «  scien- 
tifique ».  Tcherkesoff,  Bernheim,  Anton  Menger,  ont  sapé  le 
marxisme  et  démontré  —  ce  que  les  économistes  avaient  fait  de- 
puis longtemps  —  que  ce  système  n'avait  rien  de  scientifique.  Au- 
jourd'hui le  socialisme  juridique,  inventé  et  baptisé  par  Menger, 
prétend  être  scientifique.  Le  sera-t-il  longtemps  1  Ce  qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  qu'à  côté  de  lui  le  syndicalisme,  qui  ne  prétend 
guère  à  la  science,  gagne  chaque  jour  du  terrain  et  commence  à 
s'emparer  du  pouvoir  exécutif  ;  c'est  déjà  lui  qui  veille  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  ;  demain,  il  étendra  sa 
surveillance  à  d'autres  lois. 

C'est  là  un  indice  que  le  temps  des  promesses  lointaines  est 
passé.  L'avènement  du  collectivisme  fera  descendre  le  ciel  sur  la 
terre,  c'est  entendu  :  il  y  a  assez  longtemps  qu'on  le  dit  ;  mais 
quand  1  En  attendant,  la  vie  étant  courte,  le  prolétaire,  le  roi  du 
jour,  n'a  pas  attendu  le  bon  plaisir  du  pouvoir  législatif  ou  exé- 
<3utif  :  il  peut  se  servir  lui-même  et  il  le  fait.  Où  tout  cela  nous 
conduira-t-il  1 

M.  Levasseur  réfute  sommairement,  mais  péremptoirement,  les 
utopies  socialistes.  Les  socialistes  prétendent  régler  la  produc- 
tion et,  pour  cela,  subordonner  le  consommateur  au  producteur. 
C'est  là  renverser  l'ordre  naturel  :  le  producteur  propose,  dit 
M.  Levasseur,  mais  c'est,  le  consommateur  qui  dispose,  donc  di- 
rige. 

Pour  régler  la  production,  il  faut  une  autorité  absolue.  Qu'à 
cela  ne  tienne^  disent  les  socialistes,  l'autorité  est  mauvaise  en 
politique,  mais  excellente  en  économique.  En  admettant  cette 
théorie,  il  restera  à  déterminer  la  limite  entre  l'économique  et  la 
politique. 

Pour  régler  la  production,  il  faudra  des  statistiques  d'une  exac- 
titude très  rigoureuse.  Cette  difficulté  n'embarrasse  pas  les  nou- 
veaux organisateurs  sociaux.  Les  besoins  varient,  les  goûts  et  les 
modes  changent,  le  beau  ou  le  mauvais  temps  font  l'abondance  ou 
la  disette.  Tous  ces  contre-temps  peuvent  mettre  en  échec  les  sta- 
tisticiens bourgeois,  mais  n'ont  pas  de  prise  sur  les  socialistes, 
dont  les  facultés  de  prévision  dépassent  tout  ce  qu'ont  pu  faire 
en  rêve  les  prophètes  et  les  thaumaturges  les  plus  célèbres. 

Ne  sait-on  pas  que,  «  grâce  au  socialisme,  a  prédit  M.  Kautsky, 
il  se  formera  un  nouveau  type  d'homme  qui  sui-passera  tous  ceux 
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que  la  civilisatioa  a  produits  jusqu'à  ce  jour...  un  surhomme  si 
l'on  veut,  mais  qui  sera  la  règle,  non  l'exception.  »  Allez  donc 
parler  à  ce  surhomme  de  vétilles  telles  que  des  statistiques  exac- 
tes, c'est  une  bagatelle  pour  lui,  et  vous  lui  faites  injure  en  le 
supposant  au-dessous  d'une  pareille  tâche. 

Au  surplus,  si  les  statistiques  n'ai-rivent  pas  à  temps  ou  ne  ca- 
drent pas  avec  les  besoins,  la  liberté  politique  permettra  à  l'au- 
torité économique  de  voter  des  douzièmes  provisoires,  comme  on  le 
fait  déjà  pour  le  petit  budget  de  l'Etat  bourgeois. 

Les  socialistes  veulent  supprimer  le  capitaliste  et  l'entrepreneur 
et  mettre  par  le  ministère  de  l'Etat,  autorité-économique,  dans 
les  mains  de  leurs  clients,  le  capital,  et  dans  leur  tête  la  direction 
des  entreprises. 

En  supprimant  le  capitaliste,  on  risque  fort  de  supprimer  le 
capital,  car  l'expérience  prouve  que  l'Etat  est  un  Panurge  qui  a 
toujours  douze  moyens  de  se  procurer  de  l'argent,  plus  ou  moins 
honnêtement,  et  treize  de  le  dépenser,  de  sorte  que,  loin  d'écono- 
miser et  de  prévoir,  il  est  toujours  endetté. 

Quant  à  l'entrepreneur,  après  avoir  lu  ce  que  dit  M.  Levasseur 
de  l'importance  et  des  difficultés  de  sa  fonction,  il  nous  paraît 
bien  hasardeux  de  le  supprimer  pour  le  remplacer  par  une  per- 
sonne morale  —  ou  physique  —  irresponsable.  Mais  le  surhomme 
répond  de  tO'Ut  et  répond  à  tout.  Quel  dommage  qu'il  ne  puisse 
naître  qu'en  régime  socialiste  ! 

Mais,  j'y  songe,  comment  le  régime  socialiste  naîtra-t-il  lui- 
même,  s'il  n'y  a  pas  de  surhomme  pour  le  mettre  au  monde  ?  J'ai 
bien  peur  que  M.  Kautsky  n'ait  fait  une  pétition  de  principe. 
C'est  peut-être  là  la  manière  de  raisonner  surhominale. 

Les  travailleurs  seront-ils  plus  heureux  en  régime  surhominal 
qu'en  régime  dit  capitaliste  1  Ils  seront  des  salariés,  ni  plus  ni 
moins  qu'aujourd'hui,  avec  cette  différence  que,  leur  maître  étant 
unique,  jouissant  du  monopole,  leur  donnera  le  salaire  qu'il  vou- 
dra. Ils  seront  à  la  discrétion  absolue  de  l'autorité  économique. 
Si  l'on  veut  appeler  ce  régime  le  pire  des  esclavages,  je  ne  m'y 
oppose  pas. 

Admettons  que  l'autorité  économic[ue  sera  bonne  mère  et  don- 
nera à  ses  enfants  tout  ce  qu'elle  pourra.  Lorsque  déduction  sera 
faite  des  frais  de  statistiques,  de  répartition  des  travaux  et  des 
produits,  etc.,  il  est  fort  à  craindre  qu'il  ne  reste  pas  lourd  pour 
les  travailleurs. 

Cela  est  si  vrai  que  les  socialistes  eux-mêmes,  malgré  leur  opti- 
misme,  en  conviennent.  ((  Même  si  nous  confisquons  tout  le  ca- 


144  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

pital  d'un  coup  —  c'est  M.  Kautsky  qui  le  dit  —  il  ne  restera  pas 
beaucoup  du  revenu  des  capitalistes  à  consacrer  à  la  hausse  des 
salaires.  Il  en  restera  encore  moins  si  nous  voulons  indemniser 
les  capitalistes.  Il  sera  donc  absolument  nécessaire,  pour  élever 
les  salaires,  de  produire  plus  qu'aujourd'hui.  » 

Nous  pouvons  maintenant  tirer  l'échelle  et  dire  avec  M.  Levas- 
seur  :  «  La  majorité  de  la  population  ouvrière  qui  fait  de  la  poli- 
tique suit  ses  chefs  parce  que  ce  programme  lui  parait  servir  ses 
intérêts  immédiats  et  la  flatte,  et  parce  que,  sans  approfondir  la 
théorie,  elle  voit  miroiter  au  loin  une  transformation  de  la  société 
capitaliste,  dans  laquelle  elle  se  croit  lésée,  en  société  collectiviste 
ou  communiste,  dans  laquelle  il  n'y  aura  plus  de  patron  et  oii 
tout  travailleur  sera  son  propre  maîtie  et  gardera  le  bénéfice  inté- 
gral de  la  production.  Cette  société  imaginaire,  l'ouvrier  ne  la 
verra  pas.   Mais  il  y  croit.   » 

L'ouvrier  ne  ferait  pas  mal  de  se  rappeler  que  tout  flatteur  vit 
aux  dépens  de  celui  qui  l'écoute  et  qu'il  n'est  pas  prudent  de  se 
jeter  sur  tout  ce  qui  miroite,  comme  les  papillons  Be  précipitent 
sur  la  lumère. 

H.  BouËT. 


Le  s.^lairb  des  femmes,  par  Ch.^hles  Poisson,  1  vol.  in-16.  Paris, 
Librairie  des  Saints-Pères,  S.   D. 

Ce  n'est  pas  une  petite  question  que  celle  du  travail  des  femmes, 
même  si  on  ne  la  considère  qu'au  point  de  vue  des  personnes  les  plus 
directement  intéressées.  En  effet,  on  estime  à  149.310.607  le  nom- 
bre total  des  femmes  dans  tous  les  pays  civilisés,  sur  lequel  le  nom- 
bre des  travailleuses  est  de  39.792.497,  ce  qui  fait  une  proportion 
d'environ  40  0/0.  Le  problème  n'en  est  pas  plus  facile  à  résoudre  et 
les  solutions  se  succèdent  sans  arriver  à  satisfaire  tout  le  monde. 

L'idéal  rêvé  par  la  majorité  est  celui  de  (c  la  femme  au  foyer  », 
tenant  le  ménage  bien  propre,  accommodant  le  repas  de  la  famille, 
réparant  les  vêtements,  etc.  ;  mais  plusieurs  obstacles  s'opposent 
à  la  réalisation  de  cet  idéal.  Il  faudrait  d'abord  que  les  salaires 
des  hommes  pussent  suffire  à  remplir  la  marmite  et  la  faire  bouil- 
lir. Aussi  est-ce  la  première  solution  qui  ait  été  indiquée.  Les  sa.- 
•laires  ont  beaucoup  monté,  mais  malheureus-ement  les  femmes  ne 
sont  pas  revenues  au  foyer  ;  le  nombre  des  ouvrières  augmente 
même  de  plus  en  plus.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  d'autres  causes  qui 
attirent  les  femmes  à  l'usine  ou  les  éloignent  du  foyer. 
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Une  de  ces  causes  ne  serait-elle  pas  le  fait  que  la  hausse  dea 
salaires  n'est  que  fictive,  nominale,  que  la  protection  douanière 
accordée  aux  patrons  et  la  protection  syndicale  accordée  aux  ou- 
vriers font  hausser  les  prix  des  denrées  au  moins  dans  une  auesi 
grande  proportion  que  montent  les  salaires,  de  sorte  que  les  ou- 
vriers ne  gagnent  rien  au  change  1 

Quel  que  soit  le  salaire  de  l'ouvrier,  M.  Poisson  incline  à  croire 
qu'il  serait  plus  avantageux  pour  le  ménage  que  la  femme  restât 
à  la  maison.  Par  son  travail  au  dehors,  la  femme  fait  concurrence 
à  l'homme  et  les  salaires  des  deux  sexes  s'en  trouvent  diminuée. 
Les  soins  du  ménage  représenteraient  une  plus  grande  valeur  que 
le  modique  salaire  gagné  par  la  femme. 

Il  est  possible  que  M.  Poisson  ait  raison,  mais  à  une  condition, 
c'est  que  la  femme  consente  à  s'occuper  des  soins  du  ménage.  Or, 
il  est  bien  manifeste  que  les  femmes  —  je  parle  des  femmes  du 
peuple  —  ne  veulent  plus  entendre  parler  du  travail  ménager  ;  il 
faut  voir  avec  quelle  horreur  elles  parlent  de  cuisiner  et  de  «  récu- 
rer ».  Si  bien  qu'on  ne  trouve  plus  de  domestiques  ni  de  femmes  de 
ménage,  quoique  leurs  salaires  augmentent  plus  rapidement  qu© 
ceux  des  ouvrières. 

S'il  en  est  ainsi,  —  et  il  en  est  ainsi  —  la  femme  au  foyer  sera 
encore  moins  utile  qu'à  l'usine,  car  l'oisiveté  est  la  source  de  tous 
les  vices,  dit-on.  Il  faudrait  donc  remonter  à  la  cause  du  dégoût 
de  la  femme  moderne  pour  ses  occupations  traditionnelles,  faute 
de  quoi  ce  n'est  pas  la  peine  de  sortir  de  l'usine. 

On  sait  que  la  femme  du  xx^  siècle  ne  montre  pas  plus  d'enthou- 
siasme pour  élever  les  enfants  qu'elle  n'en  manifeste  pour  les  trg,- 
vaux  d'intérieur.  On  établit  des  crèches,  des  asiles,  des  ouvroirs 
pour  que  les  ouvrières  puissent  y  mettre  leurs  mioches,  quand  par 
malheur  (à  leur  point  de  vue)  elles  en  ont,  pendant  qu'elles  sont 
à  leur  travail.  Or,  «  il  arrive  souvent,  dit  M.  Poisson,  que  lea 
jours  de  fête,  tels  que  le  lundi  de  Pâques,  de  la  Pentecôte,  le 
14  juillet,  les  crèches  étant  fermées,  des  femmes  nous  supplient 
de  garder  leurs  enfants  afin  d'être  plus  libres  —  elles  l'avouent 
sans  honte,  d'aller  traîner  sur  les  boulevards.  » 

Je  ne  demande  pas  ce  que  coûtent  au  public  ces  crèches,  asiles, 
et  ouvroirs  si  bien  organisés,  d'après  la  description  qu'en  donne 
M.  Poisson.  Je  ne  suppose  pas  non  plus  que  des  femmes  qui  res- 
tent au  foyer  n'y  mettent  pas  également  leurs  enfants,  pour  aller, 
elles  aussi,  traîner  sur  les  boulevards. 

«  Est-ce  que  la  famille,  dit  M.  Poisson,  n'aurait  pas  souvent  ui) 
bénéfice  à  ce  que  la  femme  ne  quittât  pas  le  foyer  pour  l'usine. 

TOME   XIII.    —    JANVIER    1907.  10 
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Ne  ga,gnerait-<elle  pas  plus  à  économiseï*  qu'à  travailler  en  vue 
d'un  salaire  ?..  si  on  pouvait  tenter  l'expérience  de  tenir  la  comp- 
tabilité d'un  ouvrier  père  de  famille,  et  ne  gagnant  qu'un  salaire 
moyen,  on  constaterait  vite  et  sans  peine  que  son  salaire  est 
suffisant  pour  assurer  la  vie  de  tous,  tandis  qu'au  contraire  dans 
les  ménages  où  le  mari  et  la  femme  travaillent,  il  est  souvent  diffi- 
cile de  couvrir  les  dépen&es  strictement  nécessaires.-.  Que  la  femme 
remplisse  toutes  ses  fonctions  de  ménagère  et,  suivant  la  parole 
d'un  ouvrier  plein  de  bon  sens  «  même  au  seul  point  de  vue  maté- 
riel, sa  présence  chez  elle  compensera  largement  le  salaire  qu'elle 
aurait  .à  l'atelier.  » 

«  Que  la  femme  remplisse  toutes  ses  fonctions  de  ménagère  », 
tout  est  là  ;  mais  y  en  a-t-il  une  sur  mille  dans  ces  dispositions  1 
La  solution  du  problème  féminin  dépend  de  la  femme,  du  moins  à 
ce  point  de  vue,  car  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  des  causes 
qui  ont  dégoûté  les  femmes  des  travaux  d'intérieur,  le  mal  retom- 
bera peut-être  sur  l'homme,  surtout  sur  le  législateur,  plutôt  que 
sur  la  femme  qui,  jusqu'ici,  n'a  pas  eu  voix  au  chapitre. 

Le  livre  de  M.  Poisson  n'en  est  pas  moins  une  importante  con- 
tribution au  problème  féministe  —  ou  féminin  ;  on  peut  s'en 
faire  une  légère  idée  par  les  réflexions  qu'il  nous  a  suggérées  et 
par  beaucoup  d'auti">es  que  nous  pourrions  agiter  si  la  place  ne 
nous  était  pas  limitée. 

H.  BouËT. 


La   Bulgarie  contemporaine,    Edition   officielle   du   ministère   du 
Commerce  et  de  l'Agriculture,  1  vol.  in-8°.  Bruxelles,  Imprimerie 
.  Fourez,   1905. 

Le  traité  de  San  Stéfano  (18v8)  a  rappelé  la  Bulgarie  à  la  vie, 
en  la  soustrayant  à  la  domination  turque  et  en  reconstituant, 
•  après  cinq  siècles  de  dépendance,  l'ancien  royaume  bulgare,  assez 
■"^onnu  dans  l'histoire  générale  du  moyen  âge.  Il  est  temps  de 
jeter  un  coup  d'œil  en  arrière  et  de  voir  si,  dans  la  période  écou- 
'iée  depuis  la  libération,  il  y  a  eu  progrès  ou  recul.  C'est  oet  inven- 
taire qu'a  voulu  di-esser  le  ministère  du  Commerce  et  de  l'Agricul- 
ture et  cet  inventaire  est  favorable  au  nouvel  état  de  choses. 

((  Quelle  différence,  est-il  dit  dans  l'Avant-propos,  entre  l'an- 
cienne province  turque  et  la  principauté  actuelle.  Où  l'on  voyait 
la  misère  et  la  dévastation,  s'étend  aujourd'hui  un  pays  florissant, 
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plein  de  sève  et  d'éoÊrgie,  A  la  place  des  aneieoa  raïas  attaché» 
à  la  glèbe,  grandit  aujourd'hui  un  j-eune  peuple  dont  les  a^jtitu- 
dea  pour  le  progrès,  pour  les  &cienceB  et  l'industrie  ont  déjà  donné 
des  résultats.  Des  villes  entières  ont  été  conetruiteB,  des  chemins  de 
fer  croisent  le  territoire  en  tous  sens,  des  routes  nationales  bien 
entretenus  relient  les  plus  petites  bourgades,  des  lignes  télégraphi- 
ques montrent  à  chaque  pas  l'œuvre  de  la  civilisation.  Des  ports, 
construits  selon  toutes  les  exigences  modernes,  ouvrent  pour  la 
Bulgarie  les  meilleures  perspectives  du  commerce  maritime.  Prè& 
d'un  milliard  a  été  dépeûeé  pour  .ces  différents  travauK  et  ce  qu'il 
convient  de  signaler,  c'est,  non  pas  cette  dépense,  mais  l'immense 
énergie  déployée  pendant  un  quart  de  siècle,  systématiquement, 
avec  un  zèle  constant,  pour  arriver  quand  même  et  malgré  les  dif- 
ficultés des  circonstances,  au  niveau  de  la  culture  européenne. 

Las  preuves  de  ce  résumé  des  résultats  obtenus  sont  donnéeg 
dans  le  présent  volume,  où  pays,  population,  organisation,  admi- 
nistration, industrie,  commeTce,  etc.,  sont  passés -en  revue.  Nous 
y  apprenons  que,  sur  la  superficie  totale  du  territoire  bulgare, 
70  0/0  à  peu  près  se  composent  de  terrains  aptes  à  une  culture  ru- 
rale des  plus  intensives.  Sur  ce  territoire,  la  population  est  en 
progrès  marqué. 

Le  recensement  du  31  décembre  1900,  le  dernier  en  date,  accuse 
une  population  totale  de  3.744.283  habitants  pour  toute  la  Princi- 
pauté, et  monti'e  que  la  population  s'est  accrue  de  793.684  habi- 
tants dans  la  période  de  1B80  à  1900.  Le  chiffre  total  de  la  popula- 
tion, comparé  à  la  superfi'cîe  totale  du  pays,  donne  comme  densité 
39  habitants  par  kilomètre  can-é. 

Le  tableau  de  la  répartition  des  familles,  d'après  le  nombre  des 
membres  qui  les  composent,  montre  que  les  grandes  familles  sont 
nombreuses.  Ces  familles  constituent  une  forme  patriarcale  de 
groupement  oii  quelq^^es  générations  de  descendants  majeurs  sont 
restés  sous  la  direction  d'un  chef  de  famille  et  en  communauté  de 
biens.  Toutefois,  naguèi-e,  les  grandes  familles  étaient  plus  nom- 
breuses" ;  elles  ont  une  tendance  à  disparaître  par  suite  du  morcel- 
lement des  propriétés  rurales  qu'entraîne  la  succession  des  biens 
et  leoir  répartition  ■entae  les  desôendants. 

La  Bulgarie  est  un  pa.ys  agricole.  Le  bien-être  général  des  habi- 
tants dépend  presque  uniquement  de  l'importance  des  récoltes  qui 
constituent  ainsi  un  critérium  pour  l'examen  du  bilan  écoaioiinique 
de  la  Principauté.  L'agriculture  et  la  pratique  des  petits  métiers 
ont  constitué  jusqu'ici  la  principale,  presque  l'unique  ressource 
de  la  populatiam.  tCependant  l'indnstaùe  commence  à  se  dévelop- 
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per,  notamment  l'industrie  textile,  la  plue  ancienne  des  industries 
en  Bulgarie,  très  répandue  sous  la  forme  domestique.  C'est  sur- 
tout la  laine  du  pays  qui  sert  au  tissage  de  différents  draps,  ta- 
pis, etc.,  recherchés  dans  toutes  les  provinces  de  l'empire  ottoman. 

Le  commerce  international  de  la  Bulgarie  se  fait  principalement 
avec  l'Autriche-Hongrie,  puis  viennent,  par  ordre  d'importance, 
l'Angleterre,  la  Turquie,  l'Allemagne,  l'Italie,  la  France,  la  Rus- 
sie, enfin  la  Belgique  et  la  Serbie,  avec  lesquelles  les  relations 
commerciales  sont  faibles. 

Voici,  pour  la  France,  le  chiffre  des  imports  et  exporte  depuis 
15  ans  : 

Périodes  1890-94  1893-99  1900-04 

Importations   en   Bulgarie 3.684.577      3.603.348      4.988.789 

Exportations  de  Bulgarie 17.241.587      9.516.058      6.524.962 

Total    20.926.164     13.119.406     11.513.751 

Ce  commerce  peut-il  prendre  plus  d'extension  1  Aux  négociants 
de  résoudre  le  problème.  Ce  n'est  pas,  semble-t-il,  la  bonne  volonté 
qui  manque  .aux  Bulgar-es. 

<(  La  Principauté,  dit  le  ministère,  est  décidée  à  persévérer  dans 
la  voie  qu'elle  s'est  tracée.  Elle  saisit  toutes  les  occasions  qui  s^ 
présentent  pour  témoigner  de  ses  intentions  à  l'Europe.  Elle  a 
participé  dans  la  mesure  de  ses  moyens  à  toutes  les  entreprises 
internationales  de  progrès  et  de  culture.  » 

Il  est  vrai  que,  de  son  côté,  la  France  persévère  aussi  dans  la 
voie  qui  consiste  à  neutraliser,  par  des  barrières  de  douane,  les 
perfectionenments  des  moyens  de  transport  et  à  décourager  les 
initiatives.  Mais  il  paraît  que  c'est  là  une  maladie  démoci'atique, 
puisque  l'épidémie  protectionniste  aviait  coneidérablement  dimi- 
nué sous  le  second  Empire. 

H.  BouËT. 


Essai  sur  l'Histoire  des  doctrines  du  Contrat  socl-vl,  par  Fré- 
déric Atger,   1  vol.   in-8°,  Paris,   Félix  Alcan,   1906. 

Le  Contrat  social  a  été  mis  en  vogue  par  Jean-Jacques  Rousseau 
et  beaucoup  de  personnes  croient  qu'il  en  est  l'inventeur,  que  c'est 
une  génération  spontanée  de  son  cerveau  paradoxal.  M.  Atger 
prouve,  dans  cet  Essai,  qu'il  n'en  est  rien,  et  que  les  premiers  élé- 
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ments  de  cette  doctrine  se  retrouvent  chez  les  Grecs,  les  Romains, 
les  Pères  de  l'Eglise  et  surtout  chez  les  écrivains  politiques  de  l'an- 
cien régime. 

Toutefois,  même  avec  Rousseau,  le  contrat  était  plutôt  théorique 
que  pratique.  Quoique  Locke  eut  donné  une  Constitution  à  la  Ca- 
roline, et  Rousseau  lui-même  à  la  Pologne,  le  Contrat  social  n'était 
pas  considéré  comme  la  base  des  sociétés  humaines  et  n'était  guère 
mis  en  pratique  jusqu'à  ce  que  les  émigrés  anglais  établis  en  Amé- 
rique, s'inspirassent  tant  des  théories  de  Jean-Jacques  que  de  la 
nécessité  de  prévenir  le  retour  des  abus  qui  les  avaient  forcés  à 
quitter  leur  patrie  et  fissent  des  Constitutions,  des  Déclarations  de 
droite,  des  Contrats  sociaux  qui  servirent  de  modèles  aux  révolu- 
tionnaires français. 

M.  Atger  a  donc  bien  raison  de  demander  :  Où  sont  ces  contrats 
dont  on  nous  parle  comme  donnant  n>aissance  aux  sociétés  humai- 
nes ?  ((Qu'est-ce  que  ces  individus  isolés  qui  se  Géraient  groupés 
pour  contracter,  comme  si  la  société  n'était  pas  un  fait  naturel, 
antérieur  à  toute  volonté,  s' imposant  avant  toute  discussion  pos- 
sible, donnant  l'Etre  à  l'individu,  bien  loin  d'être  individuelle- 
ment créé  par  lui.  » 

Bien  loin  donc  que  le  Contrat  explique  l'origine  de  la  société, 
c'est  à  lui-même  qu'il  faudrait  trouver  une  origine.  Si  la  société 
est  un  fait  naturel,  si  elle  est  née  et  a  crû  sans  contrat,  pourquoi, 
à  un  moment  donné,  a-t-on  senti  le  besoin  de  contracter  1 

La  Révolution  française  a  suivi  l'exemple  des  colonies  anglo- 
américaines  et,  depuis  lors,  les  Constitutions  se  sont  multipliées 
à  l'infini  en  France  et  à  l'étranger. 

Ont-elles  progressé  en  qualité  autant  qu'en  nombre,  et  les  peu- 
ples ont-ils  tiré  de  grands  profits  de  leurs  contrats  avec  leurs  gou- 
vernants ?  Il  n'y  paraît  guère,  puisque  les  antagonismes  sociaux 
augmentent  sans  cesse  ;  ils  ne  se  réduisent  plus  à  r.antagonisme 
politique,  entre  gouvernants  et  gouvernés  ;  nous  avons  maitenant 
les  antagonismes  économiques,  entre  propriétaires,  capitalistes, 
entrepreneurs  et  ouvriers.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  con- 
trats politiques  n'ont  point  empêché  les  budgets  de  grossir  et  les 
attributions  des  gouvernements  de  s'étendre  ;  peut-être  même  ont- 
ils  contribué  à  ce  progrès,  si  c'en  est  un. 

Malgré  le  peu  de  succès  des  contrats  politiques,  on  s'occupe  acti- 
vement d'introduire  ce  système  dans  le  domaine  économique.  Le 
contrat  politique  règle  la  répartition  des  droits  ;  on  veut  que  la 
répartition  des  hievs  soit  aussi  réglée  par  contrat,  c'est  le  contrat 
économique. 
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Déjà  M.  Léoa  Bourgeois  a  imaginé  le  quasi-contrat  solidarisée, 
«n  vertu  duquiel  nous  naissons  tons  chargés  d'une  dette  et  aussi 
munis  d'une  créance  envers  la  société,  d'oii  la  nécessité  d'opérer  la 
répartition  équitable  des  risques  et  bénéfices  sociaux  ;  répartition 
qui,  nécessairement  sera  faite  par  la  société- 

En  effet,  les  hommes  étant  à  peu  près  égaux  par  nature,  s'il  y  a 
des  riches  et  des  pauvi-es,  d-es  milliardaires  et  des  liardaires,  c'est 
que  la  répartition  a  été  mal  opérée,  il  y  a  eu  rcaldonne,  la  partie 
>st  à  recomm.8ncer.  «  C'est  à  la  scwîiété  qu'il  faut  imputer  le  bien 
/)u  le  mal,  les  inégalités  heureuses  ou  malheureusies  dont  nous  souf- 
frons, c'est  elle  qui  doit  profiter  des  unes  et  supporter  les  autres. 
Elle  doit,  sous  forme  d'impôts,  prélever  la  part  qui  lui  revient 
dans  la  prospérité  anormale  de  l'un  et  sous  forme  d'iasàstanoe  le 
restituer  à  celui  qui  n'a  pas  le  nécessaire.  »  L'idéal  de  M.  Bour- 
geois, ajoute  M.  Atger,  c'est  donc  une  société  de  secours  mutuels. 
M.  Atger  estime,  au  contraire,  que  (c  le  progrès  soeial  semble  di- 
rigé dans  le  sens  de  l'individualisation  des  responsabilités  plutôt 
que  dans  celui  de  leur  diffusion.  C'est  quand  il  est  impossible  d'ea 
trouver  les  bénéficiaires  légitimes  ou  les  auteurs  responsables,  que 
la  société  se  substitue  aux  individus  pour  exercer  leurs»  droits  et 
accomplir  leurs  devoirs.  Le  solidarisme  ne  peut  être  qu'un  pallia- 
tif, non  un  idéal.  » 

Il  se  pourrait  bien  que  M.  Atger  eut  raison  contre  M.  Bourgeois; 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  ses  idées  soient  introduites  dans  la  pra- 
tique. Bien  loin  de  là  :  malgré  le  peu  de  succès  du  contrat  politi- 
Cfue,  il  est  question,  comme  nous  l'avons  dit,  d'aller  beaucoup  plus 
loin,  d'appliquer  le  système  contractuel  au  régime  économique,  à 
l'organisation  et  à  la  direction  démocratique  des  entreprises  in- 
dustrielles et  commerciales. 

M.  Atger  parle  un  peu  brièvement  de  ces  projets  et  cela  se  com- 
prend :  —  ce  ne  sont  encore  guère  que  des  projets,  or,  le  pro- 
gramme de  son  livre  est  VHistoire  des  doctrines  du  contrai  social 
— •  mais  le  peu  qu'il  en  dit  mérite  de  fixer  l'attention  du  public. 

Dès  le  milieu  du  siècle  (dernier),  dit-il,  Pecqueur  faisait  obser- 
ver que  le  régime  économique  était  en  retard  sur  le  régime  politi- 
«jue  et  il  rêvait  de  l'établissement  dans  l'atelier,  d'une  monarchie 
constitutionnelle  où  patrons  et  ouvriers  auraient  élaboré  de  concert 
les  conditions  du  travail.  » 

Le  ((  retard  »  du  régime  économique  sous-entend  que  le  régime 
politique  est  en  avance,  ce  qu'il  faudrait  démontrer  ;  mais  les 
adorateurs  du  dieu  Progrès  ne'  sont  pas  si  rigoureux  :  ils  se  con- 
tentent de  supposer  que  tout  ce  qui  est  nouveau  est  bon. 
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Et  non-seulement  les  socialistes  modernes  admettent  sans  plus 
ample  informé  l'idée  de  Pecqueur,  mais  ils  veulent  introduire  le 
Démocratisme  jusque  dans  la  direction  des  entreprises.  Encore 
n'entendent-ils  pas  s'arrêter  là  :  ce  n'est  qu'une  étape  pour  arriver 
à  la  socialisation  générale  des  instruments  de  production.  ((  Une 
organisation  démoci^atique  des  entrepriaes.  conduirait  à  la  sup- 
pression du  salariat  et  au  partage  des  bénéfices  entre  tous  les  col- 
laborateurs, d'après  un  règlement  qu'ils  auraient  établi  et  discuté 
eux-mêmes.  » 

Les  démocrates  économiques  ne  voient  dans  leur  projet  de  ré- 
fonne  que  deux  choses  :  la  suppression  du  salariat  —  c'est-à-dire 
la  suppression  d'une  garantie  pour  les  ouvriers  —  et  le  partage 
des  bénéfices.  Ils  oublient  le  pai'tage  des  pertes,  ou  bien  ils  suppo- 
sent —  il  ne  coûte  rien  de  supposer  • —  que  dans  le  régime  de  leurs 
rêves,  il  n'y  aura,  dans  toutes  les  entiieprises,  que  des  bénéfices  ot 
jamais  de  pertes. 

M.  Atger  ne  discute  pas  ces  rêves  démocratiques,  mais  il  y  ajoute 
une  observation  qui  pourrait  donner  à  réfléchir  aux  rêveurs  :  <(  Le 
régime  économique,  dit-il,  n'est  pas  seulement  national,  il  est  aussi 
mondial.  La  concurrence  n'est  pas  seulement  nationale,  elle  est 
internationale.  )>  Comment  la  direction  démocratique  des  entre- 
prises industrielles  et  commerciales  se  comportera-t-elle  dans  la 
lutte  internationale   1 

M.  Atger  est  d'autant  moins  suspect  de  partialité,  qu'il  incline 
plutôt  en  faveur  du  contrat.  En  indiquant  la  fragilité  du  point 
d'appui  des  critiques  de  la  théorie  du  Contrat  social,  dit-il,  «  nous 
ne  faisons  pas  œuvre  d'apologétique  à  l'égard  des  théories  du  Con- 
trat, nous  nous  bornons  à  constater  que  les  criticjues  adressées  à  la 
prétendue  <(  théorie  »  du  Contrat  ne  sontpas  de  nature  à  découra- 
ger les  penseurs  qui  voudraient  couler  la  réalité  politique  présente 
dans  le  moule  d'un  contrat  renouvelé  et  rajeuni  par  la  science 
moderne.  Tout  porte  à  croire  que  l'idée  de  Contrat  social  n'a  pa9 
dit  son  dernier  mot  ;  au  surplus,  la  chute  des  systèmes,  sous  la 
rafale  de  la  critique,  n'est  pas  un  spectacle  décourageant.  » 

Quoi  qu'il  arrive,  l'Essai  de  M.  Atger  est  une^  mine  de  documents 
que  devront  conseiller  tous  ceux  qui  voudront  traiter  cette  quesi- 
tion  du  contrat  tant  politique  qu'économique. 

H.  BorËT. 
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Sommaire:  Le  budget.  —  La  Séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  — 
Les  inquiétudes  de  \a  Béforme  économique.  — "Un  article  de  M.  Hem\v 
Maret.  —  Les  primes  à  la  marine  marchande  appréciées  par  un  Al- 
lemand. —  Comment  on  importe  la  civilisation  en  Afrique.  —  La 
destination  des  emprunts  russes.  —  La  suppression  du  ((  Mir  ».  — = 
Le  tunnel  sous  la  Manche  et  le  Times. 


Le  budget  des  dépenses  que  M.  Poincaré  avait  porté  à  -i.OlO 
millions  a  été  réduit  à  3.824.343.000  par  la  Commission  des 
finances.  Il  ne  se  soldera  pas  moins  par  un  déficit  c{u'il  faudra 
•combler  au  moyen  d'une  série  d'impôts,  sur  les  pianos,  les  spé- 
cialités pharmaceutiques,  les  graines  oléagineuses,  etc.,  etc.  il 
a\ait  été  c|uestion  aussi  d'un  impôt  progressif  sur  les  assurances 
contre  l'incendie,  mais  la  progression  en  était  si  abondamment 
calculée  qu'elle  s'élevait,  dans  certains  cas.  à  120  O'O  des  bénéfi- 
ces.On  a  dû,  sinon  y  renoncer,  du  moins  en  rabattre. C'est  décidé- 
ment une  besogne  de  plus  en  plus  difficile  d'éle^"er  les  recettes 
de  l'Etat  au  ni\  eau  de  ses  dépenses. 

• 
«  • 

La  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  vient  d'être  l'objet  d'une 
nouvelle  loi  en  un  grand  nombre  d'articles  et  on  annonce  que  ce 
ne  sera  pas  la  dernière.  Chose  curieuse  :  les  difficultés  qui  ont 
surgi  entre  ces  deux  puissances  et  qui  ne  semblent  pas  près  de 
s'apaiser  ont  été  causées,  dès  l'origine,  par  un  excès  de  sollici- 
tude de  l'Etat.  Imbu  de  la  pure  doctrine  socialiste,  l'Etat  a  voulu 
épargner  à  l'Eglise  la  peine  de  s'organiser  elle-même.  Il  l'a  orga- 
nisée de  toutes  pièces.  Mécontent,  apparemment,  de  n'avoir  pas 
été  consulté,  le  chef  de  l'Eglise  a  refusé  d'accepter  l'organisation 
de  l'Etat.  Alors  l'Etat  s'est  fâché,  et  il  a  confisqué  les  archevê- 
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chés,  les  presbytères  et  les  séminaires  de  l'Eglise.  Mais  n'eût-il 
pas  mieux  Aalu  de  la  laisser  (aire  ? 


« 
»  • 

Dans  sa  revue  de  l'année  1906,  l'organe  de  jM.  Méline,  La  Ré- 
lorme  économique,  est  obligée  de  constater  qu'en  dépit  du  ré- 
gime protectionniste  dont  nous  sommes  redevables  à  son  illustre 
patron,  notre  industrie   s'est  laissé  devancer  par  ses   concur- 
rents. «  Quand  nous  consultons,  dit-elle,  les  statistiques  doua- 
nières, nous  constatons  qu'en  1906    l'activité  de  nos  affaires  s'est 
quelque  peu  ralentie.  Le  développement  apparent  perd  presque 
toute  son  importance  lorsqu'on  le  compare  à  ce  qui  se  passe  dans 
les  autres  pays.  »  Le  remède  à  cette  décadence  réelle  qui  se  ca- 
che sous  un  développement  apparent   consiste,   bien  entendu, 
à  renforcer  la  protection.  A  cet  égard,  La  Rélorme  économique 
so  montre,  avec  raison,  pleine  de  confiance  d.'ins  l'invitation  que 
la  Commission  des  douanes  a  adressée  aux  «  groupements  indus- 
triels »  pour  avoir  leur  avis  sur  la  révision  du  tarif  douanier. 
«  Ainsi,  il  sera  possible  d'opérer  cette  révision  dans  des  €ondi- 
tions  qui  donneront  satisfaction  aux  producteurs.  »  Et  ce  sera 
d'autant  plus  possible  que  la  Commission  des  douanes  n'a  pas 
cru  nécessaire  de  consulter  les  «  groupements  des  consomma- 
teurs ».  Cependant,  La  Réforme  n'est  pas  sans  inquiétude.  Les 
protectionnistes,  ajoute-t-elle  s'affaiblissent  par  leurs  divisions. 
«  La  campagne  que  les  viticulteurs  dirigent  contre  les  industriels 
du  Nord  s'est  encore  accentuée,  comme  si  une  industrie  ne  pou- 
vait vivre  qu'à  la  condition  que  d'autres  fussent  frappées.»  Ne  se- 
rait-il pas,  en  effet,  plus  sage  de  s'entendre,  — ■  comme  larrons  en 
foire  ?  «  Comment,  dit  enfin  La  Réforme,  les  libre-échangistes 
ii'auraient-ils  pas  essayé  de  tirer  parti  d'une  situation  qui  leur 
faisait  entrevoir  la  possibilité  d'une  revanche  ?  »  Et  La  Réforme 
conclut,  en  conseillant  aux  protectionnistes  de  se  réveiller  de 
leur  sommeil.  Le  conseil  est  bon,  et  l'occasion  nous  paraît  op- 
portune de  l'adresser,  à  notre  tour,  aux  libre-échangistes. 


La  Réforme  économique  compte,  au  nombre  des  tristesses  de 
l'année,  la  défection  d'un  organe  notable  du  protectionnisme, 
la  République  française  qui  a  passé,  dit-elle,  à  l'ounemi.  Nous 
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i>e  cacherons  pas  que  eette  tristesse  fait  «otye  joio,  et  d'autant 
plus  qu'elle  nous  a  Aalu  le  plaisir  de  lire  ce  charriiant  article  d'un 
ami  de  la  liberté,  AI.  Henry  Maret  : 

On  ne  sait  plus  être  libre.  Cette  notion  est  perdue. 

Qui  se  souvient  aujourd'hui  du  programme  de  1869,  et  des  aspi- 
rations républicaines  pendant  les  années  de  l'agonie  impériale  1 
lia  doctrine  politique  tenait  tout  entière  alors  dans  ces  mots  de 
Ferry  :  Le  moins  de  gouvernement  possible.  Nous  avions  trop 
souffert  de  l'autocratie  et  du  pouvoir  personnel  pour  ne  pas  sou- 
haiter repi'endre  possession  de  nous-mêmes,  et  remplacer  la  force 
de  l'autorité  par  la  libre  initiative  des  citoyens.  Nous  aurions 
tourné  en  dérision  celui  qui,  alors,  nous  eût  prédit  qu'à  la  vérité 
nous  aurions  une  République,  mais  qu'au  bout  de  peu  de  temps 
cette  République  ressemblerait  à  l'Empire  comme  une  sœur  à  son 
frère,  et  que  les  jacobins  triom^Dhants  nous  rendraient  le  consulat 
sans  la  gloire. 

Ne  vovxs  semble-t-il  pas  que  nous  assistons  à  une  féerie  oii  un 
mauvais  génie  ricane  en  nous  disant  : 

<(  Ah  !  vous  avez  voulu  être  libres  !  Ah  !  vous  avez  voulu  le  pro- 
grès !  Eh  bien  !  c'est  ça,  le  progrès  !  Le  progrès,  c'est  de  payer 
plus  pour  être  molesté  davantage.  Vous  ne  vouliez  presque  plus  de 
gouvernement  ;  on  vous  en  fourre  partout  et  surtout  où  il  n'a  que 
faire.  Tous  en  êtes  arrivés  à  ne  plus  pouvoir  éternuer  sans  autori- 
sation préalable.  L'Etat,  qui  était  l'ennemi,  s'empare  successive- 
ment de  toutes  choses,  jusqu'au  jour  où,  n'étant  plus  que  des  nu- 
méros dans  un  grand  bazar,  nous  jouirons  enfin  des  félicités  que 
nous  promettent  les  constructeurs  de  l'admirable  couvent  laïque 
que  sera  la  société  de  l'avenir.  » 


Dans  ses  intéressantes  notes  sur  l'.Mlemagne  que  publia  le 
Figaro,  M.  Jules  Huret  rapporte  ropinion  de  M.  Plate,  président 
du  Norddeutscher  Lloyd  sur  nos  primes  à  la  marine  marchande. 
M.  Plate  est  d'avis  que  les  lourds  sacrifices  que  ces  subventions 
coûtent  à  nos  contribuables  sont  certainement  profitables  à  la 
marine...  anglaise  et  allemande. 

Quand  la  loi  sur  les  primes  fut  votée  en  France,  dit-il,  vos  ar- 
mateurs la  laissèrent  dormir.  Ils  n'en  profitèivnt  pas.  Il  eût  fallu 
construire  et  construire  encore  des  bateaux,  et  ils  n'en  eonstrui- 
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saienti  pas.  Voyant  cela^  des  groupes  étrangers  fondèi?ent  en 
France  des  Sociétés  de  bctteaux  avec  des  capitaux  allemands  et  an- 
glais —  puisque  Les  capitaux  français  consinuaient  à  se  cacher,  — • 
et  je  VO'US  assure  qu'on  en  construisit,  des  bateaux  !  Alo-rs  com- 
mença l'exploitation  des  kilomètres...  Vous  savez,  n'est-ce  pas,  que 
l'Etat  français  payait  une  somme  impartante  pour  chaque  kilo- 
mètre parcouru  sur  mer,  mêïne  par  un  bateau  vide...  On  fit  donc 
des  tours  du  monde  bien  rémunérateurs^  aux  frais  de  la  princesse 
trançais'e,  —  n'est-ce  pas  ainsi  que  vous  dites,  en  France  ?  Et  c'est 
de  cette  façon  qu'Anglais  et  Allemands  s'enrichirent  sans  mal  et 
sans  douleur.  Un  armateur  me  disait  qu'en  huit  ans^  en  promenant 
ainsi  son  bateau  vide,  il  avait  regagné  le  prix  de  sa  co'nstruction. 
On  m'a  cité  le  cas  d'un  magnifique  quatre-mâts  qui  refusa  à  Ham- 
bourg un  chargement  pour  Calcutta,  préférant  s'en  aller  vide  en 
Australie  et  ne  pas  perdre  son  temps  en  route.  Il  y  gagnait  davan- 
tage, 

—  Mais  pardon,  fis-je,  la  loi  française  vient  d'être  changée.  Il 
faut  désormais  naviguer  avec  des  marchandises... 

—  Non,  rien  n'est  changé,  répondit  le  président  du  Lloyd,  ou  du 
moins  c'est  à  peu  près  la  même  chose.  Il  faut  un  tieïs  ou  un  quart 
de  fret  pour  profiter  de  la  prime...  Le  mal  est  le  même...  Il  y  a 
quatre  ans,  les  Américains  parlèrent  d'instituer  aussi  des  primes 
pour  contre-balancer  l'effet  des  primes  françaises.  Les  Allemands, 
de  leur  côté,  dirent  :  (c  Nous  aussi  alors  !  »  Mais  à  la  Hamburg- 
Amerika  et  au  Lloyd,  nous  avons  déclaré  que  nous  ne  voulions  pas 
de  primes...  Et  vous  pensez  qu'avec  notre  tonnage  et  nos  parcours 
nous  aurions  pu  nous  enrichir...  Mais  c'eût  été  la  mort  de  notre 
initiative  et  de  notre  activitéj  et  le  commencement  de  la  déchéance 
de  la  marine  commerciale  allemande.  Nous  nous  sommes  consti- 
tués et  nous  avons  grandi  sans  l'Etat.  Nous  poiivons  et  nous  devons 
vivre  sans  lui...  D'ailleurs,  votre  exemple  nous  suffit...  Les  flottes 
qui  se  sont  formées  pour  ^exploitation  des  primes  appartiennent 
à  des  Sociétés  allemandes  et  anglaises  ;  quant  à  votre  trafic,  il  n'a 
pas  augmenté,  —  puisque  ce  sont  des  bateaux  vides  qu'on  faisait 
promener  sur  toutes  les  mers  du  globe.  Encaisser  des  primes,  ce 
n'est  pas  difficile.  Il  est  bien  plus  malaisé  de  trouver  du  fret  !  Cela 
demande  du  travail,  des  recherches,  des  sacrifices,  l'iiitelligence  des 
affaires,  des  initiatives...  Tout  le  problème  est  là,  —  pas  ailleurs. 
Lie  reste  'n'est  qu'artifice... 

—  Mais   ne   recevez-vous   pas.  vous-même    des   subventions   de 
l'Etat? 

—  Nous  ne  recevons  aucune  subvention  de  l'Etat,  excepté  pour 
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un  service  commaBdé  et  rendu.  L'Etat  nous  demande  de  créer  une 
ligne  d'un  endroit  à  un  autre  i^our  améliorer  les  services  ae  trans- 
ports, nous  rétablissons,  et  si  nous  perdons  à  cette  création,  l'Etat 
nous  indemnise.  Ou  bien  nous  sommes  chargés  de  la  malle  d'Ex- 
trême-Orient et  des  lignes  du  Sud-Américain  ;  on  'nous  impose 
une  vitesse,  des  départs  et  des  arrivées  à  date  fixe  :  ce  sont  des 
servitudes  coûteuses  qui  méritent  un  dédommagement.  Rien  de 
I>lus  juste.  Mais  ces  subventions  n'ont  absolument  aucun  rapport 
avec  les  primes  dites  ((  d'encouragement  »  et  qui  sont  les  primes  de 
mort. 

* 

Le  Reichstag  a  été  dissous  pour  avoir  refusé  raugmentation 
des  subsides  nécessaires  pour  faire  pénétrer  la  ci\ilisation  dans 
les  colonies  allemandes.  L'opinion  se  partage  à  ce  sujet  entre 
deux  systèmes  :  la  manière  forte  et  la  manière  douce,  préconi- 
sées, l'une  par  le  D''  Cari  Pclcrs,  l'autre  par  M.  Leutwein.  La 
manière  forte  a  paru  préférable  au  général  von  Trotha  qui  a  civi- 
lisé sommairement  les  Herreros,  en  les  exterminant,  mais  la  ma- 
nière douce  n'en  comporte  pas  moins  une  inégalité  dans  l'estima- 
tion de  la  vie  des  blancs  comparée  à  celle  des  nègres,  qu'atteste 
le  tableau  suivant  : 

A.  —  Blancs  fiics  par  des  indigènes. 
Xojis  Sentences 

1894.  Cliristi  (Anglais) Une  condamnation  à  mort  et  un 

acquittement. 
189.5.   Un  cavalier  de  la  troupe.  6  condamnations   à  mort. 

1895.  Rmith    (Boer)    2  condamnations  à  mort. 

189C.   Feyton   CAnglais)    1  condamnation  à  mort. 

1899.  Clasou  et  Durr  (colons)..  2  condamnations  à  mort. 

1900.  Un  policier  blanc 3  condamnations  à  mort. 

P).  —  Indigènes  lues  par  des  blancs. 
Noms  Sentences 

1896.  JantJG    et    Kurieh    (Hot-  V^  instance:  5  ans  1/2  de  tra- 

tentots)    vaux  forcés. 

»  2«  instance:   trois  mois  de  i  ri- 

son. 

1901.  Leonhard  (Hcrcro) Un  an  de  prison. 

1902.  Kamauru  (Herero) Deux  ans  de  prison. 

1903.  La   fille   d'un    chef   nègre  1"  instance:   acquittement. 

d'Otjimbingwc    2«   instance:    trois    ans   de    jni- 

»  son. 
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Dans  TEtat  indépendant  du  Congo,  l'esclavage  a  élé  solennel- 
lement aboli,  mais,  en  verfu  de  la  maxime:  «  Qu'on  ne  détruit  que 
ce  qu'on  remplace  )),il  a  été  remplacé  par  un  impôt  en  caoutchouc 
perçu  en  vertu  de  la  manière  forte.  A  Madagascar,  la  manière 
douce  semble  heureusement  avoir  prévalu.  On  n'extermine  pas 
les  indigènes  comme  dans  les  colonies  allemandes,  on  ne  les 
mutile  pas  comme  au  Congo,  on  se  contente  de  ressusciter  à 
leur  intention  nos  vieux  droits  féodaux,  y  compris  le  droit  du 
seigneur. 

Les  Français,  lisons-nous  dans  VEcho  Je  Madagascar,  se  sont 
juxtaposés  aux  Malgaches  comme  les  seigneurs  germains  aux  serfs 
gallo-romains.  On  dit  aujourd'hui  le  lazaha  de  Marololo  par  exem- 
ple ou  le  vazalia  d'Ambohidambina  exactement  comme  autrefois 
le  seigneur  de  Coucy  ou  le  Sire  de  Goubervïlle,  (ce  qui  a  fait  que 
la  particule  est  devenue  avec  le  temps  une  caractéristique  de  la  no 
blesse).  Les  mêmes  causes  devaient  produii-e  les  mêmes  effets.  Le 
même  état  de  choses  a  engendré  les  mêmes  abus.  Et  les  droits  féo- 
daux revivent  avec  les  légères  modifications.  Inutile  d'ajouter  que 
les  détenteurs  du  pouvoir,  les  administrateurs  chefs  de  province, 
les  commandants  de  territoires  militaires,  ont  élevé  ces  abus  à  la 
hauteur  d'une  institution. 

S'ils  sont  taillables  et  con-éables  à  merci  nos  braves  sujets,  tout 
comme  nos  pères  les  vilains,  Dieu  sait   ! 

II  y  a  les  corvées  pour  faire  les  nattes  qui  décoreront  les  salons 
de  leurs  maîtres,  pour  porter  le  bois  de  chauffage,  pour  fournir 
le  lait,  les  mandarines,  les  écrevisses,  les  oiseaux  de  volière,  le  pois- 
son, les  bécassines,  les  pintades,  les  tortues,  voire  les  caïmans,  etc., 

Ce  sont  là  les  corvées  connues,  acceptées,  admises  presque.  Il  en 
est  d'autres  que  je  n'ai  pas  la  prétention  de  dénoncer  dans  ce  jour- 
nal. D'ailleurs  les  droits  féodaux  contraires  à  la  décence  sont  peut- 
être  ceux  qui  revivent  avec  le  plus  de  force. 

Et  c'est  ainsi  que,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  la  civilisation 
se  propage  tous  les  jours  en  Afrique. 


Le  monde  financier  s'occupe,  en  ce  moment  du  futur  emprunt 
russe.  Cet  emprunt  est  destiné  d'abord  ù  combler  le  déficit  causé 
par  la  guerre  russo-japonaise  et  l'anarchie  intérieure,  ensuite  à 
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pounoir  aux  dépenses  oonsidéries  comme  àes  plus  urgeirtes. 
Parmà  >ces  dépenses  figurent  en  première  ligne,  lisons-nous  dans 
une  correspondance  du  Journal  des  Débats,  la  xîonstruciion  de 
forten'esses  en  Pologne,  la  forlifîcaiion  de  Saiul-Pétersbourg, 
le  comblement  d"im  inras  de  mer  pour  xattaicher  la  forteresse 
de  Cronstadl  à  la  oâLe  de  Finlande,  la  réfection  de  la  mâtine 
de  giroeiTTe,  «©naprenant  la  construction  de  deux  -g-rands  'Cuirassés 
sur  le  modèle  du  colossal  &readnought  (à '60  millions,  pièce).  De 
plus,  dit  le  correspondant  : 

On  achève  en  ce  moment,  sur  les  chantiei-s  de  Pétershourg,  plu- 
sieurs navires  de  guerre.  C'est  d'abord  un  ^rand  cairassé  d'esca- 
dve,  V Empereur-Paul  I^"  (18.000  tonneaux:)  ;  puis  deux  croiseurs- 
cuii'assés,  le  Pa/IaJa  et  le  Baïane  (chacun  de  7.700  tenneaux)  ;  qua- 
tre canonnières  de  haute  mer,  le  Eoréietz,  le  Guilialc,  Le  Siveutch 
et  le  Bohr,  appartenant  à  un  type  qui  nous  paraît  fort  démodé,  et 
d'une  utilité  bien  doute  u&e  ;  enfin,  Y  Amour  (3.000  tonneaux),  qui 
doit  servir  à  transporter  les  mines.  Knfin  un  croiseur  cuirassé  de 
7.800  tonnes,  WAmiral-Makliarof  est  en  achèvement  aux  Forges  ei 
Chantiers  de  la  Méditerranée  &  la  Sejne. 

En  attendant,  la  Russie  est  désolée  par  la  famine  et  un  cor- 
respondant de  la  Tribune  de  Londres,  nous  apprend  que  dans  ta 
seule  province  de  Samara  2.500.000  paysans  meurent  de  faim. 

M.  'Chichkoff,  membre  du  Comité  de  secours,  décrit  longuement 
les  eftets  terribles  du  scorbut  qui  sévit  par-  suite  de  la  famine.  Le 
malade  a  d'abord  un-e  sensation  de  iaiblesse  générale  ;  "enfiuirfee  -ses 
gencives  enflent  et  saignent,  les  dents  se  déchaussent,  il  lui  est  im- 
possible de  prendre  aucun  aliment  solide.  L-e  sujet  s'affaiblit  da- 
vantages,  il  ne  peut  plus  marcher,  il  est  obligé  de  se  mettre  au  lit. 

Les  jambes  se  couvpent  de  taches  qui  sont  d'abord  violettes,  puis 
bleues,  jusqu'à  ce  que  la  jambe  devienne  toute  noire.  Ensuite  il  se 
produit,  par  éclatement  des  tissus,  des  plaies  terriblement  doulou- 
Benfles.  En  même  temps,  les  gencives  deviennent  une  masse  spon- 
gieuse :  les  tissus  se  désagrègent  ;  l'haleine  devient  insuppoi'table- 
ment  fétide.  Si  l'intervention,  toujours  difficile  en  Eussie,  du  mé- 
decin ne  se  produit  pas,  si  les  remèdes  et  la  nourriture  nécessaires 
ne  sont  pas  donnés,  le  malade  ne  tarde  pas  à  mourir  d'épuisement. 

Dans  beaucoup  de  villages  le  scorbut  existe  à  l'état  épidémique 
et  ïait  des  ravages  terribles.  Hien  que  dans  la  province  de  Samara, 
ri  y  a  2.500.900  paysans  pris  par  la  ■famine.  Pour  'les  garder  en  ^ie 
jusqu'au  printemps  il  faut  24  millions  de  rouhks.  Le  gou^venre- 
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ment,  la  Ci'oix-Rouge,  les  souscriptions  privées  se  sont  engagés 
pour  16  millions  ;  il  en  manque  encore  8,  Si  on  ne  peut  pas  les 
trouver',  600.000  personnes  au  moins  mourront  de  faim. 

Mais  ces  8  millions  ne  sont  pas  compris  apparemment  dans  les 
dépenses  considérées  comme  urgentes. 

Par  un  cukase  du  ^  novembre  î908,  le  gouvernement  ru-sse  a 
supprimé  les  communautés  paysannes  connues  sous  le  nom  de 
«  mir  ».  Les  membres  de  ces  icommunaulés  qui  avaient  une  ori- 
gine séculaire,  deviendront  personnellement  propriétaires  des 
lots  de  terre  qu'ils  occupent,  d'une  manière  temporaire  (une  nou- 
velle distribution  de  terre  avait  lieu  en  moyenne  de  12  à  15  ans). 
Cette  réforme  sera,  sans  aucun  doute,  favorable  aux  paysans  les 
plus  actifs  et  les  plus  économes,  mais  ce  n'est  ■malheiureusement 
qu'une  faible  'minorité.  Elle  permettra  en  revanche,  —  et  ce 
sera  son  principal  a\antagc,  • — ■  de  supprimer  les  passeports  qui 
sont  la  plus  gênante  et  la  plu-s  onéreuse  des  entraves  à  la  circu- 
lation utile  du  traAail  en  Russie. 


Le  projet  de  tunnel  sous  la  Manche  vient  d'être  soumis,  pour 
la  quatrième  fois,  à  la  Cliambre  des  Communes.  En  1884,  il  a  été 
repoussé  par  222  voix  contre  84  ;  en  1885,  par  281  voix  contre 
99,  en  1887,  par  153  voix  contre  107,  et  il  n'aura  pas  meilleure 
fortune  cette  année.  Le  Times  a  donné  la  chair  de  poule  à  l'An- 
gleterre, en  lui  dénonçant  le  danger  d'une  invasion  souterraine. 
Mais  nous  engageons  la  vaillante  clientèle  du  Times  à  se  méfier 
des  progrès  de  la  navigation  aérienne.  S'il  réussit  à  la  préser- 
ser  de  l'invasion  d'une  armée  sortie  de  dessous  terre,  <commcnt 
parviendra-t-il  à  la  défendre  eontre  une  nuée  de  barbares  descen- 
dus d'une  flotte  d'aéroplanes  ? 

G.  de  M. 

Paris,  14  janvier  1907. 
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UN  MOT  EXACT 


«  Banqueroute  !  »  c'est  un  bien  gros  mot,  qui  peut  froisser 
Philinte  ;  mais  je  l'ai  pris  à  dessein  :  car  le  mot  «  faillite  » 
n'exprimerait  pas  complètement  le  sens  de  cet  article.  Que  des 
hommes,  au  moment  d'émettre  une  théorie,  négligent  les  faits 
qui  pourraient  paraître  en  contradiction  avec  elle,  ils  peuvent 
être  excusés,  à  la  condition  de  les  signaler  ;  mais  quand  cette 
théorie  a  été  émise,  si  vingt  ans,  trente  ans,  soixante  ans  après, 

T.    XIII.    —   FÉVRIER    1907.  11 
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alors  que  les  faits  en  ont  démontré  l'erreur,  les  mêmes  hom- 
persévèrent,  et  si,  en  dépit  de  l'évidence,  ils  ont  des  disciples 
qui,  avertis  même  par  certains  des  leurs,  refusent  cependant, 
pour  des  considérations  politiques,  d'en  reconnaître  la  vanité, 
alors  il  y  a  tromperie  sur  la  qualité  des  idées  émises,  manœu- 
vres frauduleuses  pour  se  donner  un  crédit  imaginaire,  et  le 
mot  de  banqueroute  n'est  pas  excessif. 


II 


«    LE    SOCL\LISME   VRAI    )) 

Les  socialistes  de  la  fin  du  xix®  siècle  entendaient  enfermer  le 
socialisme  international  dans  la  chapelle  allemande  de  Karl 
Marx  et  d'Engels.  En  France,  Jules  Guesde  l'avait  importé  quel- 
ques années  après  la  guerre,  au  moment  où,  par  un  sentiment 
d'humilité  de  vaincus,  nous  complétions  ^in^■asion  de  1870  par 
des  apologies  de  l'organisation  militaire  allemande,  de  l'instruc- 
tion allemande,  de  la  littérature  allemande,  des  brasseries  alle- 
mandes et  de  la  charcuterie  allemande.  Modestement,  Karl  Marx 
et  Engels  avaient  'dé'Cerné  à  leur  socialisme  l'épithète  de 
«  vrai  »  dans  leur  Manifeste  communiste  de  1847  (1).  Ce  docu- 
ment était  l'évangile  auquel  tout  aspirant  socialiste  devait  faire 
acte  de  foi.  Comme  conclusion,  il  ne  différait  pas  beaucoup 
des  autres  systèmes  qui  remplaçaient  la  propriété  privé©  par 
la  propriété  collective.  Mais  les  initiés  vous  faisaient  remar- 
quer que  la  grande  innovation  de  Karl  ]\Iarx  et  d'Engels  venait 
de  leur  méthode.  Le  communisme  idéal  qu'ils  montraient  aux 
foules  n'était  pas  lui  produit  de  leur  imagination.  Plus  modes- 
tes, ils  déclaraient  qu'ils  se  bornaient  à  constater  une  «  néces- 
ité  naturelle  »  et  à  donner  au  prolétariat  la  conscience  des 
règles  auxquelles  obéirait  le  développement  de  l'humanité;  et  ce 
développement  a  pour  conséquence  fatale  le  communisme. 

Si  quelque  économiste  téméraire  se  permettait  d'élever  quelque 
doute  sur  la  véracité  des  affirn^ations  de.  Karl  Marx  et  discutait 
sa  méthode,  il  était  traité  de  «  suppôt  du  .capitalisme  ))  et 
«d'ennemi  du  peuple  ».  Ce  sont  là  des  arguments  irréfutables. 

Cependant,  en  1886,  un  professeur  de  l'Université  de  Breslau, 
M.  Wernert  Sombart,  fît,  à  Zurich,  une  série  de  conférences 

(1)  Manifeste  communiste,  §  62. 
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(icstinées  à  la  glorification  de  Karl  Marx  ;  mais  il  coimrKiu;a  i)ar 
cet  aveu  : 

«  Si  nous  parcourons  les  écrits  de  Alarx  et  d'Engels,  seulement 
depuis  l'éclosion  complète  de  leurs  idées,  c'est-à-dire  depuis 
1847  jusqu'à  1883,  l'héritage  intellectuel  qu'ils  nous  ont  légué 
se  présente  tout  d"abord  à  nos  yeux  comme  un  enche\  ôtrement 
désordonné  des  idées  les  plus  di\crses.  Il  représente  un  pêle- 
mêle    extrêmement    lourd   do   doctrines    contradictoires   (1).    » 

Mais,  en  disciple  consciencieux,  il  ajoute  :  «  Un  demi-siècle 
après  sa  conception,  nous  sommes  encore  à  la  recherche  du 
vrai  sens  et  de  la  signification  profonde  de  la  doctrine.  »  Dans 
son  besoin  d'orthodie  inquiète,  il  avance  que  «  .Marx  et  Engels 
n'ont  pas  toujours  été  des  marxistes  conséquents,  soit  en  théo- 
rie, soit  en  pratique  (p.  109)  ». 

M.  J.  Bourdeau  n'a  pas  exagéré  en  disant  qu'il  y  avait  trois 
doctrines  dans  le  marxisme,  une  doctrine  «  hermétique  »,  que 
possédaient  seuls  ses  auteurs  et  dont  M.  Kautsky,  le  grand  théo- 
logien marxiste,  le  directeur  de  la  Neue  Zeit,  est  peut-être  de- 
meuré un  des  seuls  dépositaires,  en  admettant  qu'Engels  n'en 
eût  pas  emporté  le  secret  dans  la  tombe  ;  une  doctrine  «  ésoté- 
rique  »  que  commentent  un  petit  nombre  de  docteurs  et  de  dis- 
ciples ;  et  enfin  une  doctrine  «  exotérique  »  pour  la  propagande 
et  les  réunions  publiques  (2).  » 

La  prétention  de  révéler  la  doctrine  ésotérique,  sinon  hermé- 
tique, a  été  récemment  reprise  en  France,  avec  beaucoup  de 
conviction  et  de  méthode,  par  M.  Georges  Sorel  ingénieur  en 
chef  des  Ponts  et  Chaussées  en  retraite, qui  a  trouvé  intéressant 
d'utiliser  ses  loisirs  à  faire  une  étude  systématique  et  loyale  du 
socialisme  en  général  et  du  marxisme  en  particulier.  Au  cours 
de  ses  recherches,  il  a  trouvé  aussi  que  Karl  Marx  lui-même, 
et,  à  plus  forte  raison,  ceux  qui  se  réclament  de  lui,  étaient 
coupables  de  beaucoup  d'hérésies  et  il  les  combat  à  l'aide  des 
«  principes  internes  »  du  marxisme  (3). 

Il  propose  de  traiter  comme  des  mythes  les  théories  que  les 
«  savants  »  du  socialisme  ne  veulent  plus  admettre  et  que  les 
((militants»  regardent  comme  des  axiomes  à  Tabri  de  toute  con- 
troverse (4).  Quelle  chute  !  le  socialisme  scientifique  aboutissant 
à  un  ((  folklore  »  !  Karl  Marx,  avec  ses  prétentions  à  la  science 

(1;  Traduction  française.  Le  Socialisme  et  le  Mowvcwoif  Socialise. 

(2)  L'Evolution  du  socialisme ,  p.  66. 

(3)  Introduction  à  VEconomie  moderne,  p.  12. 

(4)  Ihid.,  p.  377. 
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et  à  la  réalité  devenant,  inventeur  et  fabricant  de  mythes  !  Quel 
recul  ! 

III 

LE  SURTRAVAIL 

Dans  le  Journal  des  Economistes  du  15  août  1901, j'ai  examiné 
la  théorie  de  la  \  aleur  de  Karl  Marx,  sa  théorie  de  la  plus-value, 
j'ai  démontré  qu'elles  se  réduisent  à  rien. 

Aujourd'hui,  je  me  borne  à  dire  :  Si  le  bénéfice  de  l'indus- 
triel venait  du  surtravail,  c'est-à-dire  du  temps  de  travail  hu- 
main non  payé,  il  ne  le  remplacerait  pas  par  le  travail  mécani 
(jue,  chaque  fois  qu'il  le  peut. 


IV 


«  LA  NECESSITE  NATURELLE  » 

Marx  et  Engels  avaient,  en  dehors  de  la  formule  a  priori  de 
Ricardo,  le  plus  profond  mépris  pour  les  lois  naturelles  do 
l'échange  dégagées  par  les  économistes.  Mais  ils  croyaient  à  «  la 
nécessité  naturelle  ».  La  grande  révolution  qu'ils  prétendent 
avoir  faite,  c'est  d'avoir  introduit,  dans  la  mentalité  socialiste, 
la  notion  de  «  la  nécessité  naturelle».  Ils  prétendaient  que,dans 
le  Manileste  communiste,  ils  avaient  tracé  le  processus  qui 
aboutirait  fatalement  au  communisme. 

Le  développement  économique  s'effectue  d'une  façon  détermi- 
née et,  précisément  parce  qu'il  s'effectue  de  cette  façon  déter- 
minée, s'accomplissent  toutes  les  choses  dont  il  s'agit  dans  le 
programme. 

Werner  Sombart  a\oue  que  :  «  La  nécessité  naturelle  (natur- 
noth  wendigkeit)  repose  sur  une  série  d'idées  qui  ne  sont 
pas  tout  à  fait  claires  (p.  100).  » 

Si  la  nécessité  du  communisme  est  naturelle  ,  il  n'y  a  qu'à 
attendre  qu'elle  se  produise.  Il  n'y  a  pas  besoin  d'intervention 
traumalique.  Elle  ne  pourrait  que  troubler  ce  développement 
fataliste.  Il  faut  le  laisser  accomplir  en  paix  sa  crise  de  crois- 
sance. 

Si  Karl  Marx  et  Engels  avaient  été  logiques,  ils  auraient 
abouti  au  fatalisme.  i\ul  besoin  de  la  part  de  leurs  disciples  d'une 
action  quelconque.  Ils  n'ont  qu'à  ctiiileni[)ler  les  forces  éconc- 
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miqucs,  entraînant  d'un  cO>lc  la  concenlration  des  capitaux,  et 
d'un  autre  la  formation  do  la  masse  prolétarienne. 

M.  Werner  Sombart  constate  que  des  marxistes  sont,  en  effet, 
convaincus  que  ce  processus  naturel  s'accomplit  en  dehors  de 
l'activité  des  hommes  (p.  139).  On  n'a  donc  qu'à  laisser  faire. 

C'est  logique  et  inoffensif. 

Seulement,  M.  Werner  Sombart  a  de  la  méfiance.  «  On  ne 
trouve,  dit-il,  dans  les  écrits  de  Marx  et  d'Engels,  aucun©  preuve 
de  la  «  nécessité  »  de  la  marche  du  mouvement  social  qui  ré- 
ponde à  une  méthode  scientifique  ». 

Karl  Marx  dit  que,  dans  le  passé,  tous  les  mouvements  so- 
ciaux ont  été  accomplis  par  des  minorités  ;  mais  que  «  le  mou- 
vement prolétaire  est  le  mouvement  spontané  de  l'immense  ma- 
jorité dans  l'intérêt  de  l'immense  majorité  (§  29)  ». 

Mais  il  faut  que  cette  immense  majorité,  résultant  «  de  la  né- 
cessité naturelle  »,  existe  ;  et  les  recensements  industriels  prou- 
vent la  faillite  de  cette  nécessité  naturelle. 

Si  les  faits  sur  lesquels  ce  processus  est  établi  sont  inexacts, 
ce  processus  ne  se  produira  donc  pas  ?  Et  comment,  les  socia- 
listes qui  se  prétendem  scientitiques,  peuvent-ils  l'invoquer  alors 
que  l'expérience  leur  en  démontre  la  fausseté  ? 

Si  les  socialistes  croyaient  à  «  la  nécessité  naturelle  »,  ils 
laisseraient  la  société  économique  évoluer  en  toute  liberté. 

Quand  Karl  Marx  célèbre  en  termes  enthousiastes  le  Fadory 
ad  de  1850,  comme  une  «  grande  charte  »  de  beaucoup  supé- 
rieure «  au  pompeux  catalogue  des  Droits  de  l'Homme  »  (t.  I, 
ch.  X),  il  commet  un  contresens;  car,  si  ce  Fadoiij  ad  a  pour 
résultat  de  diminuer  «  la  plus-value  »,  il  retarde  «  la  nécessité 
naturelle  »  de  l'avènement  du  communisme.  D'un  autre  côté,  si 
le  Fadory  ad  a  eu  les  effets  que  Karl  Marx  célèbre  en  termes 
si  enthousiastes,  comment  peut-il  considérer  que  l'Angleterre 
est  le  pays  qui  verra  le  premier  l'avènement  du  communisme  ? 
Dans  la  préface  du  Capital  en  1867,  il  dit  :  «  En  Angleterre,  la 
marche  du  boule^versement  social  est  visible  à  tous  les  yeux.  »  Et, 
en  1875,  en  dépit  de  l'expérience  de  la  Commune,  il  u'pète,  dans 
une  note  à  la  fin  de  l'édition  française  :  «  L'Angleterre  sera  le 
centre  de  l'explosion  centrale  (t.  I,  p.  351).  » 

Il  y  a  vingt  ans  que  Wollmar  raillait  Bebel  de  ses  prédictions 
relatives  à  une  grande  guerre  européenne  au  lendemain  de  la- 
quelle les  peuples,  indignés  de  cette  boucherie,  ruinés  par  la 
banqueroute  générale,  prendraient  en  main  leurs  destinées,  ol. 
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dans  cette  grande  symphonie,  la  démocratie  socialiste  jouerait 
le  rôle  de  premier  violon  (1). 

«  Depuis  1845,  disait  M.  Werner  Sombart,  Marx  et  Engels 
n'ont  pas  cessé  de  rêver  de  révolutions,  de  vraies  révolutions 
où  cela  chaufferait  et  de  prédire  leur  explosion  prochaine. 
Cela  ne  pouvait  être  que  le  résultat  d'une  analyse  non  réaliste 
de  la  situation  et  d'un  jugement  erroné  sur  les  relations  des  for- 
ces politiques,  économiques  et  sociales  (p.  109).  »  Ces  lignes 
étaient  écrites  en  1886;  et  dans  une  lettre  à  J\I.  Paul  Lafargue, 
datée  de  1892,  Engels  fixait  à  1898  le  moment  où,  en  Allemagne,, 
le  parti  socialiste  s'emparerait  du  pouvoir. 

Karl  Marx  et  Engels  ont  donc  toujours  été  en  contradiction 
avec  leur  affirmation  de  «  la  nécessite  naturelle  »,  tantôt  en 
demandant  au  gouvernement  d"y  apporter  des  obstacles  par  la 
législation  ouvrière,  tantôt  en  rêvant  d'insurrections,  de  révolu- 
tions et  de  catastrophes  dramatiques.  Leurs  disciples  continuent 
d'entretenir  les  mêmes  chimères,  quelques-uns,  comme  moyen 
d'entraînement  pour  faire  des  recrues  et  d'intimidation  pour 
leurs  ad\ersaires,  d'autres  avec  la  naneté  des  croyants  au  mil- 
lénaire. 

V 

LES    DEUX    CLASSES. 

Tous  les  marxistes,  y  compris  MM.  Werner  Sombart  et  Geor- 
ges Sorel,  considèrent  que  le  Manilesle  communiste  de  1847, 
rédigé  par  Karl  Marx  et  Engels  est  «  le  point  de  départ  d'une 
ère  nouvelle  ». 

Le  Manifeste  communiste  commence  par  cette  affirmation: 
«  Toute  l'histoire  de  la  société  humaine  jusqu'à  ce  jour  est  l'his- 
toire des  luttes  de  classes. 

«  IVotre  âge,  l'âge  de  bourgeoisie  a  simplifié  les  antagonis- 
mes de  classe.  De  plus  en  plus,  la  société  tout  entière  se  par- 
tage en  deux  grands  camps  ennemis,  en  deux  grandes  classes 
directement  opposées  :  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat  (§  3). 

«  A  mesure  que  le  machinisme  et  la  division  du  travail  se  dé- 
Aolo])pent,  la  masse  du  traAail  à  fournir  augmente:  on  augmente 
le  nombre  des  heures  de  travail,  on  augmente  le  travail  exigible 
dans  un  temjis  donné  (§  15). 

(1)  J.   Bourde.iu.  Le  socialisme  (illcDunnl,  p.   14!)  (Paris,  F.   Alcan). 
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«  A  leur  tour,  les  classes  moyennes  d'autrefois,  les  petits 
industriels,  les  commerçants  et  rentiers,  les  artisans  et  paysans, 
tombent  dans  le  prolétariat.  Ainsi  le  prolétariat  se  recrute  dans 
toutes  les  classes  de  la  population  (§  18).  » 

Karl  Marx,  en  1847,  employait  le  présent  indicatif;  mais  il 
vaticinait,  en  donnant  pour  fondement  à  l'avenir  la  suppression 
de  toutes  les  luttes  -ethniques,  de  toutes  les  guerres  nationales 
et  religieuses. 

Karl  Marx  établit,  dans  nos  sociétés  de  plus  en  plus  com- 
plexes, deux  classes;  j'ai  appelé  ce  système  simpliste  :  la  dicho- 
tomie sociale  (1).  «  Mais,  dit  M.  W'erner  Soml)art,  la  société 
moderne  se  présente  à  nous  comme  un  enche^"êtrement  complexe 
de  nombreuses  classes  sociales  :  hobereaux,  bourgeoisie,  petite 
bourgeoisie,  prolétaires,  fonctionnaires,  saAants,  artistes  etc.  » 
Il  y  en  a  donc  plus  de  deux. 

S'il  y  a  plus  de  deux  classes,  alors  le  processus  prévu  par 
Karl  Marx,  en  vertu  duquel  la  société  actuelle  doit  forcément 
aboutir  au  communisme,  n'existe  plus. 

La  théorie  de  Karl  Marx  se  résume  dans  cette  formule  :  les 
riches  deviennent  plus  riches  et  moing  nombreux,  les  pauvres 
deviennent  plus  pauvres  et  plus  nombreux. 

Il  met  face  à  face  deux  groupes  :  le  groupe  bourgeois,  com- 
posé d'un  nombre  de  plus  en  plus  restreint  d'hommes,  chacun  de 
plus  en  plus  enflé  par  le  capitalisme  ;  de  l'autre,  le  groupe  des 
prolétaires,  de  plus  en  plus  nombreux  et  affamés,  qui,  tous^, 
marchent  d'un  pas  automatique  contre  la  bourgeoisie.  La  victoire 
appartient  aux  gros  bataillons.  C'est  une  conception  de  caporal 
prussien. 

En  réalité,  l'armée  des  «  prolétaires  »,  enfantée  par  Karl 
Marx,  ne  se  compose  que  de  candidats  à  l'autre  armée.  Dans 
cette  masse  de  «  prolétaires  »,  les  éléments  les  plus  actifs,  les 
plus  solides,  sont  toujours  en  train  de  passer  dans  l'autre  camp. 
Parmi  eux,  il  y  en  a  beaucoup  qui  y  ont  déjà  des  intérêts.  Les 
cadres  ne  sont  formés  que  par  des  déserteurs. 

Karl  Marx  et  Engels  a\  aient  fondé  leur  théorie  sur  deux  pos- 
tulats :  le  nombre  des  intéressés  à  la  propriété  individuelle  di- 
minuerait rapidement  et  constamment  ;  les  «  prolétaires  »  de  la 
grande  industrie  seraient  dans  une  situation  toujours  plus  mi- 
sérable. 


(1)  V.  Journal  des  Economistes,  août  1901.  Le  Sophisine  marxiste. 
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Mais,  Bernsteiii  (1),  Vandervelde  (2),  Georges  Sorel,  sont 
bien  obligés  de  constater  que  ce  fait  ne  s'est  pas  produit.  La 
grande  industrie  n'a  cessé  de  diminuer  les  heures  de  travail  et 
d'augmenter  les  salaires.  C'est  là  où  elle  a  atteint  son  plus 
haut  degré  que  les  salaires  sont  le  plus  élevés.  Les  ouvriers 
des  laminoirs  de  Pittsburg  touchent  77  francs  par  jour.  Les 
sociétés  par  actions  qui  ont  permis  la  concentration  de  certaines 
industries,  ont  rendu  accessibles  à  tout  le  monde  les  valeurs 
dites  mobilières.  L'armée  bourgeoise,  au  lieu  de  diminuer,  ne 
cesse  d'augmenter. 

Le  capitalisme  ne  s'est  pas  concentré  dans  quelques  mains. 
Les  chiffres  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse  en  sont  une 
démonstration  évidente  (3).  Par  conséquent,  le  progrès  écono- 
mique, loin  de  constituer  une  masse,  toujours  de  plus  en  plus 
pauvre,  et  dont  la  misère  devrait  exalter  la  colère,  y  introduit 
des  éléments  de  dissolution  à  dose  de  plus  en  plus  haute.  Dans 
nos  sociétés  démocratiques,  la  molécule  placée  aujourd'hui  en 
dessous,  passe  demain  à  la  surface.  La  civilisation  de\'ient  de 
plus  en  plus  fluide.  Ce  «  boy  »,  qui  vend  des  journaux  dans  un 
wagon  américain,  est  peut-être  le  Carnegie  ou  l'Edison  de  de- 
main. En  France,  le  maçon  limousin  n'est  pas  seulement  un  can- 
didat bourgeois:  c'est  un  bourgeois  arrivé  qui,  salarié  à  Paris, 
est  capitaliste  dans  son  pays. 

Karl  Marx  a  conçu  des  classes  séparées  par  une  cloison  étan- 
che.  Il  n'a  pas  vu  le  phénomène  d'endosmose  et  d'exosmose  qui 
se  produit  d'une  manière  permanente,  et  surtout  dans  le  sens 
qu'a  indiqué  Arsène  Dumont  par  l'expression  de  «  capillarité 
sociale  ». 

Les  deux  classes  !  Elles  n'avaient  point  attendu  la  grande  in- 
dustrie pour  se  constituer.  Ce  n'est  point  à  Karl  Marx  que  re- 
vient l'honneur  de  les  avoir  découvertes.  Vingt-trois  siècles 
avant  lui,  Aristote  avait  dit  :  «  Dans  les  démocraties  où  la  foule 
peut  faire  souverainement  les  lois,  les  démagogues,  par  leurs 
attaques  contre  les  riches,  divisent  toujours  la  cité  en  deux 
camps.  »  (Livre  VIII,  ch.  VII,  §  19.)  Ils  demandaient  la  confis- 
cation des  terres,  l'abolition  des  dettes,  et  ils  entendaient  faire 
peser  sur  les  riches  toutes  les  charges  fiscales.  Les  socialistes 
pédants  d'aujourd'hui  ne  sont  que  les  plagiaires  des  démago- 


(1)  Le   Socialisme   théorique    et  la  Sociald'émocratie   pratique. 

(2)  Le  Collectivisme  et  l'Evolution  industrirlle. 

(3)  Voir  A.  RafiFalovich.  Le  Marché  financier.  (Paris,  F.  Alcan.) 
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gues  qu'Aristote  avait  vus  dans  les  cités  grecques.  Seulement, 
à  cette  époque  de  travail  servile,  l'homme  qui  n'a^■ait  pas  de 
terre  ou  un  petit  commerce  ne  pouvait  vivre  que  des  générosités 
du  Trésor  public  ;  et  il  devait  se  les  assurer  par  la  conquête  du 
pouvoir.  Maintenant,  l'exercice  d'une  profession  ou  d'un  mé- 
tier lui  garantit  des  ressources  normales,  et  il  sait  que  s'il 
va  trop  loin  dans  ses  menaces  ou  ses  mesures  contre  le  capi- 
taliste, il  les  tarira. 

VI 

LE    SOCIALISME    CONTRE    LA    DÉMOCRATIE 

Pour  qu  r  «  évolution  socialiste  »  se  réalise,  il  faut  la  con- 
centration des  industries  et  des  capitaux  dans  quelques  mains, 
et,  d'un  autre  côté,  une  masse  de  salariés,  de  plus  en  plus  mi- 
sérables et  dépourvus  de  toute  propriété  personnelle.  Tel  est 
le  processus  déterminé  par  le  Manileste  communisle  de  Karl 
Marx  et  d'Engels    et  confirmé  par  le  Congrès  d'Erfurt  de  1891. 

Mais  ce  phénomène  ne  se  produit  pas  si  «  l'artisan  »  travaille 
isolé  et  indépendant  ;  il  ne  se  produit  pas  si  «  les  petits  indus- 
triels, les  industriels  travaillant  à  domicile,  n'ont  pas  été  préa- 
lablement absorbés  dans  la  foule  prolétarienne  des  ouvriers  de 
la  grande  industrie;  il  ne  se  produit  pas  si  le  petit  propriétaire 
conserve  son  amour  de  la  propriété  individuelle.  L'évolution 
socialiste  prédite  avorte  ;  le  paradis  annoncé  de  la  socialisation 
de  tous  les  moyens  de  production  et  d'échange  s'évanouit.  Il  y 
a  antagonisme  entre  la  démocratie  et  le  socialisme. 

Est-ce  moi  qui,  pour  des  besoins  de  polémique,invente  et  for- 
mule cette  proposition  ?  Elle  est  d'un  socialiste,  M.  Werner 
Sombart  (1).  Il  se  demande  avec  angoisse  :  «  Quelle  devra  être 
l'attitude  du  socialisme  à  l'égard  des  masses  qui  ne  sont  pas  en- 
core tombées  dans  le  prolétariat,  par  exemple,  à  l'égard  de  la 
petite  bourgeoisie  et  de  cette  partie  du  peuple  que  ne  présen- 
tera peut-être  jamais  aucune  tendance  à  la  pi  olétarisalion  ? 

«  Le  but  du  prolétariat  doit-il  être  essentiellement  proléta- 
rien ou  bien  doit-il  être  démocrate  ?  S'il  devient  démocrate,  que 
devient  son  programme  ? 

«  Socialisme  ou  d(''mocratie  :  c'est  dans  l'opposition  de  ces 
deux  points  de  vue  (|ue  s'exprime  le  conflit  fondamental  (p. 145). 


(1)  Le  socialisme  et  le  mouvement  social  au  XIX''  siècle,  p.  144  et  suiv. 


170  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Bernstein  a  publié,  en  1905,  une  série  d'articles  ayant  pour 
titre  :  «  La  sociale  démocralie  dc^  iendra-l-ellc  populaire  ?  (1).  » 

Il  en  résulte  que  logiquement,  les  théoriciens  du  socialisme 
veulent  la  destruction  des  petits  industriels,  des  industriels  tra- 
vaillant à  domicile  parce  qu'ils  représentent  des  éléments  de 
résistance  à  la  socialisation  des  moyens  de  production.  Ils  veu- 
lent obtenir  par  la  force  ce  mouvement  de  concentration  qui  ne 
se  produit  pas  naturellement,  afm  d'arriver' à  la  catastrophe 
prédite  par  Karl  Marx  :  d'un  côté,  quelques  grands  industriels; 
de  l'autre,  la  masse  ne  possédant  rien;  et  celle-ci  les  absorbant 
sans  qu'ils  puissent  opposer  de  résistance. 

Pour  y  arriver,  on  exploitera  la  naïveté  et  l'ignorance  de 
ceux-là  mêmes  qu'il  s'agit  de  ruiner  et  de  leurs  représentants 
au  Parlement, et  ceux-ci  feront  une  législation  d'assurance  sociale 
et  de  réglementation  du  travail  qui  écrasera  les  petits,  les 
surchargera  de  frais  généraux  et  de  risques,  fermera  par  des 
mesures  de  police  leurs  ateliers  et  leurs  boutiques,  et  essayera 
de  faire  artificiellement  la  concentration  industrielle  à  laquelle 
ne  se  prête  pas  la  liberté  économique. 

M.  Werner  Sombart  l'a  reconnu  franchement.  «  Une  bonne 
législation  ouvrière  est  pour  les  grands  entrepreneurs  une 
arme  de  premier  ordre  pour  ruiner  les  petits  et  se  débarrasser 
de  leur  concurrence  (2).  » 

M.  E.  Vander\elde  demande  aussi  cette  concentration  fac- 
tice: «  Il  faut  souhaiter,  voire  même  favoriser  par  des  mesures 
législatives,  le  passage  des  formes  dégénérées  de  la  production 
individuelle  aux  formes  supérieures  de  la  production  en  com- 
mun (3).  » 

Petits  propriétaires,  industriels,  négociants,  sont  avertis;  s'ils 
soutiennent  les  socialistes,  ils  travaillent  à  leur  ruine  (4), 


(1)  Socialistische  MonatsJirftc,  août,  octobre,  novembre.  Voir  Le 
Mouvement  socialiste,  15  janv.  1906,  p.  118. 

(2)  Werner  Sorabart.  Le  socialisme  et  le  inouvcment  social  att  XZX® 
sièclr,  p.  64. 

(3)  y.r  coUrcti rismc  et  l'évolution  industrielle,  p.  53. 

(4)  Cet  article  était  écrit  avant  les  élections  allemandes  du  25  jan- 
vier et  du  6  février  qui  réduisent  le  nombre  des  socialistes  du  Reichs- 
tîig  de  79  à  43.  Ce  résultat  prouve  peut-être  qu'un  certain  nombre  de 
ceux  qui,  par  une  étrange  aberration,  se  solidarisaient  avec  leurs  pi- 
res adversaires,  ont  reconnu  leur  erreur. 
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\ll 
LE  SOCIALISME  ET  LES  PETITS   PROPRLÉTAIRES. 

Dans  leurs  rapports  avec  les  petits  propriétaires,  les  socia- 
listes ont  montré  le  sans-gêne  avec  lequel  ils  mettent  de  côté 
leurs  doctrines  «  scientifiques  »,  si  elles  les  gênent. 

M.  Werner  Sombart  posait  la  question  dans  ces  termes  : 
((  Doit-on  faire  subir  à  l'idéal  de  la  production  collective  qui 
repose  sur  la  grande  production,  des  altérations  de  principe  à 
l'usage  des  paysans  ?  »  (p.  148.) 

Le  programme  du  Congrès  du  Havre  de  1880,  rédigé  par 
Karl  Marx,  proclame  «  le  retour  à  la  collectivité  de  tous  les 
moyens  de  production  ».  Mais  trois  ans  après,  Guesde,  qui 
avait  fait  adopter  ce  programme.  Paul  Lafargue,  le  gendre  de 
Karl  Marx  qui  l'avait  présenté,  l'abandonnèrent,  le  considérant 
comme  gênant  au  point  de  vue  politique  et  partirent  à  la  con- 
quête du  petit  propriétaire.  «  Le  parti  socialiste,  disaient-ils, 
bien  loin  de  lui  enlever  son  champ,  le  lui  garantira.  »  Ou- 
bliant que  Karl  Marx  n'avait  cessé  de  répéter  que  «  la  société 
ne  peut  être  améliorée  que  par  la  destruction  de  la  propriété 
privée  »,  ils  faisaient  voter,  en  1892,  au  Congrès  de  Marseille, 
un  programme  agraire  basé  sur  la  petite  propriété.  Circons- 
tance aggravante,  Liebknecht  assistait  et  prenait  part  à  cette 
palinodie  qui  indigna  Engels.  Il  écrivit  :  «  La  petite  propriété 
doit  être  nécessairement  ruinée,  anéantie  par  le  développement 
du  capital.  Si  on  veut  maintenir  la  petite  propriété  d'une  façon 
permanente, on  sacrifie  le  principe, on  devient  réactionnaire  (1).» 
Il  reprochait  aux  socialistes  français  de  se  donner  une  appa- 
rence de  déloyauté  en  ayant  l'air  de  promettre  aux  paysans  ce 
qu'ils  ne  pouvaient  leur  donner.  Bebel  proclamait  que  «  si  le 
paysan  avait  la  prétention  de  demeurer  propriétaire,  il  n'avait 
qu'à  laisser  dans  le  camp  des  antisémites.  »  Cependant  le  parti 
socialiste  allemand  avait  décidé  une  grande  enquête,  à  la  suite 
de  laquelle  il  publia,  le  16  juillet  1895,  un  programme  qui  «  n'a- 
\a'û  rien  de  commun  avec  l'abolition  de  la  propriété  indivi- 
fliielle  et  aurait,  au  contraire,  pour  effet,  d'améliorer  la  condi- 
tion des  propriétaires  ruraux  ». 

(1)  J.  Bourdeau.  L'Evolution  du  socialisme,  p.  297. (Paris,  F.  Alcan.) 
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Au  Congrès  de  Breslau,  la  question  se  posa.  Pour  Bebel 
comme  pour  Liebknecht,  les  considérations  politiques  l'empor- 
tèrent, et  ils  se  mirent  résolument  en  contradiction  avec  la  doc- 
trine de  Karl  Marx.  Mais,  secondé  par  le  D""  Schippel  et 
Mme  Zetkin,  Kautsky,  au  nom  de  l'Evangile  de  Karl  Marx, 
fît  condamner  la  petite  propriété  et  le  petit  propriétaire. 


VIII 


LA  «  CLASSE  EN  SOI  ))  ET  LA  ((  CLASSE  POUR  SOI  » 

Socialisme  ou  démocratie  :  il  y  a  conflit,  les  socialistes  alle- 
mands le  déclarent  :  et  MM.  Werncr  Sombart  et  Bernstein, 
comme  les  autres  socialistes,  ne  donnent  que  des  solutions  tran- 
sitoires et  embarrassées. 

En  France,  plus  liardis,  les  théoriciens  et  les  chefs  de  la  Con- 
fédération du  travail,  MM.  Georges  Sorel,  Hubert  Lagardelle  et 
Greffuelhes  disent  nettement  qu'ils  ont  pour  but  de  mettre  à  la 
porte  du  socialisme  tous  les  petits  bourgeois  pour  dégager  les 
ouvriers  du  «  marécage  démocratique  (1)  ».  Ils  veulent  que  la 
classe  éco'no'mique  et  la  classe  politique  ne  fassent  qu'une.  Ils 
distinguent  entre  «  la  classe  en  soi  »  et  «  la  classe  pour  soi  ». 
La  première  constitue  «  le  groupe  économique  »,  la  seconde 
«  le  groupe  psychologique  ». 

La  «  classe  en  soi  »  est  fournie  par  les  prolétaires  du  type 
conçu  par  Karl  Marx,  ayant  toujours  des  heures  de  travail  plus 
longues,  des  salaires  plus  faibles;  la  «  classe  pour  soi  »  les  dé- 
borde et  annexe  de  petits  propriétaires,  de  petits  et  nicnie  de 
grands  commerçants  et  industriels,  des  employés,  des  fonc- 
tionnaires, des  philanthropes,  des  millionnaires,  des  pasteurs, 
des  prêtres,  des  professeurs,  des  littérateurs,  etc.  Ils  mettent  on 
commun  des  mécontentements  plus  ou  moins  justifiés,  des  dé- 
ceptions plus  ou  moins  méritées,  des  idées  plus  ou  moins  vagues 
et  des  ambitions  plus  ou  moins  grandes. 

Ce  «  parti  pour  soi  »  répond  à  la  conccplion  de  Jules  Guesde, 
en  1878-79,  de  grouper  pour  la  révolution  imminente  tous  les  pro- 
létaires pris  dans  les  divers  partis  bourgeois,  dans  le  but  d'or- 
ganiser la  révolte  contre  le  monde  capitaliste.  Le  parti  devait 
avoir  un  caractère    révolutionnaire    et    cxtraparlemcntaire.  La 

(1;  Voir  le  Mouvement  socialiste. 
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«  préface  ré\ulutionnaire  »  a  abouti  à  des  combinaisons  élec- 
torales qui  ont  fait  élire  Paul  Lafargue,  Jules  Guesde  et  quel- 
ques autres  par  des  coalitions.  Jules  Guesde  soutient  le  ministère 
Léon  Bourgeois  en  1896.  Le  ministère  Combes  peut  fermer  des 
Bourses  du  travail.  Les  socialistes  parlementaires  ne  l'aban- 
donnent pas. 

«  Les  théoriciens  de  la  Confédération  du  Travail  ne  \eulent 
pas  que  «  la  classe  en.  soi  »  et  «  la  classe  pour  soi  »  soient  su- 
perposées et  que  la  première  soit  débordée  et  entraînée  par 
l'autre.  Ils  <îonsidèrent  que  la  politique  de  la  lutte  des  classes, 
telle  que  l'entendent  les  marxistes,  aboutit  à  la  constitution  d'un 
parti  politique  bourgeois,  et  ils  les  assurent  de  tout  leur  mé- 
pris. » 

A  propos  de  la  demande  des  instituteurs  d'entrer  dans  les 
Bourses  du  travail,  ils  disent  :  «  Un  syndicat  d'instituteurs  ne 
peut  s'intéresser  ni  aux  questions  de  mutualité  syndicale,  se- 
cours de  route,  chômage,  ni  aux  questions  de  lutte  intérieure  : 
grève  générale,  diminution  des  heures  de  travail,  etc.;  il  ne  peut 
faire  grève.  Les  instituteurs  ne  peu^•ent  assister  aux  Congrès  de 
la  Confédération  du  Travail,  où  ils  n'ont  aucun  intérêt  à  dé- 
fendre, ils  ne  peuvent  discuter  au  sein  des  unions,  des  syndicats 
et  dans  les  Bourses  de  travail  pour  la  même  raison  (1).  » 

S'ils  les  voient  d'un  œil  sympathique,  ainsi  que  les  syndicats 
de  fonctionnaires,  c'est  seulement  parce  qu'ils  sont  des  éléments- 
d©  la  dissolution  politique  que  poursuit  la  Confédération  du  Tra- 
vail. 

IX 

ANTITHÈSES  ET  MÉTAPHORES 

AI.  Werner  Sombart  demandait  «  un  fondement  psychologique 
du  devenir  social,  et,  de  ce  fondement,  Karl  Marx  ne  s'est  guère 
occupé.  » 

Nous  ne  connaissons  ce  fondement  psychologique  que  par  les 
programmes,  les  déclarations  et  les  déclamations  des  leaders 
socialistes.  On  en  trouvera,  pour  la  France,  les  traits  les  plus 
caractéristiques  dans  La  Comédie  Socialiste  (2).  Ils  procèdent 
par  antithèses  (3), à  la  manière  de  Louis  Blanc.  Il  y  a  de  la  misère 

(1)  Le  mouvement  socialiste,  15  février  1906. 

(2)  Par  Yves  Guyot,  1897. 

(3)  Sources  et  essence  du  socialisme,  par  Saverio  Merlino  (édit.  franc. ^ 
1898). 
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avec  la  piopiiélé  indiviJucllc.  Donc  il  faut  la  supprimer.  Il  y  a 
des  gens  qui  sont  gênés  pour  payer  leur  terme.  Donc,  il  faut 
que  les  maisons  appartiennent  à  l'Etat.  Il  y  a  des  gens  qui  man- 
quent de  travail.  Donc,  l'Etat  doit  s'emparer  de  tous  les  moyens 
de  production  et  fournir  du  travail  à  tout  le  monde.  Il  y  a  des 
gens  qui  sont  plus  riches  que  d'autres.  Donc  l'Etat  doit  s'em- 
parer de  toute  la  richesse.  Voilà  le  procédé  des  réunions  pu- 
bliques et  électorales.  On  l'agrémente  de  quelques  plaisanteries 
destinées  à  flatter  les  bas  instincts  d'envie  et  de  rapacité.  Voilà 
l'exploitation  psychologique  faite  par  les  socialistes  habiles.  Et 
ils  ne  font  que  suivre  les  procédés  de  Karl  Marx. 

M.  Werner  Sombart,  après  avoir  reconnu  les  obscurités  et 
les  incohérences  de  Karl  Marx  et  d'Engels,  finit  par  lui  décerner 
l'éloge  suivant  :  «  L'oeuvre  de  Karl  Marx  a  été  de  supprimer  la 
phrase  dans  le  domaine  politique  et  social  (p.  107).  »  En  tous 
cas,  il  n'a  pas  supprimé  la  métaphore.  Il  parle,  dans  le  Mani- 
leste  communiste ^  du  «  flot  glacé  de  l'égoïsme  calculateur  », 
et,  vingt  ans  après,  dans  son  livre  sur  le  Capital,  il  répète  sous 
toutes  les  formes  la  phrase  suivante  :  «  Le  capital  est  du  travail 
mort  qui,  semblable  au  vampire,  ne  s'anime  qu'en  suçant  du 
travail  ^•i^■ant.  et  sa  vie  est  d'autant  plus  allègre  qu'il  en  pompe 
davantage  (t.  I,  ch.  X).  » 

Vraiment  ?  Mais  est-ce  que  le  vampire  est  un  personnage 
réel  ?  et,  s'il  n'existe  pas,  alors  que  signifie  cette  métaphore  ? 
Est-ce  qu'elle  prouve  quelque  chose  ?  C'est  un  grossier  appât 
pour  les  badauds  superstitieux,  indigne  d'hommes  qui  préten- 
dent réfléchir  à  ce  qu'ils  croient  et  à  ce  qu'ils  disent. 

X 

LA  LUTTE   DE    CLASSES   DANS   LE   RÉGIME   COMMUNISTE 

La  lutte  de  classe,  dit  le  Manileste  communiste,  doit  avoir  pour 
résultat  la  suppression  des  classes  ;  mais  elle  doit  constituer 
«  le  prolétariat  en  classe  régnante  (§  52)  ».  Or,  si  le  prolétariat 
est  une  classe  régnante,  il  y  aura  donc  une  classe  oppressive 
et  une  classe  opprimée.  Les  classes  n'auront  pas  disparu.  Elles 
auront  simplement  changé  de  position. 

Le  Manileste  communiste  a  pour  condition  suprême  de  «cen- 
traliser les  moyens  de  production  entre  les  mains  de  l'Etat 
<§  52)  ». 
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Il  y  aura  au  moins  deux  classes  :  l'une  des  fonclioaiiaiies  qui 
répartiront  lea  charges  et  les  résultats  du  travail,  l'autre  des 
corvéables  qui  l'exécuteront.  Nul  ne  travaillera  que  sur  la  réqui 
sition  et  au  profit  de  ses  adversaires  qui  détiendront  le  pou- 
voir. Ce  régiin.e  ne  sera  pas  celui  de  la  paix  sociale.  La  con- 
currence politique  remplacera  la  concurrence  économique. 

Jusqu'à  présent,  on  n'a  constaté  que  trois  moyens  de  provo- 
quer les  actes  humains  :  la  contrainte,  la  séduction,  la  rémuné- 
ration. 

La  contrainte,  c'est  le  travail  servile.  Travaille  ou  je  frappe. 
La  séduction  des  hautes  situations,  des  galons,  des  décorations, 
des  rangs  protocolaires,  des  couronnes  peut  compléter  la  con- 
trainte ;  nous  voyons  ces  deux  moyens  employés  ensemble  dans 
les  écoles,  les  églises  et  l'armée. 

Leur  succès  comporte  deux  conditions  :  d'un  côté,  l'art  de 
commander;  de  l'autre  côté,  l'esprit  de  discipline.  Mais  qu'est-ce? 
Ce  sont  là  des  conditions  de  l'esprit  militaire,  fondé  sur  le  res- 
pect de  la  hiérarchie.  L'ordre,  dans  la  société  communiste, 
exige  les  vertus  des  couvents  et  des  casernes.  Mais  ces  établis- 
sements consomment  et  ne  produisent  pas  ;  et,  de  plus,  ils  ont 
éliminé  la  question  de  la  femme  et  des  enfants.  Quand  Bellamy 
et  Bebel  ont  essayé  de  parler  de  la  Salcnte  socialiste,  ils  ne  se 
sont  pas  montrés  supérieurs  à  Cabel,  dans  sa  description  de 
VIcarie. 

XI 

AVEUX  DE  SOCIALISTES 

«  Le  socialisme  scientifique  »  n'a  donc  pas  de  réalité  au  point 
de  vue  historique,  au  point  de  vue  économique,  au  point  de 
vue  psychologique.  Les  faits  qui  se  sont  déroulés  depuis  soixante 
ans  ont  été  en  contradiction  avec  les  théories  du  Manileste  com- 
muniste. Les  disciples  de  Karl  Marx  sont  obligés  de  reconnaî- 
tre les  obscurités,  les  incohérences  et  les  contradictions  de  son 
œuvre.  Cependant,  ils  en  ont  répété  les  dogmes  dans  le  Congrès 
d'Erfurt  en  1891  et  ont  refusé  d'y  renoncer.  En  1901,  Bebel  a 
fait  condamner  Bernstein  par  203  voix  contre  31,  au  Congrès 
de  Lubbeck.  Comme  pour  sa  défense,  Bernstein  disait  que,  pros- 
crit en  Allemagne,  il  était  resté  onze  ans  en  Suisse  et  onze  ans 
en  Angleterre,  où  il  avait  étudie  les  faits  :  C'est  un  malheur,  ré- 
pondait Bebel.  «  L'hérétique  est  un  homme  qui  a  une  opinion  », 
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disait  Bossuel;  et  Bebel  a  monlié  qu'il  comprenait  de  cette  ma- 
nière le  deAoir  des  fidèles  socialistes.  Bernstein  s'est  incliné 
sous  le  blâme  et  est  resté  dans  l'église  qui  l'avait  frappé. 

Cependant,  Liebknecht  disait,  au  Congrès  de  Breslau,  que 
«  Karl  Marx  était  comme  la  Bible,  qu'on  pouvait  interpréter 
dans  les  sens  les  plus  opposés  (1).  »  Voilà  de  singulières  condi- 
tions scientifiques. 

M.  Charles  Andler  déclare  que  «  toute  doctrine  socialiste  re- 
nonce à  être  de  la  science.  On  n'est  socialiste  que  par  convic- 
tion philosophique  ou  par  sentiment.  Un  idéal  ne  peut  se  dé- 
montrer (2)  ». 

M.  Georges  Sorel.  qui  a  consacré  de  longues  années  à  étu- 
dier les  conceptions  marxistes,  conclut  :  «  Les  socialistes  ont 
tort  de  vouloir  constituer  un  parti  scientifique.  »  Il  leur  rappelle 
que  l'Eglise  a  été  gênée  pour  avoir  rendu  sa  théologie  solidaire 
de  thèses  surannées.  «  Tout  le  monde  reconnaît,  dit-il,  qu'il  faut 
procéder  à  une  révision  rigoureuse  de  la  doctrine  laissée  par 
Marx  et  Engels  (3).  » 

Mais,  dès  qu'on  procède  à  cette  révision,  il  n'en  reste  plus 
rien.  Le  socialisme  scientifique  est  un  charlatanisme. 

Yves  Guyot. 


(1)  Bourdeau.  L'évolution  du  socialisme,  p.  305. 

(2)  Les  origines  du  socialisme  en  Allcviagne,  p.  6. 

(3)  Préface  (p.  111;  à  la  traduction  de  Sources  et  essence  du  socia- 
lisme, par  Saverio  Merlino. 
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L'INDUSTRIE  DE  LA  SOIE  EN  ITALIE 


§  1.  —  Une  grande  industrie  italienne. 

La  soie  est  la  grande  industrie  de  l'Italie,  représentant  à  elle 
seule  plus  de  35  0/0  des  exportations  totales  du  pays. 

Par  conséquent,  il  est  aisé  de  comprendre  que  la  soie  a  fait  en 
large  mesure  les  frais  de  la  protection  que  la  clique  politicienne 
a  augmentée  en  1887  aux  industrie  appelées  «  nationales  »,  pour 
la  raison  suffisante  qu'elles  coûtent  très  cher  à  la  nation. 

L'industrie  italienne  de  la  soie  se  partage  en  deux  branches 
principales,  d'ailleurs  d'importance  fort  différente  :  1°  filature  et 
moulinage,  2°  tissage. 

Il  y  a  à  côté  les  industries  accessoires  de  la  confeclion  de  la 
graine  des  vers-à-soie,  de  la  carderie,  peignage  et  filature  des 
déchets  de  soie,  de  la  teinturerie  et  de  l'apprètage  des  tissus. 

De  toutes  ces  industries,  les  plus  importantes  de  beaucoup  sont 
celles  de  la  filature  (dévidage  des  cocons)  et  du  moulinage  (tor- 
sion, doublage  et  retordage  de  la  soie).  Elles  sont  absolument  sans 
protection  et,  comme  nous  Talions  montrer  tout  à  l'heure,  ont  eu 
à  soutenir  une  lutte  des  plus  âpres  et  difficiles  contre  tous  les 
désavantages  des  industries  libres  vivant  dans  un  milieu  très 
protégé. 

Disons  de  suit©  que  la  manière,  dont  cette  lutte  a  été  poursuivie, 
fait  le  plus  grand  éloge  des  fileurs  et  mouliniers  ilali.^ns,  qui  y  ont 
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porté  la  même  ardeur  et  le  même  entêtement  que  d'autres  indus- 
triels ont  rais  à  se  faire  octroyer  sans  cesse  des  pri\ilèges  et  des 
faveurs  par  le  g-ouvernemcnl. 


S  9 


Importance  de  lai  [Uature  cl  du  mouUnage. 


L'Etat,  auquel,  contre  l'évidence  mènie  des  faits,  on  suppose 
de  plus  en  plus,  de  commun  accord  entre  conser\ateurs  et  socia- 
listes, la  faculté  de  tout  sa^■oir  et  l'habileté  de  tout  faire  à  la  per- 
fection, n'a  jamais  su  organiser  d'une  manière  tant  soit  peu  rai- 
sonnable le  ser\ice  statistique  des  récoltes  agricoles. 
-  Pendant  une  longue  série  d'amiées,  la  Direction,  générale  ~ de 
l'agriculture,  du  Ministère  homonyme,  a  publié  une  statistique 
officielle  des  récoltes  des  cocons  en  Italie,  dont  les  résultats  étaient 
notoirement  inférieurs  d"un  bon  tiers  à  la  vérité,  telle  qu'on  pou- 
vait la  déduire  par  la  comparaison  de  nos  tableaux  de  douane 
(différence  entre  les  exportations  et  les  importations  des  cocons 
et  des  soies  calculées  en  cocons,  avec  addition  de  la  consomma- 
tion probable  du  pays). 

Le  fondement  de  ces  critiques  ayant  été  reconnu,  on  a  trouvé 
plus  simple  de  supprimer  la  statistic|ue  -de  la  récolte  des  -cocons  ! 
Cependant,  on  peut  largement  évaluer  à  60  millions  de  kilogs 
les  cocons  frais  que  l'Italie  produit  dans  une  année  normale.  Cela 
représente  pour  l'agriculture  italiciuie  un  revenu  d'au  moins 
180-200  millions  de  lire  et  correspond  à  une  production  d'euA  iron 
5.301). 000  à  5.500.000  kilogs  de  soie  grège. 

Il  faut,  en  outre,  tenir  compte  d'autres  800.000  kilogs,  environ, 
de  soie  grège  produite  par  les  cocons  importés  en  excédent  des 
exportations.  Par  là.  nous  arrivons  à  un  total  de  production  pour 
les  (ilatures  italiennes  de  6.100.000  à  6.300.000  kilogs  de  soie 
grège,  dont  1.000.000-à  1.200.000  kilog.  sont  absorbés  par  le  tis- 
sage national  et  tout  le  reste  est  exporté  (à  l'état  de  soie  grège  ou 
de  soie  moulinée). 

>i  3.  —  Lcc  production  de  soie  grcyc  dans  le  monde. 

Le  tableau  suivant  que  nous  empruntons  à  la  statistique  an- 
nuelle fhi  «  Syndical  de  l'Union  des  marchands  de  soie  de  Lyon  » 
fait  ressortir  d'une  juanière  très  nette  (bien  que  la  part  de  l'Italie 
soit  amoindrie  ])a\'  Terreur  fondamentale  d'évaluation),  l'impor- 
tance relative  des  différents  pays  producteurs  de  soie  grège. 
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-  *  Moyenne  Movoiiuo  Année 

de  i881  à  1S85  de  ISHè  à  1900  1905 

Europe  occidentale  : 

France    Kilos  631.000  650.000  632.000 

Italie    2.760.000  4.215.000  4.440.000 

Espagne    86.000  83.000  78.000 

Àutriclie-Hougrie    153.000  272.000  345.000 

Totaux 3.630.000  5.220.000  5.495.000 

Levant  et  Asie  centrale  : 

Anatolie    (Brousse) 140.000  402.000  646.000 

Syrie  et  Chypre 2a5.000  456.000  490.000 

Salonique,    Andriuople 101.000  162.000  280.000 

Etats   des   Balkans:   Bulgarie,   Ser- 
bie,   Roumanie »  47.000  190.000 

Grèce  et  Crète 18.500  41.000  70.000 

Caucase    ;    'JO^  000  276.000  290.000 

Perse  et  Turkestau:  Exporfatiojis..  j    "''  168.000  460.000 

Totaux 700.000  1.552.000  2.426.000 

Extrênie-Orie)it  : 

Chine:  Expert  de  Shaugaï 2.448.000  4.508.000  4.010.000 

_          _     (Je  Canton 894.000  2.021.000  2.000.000 

Japon  :     —     de  Jokoama 1.360.000  3.459.000  4.619.000 

Indes:      —     de  Calcutta  et  Bomba u  406.000  293.000  280.000 

Totaux 5.108.000  10.281.000  10.909.000 

Totaux    géxer.\ux . . . . 9.438.000  17.053.000  18.830.000 


"";        §  4.  =^  Une  luile  très  diUicile. 

La  soie  grège  (dévidée)  produite  par  les  filatures  italiennes  est 
exportée,  en  partie,  sans  subir  aucune  autre  opération  indus- 
trielle, soit  pour  l'emploi  direct  au  métier  (surtout  pour  la  con- 
fection des  tissus  mélangés  et  teints  en  pièce),  soit  pour  être 
ouvrée  (doublée  et  tordue)  dans  les  pays  qui  ont  voulu  protéger 
leur  industrie  du  moulinagc  (France,  Russie,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique). 

Avant  1888.  une  liberté  complète  d'échange  (sauf  un  petit  droit 
de  sortie  sur  les  soies  italiennes  supprimé  en  1892),  existait  entre 
la  France  et  l'Italie  pour  les  soies  grèges  et  moulinées. 

La  malheureuse  rupture  survenue  en  1888  faisait  frapper  les 
soies  italiennes  à  leur  entrée  en  France  d'un  droit  de  représaille 
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de  1  fr.  le  kilog.  pour  les  grèges  et  de  2  fr.  pour  les  ouvrées  ou 
moulinées. 

Par  le  tarif  de  1892,  la  France  a  rétabli  la  franchise  pour  les 
soies  grèges  de  toute  provenance,  matière  première  indispensable 
du  tissage  lyonnais,  en  compensant  les  fîleurs  français  par  un 
système  compliqué  de  primes,  mais  a  porté  à  3  fr,  le  kilog.,  en  le 
généralisant,  le  droit  sur  les  ouvrées.  Ce  droit  est  absolument 
prohibitif,  car  il  porte  sur  une  façon  manufacturière  de  4  à  5  fr.  ; 
il  a  annulé  une  exportation  italienne  de  plus  de  700.000  kilog.  de 
soies  moulinées  (organsins  et  trames). 

Dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  le  droit  sur  les  soies  ouvrées 
est  de  25  0/0  ad  valorem  et  en  Russie  de  9  fr.  75  par  kilog. 

Voilà  de  bien  graves  obstacles  contre  lesquels  les  mouliniers 
italiens  ont  eu  à  lutter.  Aussi,  leur  industrie  a-t-elle  été  particu- 
lièrement disgraciée.  Ce  qui  ne  l'a  pas  empêchée  de  faire  de  véri- 
tables prodiges  de  résistance  et,  malgré  les  circonstances  défa- 
vorables, de  perfectionner  son  outillage  et  d'arriver  par  là  à  une 
réduction  extrême  de  son  prix  de  revient. 

Il  est  à  remarquer  que  le  moulinage  italien  ne  s'applique  pas 
seulement  à  ouvrer  une  partie  considérable  de  la  soie  grège  de 
production  indigène,  mais  travaille  en  plus  des  quantités  impor- 
tantes de  grèges  du  Levant  (Brousse  et  Syrie)  et  de  l'Extrême- 
Orient  (Japon,  Chine,  Canton,  Bengale). 

Voici  l'importation  de  soie  grège  en  Italie  et  à  côté  l'exportation 
de  soie  grège  et  moulinée. 

Importation       Exportation 


Années 


1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 


Soie  grège 

Soie  grège 

et  moulinée 

et  moulinée 

^ 

•-> 

Eu  millions  de  lire 

34 

243 

65 

296 

62 

252 

53 

268 

74 

297 

51 

258 

68 

270 

62 

316 

102 

421 

74 

350 

84 

396 

108 

446 

105 

419 

105 

417 

107 

477 
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§  5.  — ■  Désorganisation  commerciale. 

r.a  rupture  des  bons  accords  commerciaux  a\ec  la  France  fut, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  un  coup  très  grave  et  très  imprévu 
pour  l'industrie  de  la  soie  en  Italie.  Aussi,  la  cris©  qui  s'ensuivît 
lut-elle  d'une  grande  intensité  et  se  prolongea  pendant  des  an- 
nées. 

Beaucoup  de  capitaux  français  qui  se  trouvaient  placés  dans  des 
filatures  de  la  Lombardie  et  du  Piémont  — ■  quantité  de  maisons 
avait  toujours  fait  ses  affaires  exclusivement  avec  Lyon  — 
s'en  détournèrent  subitement,  allant  par  surcroît  de  malheur  dé- 
velopper la  concurrence  redoutable  de  l'Asie  Mineure,  de  la 
Chine  et  du  Japon. 

A  compléter  la  désorganisation  du  commerce  soyeux,  survenait 
en  même  temps  l'application  du  nouveau  tarif  de  douane  italien 
inspiré  par  un  protectionnisme  à  outrance,  dont  les  frais  devaient 
être  faits  par  les  consommateurs  et  les  industries  vivant  de  liberté 
et  d'exportation. 

Les  capitaux  italiens,  alléchés  par  les  forts  et  brillants  divi- 
dendes que  les  industries  artificielles  étaient  de  par  la  loi  mises 
à  même  de  promettre,  délaissèrent  l'industrie  de  la  soie  au  mo- 
ment juste  où  elle  avait  besoin  d'un  appui  fidèle  et  solide  pour 
résister  à  la  tourmente  qui  était  venue  la  mettre  eni  danger. 

De  là,  un  commencement  pour  l'industrie  de  la  soie  de  la 
Péninsule  de  la  nécessité  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  capitaux 
responsables  ou  de  commandite  par  un  recours  excessif  au  cré 
dit,  sous  la  forme  de  l'escompte  ou  de  subventions  en  compte  cou- 
rant d'une  durée  trop  courte  et  souvent  liées  à  l'obligation  de  con- 
signer la  marchandise  et  d'en  réserver  la  vente  exclusive. 

Si  ce  système  n'a  pas  produit  tous  les  abus,  dont  il  est  générale- 
ment susceptible,  il  faut  en  rendre  justice  à  l'admirable  honnê- 
teté de  la  très  grande  majorité  des  industriels  en  soie  italiens,  qui 
no  reculèrent  jamais  devant  les  sacrifices  personnels  les  plus 
graves,  afin  de  faire  honneur  à  leurs  engagements  de  com- 
merce. 

Aussi,  si  le  champ  de  bataille  fut  couvert  de  beaucoup  de  vic- 
times, le  nombre  des  faillites  et  des  liquidations  avec  perte  pour 
les  créanciers  fut-il  comparativement  sans  importance. 

§  6.  —  Démocratisation  de  la  sole. 
La  soie,  n'étant  pas  un  article  de  première  nécessité,  est  su- 
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jette  à  de  grandes  oscillations  de  prix  produites  par  l'action  com- 
binée d'une  infinité  de  causes,  dont  les  principales  sont  les  sui- 
vantes :  récoltes  mondiales,  variations  ou  caprices  de  la  mode, 
concurrence  des  autres  textiles,  surtout  laine  et  coton,  crises 
commerciales  et  agricoles,  \aleur  comparée  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent. 

Cependant,  si  l'orn  veut  dégager  la  loi  générale  de  la  courbe 
fort  accidentée  des  prix  de  la  soie  pendant  les- 30  ou  40  dernières 
années,  elle  est  assurément  la  démocratisation  de  plus  en  plus 
croissante  de  la  soie. 

La  soie,  jadis  réservée  aux  reines  et  aux  superbes  dames  de 
l'aristocratie  du  blason  et  de  l'argent,  a  suivi,  elle  aussi,  d'une 
façon  marquée  l'évolutioni  générale  de  la  société  et  tend  de  plus 
en  plus  à  devenir  une  consommation-  populaire  ayant  son.  sort 
lié  à  ceux  des  grandes  démocraties  modernes. 

Ce  n'est  pas  que  le  débouché  des  ti&sus  de  soie  très  riches  se 
soit  fermé  ou  rétréci,  mais  s'il  était  à  peu  près  tout  quand  il  n'y 
avait  que  l'Italie  et  la  France  à  fournir  à  la  fabrique  européenne 
des  quantités  assez  restreintes  de  soie  grège,  il  s'est  réduit  à  une 
proportion  minime  du  débouché  total,  maintenant  que  la  produc- 
tion mondiale  de  la  soie  grège  absorbée  par  la  consommation 
européo-américaine  s'est  approchée  de  20  millions  de  kilog.  par 
an. 

Un  fait  curieux  à  noter,  c'est  que  les  soies  grèges  des  grandes 
<(  marques  »  des  Cévenrues  et  de  l'Italie,  auxquelles  il  faut  mainte 
nant  ajouter,  concurrentes  excessivement  redoutables,  les  fila- 
tures chinoises  et  japonaises  «  à  l'européenne  »,  ne  vont  pas. 
comme  les  profanes  seraient  portés  à  le  penser,  dans  la  confection 
des  tissus  les  plus  chers  et  les  plus  riches,  qui  continuent  à  ali- 
menter insuffisamment  les  métiers  à  bras  des  ^éritables  artistes 
de  la  Croix-Rousse,  mais,  au  contraire,  sont  surtout  achetées  et 
employées  pour  la  fabrication  courante  des  tissus  mélangés  de 
coton  ou  des  étoffes  légères  de  soie  plus  ou  moins  pure  vendues 
à  quelques  francs  le  mètre  et  demandées  avec  une  croissance  de 
faveur  par  la  mode  actuelle. 

C'est  que  les  qualités  supérieures  de  finesse,  régularité,  force 
et  élasticité  de  telles  soies  les  rendent  les  plus  propres  à  la  pro- 
duction économique  obtenue  par  les  métiers  mécaniques  Battant  à 
180-200  coups  à  la  minute,  —  une  vitesse  qui  aurait  paru  diaboli- 
que aux  «  canuts  »  du  bon  vieux  temps. 
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§  7.  —  Filatures  et  mouUnages  peilccliunncs. 

Si  la  mécanique  a  joué  un  très  grand  rôle  dans  les  progrès  de 
l'industrie  du  tissage,  sa  part  a  été  moins  considérable  pour  ce 
■qui  concerne  le  dévidage  des  cocons,  qui  reste,  au  point  de  vue 
de  l'appareil  technique,  une  industrie  fort  simple,  dan?  laquelle 
l'élément  le  plus  important  est  donné  par  l'habileté  de  l'ouvrière. 

D'ailleurs,  si  dans  le  moulinage  de  la  soie  on  a  pu,  par  des 
mécanismes  plus  perfectionnés,  augmenter  considérablement  la 
vitesse  des  différentes  opérations  (dévidage,  purgeage,  doublage, 
première  et  second©  torsion),  dans  la  filature  le  champ  à  de  tels 
progrès  est  assez  borné,  à  cause  qu'on  ne  peut  pas  dépasser, 
sans  graves  inconvénients  de  différente  nature,  la  limite  a<IaptéJ 
au  dévidage  du  cO'Con,  opération  qui,  comme  on  le  sait,  doit  se 
faire  dans  une  cuve  d'eau  bouillante. 

Malgré  les  difficultés  sérieuses  que  nous  venons  d'énumérer, 
les  filcurs  italiens  ont  accompli  pendant  les  20  ou  10  dernières 
années  de  très  grands  progrès,  grâce  à  un  perfectionnement  in- 
cessant de  leur  matériel  et  à  des  soins  rigoureux  portés  à  tous  les 
détails  de  la  production,  dans  le  but  louable  de  la  rendre  plus 
parfaite  et  économique. 

Aux  anciennes  filatures  à  2  bouts  on  a  partout  substitué  les 
filatures  à  4,  5  et  6  bouts  et  on  étudie  maintenant  le  système  à 
S  bouts,  qui,  pourtant,  ne  semble  pas  présenter  une  supériorité 
xissurée  sur  le  système  à  6  bouts,  qui  tend  à  se  généraliser. 

Le  résultat  de  tous  ces  efforts  intelligents  et  continués  —  on 
peut  bien  dire  dans  le  cas  qu'ils  ont  été  le  fruit  naturel  de  la  dura 
urgcns  in  rébus  egestas  —  a  été  de  pouvoir  maintenir  aux  fila- 
tures italiennes  l'ancienne  prérogative  de  production  à  bon  mar- 
•ché,  malgré  la  réduction  de  la  journée  de  tra^•ail  à  10  h.  30,  10  h., 
et  le  relèvement  des  salaires,  qui  est  devenu  la  condition  sine 
qua  non  de  l'industrie  actuelle. 

■  Nous  croyons  même  c[ue  du  côté  de  la  «  maestranza  ».  comme 
nous  disons  en  Italie,  et  des  salaires  encore  trop  bas  viendront 
les  nouvelles  difficultés  contre  lesquelles  les  fileurs  italiens  au- 
ront à  aiguiser  leur  esprit  d'initiative  et  à  utiliser  les  ressources 
inépuisables  de  leur  génie  d'adaptation. 

Heureusement  que  le  même  mouvement  est  en  train  de  se  pro- 
duire dans  les  pays  du  Levant  et  de  l'Extrême-Orient,  à  prouver 
que  les-  protectionnistes  et  kurs  alliés,  les  bimétallistes.   nous 
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avaient  beaucoup  trop  terrifiés,  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  par 
l'épouvantail  de  la  gratuité  de  la  main-d'œuvre  jaune. 

^8.  —  La  hausse  des  salaires  et  V émigration. 

La  hausse  sensible  des  salaires  dans  les  différentes  branches 
(le  l'industrie  italienne  de  la  soie  est  aussi  une  eondition  indis- 
pensable pour  le  normal  recrutement  du  personnel,  en  grande 
majorité,  féminin. 

Depuis  quelque  temps,  on  [leut  constater  en  Italie  une  raréfac- 
tion rapide  de  la  main-d'œuvre. 

Sans  doute,  les  progrès  des  industries  sont  pour  une  part  dans 
ce  phénomène,  mais  nous  laisserons  les  protectionnistes  et  les 
socialistes  se  disputer  si  la  hausse  des  salaires,  parfois  plutôt 
nominale  que  réelle,  a  été  la  conséquence  de  l'application  intense 
d'un  régime  d'ullra-protection  ou  si,  au  contraire,  elle  a  pour 
cause,  plus  ou  moins  exclusive,  le  large  mou^  ement  de  grèves  qui 
a  eu  lieu  pendant  ces  dernières  années. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  qu'on  ne  peut  pas  se  refuser 
à  chercher  la  raison  principale  de  la  hausse  des  salaires,  aussi 
bien  pour  les  industries  que  pour  l'agriculture  italienne,  dans 
l'émigration  formidable  de  nos  ouvriers  et  de  nos  laboureurs. 

Des  masses  énormes  d'Italiens  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  sou- 
vent les  familles  entières  comprenant  les  vieillards  et  les  enfants 
à  côté  des  jeunes  femmes  et  des  hommes  dans  la  vigueur  de  la 
force  et  de  l'activité,  ont  quitté  et  quittent  chaque  année  le  pays 
pour  s'éparpiller  dans  tous  les  coins  du  monde  et  surtout  dans  les 
deux  Amériques,  où  une  race  néo-italienne  est  en  train  de  se  for- 
mer, il  est  difficile  à  dire  si  c'est  plutôt  grâce  à  l'esprit  d'initiative 
et  d'épargne  de  nos  émigrés  ou  aux  erreurs  et  aux  folies  de  no« 
gouvernants. 

Qu'elle  fasse  O'U  ne  fasse  pas  plaisir  aux  théoriciens  du  protec- 
tionnisme, la  réforme  douanière  de  1887  a  donné  un  essor  violent 
à  l'émigration. 

Nos  politiciens  ont  trouvé  le  moyen  d'imposer  un  très  lourd  tri- 
but sur  les  grandes  masses  des  consommateurs,  afini  de  favoriser 
les  intérêt  de  quelques  milliers  de  gros  propriétaires  fonciers  et 
d'industriels  protégés,  mais,  jusqu'à  ce  moment,  du  moins,  ils 
n'ont  pas  encore  réussi  à  empêcher  une  partie  considérable  de  ces 
consommateurs  de  se  soustraire  par  la  fuite  à  l'exaction  des  tri- 
buts qui  les  frappent. 

Pour  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  l'industrie  de  la 
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soie,  il  V  a  eu  pendant  ces  derniers  temps  un  certain  courant 
d'émigralion  d'ouvrières  vers  les  filatures  du  Midi  de  la  France. 
Mais  cette  émigration  ne  semble  pas  destinée  à  beaucoup  de 
succès  et  nous  prévoyons  même  qu'elle  s'arrêtera  d'un  coup  aus- 
sitôt que  les  industriels  italiens  seront  amenés  par  la  concur- 
rence et  la  nécessité  des  choses  à  franchir  la  petite  différence  de 
salaires  qui  encore  les  sépare  de  leurs  confrères  primés  et  privi- 
légiés de  France. 

§  9.  —  Le  tissage. 

Le  lissage  de  la  soie  en  Italie,  dont  le  foyer  principal  se  trouve 
à  Corno  et  dans  les  campagnes  aux  environs,  est  encore  loin  de 
rivaliser  d'importance  a\ec  la  filature  et  le  moulinage. 

Cependant,  nous  sommes  heureux  de  reconnaître  que  l'indus- 
trie du  tissage  a  fait  des  progrès  très  remarquables  pendant  les 
dernières  dix  années. 

On  a  voulu  donner  le  mérite  de  ces  progrès  à  la  protection 
douanière,  le  tarif  de  1887  ayant  établi  des  droits  assez  élevés  sur 
les  tissus  étrangers  importés  dans  le  Royaume. 

Mais  il  n'en  est  rien.  Le  tissage  de  la  soie  en  Italie,  à  l'instar  de 
ses  branches  sœurs  de  la  filature  et  du  moulinage,  reste  surtout 
une  industrie  d'exportation  et  c'est  du  côté  de  l'exportation  qu'elle 
a  réalisé  ses  principaux  progrès,  comme  il  est  aisé  de  constater 
par  le  tableau  suivant 

Mouvement  commercial  des  tissws  et  autres  manulacturés  de  sole. 
(En  millions  de  lire.) 


Années 


1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 


Importation 
en  Italie 

Exportation 
de  l'Italie 

21 

16 

22 

18 

22 

19 

13 

23 

22 

30 

21 

33 

22 

34 

22 

40 

24 

61 

19 

67 

23 

75 

24 

74 

23 

68 

25 

75 

29 

79 
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Les  progrès  d'exportation,  dont  ce  tableau  fait  preuve,  soint 
d'autant  plus  honorables  pour  nos  tisseurs,  que  -ceux-ci  ont  eu  à 
souffrir  eai  commun  avec  leurs  confrères  et  mouliniers  des  mé- 
faits de  la  politique  protectionniste  sous  la  double  forme  d'un 
lourd  tribut  payé  à  la  coalition  des  industries  artificielles  et  des 
représailles  étrangères.  Le  grand  marché  de  Paris,  qui  avait 
été  longtemps  un  excellent  débouché  iiour  une  bonne  partie  de  la 
production  du  tissage  italien,  se  trou^  a  brusquement  fenné  par  la 
guerre  à  coups  de  tarifs,  et  il  Test  encore  presque  complètement 
par  le  fait  que  le  nouvel  accord  commercial  franco-italien  n'a  pas 
étendu  aux  soieries  italiennes  les  concessions  accordées  par  la 
France  à  la  Suisse. 


§  10.  —  Les  déchets  de  soie. 

L'industrie  des  déchets  est  en  Italie,  en  quelque  sorte,  le  para- 
site de  la  filature  et  du  moulinage  de  la  soie. 

C'est-à-dire  que  cette  industrie,  laquelle,  tout  aussi  bien  que  la 
filature  et  le  moulinage,  de\ rait  trouver  en  Italie  un  milieu  fa\o- 
rable  à  un  développement  libre  et  naturel,  a  réussi  à  se  faire  pro- 
téger par  un  double  système  de  droits  :  droits  d'importation,  sur 
les  filés  de  shappe  et  droits  d'exportation  sur  les  déchets  bruts 
(cocons  doubles,  frisons,  etc.). 

Des  10  établissements  qui,  en  Italie,  peignent  et  filent  les  dé- 
ch-ets  de  soie,  7  sont  possédés  et  exploités  par  une  seule  société, 
qui,  présidée  par  un  député  influent,  a  pu  monopoliser  cette  in- 
dustrie, non  seulement  à  l'intérieur  du  pays,  mais  aussi  par  des 
accords  avec  les  concurrents  étrangers. 

En  effet,  le  rôle  utile  de  l'industrie  des  déchets  de  soie  en  Ita- 
lie se  borne  à  ajouter  une  valeur  commerciale 'de  12  à  13  millions 
de  lire  à  une  masse  de  matière  première  qu'on  peut  évaluer, 
dans  la  moyenne  1900-1904  à  20  millions  de  lire,  et  cette  utilité 
relative  de  l'industrie  des  déchets  est  bien  trop  chèrement  payée 
par  une  protection  qui  pèse  par  plusieurs  millions  de  lire  sur  la 
grande  majorité  des  producteurs  de  cocons  et  de  soie  en  Italie. 

Aussi  les  Associations  soyeuses  de  Milan  et  de  Turin,  depuis 
bien  des  années,  renouvellent  à  chaque  moment  leurs  légitimes 
réclamations  contre  les  droits  de  sortie  sur  les  déchets  bruts  ; 
mais  le  Tiouvernement  et  le  Parlement,  trop  occupés  à  accorder 
des  faveurs,  ne  comprennent  même  pas  des  raisonnements  fondés 
sur  le  principe  de  l'w  égale  liberté.  » 
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§  11,  —  Le  Pavillon  des  soies  à  VExposiiion  de  Milan. 

Les  étrangers  qui  ont  visité  la  récente  Exposition  de  Milan  ont 
sans  doute  pu  constater  de  visu  la  réalité  des  progrès  accomplis 
par  l'industrie  italienne  de  la  soie. 

Mais  nous  étonnerons  plus  dun  lecteur  en  disant  que  pour 
beaucoup  de  visiteurs  italiens  —  et  pas  des  classes  moins  ins- 
truites —  ce  pavillon,  si  bien  organisé  par  l'initiative  libre  et  aux 
frais  des  intéressés,  si  éloquent  et  complet  dans  toutes  les  phases 
de  la  production,  de  la  confection  de  la  graine  aux  magnaneries, 
des  filatures  et  des  tissages  en  action  aux  diagrammes  statisti- 
ques et  aux  produits  très  artistiquement  présentés,  à  été  une  véri- 
table révélation!. 

On  nous  a  tant  accoutumés  à  eonfondre  les  progrès  industriels 
de  l'Italie  avec  les  progrès  des  industries,  dont  le  seul  client  est 
l'Etat  ou  qui  se  tiennent  debout,  grâce  à  l'impôt  que  de  par  la  loi 
elles  sont  autorisées  à  percevoir  sur  les  eonsommateurs,  qu'il  ne 
faudrait  pas  faire  trop  de  tort  à  nombre  d'Italiens,  s'ils  avaient  à 
peu  près  oublié  l'existence  d'une  industrie  de  la  soie  ou  si,  d'ac- 
cord en  cela  avec  certains  de  nos  «  gros  bonnets  »  de  la  politique 
et  de  la  banque,  considéraient  cette  industrie  comme  indigne  de 
leur  attention  et  comme  destinée  à  disparaître  dans  un  court  délai. 

Eh  !  bien,  non.  L'industrie  de  la  soie  a  montré  qu'elle  est  vi- 
vante ;  qu'elle  a  lutté  et  lutte  ^  aillamment  et  que,  si  une  politique 
plus  éclairée  et  plus  honnête  Aient  la  libérer  des  difficultés  et  des 
entraves  qu'une  politique  véreuse  lui  a  créées,  elle  se  sent  encore 
en  force  de  faire  des  progrès  bien  plus  grands  dans  un  prochain 
avenir  et  de  contribuer  en  une  très  large  mesure  au  dé\eloppement 
sain  et  naturel  de  la  richesse  du  pays. 

§  12.  —  L'Enquête  nationale  sur  les  soies. 

Comme  premier  résultat  pratique  de  l'impression  morale  pro- 
duite dans  le  public  italien  par  le  Pa\  illon  des  soies  à  Milan,  nous 
signalons  l'initiative  prise  par  l'honorable  M.  Luigi  Luzzatli, 
l'éminent  homme  d'Etat  de  réputation  mondiale,  d'une  grande 
enquête  nationale  sur  les  soies. 

Il  s'agit  d'une  enquête  à  l'anglaise,  avec  témoignages  croisés, 
faite  par  une  Commission  d'hommes  politiques  et  de  praticiens, 
devant  laquelle  chacun  qui  y  ait  intérêt  pourra  se  faire  entendre 
et  développer  librement  ses  idées. 
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Le  principe  de  l'enquête  dans  de  telles  conditions,  appuyé  par 
les  Associations  soyeuses  de  Milan,  de  Turin  et  de  Como,  a  déjà 
été  accepté  par  le  gou\ernement.  Aussi,  annonce-t-on  que  l'en- 
quête sera  décrétée  incessamment  et  qu'elle  pourra  se  mettre 
rapidement  au  travail. 

Il  va  sans  dire  que  le  succès  plus  ou  moins  heureux  de  l'en- 
quête sera  en  rapport  direct  avec  la  qualité  des  hommes  qui  seront 
appelés  à  la  conduire  et  a\  ec  la  largeur  de  vues  qui  inspirera  son 
programme. 

La  Commission  ?ora  sans  doute  présidée  par  M,  Luzzatti,  qui 
saura,  nous  en  sommes  fermement  convaincu,  lui  imposer  la  plus 
grande  sévérité  et  pollieitude. 

Mais  il  faut  aussi  que  les  intéressés  se  préparent  à  ne  pas  lais- 
ser déborder  le  flot  des  investigations  sur  des  points  secondaires 
et  des  questions  à  côté. 

Il  importe  de  faire  un  suprême  effort  pour  arriver  à  faire  bien 
saisir  par  le  Gouvernement  et  l'opinioni  publique  1©  fond  même 
de  la  question,  savoir  la  nécessité  d'un  changement  radical  de  la 
politique  économique  et  commerciale  du  pays  de  manière  que  les 
industries  de  monopole  cessent  d'usurper  la  considération  qui 
est  due  exclusivemenit  aux  industries  dont  les  intérêts  libre-échan- 
gistes se  confondent  avec  les  intérêts  généraux  des  consomma- 
teurs. 

Edoardo  Giretti. 
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L'entrepreneur  est-il  un  quatrième  facteur 
de  la  production  ? 


Le  rôle  de  l'entrepreneur  dans  la  production  a  été  longtemps 
méconnu.  J.-B.  Say,  dans  son  commentaire  sur  Storch,  criti- 
que non  sans  sévérité  Adam  Smith  et  les  «  écrivains  qui  l'ont 
copié  »,  pour  avoir  confondu  «  les  profits  de  l'entrepreneur 
d'industrie  avec  les  profits  de  son  capital  {prolits  of  stock)  (!)  ». 

Il  semble  qu'après  avoir  été  injustement  oublié,  le  chef  d'en- 
treprise soit  aujourd'hui  l'objet  d'honneurs  exceptionnels.  Le 
développement  des  grandes  exploitations,  la  concentration  des 
industries,  la  réunion  dans  les  mêmes  mains  d'intérêts  considé- 
rables donnent  au  directeur  de  ces  vastes  groupements  de  per- 
sonnes et  de  capitaux  une  responsabilité  et  une  prépondérance 
qui  commandent  le  respect.  La  part  qui  revient  à  l'homme 
chargé  de  coordonner  de  si  nombreux  efforts  et  de  mettre  en 
mouvement  des  rouages  si  complexes,  semble  mériter  mieux 
qu'une  place  subsidiaire  dans  la  hiérarchie  des  éléments  de  la 
production.  Bien  plus,  l'intervention  de  l'entrepreneur  est  par- 
fois décisive  pour  le  succès  d'une  affaire,  et  l'on  cite  des  entre- 
prises que  l'impéritie  d'un  homme  avait  conduites  à  deux  doigts 
de  leur  perte  et  que  l'habileté  d'un  autre  Iiomme  a  transformées 
et  relevées. 

Ainsi,  naguère  confondu  avec  d'autres  éléments,  le  chef  d'en- 
treprise est  aujourd'hui  placé  dans  une  cptégorie  spéciale,  on 
pourrait  presque  dire  sur  une  sorte  de  piédestal. 

Cette  initiative  émane  soit  d'économistes  qui,  tels  M.  A.  Jour- 
dan,  admettent  l'existence  de  quatre  éléments  de  la  production 


(1)  Œuvres  diverses,  Paris,  Guillaumin,  1848,  p.  303  et  304. 
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((  les  agents  naturels,  le  travail,  le  capital,  la  direction  générale 
personnifiée  dans  renlrepreneur  (1)  »,  soit  de  techniciens  que 
frappe  l'importance  du  chei'  d'entreprise  dans  la  conduite  des 
affaires  industrielles. 

Elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  placer  l'interx  ention  de  l'entre- 
preneur^au  même  rang  que  la  nature,  le  capital  et  le  traAail  dans 
rœu\  re  do  la  production. 

Le  rôle  de  l'entrepreneur  est,  sans .  doute,  éminent  :  il  est 
l'intermédiaire  des  facteurs  dé  la  production  ;  il  met  en  rap- 
port les  travailleurs  et  les  capitalistes,  et  leur  indique  les  moyens 
naturels  qu'ils  peuvent  mettre  en  valeur.  La  gravité  des  risques 
auxquels  il  s'expose  donne  à  sa  mission  un  caractère  de  gran- 
deur quo  souligne,  sans  l'éclipser,  l'importance  des  profits  réa- 
lisés en  cas  de  succès.  L'autorité  qui  lui  est  conférée  par  la 
nature  de  sa  tâche  accuse  la  situation  dominante  qu'il  occupe 
dans  les  cadres  industriels.  A  ces  titres  divers;  l'entrepreneur 
mérite  une  place  privilégiée  que  justifient  les  qualités  intellec- 
tuelles el  morales  nécessaires  à  l'accomplissement  de  sa  mis- 
sion. Cette  place  ne  saurait  donc  être  ni  occupée  par  les  ouvriers 
ni  déléguée  par  le  choix  de  ces  derniers. 

Dès  lors,  une  distinction  s'impose  entre  le  travail  de  l'ouvrier 
et  le  travail  de  l'entrepreneur,  entre  le  travail  du  dirigé  et 
celui    du    dirigeant. 

Mais  cette  distinction  doit-elle  aller  jusqu'à  séparer  le  travail 
de  l'entrepreneur  de  celui  de  l'ouvrier  au  point  d'en  faire  ime 
catégorie  spéciale,  un  facteur  de  la  production  ?  Ou  bien,  tout 
en  respeclant  la  distinction  nécessaire,  suffît-il  de  décomposer 
le  facteur  «  travail  »  en  deux  subdivisions  rclatiAcs  l'une  à  l'ou- 
vrier, l'autre  à  l'entrepreneur  ? 

Telle  est  la  question  à  résoudre. 

Si  l'on  se  reporte  à  un  économiste  qui  a  proclamé  la  préémi- 
nence du  rôle  de  l'entrepreneur,  J.-B.  Say,  on  constate  qu'il  a 
classe  le  chef  d'entreprise  au  nombre  des  travailleurs.  «  Le 
travail  de  l'entrepreneur  est  indispensable  ».  dit-il  (2).  «  LTn 
certain  nombre  d'entrepreneurs,  dit-il  plus  loin  (3),  parviennent 
à  obtenir  une  part  plus  considérable  que  tel  autre  travailleur 
qui  n'a  pas  pris  moins  de  peine,  mais  qui  a  fourni  un  genre  de 
travail  dont  un  plus  grand  nombre  d'hommes  «ont  capables.  » 


(1)  Cours  (Vccoiwmir  pulltiqur,     2^  édition,   Paris,  1890,   p.  51. 

(2)  Cours  d'Economie  politiq.uCj  Paris,  Guillaïuuin,  1840,  I,  p.  118. 

(3)  Ibùî,  II,  p.  37. 
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Les  mots  que  j'ai  distingués  par  des  caractères  italiques  mon 
trent  nettement  que  l'entrepreneur  est  un  travailleur  et  que  sa 
fonction  est  un  tra\ail. 

Dès  lors,  pourquoi  considérer  sa  fonction  comme  un  facteur 
distinct  du  travail  ? 

On  invoque  à  cet  égard  plusieurs  motifs. 

Tout  d'abord,  dit-on,  le  tra\ail  de  l'entrepreneur  est  trop  dif- 
férent de  celui  de  l'ouvrier  pour  être  confondu  avec  lui  dans 
une  même  catégori'\On  cite  doux  mines  —  les  exemples  sont -trop 
récents  pour  que  nous  puissions  reproduire  ici  leurs  noms  — 
où  une  direction  malhabile  avait  préparé  un  désastre  et  où  le 
changement  de  direction,  sans  changement  de  personnel  ou- 
vrier, a  conjuré  le  sinistre. 

Puis  on  invoque  le  rôle  de  l'entrepreneur  comme  lien  entre 
le  producteur  et  le  consommateur  :  c'est  l'entrepreneur  qui  de- 
vine les  besoins  du  consommateur  et  qui  oriente  la  production 
en  vue  de  les  satisfaire.  L'ouvrier,  ajoute-t-on,  n'a  aucune  mis- 
sion similaire.  Comment,  rès  lors,  confondre  sous  un  même  vo- 
cable deux  éléments  aussi  dissemblables  ? 

Sans  doute,  répondrai-je,  le  travail  de  l'entrepreneur  est  dis- 
tinct de  celui  de  l'ouvrier  ;  mais  c'est  toujours  un  travail.  Une 
classification,  pour  être  complète,  n'est  pas  nécessairement  mi- 
nutieuse jusqu'à  la  pulvérisation.  Bien  plus,  une  classification, 
pour  être  claire,  doit  comprendre  des  catégories  générales  peu 
nombreuses  qui  se  subdivisent  en  groupes  de  détail.  Le  capital 
fixe,  par  exemple,  n'est  pas  confondu  avec  le  capital  circulant, 
mais  l'un  et  l'autre  sont  des  capitaux,  et  cette  communauté  de 
caractère  suffit  pour  que  tous  deux  soient  rangés  sous  la  ru- 
brique «  capital  ».  En  dénommant  travail  l'un  des  facteurs  de 
la  production,  on  ne  prétend  nullement  qu'il  n'y  ait  qu'une 
sorte  de  travail  ;  on  se  borne  à  réunir  les  diverses  formes  du 
travail  sous  une  désignation  commune  qui  admet  la  variété  des 
manifestations  du  travail. 

Au  reste,  si  l'on  prétendait  isoler  le  travail  de  l'entrepreneur 
dans  l'œuvre  de  la  production,  la  logique  conduirait  à  appli- 
quer le  même  régime  aux  autres  formes  essentielles  du  travail, 
et  l'on  verrait  apparaître  à  titre  autonome  dans  la  classification 
le  travail  physique,  le  travail  intellectuel,  le  travail  d'invention, 
le  travail  d'organisation,  le  travail  d'épargne.  Cet  émiettement 
dépasserait  évidemment  le  but  des  promoteurs  de  la  réforme. 

De  plus,  les  faits  allégués  —  que  la  discrétion  ne  permet  pas 
de  préciser  encore  —  si  réelle  qu'ait  été  l'influence  de  la  direc- 


192  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

tion,  comportent  aussi  une  intervention  du  capital  ;  il  a  fallu 
que  des  capitalistes,  afin  de  sauver  leurs  ressources  antérieures 
engagées  dans  l'entreprise,  apportent  le  concours  de  leurs  fonds 
pour  permettre  à  la  direction  nouvelle  de  s'exercer  et  de  pros- 
pérer. La  direction  a  donc  fait  beaucoup  ;  son  action  a  pu  être 
décisive,  mais  elle  n'a  pas  été  seule  en  jeu. 

Le  second  argument,  fondé  sur  les  relotions  de  l'entrepreneur 
avec  le  consommateur,  est-il  plus  probant  ?  Je  ne  le  crois 
pas.  En  effet,  il  est,  sans  doute,  exact  que  la  consommation  est 
nécessaire  à  la  production  et  que  le  concours  d'individus  con- 
naissant les  besoins  des  consommateurs  est  indispensable  au 
succès  des  efforts  du  producteur.  Mais  l'entrepreneur  n'est  pas 
le  seul  individu  de  cette  catégorie  ;  les  commerçants,  qui  facili- 
tent l'absorption  de  la  production  par  les  consommateurs,  en 
font  également  partie,  et  le  consommateur  lui-même  est  le  pre- 
mier auxiliaire  du  producteur.  La  limite  serait  difficile  à  tracer 
sur  une  voie  aussi  glissante. 

On  ne  manquera  pas  de  répliquer  à  cette  argumentation  que 
je  force  les  couleurs  et  que  je  supprime  les  nuances.  On  m'ob- 
jectera notamment  que  le  dégagement  d'une  forme  de  travail 
aussi  capitale  que  le  travail  de  l'entrepreneur  n'entraîne  pas  la 
distinction  d'autres  formes  subordonnées.  Je  répondrai  à  mon 
tour  que  l'appréciation  du  caractère  principal  ou  subsidiaire 
d'une  forme  de  travail  est  subjective  et  que  le  tra\  ail  du  savant, 
dont  les  inventions  sont  mises  en  œuvre  précisément  par  l'en- 
trepreneur, vaut  bien  le  travail  de  ce  dernier. 

On  dira  également  que,  si  l'entrepreneur  ne  peut  se  passer  du 
capital,  il  peut  l'apporter  lui-même.  Ce 'te  objection,  si  elle  était 
formulée,  serait  d'une  réfutation  aisée  :  pour  examiner  le  rôle 
de  l'entrepreneur,  il  faut  l'isoler  de  celui  du  capitaliste  et,  si 
l'entrepreneur  et  le  capitaliste  sont  réunis  en  une  seule  et  même 
personne,  il  faut  les  distinguer  par  la  pensée,  de  sorte  que  le 
raisonnement  présenté  subsiste  intégralement. 

Enfin,  on  objectera  que  les  relations  du  consommateur  et  de 
l'entrepreneur  ne  sont  qu'un  prolongement  et  un  accessoire  de 
la  mission  propre  de  ce  dernier,  et  que  tel  n'est  point  le  cas  du 
commerçant.  Une  telle  objection  serait  la  négation  même  de  la 
fonction  de  l'entrepreneur.  Pour  que  le  chef  d'entreprise  se  dis- 
lingue des  ouvriers  et  employés,  il  faut  qu'il  ne  se  borne  pas 
à  un  rôle  de  direction  technique,  il  faut  qu'il  se  livre  à  une  œu- 
vre de  direction  commerciale.  En  tant  que  directeur  technique, 
il  a  droit  à  un  salaire  ;  en  tant  que  directeur  commercial,  il  a 
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droit  non  sculcnienl  à  un  salaire  pour  les  opérations  courantes 
de  sa  mission,  mais  encore  à  un  profit  pour  les  risques  qu'il 
court,  pour  les  expériences  qu'il  tente.  Limiter  le  rôle  de  l'en- 
trepreneur au  domaine  de  l'exploitation,  ce  serait  le  rabaisser, 
alors  que  l'on  cherche,  en  l'élevant  au  rang  de  facteur  de  la  pro- 
duction, à  lui  assurer  une  place  de  choix. 

En  résumé,  j'estime  que  les  transformations  de  l'industrie  mo- 
derne ne  doivent  pas  briser  le  cadre  tripartito  des  facteurs  de  la 
production  :  l'entrepreneur,  dont  nul  plus  que  moi  n'apprécie 
la  mission,  est  un  travailleur  de  rang  et  de  fjualités  exception- 
nels :  son  travail,  pour  différer  de  celui  de  l'ouvrier,  n'en  est 
pas  moins  un  tra^  ail  et  doit  prendre  place  dans  la  même  catégo- 
rie que  ce  dernier  au  nombre  des  facteurs  de  la  production. 
L'entrepreneur  est  un  agent  de  la  production  :  il  n'en  est  pas  un 
facteur. 

Î\L\URICE  Bellom. 
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Il  semblait  que  le  problème  concernant  l'utilisation  de  l'azote 
de  l'air  par  les  plantes  fût  bien  résolu  et  qu'il  n'y  avait  plus  à 
avoir  aucun  doute,  après  les  belles  recherches  d'Hellriegel, 
Wilfarth,  Bréal,  Laurent  et  Schlœsing,  sur  le  rôle  des  nodosi- 
tés des  légumineuses  dans  le  phénomène  d'absorption  de  ce 
corps.  Cependant,  il  n'en  est  rien,  car  la  théorie  actuelle  vient 
d'être  battue  en  brèche  par  M.  Th.  Jamieson,  directeur  de  la 
station  de  recherches  agricoles  d'Aberdeen,  dans  un  mémoire 
fort  intéressant  où  l'auteur  expose  les  résultats  d'essais  entre- 
pris pendant  une  longue  période,  qui  l'ont  conduit  ù  admettre 
l'absorption  de  l'azote  atmosphérique  par  toutes  les  plantes  en 
général. 

AI.  Th.  Jamieson  n'accorde  donc  pas  cette  faculté  aux  légu- 
mineuses seules,  il  conteste  à  ces  dernières  la  propriété  de  pui- 
ser l'azote  de  l'air  par  l'intermédiaire  des  nodosités  dont  sont 
couvertes  leurs  racines  et  ne  croit  pas  aux  microbes  contenus 
dans  les  dites  nodosités,  microbes  considérés  comme  étant  les 
agents  actifs  de  la  fixation  de  l'azote. 

On  admet,  en  effet,  depuis  les  travaux  d'Hellriegel,  Wil- 
farth, etc., que  les  plantes,  h  part  les  algues  et  les  légumineuses, 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  prélever  dans  l'atmosphère  l'azote  né- 
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ccssairo  ù  la  végétation  et  qu'elles  cloi\ent  uliliscr  l'azote  com- 
bine du  sol.  Quant  aux  légumineuses,  au  début  de  leur  crois- 
sance, elles  absorbent  l'azote  combiné,  puis,  ensuite,  l'azote  de 
l'air,  grâce  à  certaines  nodosités  des  racines  et  aux  micro-orga- 
nismes vivant  en  symbiose  avec  les  plantes,  celles-ci  fournis- 
sant à  ces  microbes  la  nourriture  qui  leur  est  indispensable  pour 
vixre  et  se  multiplier. 

Les  faits  paraissent,  du  reste,  donner  raison  à  cette  manière 
d&  voir,  car  si  l'on  cultive  des  légumineuses  dans  un  sol  privé 
de  micro-organismes,  pauvre  en  azote,  les  plantes  végètent  d'une 
façon  misérable  et  leurs  racines  sont  dépourvues  de  nodosités. 
Sème-t-on  des  microbes  provenant  de  nodosités,  les  plantes 
renaissent,  deviennent  vigoureuses.  Devant  une  telle  constata- 
tion, il  n'était  nullement  surprenant,  à  une  époque  où  la  science 
assigne  aux  microbes  une  si  grande  place  dans  les  diverses 
manifestations  de  la  vie,  d'avoir  vu  adopter  une  tbéorie  très 
acceptable  en  somme,  puisqu'elle  découlait  d'observations  pra- 
tiques solidement  établies.  Aussi,  la  question  de  l'utilisation  de 
l'azote  de  l'air  par  les  végétaux  pouvait  être  considérée  comme 
définitivement  réglée,  lorsque  les  expériences  du  savant  direc- 
leur  de  la  station  de  recherches  agricoles  d'Aberdcn  Font  remise 
à  l'ordio  du  jour. 

Elle  date  de  loin  cette  question,  et  sans  remonter  ni  à  Prieslley 
(1771),  qui  croyait  à  l'absorption  de  l'azote  atmosphérique  par 
certaines  plantes,  ni  à  Ingcnhouss,  dont  les  idées  à  cet  égard 
furent  plus  avancées  encore,  nous  voyons,  dans  l'année  1804, 
l'illustre  chimiste  gene\ois.  Th.  de  Saussure,  affirmer  que  les 
plantes  n'assimilent  pas  l'azote  libre.  Woodhousc  et  Senebier 
confirmèrent  les  conclusions  de  Th.  de  Saussure  et  en  1838 
Boussingault,  après  avoir  entrepris  des  cultures  sous  cages  vi- 
trées dans  le  but  d'arriver  à  la  solution  du  problème,  déclara  éga- 
lement l'impossibilité  pour  les  végétaux  d'absorber  l'azote  libre. 
Mais,  dès  1849,  G.  Ville  combattit  l'opinion  émise  par  l'éminent 
chimiste  français  et  celui-ci  dut  répéter  ses  premières  expérien- 
ces en  s'entourant  de  toutes  les  précautions  et  de  tontes  les  pré- 
cisions nécessaires.  Ses  résultats  étant  restés  semblables  à  ceux 
obtenus  antérieurement  et  Lawes,  Gilbert,  Pugh,  en  Angleterre. 
ayant  appuyé  les  essais  de  Boussingault,  le  monde  scientifique 
admit  que  les  plantes  n'absorbaient  pas  l'azote  de  l'air.  Sans  so 
décourager,  G.  Ville  continua  à  enseigner  le  contraire,  tout  au 
moins  pour  les  légumineuses,  avec  aussi  peu  de  succès,  car  il 
ne  fut  pas  écouté  et  cependant  lui  seul  était  dans  le  vrai.  La  pra- 
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tique  donnait  raison  à  G.  Ville,  on  voyait  partout  prospérer  les 
céréales  après  les  légumineuses,  or  les  céréales  demandent  de 
l'azote.  Schulz  (de  Lupitz)  constatait  qu'un  sol  de  pâturages  pau- 
vres qui  n'avait  reçu,  pendant  cinq  ans,  que  des  phosphates 
et  de  la  potasse,  produisait  de  fortes  récoltes  de  lupin, 
etc.,  etc.  Ces  constatations  engagèrent  d'autres  expérimenta- 
teurs à  entreprendre  des  recherches  nouvelles.  Ainsi,  Berthelol 
d'abord,  montra,  en  1876,  l'absorption  de  l'azote  dans  certains 
sols  argileux,  due,  selon  lui,  à  l'action  de  l'effluve  électrique 
■ou  à  l'action  de  micro-organismes,  ou  aux  deux  influences  réu- 
nies. 

Puis,  l'étude  spéciale  des  légumineuses  finit  par  fixer  l'attcn- 
lion  sur  les  petites  protubérances,  remarquées  d'ailleurs  de- 
puis longtemps,  des  racines.  Seulement,  l'accord  n'existait  pas 
concernant  l'origine  et  la  nature  de  ces  protubérances.  Pour  les 
uns,  il  s'agissait  de  galles  ;  pour  les  autres,  de  tumeurs  mor- 
bides, de  bourgeons  avortés,  etc.,  n'exerçant  aucune  fonchon 
particulière.  Enfin,  en  1879,  Hellricgel  affirma  nettement  que 
les  légumineuses  avaient  la  faculté  d'utiliser  l'azote  do  Tair  et 
que  les  petits  tubercules  observés  sur  leurs  racines  jouaient  un 
rôle  prépondérant.  Les  micro-organismes,  c'est-à-dire  les  bacté- 
ries, étaient  les  agents  de  cette  absorption,  l'infection  du  sol 
ayant  porté  des  légumineuses  pou\ant  se  communiquer  aux 
plantes. 

L'idée  d'une  association  ou  symbiose  entre  les  végétaux  et  les 
microbes,  dans  laquelle  les  premiers  fournissaient  la  nourriture 
aux  seconds,  alors  que  ceux-ci  aidaient  les  plantes  à  accaparer 
l'azote  libre,  ne  devait  pas  tarder  à  surgir  ;  mais,  dit  M.  Th.  Ja- 
mieson  :  «  Je  n'ai  jamais  cru,  pour  ma  part,  pou\oir  admettre 
l'intervention  des  bactéries  ni  de  symbiose  dans  ces  nodosités, 
ni  même  attacher  une  importance  quelconque  à  ces  nodosités  au 
point  de  vue  de  la  fixation  de  l'azote,  et  les  expériences  que  j'ai 
faites,  à  diverses  époques,  depuis  quinze  ans,  ont  fortifié  mes 
doutes.  J'ai  acquis,  dans  des  travaux  plus  récents,  la  certitude 
que  ces  théories  devaient  être  écartées  et  aussi,  ce  qui  me  pa- 
raît être  d'une  évidence  convaincante,  c'est  que  le  problème  peut 
être  résolu  d'une  façon  toute  différente  et  naturelle.  » 

Les  conclusions  de  M.  Th.  Jamieson  sont  basées  sur  des  faits 
et  sur  des  expériences.  Ainsi,  l'auteur  trouve  une  grande  ana- 
logie entre  l'apparition  do  la  maladie  du  gros-pied  des  cruci- 
fères, causée  par  un  champignon,  comme  l'a  démontré  Woro- 
nin,  et  la  formation  des  nodosités  des  légumineuses,  laquelle 
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s'expliquerait  également  duno  façon  semblable,  c'csl-à-diie 
qu'elle  serait  due  à  un  champignon.  La  maladie  du  gros-pied 
des  crucifères  se  déclare  généralement  là  où  les  plantes  sont  fai- 
bles, chélives,  quand  elles  ont  reçu  trop  d'engrais  acides  tels 
que  les  superphosphates.  Il  en  est  de  même  des  nodosités,  elles 
augmentent  avec  l'acidité  du  milieu  ;  l'essai  sui\ant  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard  : 

Plante  cultivée  :  Trèlle. 

Nonilirc  de  nodosités 

Pas  de  superphosphate    58 

0  gr.  oOO  de  superphosphate   88 

1  gr.  de  superphosphate 128 

1  gr.  500  de  superpliosphate 194 

Do  plus,  les  nodosités  se  rassemblent  suiIulU  aux  environs 
de  la  couche  de  terre  mélangée  au  superphosphate  et  il  a  été 
constaté  qu'elles  sont  moins  nombreuses  sur  les  légumineuses 
culti\ées  dans  des  sols  riches  ou  des  sols  pau\res  bien  fumés, 
que  dans  les  terrains  pau\res,  sans  engrais,  ce  qui  est  un  signe 
de  faiblesse  provenant  d'un  manque  de  nourriture.  Suivant  Vuil- 
lemin,  la  nodosité  n'est  pas  une  masse  de  cellules  simples,  mais 
un  arrangement  \asculaire  correspondant  à  la  racine  de  la  lé- 
gumincuse  ;  d"autre  part,  il  existe  en  mélange  intime  avec  la 
nodosité  un  Aéritaljle  champignon  nommé  «  Cladochytrium  Tu- 
herculorum  »,  dont  l'apparition  explique  parfaitement  la  forma- 
lion  des  dites  nodosités.  Quant  aux  microbes,  leur  présence  n'a 
jamais  été  démontrée,  on  a  «  supposé  »  que  les  petites  parti- 
cules trouvées  dans  les  nodosités  étaient  des  bactéries,  aussi 
Brunchorst  les  considère  comme  de  simples  fragments  de  tissu 
anormal  désagrégés.  Le  peu  de  succès  de  la  nitragine,  destinée 
à  inoculer  aux  terres  les  bacilles  des  légumineuses,  n'est  pas 
fait,  du  reste,  pour  inspirer  une  grande  confiance  dans  la  théo- 
ine  bactérienne. 

Franck,  après  une  étude  approfondie  des  phases  de  la  fixation 
de  l'azote,  est  d'avis  que  les  essais  d'Hellriegel  ne  prouvent 
nullement  l'assimilation  de  l'azote  par  les  nodosités.  Cet  expéri- 
mentateur montre,  à  l'encontrç,  de  ce  que  l'on  croyait,  la  pos- 
sibilité d'obtenir  des  plantes  vigoureuses  en  les  cultivant  dans 
une  terre  stérilisée  privée  de  nodosités.  Les  plantes  seraient 
même  plus  fortes,  d'un  meilleur  rapport  dans  ces  conditions. 
Les  taches  considérées  comme  étant  des  bactéries  sont  des  dé- 
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bris  de  tissu  et,  les  tubercules,  des  champignoiis  associés  aux 
racioes.  Eu  ce  qui  concerne  Tabsorption  de  lazote  par  le'  sol, 
Franck  estime  que  l'exposition  à  l'air  n'exerce  pas  une  influence 
appréciable  sur  la  quantité  d'azote  contenue  dans  les  terrains 
et  les  traces  dammoniaque,  d'acide  nitrique,  fournies  par  les 
pluies  n'expliquent  pas  l'enrichissement  des  légumineuses  en 
azote,  puisqu'il  s'agit  seulement,  dans  ce  dernier  cas,  de  2  kg.  800 
à  5  kg.  600  par  hectare  et  par  an,  alors  qu'une  récolte  ordi- 
naire en  renferme  56  à  120  kilos.  Les  expériences  entreprises 
par  Franck  ne  lui  permettent  pas  non  plus  de  croire  à  l'absorp- 
tion de  l'azote  de  l'air  par  les  racines.  Cependant,  les  algues 
fixent  cet  azote,  les  légumineuses  également,  à  un  degré  remar- 
quable, le  colza  et  l'avoine  en  absorbent  aussi,  mais  moins. 
Quant  aux  différences  dans  la  manière  dont  les  plantes  s'enri- 
chissent en  azote,  Franck  ne  peut  les  expliquer,  il  pense  que  la 
fixation  d'azote  est  directement  en  rapport  avec  la  vigueur  de 
développement  des  plantes  et  la  niasse  de  substance  végétale, 
donc  avec  la  quantité  et  la  qualité  des  organes  chargés  de  cette 
fonction.  Ces  organes,  M.  Th.  Jamieson  paraît  les  avoir  mis  en 
évidence,  il  les  nomme  «  des  producteurs  d'albumine  ».  Nous 
allons  les  examiner,  après  un  rapide  coup  d'œil  donné  aux  essais 
de  Franck,  concernant  l'absorption  de  l'azote  de  l'air  par  les 
algues,  le  lupin,  le  colza  et  l'avoine,  ainsi  qu'à  ceux  do  M.  Th. 
Jamieson  sur  le  lupin,  car  ils  présentent  trop  d'intérêt  pour  pas- 
ser inaperçus. 

Franck  fit  usage  de  pots  remplis,  les  uns  de  sable,  les  autres 
de  sable  et  de  chaux  qui,  exposés  sous  verre  pendant  six  mois 
et  arrosés  avec  de  l'eau  distillée,  se  couvrirent  d'algues. 

Voici,  pour  l'azote,  les  teneurs  trouvées  . 

l'ois  COIlU'IUUll 

(lu  sable        du  sable  +  cbaux 
(Azole  en   jii'aniiues) 

Au  commencement  de  l'expérience. . . . .,        0,3383  0,3480 

A  la  fin  de  l'expérience 0,4238  0,4736 

Gain..,,....         0,0855  0,1256 

Soit,  pour  cent 25,27  36,09 

Franck  répéta  ses  essais  sur  les  mêmes  sols,  en  ayant  soin 
d'empêcher  toute  végétation  de  se  produire.  Il  constata  qu'il  y 
avait  formation  de  nitralos,  mais  en  quantité  trop  infime  pour 


MOLVEMEXT    AGRICOLE  190 

exercer  une  influence  sur  le  gain  obtenu.  Celui-ci  était  bien  dû 
à  Taction  des  algues.  Les  cultures  de  lupin,  de  colza,  d'avoine, 
pratiquées  ensuite,  fournirent  des  chiffres  confîrmatifs  : 

Lupin  Colza  Avoine 


Azote  avant  l'expérience 
(sol  et  graines) 

Azote  après  l'expérience 
(sol  et  récolte) 

Gain 

Soit,  pour  cent 

Gain  dans  le  sol  0/0 

Gain  net  des  plantes  0/0.. 


Dans 
le  sable 

Dans 
la  marne 

(En  gi 

Dans 
•  ■     la  niarac 

ranimes) 

Dans 
la  marue 

0,4941 

0,5688 

0,3037 

0,2882 

1,2534 

1,3309 

0,4242 

0,3983 

0,7593 

0,7621 

0,1205 

0,1101 

153,67 

25,27 
128,40 

133,98 

36,09 
97,89 

39,67 

36,09 

3,58 

38,20 

36,09 

2,11 

Essais  de  M.  Th.  Jamieson  sur  lé  lupin. 


Azolc  en  grammes 


Dans  le  sable,  avant  l'expérience 0,1432 

Dans  les  graines  de  lupin  employées 0,0034 

Azote  total  au  début 0,1466        0,1466 

Dans  le  sable  à  la  fin  de  l'expérience 0,3757 

Dans  les   plantes 0,1930 

Dans  l'eau  recueillie 0,0005 

Azote  total  à  la  fin 0,5692         0,5692 

Gain  en  azote 0,4226 

Soit  288  0/0  par  rapport  à  la  quantité  p^imiti^"e. 

Le  gain  en  azote  est  donc  évident,  mais  comment  s'opère-t-il  ? 

La  nouvelle  théorie  de  M.  Th.  Jamieson  va  nous  l'apprendre. 

Quand  on  compare  la  richesse  en  azote  des  différentes  plantes, 
on  remarque  que  ce  ne  sont  pas  les  légumineuses  qui  l'empor- 
tent à  ce  point  de  vue  ;  ainsi  les  espèces  suivantes  renferment  : 

Azote  daiis  la  piaule  sèche 

Spargoute  des  cliamps   4,40  % 

Stellaire  moyenne 2,95 

Ortie   .' 3,02 

Moutarde  des  champs   2,57 
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Bouton  d'or  1,77 

Oseille  1,59 

Pâquerette   1,57 

Bruuelle    0,89 

Colza 2,88 

Trèfle  rouge   2,61 

Navet    2,25 

Graminées  fourragères    1,64 

Blé    .    .  1,11 

Avoine 1,10 

Orge 0,88 

Les  piailles  saïuages  contieiinenl  donc  plus  d'azote  que  les 
plantes  ciilth  ées,  plus  même  que  les  légumineuses,  et  parmi  les 
espèces  de  nos  cultures,  celles  qui  renferment  le  corps  en  ques- 
tion en  quantité  notable  sont  justement  -celles  qui  exigent  le 
moins  d'engrais  azotés.  Devant  cette  particularité,  l'auteur  fut 
naturellement  amené  à  étudier  ces  plantes  sau\ages  et  la  pre- 
mière, c'est-à-dire  la  Spargoute  des  champs  (Spergula  arvensis) 
lui  permit  de  constater  que  : 

1"  Les  cellules  certes  des  feuilles,  quand  elles  sont  recour- 
vertes  d'un  épiderme  même  mince,  paraissent  ne  pas  absorber 
ni  fixer  l'azote  ; 

2°  Avant  qu'elles  puissent  fixer  Fazole,  il  faut  que  l'épiderme 
soit  réduit  à  l'état  de  pellicule  extrêmement  fine  ; 

3°  iVon  seulement  l'épiderme  acquiert  souvent  cette  finesse, 
mais  certaines  cellules  se  modifient  en  se  spécialisant  d'une 
façon  remarquable,  d'une  part,  en  réduisant  l'épaisseur  au  mini- 
mum :  d'autre  part,  en  s'exposant  le  plus  possible  au  contact 
de  l'air  ; 

4°  Ces  parlies  de  la  plante  sont  exceptionnellement  riches  en 
albumine  (l'élément  azoté  des  plantes)  ; 

5°  D'après  leur  contenu,  et  les  variations  de  ce  contenu  aux 
différentes  phases,  il  est  évident  qu'elles  absorbent  l'azote  de 
l'air,  le  transforment  en  albumine  et  le  transmetlenl  dans  l'or- 
ganisme de  la  plante. 

L'absorption  se  fait  au  moyen  d'organes  spéciaux,  qui,  visi- 
blement, assument  la  fonction,  de  fixer  l'azote  de  l'air  et  de  le 
transformer  en  albumine  ;  c'est,  en  somme,  un  simple  fonction- 
nement naturel  des  feuilles  rappelant  la  décomposition  de  l'acide 
carbonique  de  l'air  el  la  fixation  du  carbone  sous  l'influence  de 
la  chlorophylle.  La  ])résence  de  rall)uminc  est  décelée  par  trois 
réactifs  différents  : 

1°  L'iode  qui  la  colore  en  brun  ; 
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2°  Le  sulfate  de  cuivre  et  la  polasse,  coloration  \iolette  ; 

3°  Le  iiilralo  de  mercure  et  la  chaleur,  coloration  rouge. 

Voyons  maintenant  quels  sont  ces  organes  spéciaux,  dont  Tap- 
parition  est  indispensable  à  l'élaboration  de  cette  albumine.  Les 
feuilles  des  végétaux  sont  hérissées  de  poils,  (|ui,  générale- 
ment, sont  composés  par  une  seule  cellule,  longue,  étroite,  ter- 
minée en  pointe  fine  sans  aucune  dixision.  Ceci  constitue  l'ana- 
tomie  ordinaire  des  poils,  mais  si  Ion  examine  au  microscope 
les  feuilles  et  les  tiges  de  Spergula,  il  n"en  eut  plus  de  même, 
la  structure  habituelle  des  i)oils  est  complèlcment  changée. 
Ceux— ci  sont  divisés  en  plusieurs  sections,  avec  une  section 
extrême  seule  colorée  en  vert  jaunâtre,  couleur  de  la  chloro- 
phylle. Traitée  par  liode,  la  partie  verte  extrême  prend  ime 
teinte  brun  foncé,  indice  de  la  présence  d'albumine  ;  les  autres 
sections  restent  incolores  ou  très  faiblement  brunâtres,  comme 
si  la  matière  albumineuse  descendait  lentement.  Le  sulfate  de 
cuixre  et  la  potasse,  le  nitrate  de  mercure  et  la  chaleur  pro- 
duisent aussi  les  réactions  propres  à  l'albumine.  La  matière  azo- 
tée commencerait  donc  à  se  former  dans  les  pointes  des  poils, 
puis  s'écoulerait  par  des  canaux  interstitiels  dans  toutes  les 
parties  de  la  feuille.  j\L  Th.  Jamieson  a  étudié  dix-sept  familles, 
comprenant  des  plantes  de  caractères  botaniques  très  différents 
et  il  a  trouvé  toujours  les  organes  spéciaux  destinés  à  absorber 
l'azote  libre  de  l'air.  Le  nombre  de  ces  organes,  leur  nature, 
leur  aptitude  à  l'assimilation  de  l'azote  varient  d'une  plante  à 
l'autre  :  les  céréales  et  graminées  sont  plutôt  mal  douées  sous 
ce  dernier  rapport.  Leur  forme  est  distincte  aussi  ;  tantôt  elle 
affecte  l'aspect  de  petits  cônes,  de  massues,  de  cornes  munies 
de  renflements,  de  saillies  obtuses,  etc.;  tantôt  de  poils  longs 
segmentés,  bordés  extérieurement  d'un  étroit  canal.  Quant  à 
expliquer  par  quel  processus  la  chlorophylle  transforme  l'azote 
en  albumine,  l'auteur  ne  cherche  pas  à  le  faire.  «  Xous  ne  le 
connaissons  pas,  dit-il,  pas  plus  que  nous  ne  connaissons  celui 
par  lequel  les  feuilles  décomposent  l'acide  carbonique  et  éla- 
borent son  carbone  en  matières  organiques.  Nous  savons  bien 
que  la  chlorophylle  des  plantes  effectue  constamment  cette  trans- 
formation, mais  la  science  humaine  est  restée  impuissante,  jus- 
qu'à maintenant,  à  la  reproduire  ou  même  à  en  donner  l'explica- 
tion. Il  en  est  exactement  ainsi  de  la  transformation  de  l'azote  en 
un  composé  organique  azoté,  l'albumine.  Tout  ce  que  nous  pou- 
vons dire  actuellement  c'est  que  la  chlorophylle  psf  douée  de 
la  propriété  d'effectuer  ces  deux  transformations,  tout  en  admet- 
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tant  que  la  substance  verte  contenue  dans  les  poils  «  producteurs 
d'albumine  »  peut  ne  pas  être  la  même  que  celle  qui  décompose 
Facide  carbonique,  » 

Telle  est  la  nouvelle  théorie  sur  la  fixation  de  l'azote  atmos- 
phérique ;  elle  est  séduisante,  résulte  d'un  travail  curieux,  pa- 
tient, et  elle  provoquera  certainement,  dans  le  monde  scientifi- 
que, des  débats  intéressants,  surtout  si  l'on  songe  au  parti  qu'il 
y  a  à  tirer,  au  point  de  lue-  de  la  pratique  agricole,  des  belles 
recherches  du  savant  directeur  de  la  station  expérimentale 
d"Aberdeen. 


Depuis  l'emploi  des  engrais  chimiques,  des  bouillies  cupri- 
ques, arsenicales,  etc.,  nous  étions  habitués  à  \oir  les  culli\a- 
teurs  manipuler  des  produits  parfois  très  nuisibles  à  la  santé  des 
hommes  et  des  animaux  :  mais  nous  ne  nous  attendions  \ia.ï~ 
ment  pas  à  l'introduction,  dans  les  fermes,  d'un  composé  pos- 
sédant des  propriétés  aussi  redoutables  que  celui  dont  nous 
allons  nous  occuper,  c'est-à-dire  de  l'acide  cyanhydrique.  Les 
vapeurs  de  cet  acide  sont,  en  effet,  préconisées  pour  la  destruc- 
tion des  insectes,  soit  dans  les  entrepôts,  les  greniers  conte- 
nant des  céréales,  soit  dans  les  serres,  etc.,  et  les  résultats 
obtenus  seraient  tellement  favorables,  qu'il  n'y  aurait  plus  aucun 
doute  à  a\oir  sur  l'efficacité  du  procédé.  Il  est  donc  probable 
que  le  système  en  question  sera  essayé,  car  il  permet  également 
de  détruire  les  souris,  les  rats,  lesquels  occasionnent  souvent 
aussi  des  pertes  considérables. 

L'utilisation  des  vapeurs  asphyxiantes  n'est  pas  nouvelle  ; 
ainsi,  en  France,  on  s'est  servi  de  sulfure  de  carbone,  d'anhy- 
dride sulfureux,  etc.,  mais  les  inconvénients  présentés  par  ces 
matières  les  ont  fait  abandonner  et  il  semble  que  les  vapeurs 
d'acide  cyanhydrique,  employées  en  Amérique  depuis  quelques 
années  déjà,  les  remplaceront  définitivement. 

Comparées  aux  autres  vapeurs  asphyxiantes,  ces  dernières 
procurent  de  nombreux  a\antages.  Elles  peuvent  être  produi- 
tes à  froid,  fait  très  important  au  point  de  ^•ue  des  chances 
d'incendie  ;  elles  ne  sont  pas  explosibles,  ne  nuisent  nullement 
aux  grains,  ne  laisse^ll  aucune  trace  sur  les  denrées  fumiguées, 
pénètrent  dans  toutes  les  fissures,  sont  peu  coûteuses  et  agissent 
rapidement.   Seulement,   l'acide  cyanhydrique  étant  un  poison 
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violent,  il  €st  indispensable  do  s'entourer  de  toutes  les  précau- 
tions voulues  pour  éviter  des  accidents  mortels. 

Découve-rt  par  Scheele,  en  1782,  cet  acide  nommé  aussi  acide 
prussique  est  un  liquide  incolore,  dégageant  une  odeur  d'aman- 
des amères,  d'une  densité  =  à  U,7058,  à  +  7°.  11  est  solide  à 
—  15°,  bout  à  20°5,  et  se  dissout  dans  l'eau,  l'alcool  et  l'éther. 
Lue  goutte  d'acide  cyanhydriquc  placée  sur  l'œil  ou  dans  la 
bouche  d'un  ckien  le  tue  instantanément  ;  l'aspiration  de  la  va- 
peur de  l'acide  concentré  produit  le  môme  eiïet.  Pour  l'homme, 
les  doses  susceptibles  de  donner  la  mort  sont  très  faibles,  l'ab- 
sorption de  quelques  gouttes,  le  maniement  du  liquide,  l'inspi- 
ration des  vapeurs  suiiîsent.  Suivant  Husemann,  73  milligram- 
mes d'acide  pur  anhydre  constituent  une  dose  mortelle  ;  Tardieu 
indique  5  centigrammes.  Avec  l'acide  oiTicinal  au  1/10,  il  faut 
L  à  2  grammes. 

Le  D""  A.  Chapuis  rapporte  à  ce  sujet  «  qu'à  Bicêtre,  en  1829, 
un  médecin  ayant  prescrit  sans  indication  du  sirop  cyanhy- 
driquc,  on  donna  le  sirop  du  Codex  au  1/6  d'acide  au  lieu  du 
sirop  do  Magendie  au  1/8,  à  sept  épileptiques  qui  moururent 
tous,  le  premier  après  vingt  minutes,  le-  dernier  après  trois 
quarts  d'heure  ». 

En  dehors  des  empoisonnements  par  l'acide  cyanhydrique  pur 
ou  dilué,  écrit  encore  le  même  auteur,  «  on  en  a  signalé  d'au- 
tres par  des  susbtances  capables  de  donner  naissance  à  ce  toxi- 
que sous  certaines  influences.  D'après  Husemann,  quatre  à  six 
amandes  amères,  seules  ou  mélangées  à  des  amandes  douces, 
suffisent  pour  empoisonner  un  enfant.  En  présence  de  l'eau, 
l'émulsine,  ferment  naturel  des  amandes,  décompose  l'amyg- 
daline  pour  donner  entre  autres  produits  de  l'acide  cyanhydri- 
que. L'essence  d'amandes  amères  du  coanmerco  est  souvent 
toxique,  parce  qu'elle  renferme  presque  toujours  un  peu  d'acide 
prussique.  Dans  un  cas,  dix-sept  gouttes  de  cette  essence  non 
purifiée  ont  suffi  pour  tuer  une  femme  en  une  demi-heure  ;  dans 
une  autre  circonstance,  un  jeune  homme  tomba  foudroyé  après 
en  a^■oir  avalé  60  grammes  ». 

Nous  rapellerons  enpcore  les  empoisonnements  dus  à  l'inges- 
tion du  Phaséolus  lunntus,  le  haricot  empoisonneur,  survenus 
en  1904.  empoisonnements  causés  par  l'acide  cyanhydrique,  dé- 
veloppé sous  raction  d'un  ferment  sur  un  glucoside  nommé  pha- 
séolunatine.  L'acide  cyanhydrique  se  préparc  dans  les  fumiga- 
tions en  faisant  agir  l'acide  sulfuriqup'  dilué  sur  le  cyanure  de 
potassium,   toxique   foudroyant  également   par  l'acide  cyanhy- 
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diique  qu'il  renferme,  et  Topération  pourra  se  pratiquer  de  deux 
manières  dit'ierentes  : 

1°  On  comencera  par  boucher  hermétiquement  toutes  les  ou- 
vertures, fissures  du  local  où  se  feront  les  fumigations,  puis  on 
disposera  sur  le  sol  des  récipients  en  terre  contenant  l'acide 
sulfurique  dilué,  soit  1  gr.  200  d'acide  pur  et  1  gr.  800  d'eau  par 
mètre  cube,  en  se  souvenant  qu'il  faut  toujours  verser  l'acide 
dans  l'eau  et  non  l'eau  dans  lacide,  très  lentement.  Ensuite, 
des  sachets  de  papier  (un  par  récipient)  renfermant  le  cyanure 
de  potassium  (Û  gr.  800  par  mètre  cube)  seront  suspendus  au 
plafond  au  moyen  de  ficelles  passées  dans  un  anneau  et  dont 
toutes  les  extrémités  libres  viendront  se  réunir  au  dehors,  sous 
la  main  de  l'opérateur.  En  laissant  descendre  les  sachets  dans 
les  récipients,  le  cyanure  de  potassium  se  lrou^^ant  au  contact 
de  l'acide  sulfurique,  donnera  lieu  à  un  dégagement  de  Aapeurs 
d'acide  cyanhydrique.  Au  bout  d'une  heure,  les  portes,  etc.,  se- 
ront ouvertes,  puis,  après  une  ventilation  énergique  d'une  heure 
aussi,  on  pourra  s'assurer  de  l'effet  des  dites  vapeurs  ; 

2°  Le  système  précédent  est  assez  primitif,  il  est  remplacé 
avantageusement  par  l'emploi  de  l'appareil  Clayton,  dans  lequel 
ratta(|ue  du  cyanure  de  potassium  se  fait  d'une  façon  régulière 
et  sans  danger,  paraît-il.  Nous  n'insisterons  pas  sur  son  fonc- 
tionnement, car  des  instructions  spéciales,  jointes  à  Tappareil, 
établissent  comment  il  doit  être  réglé,  etc.,  mais  nous  recom- 
manderons encore  la  plus  grande  prudence  aux  personnes  qui 
adopteraient  ce  procédé,  l'acide  cyanhydrique  étant  toujours  dun 
maniement  dangereux.  Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  l'ins- 
piration de  chlore,  d'ammoniaque,  d'élher,  constitue  un  excel- 
lent antidote  contre  les  malaises  légers  ou  gra^•es  dus  aux  va- 
peurs de  ce  terrijjle  poison. 


Dans  le  «  Mouvement  agricole  »  du  mois  d'août  dernier,  nous 
avons  entretenu  nos  lecteurs  de  la  fameuse  pomme  de  terre  «  le 
Solanum  Commersoni  »,  dont  les  journaux  agricoles  et  autres 
avaient  fait  un  éloge  tout  particulier.  Il  paraîtrait  maintenant 
que  l'on  devrait  en  rabattre  quant  aux  rendements  obtenus,  les 
chiffres  de  90.000  à  100.000  kilogr.  à  l'hectare,  que  nous  avions 
du  reste  eu  soin  de  faire  suivre  d'un  point  d'exclamation,  n'ayant 
pas  été  atteints  dans  les  essais  de  grande  culture. 

Ainsi,    le   disliuyuéi  ch)noniqucur   de   VJndépendance.  Belge, 
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M.  P.  de  Caluwo,  agronome  de  l'Etat,  à  Gand  (Belgique),  cite 
les  expériences  organisées  par  M.  de  Laey,  président  de  la  Com- 
mission provinciale  d'agriculture  de  la  Flandre  occidentale,  où 
le  Commersoni  violet  a  fourni  une  récolte  de  33.000  kilogr.  à 
l'hectare  et  celles  do  M.  de  Keyser,  agronome  de  l'Etat,  à  Cour- 
trai,  qui  a  constaté  avec  la  même  variété,  par  hectare  : 

Tubercules  (kilof;r;. 
Variélés  gi'os  pelils  Totaux 

Géante    d'Uruguay    36,325         1,283         37,608 

Industrie    (bonne   variété)    45,000         2,170         47,170 

M.  P.  de  Caluwe  mentionne  également  le  manque  de  diffé- 
rence caractéristique  entre  l'ancienne  géante  bleue  et  le  Sola- 
num  Commersoni,  et  il  ajoute  que  dans  aucun  essai,  il  n'a  été 
donné  d'obtenir  ces  rendements  fabuleux,  a\ec  des  tubercules 
aériens  produits  sous  raissellc  des  feuilles,  qui  pèsent  jusqu'à 
800,  voire  1.100  grammes  par  tubercule  ! 

Cependant,  M.  Léon  Bussard,  sous-directeur  de  la  Station 
d'essais  de  semences  de  l'Institut  agronomique,  après  une  nou- 
velle visite  aux  cultures  de  M.  Labergerie,  se  plaît  à  reconnaître 
la  supériorité  de  ce  capricieux  tubercule  et  n'hésite  pas  à  le 
déclarer  dans  une  note  communiquée  récemment  à  la  Société 
nationale  d'agriculture.  De  plus,  sous  le  rapport  des  rendements, 
dit  M.  Léon  Bussard,  les  expériences  comparatives  entreprises 
à  Noisy-le-Rbi,  par  la  Station  d'essais  de  semences,  ont  été  très 
concluantes.  Une  parcelle  basse,  voisine  d'un  ruisseau,  assez 
humide  en  année  normale,  mais  fraîche  seulement  en  1906,  par 
suite  des  conditions  climatériques  exceptionelles  do  l'été  der- 
nier, a  produit  avec  des  plants  rigoureusement  de  même  poids  : 

Pour  20  pieds      Pur  pied 

Solanuni  Commersoni  violet  (Noisy),  3^  année  de 

culture    ' Kil.  28,700  1,185 

Géante  bleue  de  Noisy  14,400  0,720 

S.  C.  violet  (provenance  directe  des  cultures  de 

M.    Labergerie),    première    ligne 28,700  1 ,435 

Géante  bleue  de  l'Oise,  première  ligne 18,150  0,907 

S.  C.  violet  (provenance  directe)  deuxième  ligne,  30,150  1,507 

Géante  bleue  de  l'Oise,   deuxième  ligne 16,050  0,802 

Les  opinions  varient  donc  sur  les  rendements  et  l'identité  du 
Commersoni  violet,  mais,  à  notre  avis,  quand  son  prix  sera  plus 
abordable,  les  intéressés  devront  surtout  retenir  que,   tout  en 
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donnant  des  récoltes  suffisantes,  la  pomme  de  terre  violette  de 
l'Uruguay  convient  aux  terrains  humides,  marécageux  et  qu'elle 
s'est  montrée,  au  moins  jusciu'à  présent,  réfractaire  aux  atteintes 
si  désastreuses  du.  Phytophtora  infestans. 


•  • 

Le  nitrate  de  chaux  artificiel,  ohtenu  avec  le  concours  de  l'ef- 
fluve électrique,  dont  le  public  agricole  attendait  l'apparition  sur 
le  marché  avec  une  certaine  curiosité",  vient  enfin  d'être  livré  à 
la  culture  et  à  en  juger  par  les  essais,  non  plus  de  laboratoire, 
mais  de  grandes  surfaces,  il  est  probable  que  ce  nouveau  pro- 
duit azoté  prendra  bientôt  une  place  digne  d'attention.  Voici  les 
expériences  établies,  sous  les  auspices  de  M.  Schlœsing  fils,  en 
des  régions  variées  de  la  France  et  dans  les  conditions  ordinai- 
res de  la  pratique  courante. 

Pesées  rapportées  à  100  de  récolte  à  l'hectare  pour  les  témoins 
(sans  addition  d'azote). 

Cultures  témoins  sans  addition  d'azote 100 

—  avec  nitrate   de  chaux   ordinaire   à   12,7   0/0 

d'azote    1:21 

— ■         avec    nitrate    de    cliaux  basique  à   10.3  0/0 

d'azote    119 

Cultures  avecnitrite-nitrate  de  cliaux  à  14,0/0  d'azote.  120 

—  avec  nitrate  de  soude  ordinaire 121 

Ces  essais  concluants  n'exigent  pas  de  commentaires,  ils  mon- 
trent aussi  aux  cultivateurs  l'heureuse  intervention  de  l'électri- 
cité en  agriculture,  ce  puissant  agent  naturel  ayant  pu  contri- 
buer à  leur  fournir  une  matière  fertilisante  capable  de  concur- 
rencer le  nitrate  de  soude  du  Chili,  fait  qui.  au  point  de  vue  des 
conséquences  économiques,  ne  pouvait  ^■raiment  pas  être  passé 
sous  silence. 

Maurice  de  Molinari. 
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L'Australie  a  été  longtemps  la  terre  bénie  du  prolétariat.  De 
1851  à  1861,  la  population  do  Melbourne  passait  de  23.000  à 
140.000  habitants.  Les  ou\ricrs,  surtout  les  ouvriers  capables, 
étaient  rares.  Un  bon  maçon  gagnait  de  30  à  35  francs  par  jour. 
On  comptait  cjiue  cela  durerait  toujours;  mais  à  mesure  que  la 
main-d'œuvre  devenait  plus  abondante  par  l'immigration,  alors 
encom^agée,  et  que  la  concurrence  des  entreprises  réduisait  la 
marge  des  bénéfices,  le  taux  des  salaires  baissait.  En  1886,  l'ou- 
vrier de  capacité  moyenne  n'était  plus  payé  que  12  à  li  francs 
par  jour.  C'est  un  taux  encore  raisonnable  dans  un  pays  où  il  ne 
gèle  jamais  et  où  les  nécessités  premières  de  la  vie  sont  peu  coû- 
teuses. Mais  certaines  habitudes  étaient  prises,  que  les  travail- 
leurs ne  voulaient  pas  abandonner  :  habitudes  de  confort,  de 
distractions,  et  même  de  luxe. 
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Pour  résister  à  ce  courant,  le  labour  parlij  s'est  formé  dans  le 
but  d'entraxer  la  concurrence  et  de  maintenir,  au  besoin  de  rele- 
ver les  salaires.  Le  plus  pressé  était  d'empêcher  la  concurrence 
extérieure,  pour  supprimer  ensuite  la  concurrence  intérieure.  On 
n'y  manqua  pas.  Le  protectionnisme  commercial  et  industriel 
fut  d'abord  établi  au  profit  des  patrons  ;  puis  l'immigration  fut 
interdite  ou  rigoureusement  limitée,  afin  de  permettre  aux  ou- 
\ riers  de  faire  remonter  les  salaires  ;  le  traxail  fut  réglementé,  et 
au  protectionnisme  patronal  s'ajouta  le  protectionnisme  ou\rier, 
le  socialisme. 

Les  socialistes  européens  fondaient  de  grandes  espérances  sur 
les  expériences  sociales  de  leurs  frères  des  antipodes;  mais  il 
paraît  que,  déjà,  on  commence  à  déchanter.  C'est  ce  que  prouve 
M.  Biard  d'Aunet  dans  deux  études  de  la  Revue  des  Deux 
Morides  sur  le  Socialisme  en  Ausiralie  et  sur  la  Constitution 
auslraliennc.  Les  incon\énients  du  protectionnisme  n'ont  plus, 
ou  ne  devraient  plus  avoir  besoin  d'être  démontrés.  Ceux  du 
protectionnisme  ouvrier,  plus  nou\eau,  ne  sont  pas  moins  fu- 
nestes, non  seulement  à  la  société,  mais  aux  omricrs  eux- 
mêmes. 

M.  Biard  d'Aunet  montre  que  la  loi  contre  l'immigration,  quoi- 
que appliquée  avec  beaucoup  de  modération,  a  ruiné  l'industrie 
du  sucre.  La  loi  sur  l'arbitrage  a  créé  une  aristocratie  oux  rière 
et  donné  naissance  à  une  infinité  de  procès,  «  qui  ont  eux- 
mêmes  causé  un  sentiment  d'antagonisme  et  de  mauvais  vouloir 
entre  les  industriels  et  les  ouvriers  et  les  ont  partagés  en  deux 
camps  ennemis.  »  L'expérience  du  fonctionnement  de  cette  loi 
démontre  qu'elle  n'a  qu'une  faible  autorité  en  présence  de  mouve 
ments  grévistes  importants,  pouvant  compromettre  un  intérêt 
national,  et  qu'elle  est  dépourvue,  du  moins  à  l'égard  des  ou- 
vriers, des  sanctions  nécessaires. 

L'expérience  a  du  moins  commencé  de  porter  ses  fruits,  ce 
qui  n'arrive  pas  partout.  Le  mouvement  socialisateur  s'est  beau- 
coup ralenti.  »  On  n'a  encore  touché  que  d'une  main  discrète  aux 
lois  restricti\es,  mais  on  y  a  touché.  L'opinion  publique  s'est 
prononcée  en  faveur  de  l'immigration,  et  le  gouvernement  a  cédé 
à  cette  pression...  Le  labour  parly  a  subi  de  sérieuses  défaites 
dans  les  élections...  La  majorité  du  pays  s'est  prêtée  à  des 
expériences,  parce  qu'on  ne  lui  a  montré  chaque  jour  que  le 
programme  du  lendemain,  et  en  se  disant  qu'après  tout,  on  ne 
la  mènerait  pas  bien  loin.  Un  peu  par  ignorance,  beaucoup  par 
insouciance,  elle  a  laissé  faire.  Depuis  qu'on  lui  a  dit  où  on  vou- 
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lait  la  mener,  sa  défiance  est  en  éveil.  On  la  trouvera  probablo- 
ment  rétive  à  se  laisser  entraîner  plus  avant.  » 

Les  Australiens  s'aperçoivent  que  le  socialisme  les  a  retenue 
dans  la  stagnation  et  ils  veulent  en  sortir.  «  Etant  données  les 
qualités  spéciales  de  la  race,  il  est  improbable  que  cette  situa- 
tion se  prolonge  beaucoup.  Déjà  on  constate  en  Australie,  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  une  impression  encore  vague  de 
mécontentement  et  de  malaise,  symptôme  de  désapprobation, 
non  pas  tant  des  actes  du  gouvernement  que  de  la  direction  géné- 
rale donnée  aux  affaires  du  pays,  dès  les  débuts  du  Cornmon- 
wealth...  Un  revirement  paraît  donc  possible,  j'oserais  dire 
probable.  » 

Qui  va  être  bien  désappointé  ?  C'est  le  socialisme  européen, 
c[ui  escomptait  l'expérience  australienne.  Si,  même  dans  un  pays 
neuf  et  isolé,  le  système  n'est  pas  viable,  comment  pourra-t-il 
naître  et  se  soutenir  dans  le  VieuxMonde  ? 

—  Si  l'on  en  croit  M.  Victor  Du  Bled,  da,ns  la  Revue  des  Deux- 
Mondes,  le  crédit  agricole  prend  de  l'extension  en  France.  Est- 
-ce grâce  aux  encouragements  de  l'Etat,  ou  malgré  eux  ?  Là  est 
la  question. 

Une  loi  du  18  juillet  1898  a  créé  le  warrant  agricole.  «  Ainsi 
le  cultivateur  pourrait  aujourd'hui  emprunter  sur  ses  récoltes 
en  grange  ou  en  grenier,  et  attendre  le  moment  opportun  pour 
la  vente;  mais  cette  loi  jusqu'ici,  n'a  rien  produit,  car  elle  mécon- 
naît certains  obstacles  pratiques  ;...  par-dessus  tout,  les  forma- 
lités, lenteurs  et  frais  qu'entraîne  la  constitution  du  warrant.  » 

Une  autre  forme  d'encouragement  officiel  au  crédit  agricole  est 
la  subvention  de  69  millions,  destinée  aux  sociétés  de  crédit.  Ce« 
avances  gratuites  de  l'Etat  cesseront  en  1920,  sinon  avant.  Les 
so-ciétés  devraient  prévoir  cet  événement  et  accumuler  des  ré 
serves  pour  l'avenir.  Un  certain  nombre,  dit  J\L  du  Bled,  n'y 
songent  point,  et  plus  elles  font  d'affaires  au-delà  d'un  certain 
chiffre,  plus  la  masse  de  leurs  bénéfices  diminue  ;  «  les  choses  se 
passent  autrement  dans  toute  entreprise  bien  dirigée.  » 

M.  du  Bled  incline  à  croire  que  la  défiance  de  l'Etat  est  le  com- 
mencement de  la  sagesse  agricole  ;  il  pense,  avec  beaucoup  d'au- 
tres hommes  expérimentés,  qu'il  faut  organiser  le  crédit  agricole 
par  en  bas.  «  Les  69  millions  de  la  Banque  de  France  ont  déjà 
fait  loucher  plus  d'un  député  ;  certain  ministre  n'a-t-il  pas  mar- 
qué quelque  velléité  de  détourner  15  millions  de  celte  destina- 
tion ?...   Les  amis  du  gouvernement  reprochent  aux  créateurs 

T.    XIII.    —    FÉVRIER    1907.  14 
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des  caisses  libres  autonomes,  qui  se  dérobent  à  toute  ingérence 
administrative,  de  faire  de  la  politique  confessionnelle  ;  et  ils 
n'ont  pas  toujours  tort.  Les  défenseurs  de  la  liberté  accusent  les 
partisans  du  pou\oir  de  faire  servir  les  avances  au  triomphe  de 
leur  politique  électorale  ;  ils  citent  des  faits  à  l'appui  de  leurs 
dires,  ils  rappellent  aussi  que  le  paiement  des  avances  a  subi 
de  grands  et  singuliers  retards...  » 

Mais  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  César  ne  voulait  pas 
que  sa  femme  fût  soupçonnée,  encore  moins  accusée 

—  Peut-on  établir  un  baromètre  des  affaires,  c'est-à-dire  pré- 
voir, sinon  prévenir  les  crises  commerciales  ?  M.  Jacques  Sieg- 
fried le  croit  et  le  tente  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  dé- 
cembre. A  cet  effet,  l'auteur  décrit  les  trois  phases  des  crises  et 
confirme  cette  description  par  les  exemples  mémorables  ;  puis 
il  en  recherche  les  causes  et  remèdes. 

Contrairement  à  ce  qu'on  a  cru  longtemps,  les  disettes  et  les- 
guerres  ne  sont  point  les  causes  réelles  des  crises  ;  tout  au  plus 
font-elles  l'oilice  de  la  dernière  goutte  d'eau  qui  fait  déborder  le 
vase  trop  plein.  Ce  n'est  pas  non  plus  au  montant  de  la  circula- 
lion  des  billets  de  banque,  ni  à  la  proportionnalité  de  ceux-ci 
avec  les  encaisses,  ni  en  général  au  bilan  des  banques  qu'il  faut 
attribuer  l'origine  des  crises.  «  C'est  uniquement  à  l'abus  du  cré- 
dit qu'il  faut  attribuer  les  crises.  » 

Et  l'abus  du  crédit,  à  quoi  faut-il  l'attribuer  ?  «  A  la  nature  hu- 
maine qui,  fatalement,  se  lance  dans  la  spéculation  et  abuse  du 
crédit  quand  les  affaires  sont  prospères.  » 

Cette  fatalité  me  paraît  loin  d'être  démontrée  et  môme  démon- 
trable, car,  pour  abuser  et  môme  pour  user  du  crédit,  il  faut 
être  deux.  Aussi,  quand  on  analyse  de  près  les  circonstances  de 
toutes  les  crises  si  bien  décrites  par  M.  Siegfried,  on  trouve,  sur 
la  scène  ou  dans  la  coulisse,  l'Etat  poussant  à  la  roue  du  progrès 
et  faisant  dérailler  le  char.  La  fatalité  n'y  est  donc  pas  pour 
grand  chose. 

Fatalement  ou  non,  la  crise  une  fois  provoquée,  y  a-t-il  moyen 
d'y  remédier  ?  Ici  nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec 
M.  Siegfried.  «  Il  ne  faut  point,  dit-il,  avoir  recours  à  des  me- 
sures législatives  plus  ou  moins  restrictives  ou  arbitraires  ;  il 
n'y  a  pas  lieu  de  restreindre  la  circulation  des  billets  de  banque  ; 
il  est  inutile  de  se  préoccuper  des  comptes  de  dépôt  ou  des  comp- 
tes courants  ;  il  faut  unicpiement  agir  sur  le  crédit,  savoir  le  pro- 
portionner à  la  situation  du  moment  et  cela  se  fait  d'une  seule 
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manière  :  par  la  hausse  ou  la  baisse  du  taux  de  rescoiuplc.  Le 
tout  est  de  savoir  le  faire  à  temps.  » 

On  peut  même  dire  que  le  tout  est  de  sa\oir  le  faire  toujours, 
et  que  la  variation  du  taux  de  Fescompte  est  aussi  bien  le  remède 
préventif  que  le  remède  curatif  des  crises.  M.  Siegfried  a  donc 
raison  d'appeler  le  taux  de  l'escompte  «  le  vrai  régulateur  du 
crédit.  »  C'est  plus  qu'un  baromètre,  qui  indique  le  temps  qu'il 
fera  sans  y  rien  changer. 


Le  socialisme  allemand  ayant  tenu  à  Mannheim  ses  assises 
annuelles,  M.  Maurice  Lair  a  voulu,  à  cette  occasion,  se  rendre 
compte  de  son  état  actuel  et  de  l'évolution  qu'il  a  parcourue.' (Cor- 
respondant 11  octobre).  Il  fut  un  temps,  1869,  où  Liebknecht 
exprimait  Topinion  de  la  majoriuté  socialiste,  en  disant  :  «  Le 
socialisme  est  une  auestion  de  force  qui  ne  peut  être  résolue  que 
sur  les  champs  de  bataille  »,  c'est-à-dire  par  la  révolution  ou, 
tout  au  moins,  par  la  conquête  du  pouvoir  politique.  Plus  tard, 
Vollmar  disait  :  «  A  quoi  a  servi  la  Commune,  s'il  vous  plaît  ? 
Les  ouvriers  parisiens  auraient  mieux  servi  leur  cause  en  dormant 
pendant  tout  ce  temps-là.  »  C'était  la  condamnation  de  la  mé- 
thode révolutionnaire. 

Depuis  lors,  les  idées  les  plus  diverses  ont  eu  cours  sur  les 
points  les  plus  essentiels  de  la  doctrine  ;  finalement,  le  Marxisme 
—  si  scientifique — •  est  de  plus  en  plus  délaissé.  Les  cours  d'éco- 
nomie politique,  jadis  si  fréquentés  par  les  ouvriers,  ne  le  sont 
presque  plus.  Les  clubs  officiels  du  parti  ne  s'occupent  plus  que 
de  questions  électorales  et  parlementaires.  «  Au  lieu  d'être  le  ter- 
rain propice  à  la  formation  de  caractères  socialistes,  ce  ne  sont 
plus  que  des  serres  chaudes  pour  la  culture  des  votes.  Le  parle- 
mentarisme tue  le  socialisme.  » 

Pendant  que  l'Etat-Major  s'enlise  ainsi  dans  le  parlementa- 
risme, que  devient  l'armée  ?  Elle  passe  au  syndicalisme,  qui  se 
donne  pour  but  de  préparer  la  révolution  sociale.  «  Ces  syndicats 
doivent  se  tenir  sur  le  terrain  de  ia  lutte  de  classes,  vouer  tous 
]eurs  efforts  à  la  propagande  et  à  la  préparation  de  la  grève 
générale.  » 

•  Aussi  chaque  anTiée  se  multiplient  et  s'aggraA  enl  les  conflits 
entre  le  capital  et  le  travail.  L'Alkmagne  a  vu  1  .(fôô  grèves  en 
1901,  1.060  en  1902,  1.374  en  190:3.  1.870  en  1904.  2.403"en  1905  ; 
pendant  ces  cinq  années,  le  nombre  des  grévistes  a  passé  de 
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55.000  à  408.000.  Le  socialisme  allemand  est  donc  devenu  un 
régiment,  dont  les  chefs  reculent  pendant  que  les  soldats  avan- 
cent. Celui  des  autres  pays  n'en  diffère  peut-être  pas  beaucoup. 

—  C'est  même  ce  qui  ressort  de  la  Babel  socialiste  décrite  par 
M.  René  Lavollée  dans  le  Correspondant  du  25  octobre.  M.  La- 
vollée  montre  que,  tout  scientifique  que  se  dit  le  socialisme,  les 
socialistes  sont 'divisés  entre  eux  sur  tous  les  points,  même  les 
plus  essentiels  de  la  doctrine  et  du  programme.  «  Tous  les  socia- 
.listes  sont  unis,  disent-ils,  pour  fonder  sur  la  lutte  de  classes, 
la  socialisation  de  la  propriété  et  l'internationalisme,  »  Mais 
demandez-leur  si  toute  la  propriété  sera  socialisée,  si  elle  sera 
communalisée  ou  nationalisée,  si  elle  le  sera  avec  ou  sans  indem- 
nité... 

Les  socialistes  se  rétractent  sur  certains  points  de  leur  doc- 
trine. Il  serait  aujourd'hui  aussi  criminel  qu'inexact  de  dire, 
comme  on  le  disait  hier,  que  la  misère  prolétarienne  va  toujours 
croissant  ;  les  ouvriers  eux-mêmes  protesteraient  ou...  se  décou- 
rageraient et  abandonneraient  la  lutte  de  classes. 

Les  socialistes  se  taisent  sur  des  points  très  importants  de  leur 
programme  orthodoxe,  par  exemple,  que  seront  le  mariage  et  la 
famille  dans  la  société  future  ?  Aura-t-on  le  régime  de  la  com- 
munauté des  femmes,  préconisé  par  Marx  comme  régularisation 
légale  de  la  pratique  bourgeoise  ?  Ils  se  contredisent  sur  d'autres 
points.  Ils  prêchent  la  tolérance  pour  toutes  les  doctrines  :  ils 
mettent  sous  le  boisseau  toutes  celles  qui  les  gênent.  Ils  prêchent 
la  liberté  religieuse  ;  «  mais  cela  ne  les  empêche  pas  de  s'asso- 
cier à  toutes  les  mesures  dirigées  contre  tous  les  cultes.  »  Ils  ont 
sans  cesse  à  la  bouche  le  grand  mot  de  solidarité  humaine,  et  ils 
ne  poussent  qu'à  la  lutte  des  classes.  En  un  mot,  le  socialisme  se 
réduit  à  «  une  foule  d'écoles  rivales  et  de  systèmes  opposés.  » 
C'est  la  confusion  des  langues  superposée  à  la  confusion  des 
idées. 


La  paix  armée  est  un  luxe  qui  coûte  cher.  Près  des  deux  tiers 
de  notre  budget  sont  absorbés  par  des  dépenses  de  guerre.  La 
progression  de  ces  dépenses  dépasse  de  beaucoup  celle  des  dé- 
penses productives. 

En  1880,  les  dépenses  de  la  guerre  étaient  de     721  millions. 

Celles  de  la  marine  et  des  colonies 200        — 

Celles  des  pensions 1 00        — 

Total 1.022        ^^^ 
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Eli  1905  les  dépenses  de  la  guerro  sont  de 690 

Celles  de  la  marine  et  des  colonies 400        — 

Celle  des  pensions 170        • — 

Total 1.200        — 

N.-B.  —  Les  dépenses  de  la  guerre  en  1905  ne  sont  inférieures 
en  apparence  à  celles  de  1880  que  par  un  artifice  de  connptabi- 
lilé  budgétaire.  Ce  sont  les  dépenses  de  la  marine  et  des  colo- 
nies qui  donnent  l'idée  la  plus  exacte  du  progrès. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  que,  malgré  ce  progrès 
constant,  nous  ne  sommes  jamais  prêts  ;  au  moindre  bruit  de 
guerre,  il  faut  engager  bien  vite  des  dépenses  extraordinaires. 

Le  bruit  cesse,  on  se  retire, 
Rats  en  campagne  aussitôt... 

Et  Madagascar,  Fachoda  et  le  Maroc  se  succèdent,  sans  qu'on 
soit  mieux  préparé  nue  fois, que  l'autre. 

A  ce  mal,  M.  d'Estournelles  de  Constant  ne  voit  pas  d'autre 
remède  que  la  limitation  des  armements  et  il  fait  appel  à  l'opinion 
publique,  dans  la  Revue  des  Revues,  pour  contraindre  les  gou 
vernements  à  se  concerter  dans  ce  but.  La  Grande-Bretagne  et  la 
Ilussie  sont  déjà  conquises  à  cette  idée  ;  l)caucoup  d'autres  puis- 
sances sont  dans  les  mêmes  dispositions  et  si  quelques-unes  n'y 
sont  pas,  il  s'agit  de  les  y  amener. 

«  Invoque-t-on  contre  notre  thèse  les  armements  qui  se  déve- 
loppent hors  d'Europe,  les  victoires  du  Japon,  les  projets  mêmes 
de  la  Chine,  ceux  de  l'Australie,  les  dépenses  des  Etats-Unis  ?  Je 
répondrai  qu'il  est  très  vrai  que  le  militarisme  tend  à  se  dévelop- 
per partout,  mais  à  la  suite  de  l'Europe,  et  que,  si  TEurope  se 
décidait  à  donner  un  meilleur  exemple,  tout  le  monde  lui  en  sau 
rait  gré,  tout  le  monde  en  tiendrait  compte.  » 

L'Allemagne  seule  paraît  être  dans  des  dispositions  différentes. 
Les  Allemands  trouvent  «  que  les  dépenses  militaires,  si  lourdes 
soient-elles,  constituent  le  meilleur  des  placements,  la  plus  sage 
des  assurances  contre  les  injustices  internationales  et  qu'elles  se 
changeront  un  jour  en  bénéfices.  » 

La  principale,  peut-être  la  seule  de  ces  injustices  internatio 
nales  consiste  dans  l'inégale  répartition  des  colonies.  «  Il  est 
naturel,  disent  les  commerçants  allemands,  que  certaines  puis- 
sances aient  intérêt  à  une  limitation  générale,   celles  dont  la 
poitulation  est  peu  nombreuse,  comme  la  France,  par  exemple, 
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OU  bien  celles  qui  sont  déjà  pourvues  de  colonies  et  n"ont  plus 
rien  à  conquérir  ;  les  unes  et  les  autres  ont  tout  à  gagner  à  la 
consolidation  de  la  situation  présente,  équivalant  pour  elles  à  un 
privilège.  Mais  l'Allemagno  est  à  la  fois  très  peuplée  et  privée 
des  territoires  d'expansion  que  les  autres  puissances  se  sont 
réservés.  Est-ce  juste  ?  » 

En  se  plaçant  dans  l'hypothèse  ■ — •  hypothèse  très  pure  ■ — 
que  les  colonies  sont  profitables  aux  puissances  colonisatrices  et 
constituent  un  privilège,  on  pourrait  répondre  aux  Allemands  : 
«  Pourquoi  n'avez-vous  pas  colonisé  vous-mêmes  au  lieu  d'y 
pousser  les  autres,  notamment  la  France,  dans  l'intention  et  l'es- 
pérance, d'ailleurs  très  fondées,  de  la  ruiner  ?  Vous  voudriez, 
maintenant  que  la  conquête  est  faite,  avoir  votre  part  du  gâteau. 
Est-ce  juste  ?  » 

Mais  les  Allemands  peuvent  se  rassurer,  la  possession  de  colo- 
nies n'est  point  un  avantage,  loin  de  là  :  la  Jcilométrile  est  une 
maladie  politique  bien  caractérisée.  Si  c'est  là  le  seul  motif  qui 
relient  les  Allemands  de  désarmer,  on  ne  peut  que  les  rassurer. 
Voici,  d'ailleurs,  une  autre  bonne  raison  qui  milite  en  faveur  de 
la  réduction  du  militarisme. 

Une  entente  en  ce  sens,  dit  M.  d'Estournelles,  «  ne  sera  vrai- 
ment efficace  que  le  jour  où  les  gouvernements  auront  compris 
que  leur  intérêt  est  de  l'appliquer,  le  jour  où  chaque  peuple  aura 
découvert  qu'il  s'affaiblit  au  lieu  de  se  fortifier  par  des  dépenses 
disproportionnées  avec  ses  ressources.  » 

Le  jour  où  chaque  peuple  et  chaque  gouvernement  auront  com- 
pris cela,  il  n'y  aura  même  plus  besoin  d'entente,  on  rivalisera  à 
qui  réduire  le  plus  vite  ses  armées  et  ses  armements.  Or,  cela 
n'est  pas  très  difficile  à  comprendre. 


Que  doit  devenir  la  colonisation:  ?  Pour  le  pré\oir  ou  le  con- 
jecturer, il  faut  savoir  ce  (|u"elle  a  été  et  ce  qu'elle  devrait  être. 
C'est  ce  que  recherche  M.  Pierre  Ma  dans  la  Bibliothèque  uni- 
verselle et  Reijtc  Su/ssc  d'octobre.  Au  début  de  la  colonisation 
(lu  Nouveau  Monde,  dit  l'auteur,  «  les  indigènes,  n'étant  pas 
chrétiens,  furent  considérés  à  peine  comme  des  hommes  ;  on 
ne  leur  reconnaissait  aucun  droit.  » 

Aujourd'hui  il  n'y  a  pas  encore  grand  changement.  On  recon- 
naît aux  indigènes  le  droit  au  travail  sans  salaire,  le  droit  à  payer 
l'impôt  et  le  droit  à  se  laisser  tuer,  c'est  à  peu  près  tout.  Il  y  a 
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bien  quelques  règles  de  droit  colonial,  mais  «  elles  n'ont  pas  do 
sanction,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  puissance  supérieure  à  celles 
qu'il  s'agit  ici  de  maintenir  dans  de  justes  limites.  Le  droit  inter- 
national se  rapproche  par  là  de  la  morale,  dont  les  commande- 
ments qui  ont  pour  objet  le  bonheur,  n'ont  pas  d'autre  sanction 
que  les  bienfaits  qu'on  éprouve  à  s'y  conformer  ou  les  troubles 
({ui  résultent  de  leur  transgression.  » 

M.  Ma  voudrait  voir  proclamer  «  le  droit  à  la  vie  pour  les  peu- 
ples comme  pour  les  indi\idus  ;  pour  les  peuples  faibles  comme 
pour  les  forts,  parce  que  les  faibles  d'aujourd'hui  pourront  bien 
être  les  forts  de  demain.  » 

—  M.  Ed.  Tallichct  examine,  dans  la  même  Revue,  les  divers 
facteurs  qui  peuvent  ou  doivent  contribuer  à  la  solution  du  pro- 
blème de  la  paix. 

Depuis  quelque  temps  on  s'occupe  de  rallier  les  syndicats  ou- 
vriers au  pacifisme,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  rHervéïsme; 
mais  les  ouvriers  syndiqués  ne  forment  qu'une  minorité.  Ils  sont 
environ  800.000  em  France  ;  1.470.000  en  Allemagne  ;  2.000.000 
en  Angleterre.  M.  Tallichet  estime  que  les  ouvriers  syndiqués 
sont  incapables,  soit  par  leur  nombre,  soit  par  la  valeur  de  leurs 
chefs,  de  transformer  à  leur  avantage  exclusif  la  société  actuelle 
et  que  la  grève  générale  les  li^Terait  à  la  famine,  plus  que  tout  le 
monde,  parce  qu'ils  disposent  de  moins  de  ressources. 

Il  n'y  a  donc  guère  à  compter  sur  les  syndicalistes  pour  aider 
au  triomphe  du  pacifisme  ;  ils  seraient  plutôt  disposés  ■ —  ou  du 
moins  ce  serait  leur  jeu,  comme  révolutionnaires  —  à  pousser 
leurs  gouvernants  à  la  guerre,  afin  de  profiter  de  leur  bêtise  pour 
s'emparer  des  pouvoirs  publics,  tant  convoités. 

Parmi  d'autres  éléments  de  pacification  considérés  par  M.  Tal- 
lichet, nous  signalerons  l'élément  religieux.  L'auteur  pense  que 
la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  sera  favorable  à  tout  le 
monde,  y  compris  le  clergé.  «  Du  moment  où  les  prêtres  dépen- 
dront des  fidèles,  ceux-ci  ne  se  laisseront  pas  mener  comme  ils 
l'ont  fait  jusqu'ici,  et  l'Eglise  de\Ta  se  transformer  ou  dispa- 
raître. » 

Peut-être  même  ne  se  seraient-ils  pas  laissés  mener  ainsi,  si 
lEtat  n'avait  pas  prêté  son  bras  à  l'Eglise. 

La  rénovation  religieuse  n'est  pas  moins  nécessaire  en  Piussie 
qu'en  France  ;  c'est  ce  que  montre  M.  Tallichet.  On  peut  ajouter 
qu'il  en  est  de  même  dans  tous  les  pays  où  la  religion  a  été  cor- 
rompue par  sa  promiscuité  avec  l'Etat. 
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De  ce  qu'il  faut  libérer  la  religion,  il  ne  suit  donc  pas  qu'on 
doive  la  supprimer.  «  La  religion  est  nécessaire  aux  hommes, 
parce  qu'elle  trouve  dans  leur  cœur  un  écho  qui  ne  peut  jamais 
être  entièrement  supprimé,  même  quand  elle  a  été  dévoyée  par 
une  alliance  contre  nature  entre  elle  et  les  gom  ernements  ci- 
vils. » 


Dans  YAssociatioii  catholique  de  no\embre,  M.  Martin  Saint 
Léon  combat  les  idées  émises  par  M,  J.  Lefort  dans  un  ou\rage 
récent  sur  les  retraites  ouvrières. 

La  prévoyance,  dit  AI.  Lefort,  est  une  vertu  ;  un  texte  législatif 
ne  peut  imposer  une  vertu.  C'est  par  la  liberté  et  la  liberté  seule 
que  la  prévoyance  moralise  et  élève  l'âme  du  peuple.  La  rému- 
nération versée  à  l'ouvrier  est  la  propriété  intangible  et  sacrée  de 
ce  dernier.  On  ne  peut  pas  plus  lui  enjoindre  de  subir  un  prélè- 
vement pour  l'affecter  à  une  prime  d'assurance  contre  la  vieil- 
lesse qu'on  n'est  en  mesure  d'exiger  du  capitaliste  un  placement 
déterminé. 

M.  Martin  Saint-Léon  pense  que  la  prc\  oyance,  tant  pour  l'in- 
dividu que  pour  l'Etat,  n'est  pas  une  vertu,  mais  un  devoir. 
«  L'individu  a  le  devoir  de  songer,  pendant  sa  jeunesse  et  son 
âge  mûr,  à  sa  A'ieillesse,  de  s'assurer  par  avance  les  moyens  de 
vivre  lorsque  l'âge  et  les  infirmités  ne  lui  permettront  plus  de  tra- 
vailler. La  ])révoyance  est  pour  lui  un  de\  oir,  car  il  n'a  pas  le 
droit  de  faire  retomber  sur  ses  concitoyens  les  conséquences  de 
sa  légèreté  et  de  son  imprudence. 

«  L'individu  a  le  devoir.  »  Envers  qui  ?  Envers  lui-même,  sans 
doute.  Personne  n'a  donc  le  droit  de  les  contraindre  à  la  pré- 
voyance. «  Il  n'a  pas  le  droit  de  faire  retomber  sur  les  autres.  » 
Cela  revient  à  dire  que  les  autres  n'ont  pas  le  devoir  d'accepter 
cette  charge  ;  s'ils  y  consentent,  c'est  par  charité,  par  humanité. 
C'est  ainsi  que  l'on  a  toujours  pensé  et  agi,  et  l'on  a  eu  raison. 

Mais,  répond  M.  Martin  Saint-Léon,  le  salaire  de  l'ouvrier  est 
insuffisant  pour  qu'il  puisse  exercer  votre  verlui.  «  Nous  pensons 
que  l'employeur  doit  payer  à  ses  ouvriers,  non  un  salaire  quel- 
conque, mais  im  iuste  salaire  qui  leur  permette,  non  seulement 
de  vivre  et  de  faire  vivre  les  leurs,  mais  d'épargner  une  petite 
somme  destinée  à  leur  garantir  par  Aoie  d'assurance  la  sécurité 
de  leur  vieillesse.  » 

M.  Martin  Saint-Léon  est  donc  socialiste,  il  s'imagine  que  le 
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salaire  est  quelconque,  c'est-à-dire  arbitraire.  «  Le  salaire  pro- 
fessionnel doit,  en  principe,  comprendre  la  prime  d'assurance 
contre  la  vieillesse.  En  fait,  les  salaires  payés...  sont  insuffi- 
sants. » 

Admettons  qu'il  en  soit  ainsi.  Ce  sera  une  raison  de  plus  pour 
ne  rien  prékncr  sur  ce  salaire.  C'est  vraiment  une  prévoyance 
excessi\  e  que  de  retirer  de  la  main  de  l'ouvrier  son  pain  d'aujour- 
d'hui pour  le  lui  rendre  quand  il  aura  70  ans,  si  jamais  il  y  arrive 
dans  de  pareilles  conditions. 

Si  le  salaire  est  insuffisant,  il  faut  remonter  à  la  cause  de  ce 
fait.  Qui  partage  avec  l'ouvrier  le  produit  du  tra\ail  ?  Le  patron 
et  l'Etat.  C'est  donc  l'un  ou  l'autre  de  ces  co-partageants  qui 
prend  uiie  trop  grosse  part.  Les  socialistes  disent  que  c'est  le 
patron,  mais  ils  n'ont  jamais  expliqué  comment  il  s'y  prend.  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  clair,  c'est  que  la  part  de  l'Etat  augmente  sans 
cesse  et  qu'elle  augmentera  encore  si  les  retraites  ouvrières  de- 
viennent obligatoires. 

((  Un  peuple  immense  de  travailleurs  réclame,  attend  l'amé- 
lioration de  sa  condition,  demande  que  l'Etat,  puissance  publi- 
que, prenne  sur  le  fonds  commun  les  hypothèques  nécessaires 
pour  faire  disparaître  des  injustices  trop  criantes...  » 

Le  peuple  réclame.  Cela  s©  comprend,  on  réclamerait  à  moins; 
mais  prendre  sur  le  fonds  commun  est  un  singulier  moyen  de  lui 
'oimer  satisfaction.  Oui  est-ce  qui  alimente  ce  fonds  commun  ? 
Prendre  au  peuple  pour  rendre  au  peuple,  c'est  commettre  une 
injustice,  la  réparer  par  une  autre  injustice,  et  lui  faire  payer  les 
frais  de  cette  double  opération,  troisième  injustice.  Après  cela, 
si  le  tra\aillcur  n'est  pas  content,  il  ne  sera  vraiment  pas  rai- 
sonnable. 

—  «  Le  travail  est-il  une  simple  marchandise  soumise  à  la  loi 
brutale  de  l'offre  et  de  la  demande  ?  Est-il.  au  contraire,  un  acte 
humain,  par  lequel  l'homme  se  soumet  à  la  loi  divine  qui  l'oblige 
à  gagner  son  pain  à  la  sueur  de  son  front  ?  Dans  le  premier  cas, 
l'ouvrier  n'est  qu'un  instrument  de  production...  » 

A  M.  Maze-Sencier,  qui  pose  ces  principes  dans  r.lssoc/a//on 
catholique  de  décembre,  il  n'y  a  qu'à  répondre  : 

1°  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  n'a  rien  de  brutal.  Si  je 
vous  offre  quelque  chose,  je  ne  crois  pas  commettre  une  bruta- 
lité ;  si  vous  m'en  demandez  une,  je  n'y  vois  rien  que  d'humain. 
Si  vous  me  la  preniez  par  force  ou  par  ruse,  oui,  vous  seriez 
alors  un  brutal.  2°  Le  travail  étant  considéré  comme  une  mar- 
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chandise,  l'ouvrier  est  un  instrument  de  production,  mais  il  n'est 
pas  que  cela. 

Les  conséquences  que  tire  !\I.  Maze-Sencier  de  si  merveilleux 
principes  en  faveur  de  la  réglementation  des  heures  de  travail 
n'ont  donc  aucune  valeur. 


La  question  des  retraites  ouvrières  va  devenir  obsédante.  En 
tous  pays  on  se  plaint  de  ce  que  les  ou\riers  ne  gagnent  pas  assez 
pour  vi\  re  et  l'on  s'ingénie  à  leur  persuader  de  se  priver  afin  de 
se  réserver  un  morceau  de  pain  pour  leurs  problématiques  \ieux 
jours  ;  mais  les  ouvriers  ne  prennent. pas  l'ombre  pour  la  proie, 
on  a  beau  les  pousser,  ils  ne  «  marchent  »  pas.  La  liberté  subsi- 
iliée  ne  réussit  pas  mieux  que  les  autres  moyens.  On  en  a  fait 
l'essai  en  Italie,  comme  en  d'autres  pays,  et  AL  Goria  en  expose 
les  résultats  dans  la  Rélorme  sociale  du  16  octobre.  Ces  résultais, 
dit-il,  ont  été  vraimeni  pitoyables. 

En  estimant  à  9.051.168  le  chiffre  total  de  ceux  qui  auraient 
droit  à  l'affiliation  à  la  Caisse  d'invalidité  et  de  retraites,  le  nom- 
bre des  affiliés  ne  représente,  pour  tout  le  royaume  que  22  pour 
l.OOO  du  total  des  intéressés  ;  la  proportion  descend  à  3  p.  1.000 
dans  les  Abruzzes.  La  Caisse,  dit  M.  Goria.  donne  des  pensions 
trop  minimes  ;  elle  a  ouvert  les  bureaux  de  poste  aux  affiliés,  et 
surchargé  cette  administration  de  travail  et  de  responsabilités, 
sans  rémunérer  aucunement  les  services  des  employés  des  postes. 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  elles-mêmes  manquent  d'initia- 
tive. 

Que  faire  donc  ?  Car,  enfin,  il  est  bien  plus  urgent  d'assurer  la 
vieillesse  que  la  jeunesse.  Rien  de  plus  simple.  «  Le  système  de 
la  liberté  n'est  qu'un  système  de  transaction  et  l'on  devra  recourir 
à  la  contrarnte  légale  si  on  veut  étendre  à  toute  la  population  peu 
aisée  les  bienfaits  de  l'institution.  » 

Les  bienfaits  d'une  institution  qui  vous  tue.  —  s'il  est  vrai  que 
les  salaires  sont  insuffisants,  —  dans  le  but  de  vous  garantir  le 
pain  quotidien  pour  vos  vieux  jours  !  Langue  française,  esprit 
français,  qu'êtes-vous  devenus  ? 

—  Pendant  que  les  bourgeois  s'occupent  avec  tant  de  sollici- 
tude de  retirer  aux  ouvriers  le  pain  d'aujourd'hui,  sous  prétexte 
de  le  leur  garantir  pour  leurs  vieux  jours,  les  syndicalistes,  par- 
tant du  même  principe  :  —  insuffisance  des  salaires,  —  suivent 
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une  autre  xo'w  plus  logicjue.  sinon  plus  avanlageuse  pour  eux, 
ils  pratiquent  la  gréviculture. 

«  Les  grèves,  dit  AI.  L.  Ri\ière,  (Rélorme  sociale  clu  1"  no- 
vembre), les  grèves  prennent  un  caractère  de  plus  en  plus  agres- 
sif ;  elles  ne  visent  plus  seulement  à  obtenir  une  amélioration  du 
salaire  ou  une  diminution  du  temps  do  travail,  elles  deviennent 
un  prétexte  à  des  dévastations  d'usines,  à  des  destructions  du- 
rables, qui  rendent  la  reprise  du  travail  plus  difficile  et  tendent  à 
lasser  le  patronat  par  cette  incertitude  du  lendemain  qui  crée 
l'instabilité  des  conditions  du  travail.  » 

Le  patronat  lassé  s'organise  de  son  côté,  se  syndicalise  pour 
résister  aux  prétentions  des  avocats  du  prolétariat,  w  D'intéres- 
santes tentatives  ont  été  combinées  en  Angleterre,  en  Belgique, 
aux  Etats-Unis,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Suède.  »  La 
France  voulant  suivre  ce  mouvement,  la  Fédération  des  indus- 
triels et  commerçants  Irançais,  a  fait  faire  une  enquête  sur  ce 
mouvement  dans  les  pays  étrangers,  afin  d'en  faire  son  profit. 

Le  principal  résultat  obtenu  est  qu'en  cas  de  grève,  c'est  le 
syndicat  patronal  qui  se  charge  de  traiter  avec  les  ouvriers,  de 
déclarer  s'il  y  a  lieu  à  concession  ou  s'il  faut  répondre  à  la  grève 
par  un  lock-out  général.  » 

Les  syndicats  ouvriers  ont  été  légalisés  pour  aider  les  tra\ail 
leurs  à  se  défendre  contre  la  prétendue  tyrannie  patronale.  \'oih'i 
que  les  pauvres  victimes  du  capitalisme  vont  subir  k  tyrannie 
des  syndicats  patronaux,  car.  comme  l'observe  AL  Rivière,  notre 
législation  donne  aux  patrons  des  facilités  que  ne  possèdent  pas 
nos  voisins. 

Oui  paiera  les  frais  de  la  lutte  ?  Ce  sont  les  consommateurs.. 
Les  partisans  des  grèves  font  un  singulier  raisonnement.  De  ce 
que  les  patrons  accordent  quelquefois  aux  grévistes  les  avan- 
tages qu'ils  demandeint,  ils  concluent  qu'ils  pourraient  les  accor- 
der toujours.  Ils  n'oublient  qu'une  petite  chose  :  les  conces- 
sions accordées  aux  ou\riers  sont  rejetées  par  les  patrons  sur  les 
consommateurs  ;  ou  les  prix  des  produits  sont  surélevés,  ou  leur 
qualité  est  abaissée.  La  concurrence  réduisant  les  bénéfices  au 
taux  normal,  les  patrons  ne  peuvent  pas  faire  autrement  que 
d'élever  leurs  prix  ou  d'employer  des  matières  premières  de  qua- 
lité inférieure.  Et  l'on  se  plaint  ensuite  des  falsifications  ! 
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La  Science  sociale  entreprend  de  donner  l'explication  de  l'iiis- 
loire  par  la  science  sociale.  Le  premier  essai,  publié  dans  la 
livraison  de  septembre-octobre,  porte  sur  la  Grèce  ancienne, 
par  M.  G.  d'Azambuja.  L'histoire  de  la  Grèce  ancienne  est  bien 
connue,  ou  du  moins  devrait  l'être,  puisque  c'est  un  des  fonde- 
ments de  l'enseignement  classique,  comme  l'histoire  sainte  de 
l'enseignement  religieux.  Mais,  si  on.  connaît  plus  ou  moins 
bien  les  faits,  on  ignore  les  rapports  qui  existent  entre  eux,  pour- 
quoi et  comment  ils  se  répercutent  les  uns  sur  les  autres  ;  com- 
ment ces  répercussions  expliquent  la  société  grecque  et  la  diffé- 
rencient des  autres  sociétés  anciennes  et  modernes. 

C'est  cette  explication  que  veut  donner  la  Science  sociale. 
M.  d'Azambuja  était  d'autant  mieux  indiqué  pour  remplir  cette 
lâche  qu'aux  qualités  d'un  lettré  accompli  il  joint  celles  d'un  his- 
torien consommé,  ayant  publié  une  série  d'études  très  remar- 
quables et  très  remarquées  sur  la  Grèce  ancienne,  telles  que  : 
les  Ancêtres  de  Socrate  ;  Socrate  et  son  groupe  ;  Aristote  ;  Aris- 
tophane ;  le  portique  de  Zenon  et  les  jardins  d'Epicure,  etc. 
Cet  ouvrage  inaugure  la  Collection  des  classlgu>cs  de  l'Ecole  des 
Roches,  où  l'on  s'efforce  de  régénérer  la  pédagogie  et,  par  con- 
séquent l'histoire. 

—  Le  fascicule  de  no\embre  de  la  même  Rciwe  n'est  pas  moins 
intéressant.  M.  Paul  Descamps  y  traite  la  question  sui\antc  : 
L'humanité  évolue-t-elle  vers  le  socialisme  ? 

Pour  tous  les  observateurs  superficiels,  qui  jugent  des  choses 
par  les  apparences  et  qui  s'imaginent  que  les  lois  lunnaines  ont 
une  efficacité  souveraine,  l'aflirmativc  n'est  pas  douteuse.  Voyez, 
diront-ils,  le  nombre  des  socialistes  augmenter  en  tous  pays, 
leurs  chefs  accéder  de  plus  en  plus  aux  sièges  de  conseillers 
municipaux,  à  la  députation,  aux  ministères  môme.  Le  triomphe 
définitif  n'est  plus  qu'une  affaire  de  jours. 

M.  Descamps  ne  voit  pas  les  choses  de  cette  farun.  Au-dessus 
de  ces  lois  humaines,  fétiches  des  civilisés,  il  voit  le  torrent  de 
lois  naturelles  qui  les  emporte  comme  des  brins  de  paille.  Le 
développement  des  moyens  de  communication,  la  multiplication 
des  échanges  matériels  et  intellectuels  qui  s'en  suit,  sont  des  for- 
ces bien  autrement  puissantes  que  les  décrets  des  assemblées  lé- 
gislatives, qui  ne  sont  presque  jamais  appliqués,  puisque,  sitôt 
rendus,  on  ne  cesse  plus  de  les  retoucher,  de  les  réformer. 

Comme  le  dit  M.  Domolins  dans  la  préface  de  cette  élude,  n'im- 
poito  qui,  à  un  moment  donné,  peut  s'emparer  du  pouvoir  ;  mais 
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personne  jusqu'ici  n'a  pu  y  rester,  en  gouvernant  contre  la  force 
des  choses. 

«  Pour  réaliser  le  rêve  des  théoriciens  du  socialisme,  il  faudrait 
ramener  l'humanité  au  travail  extensif,  au  travail  servile  de  l'anti- 
quité et  de  l'Orient,  au  despotisme  des  pouvoirs  publics,  à  l'in- 
terdiction totale  de  toute  concurrence  par  la  suppression  des  che- 
mins de  fer  et  de  la  liberté  du  commerce,  à  l'étouffement  de  toute 
initiative  individuelle.  » 

Pour  que  la  réalisation  du  socialisme  de\int  possible,  il  fau- 
drait que  l'initiative  individuelle  fût  étouffée,  même  parmi  les 
législateurs  ;  il  faudrait  que  les  hommes  fussent  tous  fous  de  la 
môme  manière,  ce  qui  ne  s'est  jamais  vu.  Nous  a\ons  donc  du 
temps  devant  nous. 


Les  coopératives  de  production  ont  eu  la  chance  de  subir  le 
baptême  de  la  persécution  ;  elles  furent  étouffées  par  le  gouver- 
nement du  second  empire,  qui  croyait  y  voir  des  foyers  de  propa- 
gande républicaine.  Si  elles  avaient  été  abandonnées  à  elles- 
mêmes,  il  n'en  serait  peut-être  plus  question  aujourd'hui.  Quoi- 
qu'il en  soit,  malgré  leur  baptême,  elles  n'ont  jamais  été  bien 
vigoureuses  et  elles  n'ont  guère  vécu  que  de  la  charité  officielle. 
C'est  ce  qui  ressort  de  la  monographie  qu'en  fait  M,  Levasseur 
dans  la  Revue  Economique  Internationale  d'octobre. 

Ce  n'est  qu'après  1881,  dit  M.  Levasseur,  que  le  gouvernement 
commença  à  témoigner  de  l'intérêt  à  la  coopération.  Il  dispensa 
de  cautionnement  les  coopérati^•cs  pour  les  adjudications  de  tra- 
vaux publiés  d'une  valeur  inférieure  à  50.000  francs.  Cette  ingé- 
nieuse expérience  tourna  naturellement  au  dommage  des  petits 
entrepreneurs  qui  souscrivaient  aux  petites  entreprises. 

Le  système  coopératif  ne  s'en  porta  pas  mieux,  et,  depuis 
1893,  le  gouvernement  s'est  mis  en  devoir  d'accorder  des  subven- 
tions aux  coopératives.  En  janvier  1896,  139  sociétés  avaient  par- 
ticipé à  ces  allocations  et  le  Trésor  avait  déboursé  362.000  fr. 
«  Est-ce  là  une  dépense  bien  justifiée,  demande  AL  Levasseur  ?  » 

Evidemment,  oui,  puisque  le  gouvernement,  organe  de  la 
justice,  ne  doit  rien  faire  que  de  juste  et  qu'il  continue  à  subven- 
tionner. 

Après  avoir  examiné  les  résultats  généraux  de  ces  coopéra- 
tives, M.  Levasseur  constate  que  «  la  production  individualiste 
libre  est  un  mode  d'organisation  du  travail  à  la  fois  simple  et 
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souple  ;  la  production  coopérative  est,  au  contraire,  un  orga- 
nisme complexe  et  délicat  qu'il  est  plus  difficile  de  monter  et  qui 
a  plus  de  chance  de  se  démonter.  » 

L'organisation  individualiste  est  simple.  C'est  là  son  grand 
défaut  pour  deux  catégories  de  gens  :  1"°  les  docteurs  en  science 
livresque  toujoiu's  en  quête  de  combinaisons  subtiles,  habitués 
(lès  leur  enfance  à  fendre  les  cheveux  en  quatre  ;  2°  les  pêcheurs 
en  eau  trouble. 

Il  ne  suit  pas  de  là  qu'il  faille  imiter  l'empire  et  interdire  la 
coopération.  «  La  coopérative  est.  comme  toute  autre  association, 
mie  des  manières  de  la  liberté  du  tra\  ail.Les  économistes  libéraux 
ne  l'ont  jamais  proscrite  :  plusieurs  ont  seulement  essayé  de 
l>ré\enir  l'opinion  contre  les  illusions  de  l'enthousiasme.  Ces 
illusions,  on  le  a  oit.  ont  été  grandes.  » 

On  ne  refuse  pas  à  la  coopération  le  droit  à  la  \ie,  on  lui 
demande  seulement  de  vivre  de  son  travail  et  non  de  la  mendi- 
cité, qui  est.  en  réalité,  un  vol  quand  elle  est  officielle. 

«  Contre  le  principe  de  la  coopération  en  matière  de  consom- 
mation, il  n'y  a  pas  d'objection,  non  plus  qu'en  matière  de  pro- 
duction. C'est  une  institution  légitime  en  soi  et  avantageuse,  pour 
les  associés,  quand  elle  est  bien  conduite.  » 

En  principe,  nous  sommes  d'accord,  mais,  en  fait,  la  coopéra- 
tive de  consommation  n'est  peut-être  pas  très  légitime.  Il  faut  se 
rappeler  que  l'Etat  soumet  à  la  patente,  agrémentée  de  droits 
proportionnels  et  de  centimes  additionnels,  les  commerçants  en 
détail.  Ceux-ci  n'auraient-ils  pas  le  droit,  en  compensation,  d'exi- 
ger que  l'Etat  interdise  toute  forme  de  transaction  qui  échappe  à 
la  patente  ?  Que  deviendraient-ils,  que  de\iendrait  le  Trésor  à 
leur  suite,  si  les  coopératives  de  consommation  se  généralisaient  ? 

Les  coopératives  de  crédit  sont  les  seules  contre  lesquelles  il 
n'y  a  peut-être  rien  à  dire  ;  aussi  sont-elles  les  dernières  venues 
et  les  moins  répandues.  Leur  bilan  tient  en  une  page. 

—  La  Rcvwe  Economique  Inleinalionale  de  décembre  donne 
un  aperçu  du  programme  et  de  la  méthode  des  travaux  de  l'Ins- 
titut de  sociologie  Solvay.  On  s'y  propose  de  rattacher  la  socio- 
logie à  la  biologie  et  celle-ci  à  la  physico-chimie.  «  La  sociologie 
n'est  pas  la  science  de  la  société  :  c'est  la  science  de  la  Vie  so- 
ciale. »  La  sociologie  ne  repose  pas  sur  Vinstincl  social^  notion 
\ague,  mais  sur  Vaffinvté  sociale.  «  Tout  se  passe  comme  si  les 
êtres  étaient  doués  d'une  affinilé  sociale,  en  rapport  avec  le  degré 
d'évolution  de  leur  svstème  nerveux.  » 
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A  l'appui  de  ces  principes  et  pour  les  illustrer,  Tauleur  analyse 
plusieui's  ouvrages  publiés  par  Tlnslitut  Solvay.  Nous  avons 
rendu  compte  de  plusieurs  de  ces  ouvrages  et  nous  y  renvoyons 
les  lecteurs.  Profilons  de  l'occasion  pour  leur  signaler  le  suivant  : 
L'Aryeiw  et  V Anlhropo-sociologK ,  par  1©  D''  Houzé,  dont  nous 
n'avons  pu  parler,  ne  l'ayant  pas  reçu  et  c^ui  nous  paraît,  d'après 
l'analyse,  d'une  grande  originalité.  On  y  soutient  que  le  fameux 
type  Aryen  n'existe  pas  ;  que  la  craniométrie  n'a  aucune  valeur  ; 
que  l'anthropo-sociologie  repose  sur  des  erreurs  statistiques, 
anatomiques,  physiologiques,  psychologiques  et  historiques. 

Il  y  a  là,  comme  on  voit,  matière  à  belles  et  fructueuses  discus 
sions. 


On  a  cru  faire  im  beau  présent  à  Démo,  en  lui  accordant  la 
cralie,  c'est-à-dire  en  confiant  au  peuple  la  direction  de  la  so- 
ciété par  le  ministère  de  ses  représentants,  autrement  dit,  en 
créant  le  régime  politique  du  parlementarisme.  Erreur  profonde, 
(lit  M.  Arturo  Labriola,  dans  1©  Mouvemenl  sociaUsle  d'octobre 
et  de  décembre.  «  Les  régimes  les  plus  démocratiques  qui  soient 
au  monde  pour\  oient  au  maintien  de  l'ordre  capitaliste  a\'ec  une 
efficacité  aussi  grande  que  les  régimes  les  plus  autocratiques.  » 

Le  parlementarisme  n'est  et  ne  peut  pas  devenir  l'organe  d'une 
révolution  sociale.  Le  socialisme  vaut-il  mieux  ?  S'il  est  réfor- 
miste, parlementaire,  comme  il  tend  de  plus  en  plus  à  le  devemir, 
il  se  confond  avec  la  démocratie  et  n'a  pas  plus  de  vertu. 

Que  faut-il  donc  pour  venir  à  bout  du  capitalisme  et  accomplir 
la  révolution  sociale  ?  C'est  1©  syndicalisme,  basé  sur  lu  lutte  de 
classes  qui  opérera  cette  merveille,  et  voici  comment. 

Le  capitalisme  a  du  bon  ;  «  aucune  forme  de  société  n'a  su  réa- 
liser des  progrès  industriels  et  économiques  qui  approchent, 
même  de  loin,  et  en  aucune  manière,  ceux  que  le  capitalisme  a  su 
promouvoir...  Ce  n'est  pas  contre  le  principe  économique  de  la 
société  capitaliste  que  nous  nous  élevons.  Notre  hostilité  com- 
mence seulement  là  où  entre  en  jeu  le  principe  d'organisation  so- 
ciale, c'est-à-dir©  hiérarchique,  propre  au  capitalisme.  » 

Il  s'agit  donc  de  conserver  ce  que  le  capitalisme  a  de  bon  et  de 
supprimer  ce  qu'il  a  de  mauvais,  le  principe  hiérarchique.  C'est 
ce  que  se  propose  le  syndicalisme,  le  seul  et  vrai  socialisme. 

Po'ur  que  la  classe  ouvrier©  désarchisc  la  société  bourgeoise,. 
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il  faut  que  la  dite  classe  forme  une  puissance  associée  et  indivi- 
sible ;  il  faut  que  les  ouvriers  acquièrent  la  capacité  économique  et 
technique  requise  pour  renverser  la  bourgeoisie  et  prendre  sa 
place.  «  La  nouvelle  révolution  sociale  ne  peut  devenir  une  réa- 
lité que  si  le  travailleur  parvient  à  débarrasser  l'atelier  de  toute 
tutelle  extérieure  à  la  classe  ouvrière  elle-même  associée.  » 

Si  l'on,  considère  que  la  classe  ouvrière  n'est  même  pas  capable 
d'organiser  de  malheureuses  petites  coopératives,  on  peut  sup- 
poser qu'elle  n'est  pas  près  d'être  en  mesure  d'organiser  toute  la 
production,  de  se  passer  des  directeurs  et  des  ingénieurs  du  capi- 
talisme. La  révolution  sociale  ne  paraît  donc  pas  imminente.  Si 
l'on  ajoute,  avec  Fontenelle,  que  les  hommes  ne  sont  jamais  tous 
fous  de  la  même  manière,  il  est  permis  de  douter  que  la  classe 
ou\  rière  soit  jamais  associée  et  indivisible. 

Heureusement  pour  le  syndicalisme  qu'il  a  une  autre  corde  à 
son  arc  :  la  grève  générale.  Si  la  grève  générale  répond  à  tout  et 
donne  à  la  classe  ouvrière  l'onction  sainte  de  la  capacité  écono- 
mique, technique  et  politique,  que  ne  le  disicz-vo'us  tout  de  suite  ? 
Deux  lignes  vous  auraient  suffi,  au  lieu  de  deux  articles. 

Il  paraît  donc  bien  difficile  au  syndicalisme  de  renverser  la 
hiérarchie  capitaliste.  Ce  n'est  pourtant  que  la  moindre  des  cho- 
ses. Il  ne  suffit  pas  de  tailler,  il  faut  coudre.  Après  la  grève 
générale,  comment  organiserez-vous  le  travail  général  ?  A  cette 
indiscrète  question  par  trop  bourgeoise,  M.  Labriola  répond  : 
«  Nous  n'a\  ons  aucun  moyen  pour  déterminer  la  forme  que  prcn 
dront  les  rapports  sociaux  futurs.  L'imagination  constructive 
devant  fabriquer  ses  plans  sociaux  avec  les  expériences  du  pré- 
sent, toute  anticipation  sur  l'avenir  de  la  société  est  une  carica- 
ture du  présent  ou  du  passé...  Rien  de  plus  arbitraire  que  d'attri- 
buer aux  syndicalistes  un  projet  de  réorganisation  de  la  société 
sur  la  base  du  syndicat  de  métier.  Le  syndicalisme  est  quelque 
chose  de  plus  sérieux.  » 

Cloches  et  clairons,  sonnez  ;  tambours,  battez  ;  fidèles  incli- 
nez A  os  fronts.  Le  syndicalisme  vous  donne  sa  bénédiction. 


La  Revue  de  Stalislifjue  nous  donne  les  renseignements  sui- 
vants sur  la  population  universitaire  en  France  en  1905. 

Le  nombre  des  étudiants  est  de  3L589,  qui  se  décomposent  en 
5.042  pour  les  sciences,  7.378  pour  la  médecine  ,12.125  pour  le 
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•droit,  3.184  pour  les  Icllros,  2.759  pour  la  pliannacic  cl  101  pour 
la  tliéologie  proleslante.  Ajoutant  990  étudiants  des  éeoles  de 
médecine  extra-centrales  et  1.033  des  écoles  d'Alger,  on  arrive 
■au  total  de  33.618  étudiants.  La  progression  est  assez  régulière. 
En  1903,  il  y  avait  31.277  étudiants,  32.407  en  1904  et  3S.(j18  en 
1905. 

Pourvu  que  cela  continue,  nous  finirons  par  être  tous  avocats 
ou  médecins,  lettrés  ou  sciences.  La  croissance  du  nombre  des 
étudiants  en  droit  est  effrayante,  dit  la  Revue.  Ce  nombre  passe 
de  10.580  en  1903  à  10.804  en  1904  et  à  12.125  en  1905.  Il  n'y  a 
là,  au  contraire,  rien  que  de  rassurant  :  ne  faut-il  pas  de  plus  en 
plus  de  gens  ayant  étudié  le  droit  pour  remplir  les  fonctions  de 
législateurs,  d'administrateurs,  d'inspecteurs,  de  contrôleurs  que 
■nécessitent  les  toujours  croissantes  attributions  de  l'Etat.  La 
demande  appelle  l'offre  et  le  berger  répond  à  la  ])ergère,  quand 
il  ne  lui  parle  pas  le  premier. 

—  Voulez-vous  savoir  de  combien  le  nombre  des  électeurs  a 
augmenté  en  1906  ?  De  209.854.  Celte  différence,  obser\e  la  Re- 
vue ch  Slaiistique,  est  la  plus  forte  qui  ait  été  constatée  jicndanl 
les  dix  dernières  années  entre  les  électeurs  inscrits  de  deux 
années  consécutives.  Le  nombre  des  inscriptions  s'est  sensible- 
ment élevé  en  1896,  1900  et  1904,  années  d'élections  municipales 
et  en  1898,  1902  et  1906,  années  d'élections  législatives.  Dans  les 
autres  années,  il  y  a  eu  diminution. 

«  Il  est  à  supposer  que  ces  augmentations  et  ces  diminutioins 
correspondent  à  des  inscriptions  multiples,  obtenues  en  vue 
d'élections  générales  et  qui.  reconnues  irrégulières,  ont  été  ullé 
rieurement  annulées  ;  ces  variations  ne  correspondent  pas.  en 
effet,  avec  le  mouvement  ascensionnel  de  la  population  géné- 
rale. » 


Jusqu'à  ces  derniers  temps  les  coopératives  n'ont  été  considé- 
rées que  comme  des  instilutions  plus  ou  moins  économiques  ; 
mais  les  privilèges  qu'on  leur  accorde  ont  fait  naître  la  question 
de  savoir  quel  est  leur  caractère  juridique  ;  question  que  traite 
M.  Poidebard  dans  la  Revue  des  Sociétés.  Pour  les  coopérative^ 
de  production,  le  cas  n'est  pas  embarrassant,  toutes  celles  qui 
ne  meurent  pas  dans  l'enfance  se  transforment  en  sociétés  indus 
trielles.  Restent  les  coopératives  de  consommation  et  de  crédit. 

T.    Xni.    —  FÉVRIER    1907.  lo 
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Celles-ci  sont  bien  Iro]»  faibles  pour  porter  ombrage  aux  grands 
établissements  de  crédit,  on  peut  donc  les  négliger.  Ouant  aux 
coopérati\es  de  consommation,  on  ne  veut  pas  les  considérer 
comme  des  sociétés  commerciales  et  les  soumettie  à  la  patente, 
sous  prétexte  qu'elles  ne  distribuent  pas  de  re\enus,  mais  seule- 
ment des  bonis:  et  c]u"elles  ne  cherchent  pas  à  réaliser  des  béné- 
liccs,  mais  à  ]:irocurer  des  a\antages  à  leurs  membres. 

Cette  théorie  suppose  que  le  conmierçant  cherche  le  bénéfice 
pour  le  bénéfice,  et  non  pour  son  a\antage  <l  (('lui  (h'  sa  famille  ; 
au  fond  se  trouve  la  vieille  idée  que  la  recherche  du  ])rolit,  bon 
nêtement  obtenu,  est  méprisable  et  (lue  le  commerrant  ne  couri 
aucun  risque. 

Pourquoi  donc  accorde-t-on  des  ])ri\ilèges  fiscaux  ou  autres 
aux  coopérati^"es  de  consommation  ?  Le  législateur  inter\  ient,  a 
dit  un  ministre,  pourciuoi  ?  Pour  fa\oriser  un  groupement  d'in- 
térêts qui  se  recommandent  à  toute  votre  sympathie. 

Elles  sont  sympathiques  !  Oue  ne  le  disiez-\  ous  de  suite  ?  Nous 
savons  bien  c{ue  le  cœur  a  ses  raisons  que  la  raison  ne  comprend 
pas,  et  aussi  que  respi'it  est  sou\ent  la  dupe  du  Cd'ui'. 

—  Il  se  produit  quelquefois  des  abus  dans  les  sociétés  finan- 
cières et  commerciales  ;  les  actionnaires  sont  dupés  par  les  ad 
ministrateurs  et  les  souscripteurs  par  les  lanceurs  d'affaires.. 
Pour  y  remédier,  une  belle  proposition  de  loi  est  à  l'élude.  M.  A. 
Neymarck  examine  cette  proposition  dans  la  Revue  des  Sociélés 
et  recherche  sur  cjui  tombe  la  responsabilité  de  ce  désordre. 

Les  premiers  coupables  sont  les  actionnaires  et  les  souscrip- 
teurs, papillons  de  nuit  toujours  prêts  à  se  jeter  sur  la  chandelle 
allumée.  Beaucoup  d'actionnaires,  dit  M.  \eymarck.  n'assis- 
tent jamais  à  une  assemblée,  ne  connaissent  ni  les  statuts  de  leur 
société,  ni  même  les  noms  des  administrateurs.  Quand  les  affaires 
vont  bien,  ils  encaissent  sans  mol  dire  les  bénéfices  qui  hMir  sont 
répartis  et  votent  à  des  administrateurs  qu'ils  ne  connaissent  pas. 
des  remerciemenls  et  des  éloges  chaleureux.  Quand  les  affaires 
périclilent.  les  éloges  son!  \ite  oubliés,  les  récriminalions  com- 
mencent, les  procès  en  resjjonsabilité  sont  en  [lei-spective.  et  l'on 
invoque  le  secours  de  l'Etat  auquel  on  n'axait  pas  songé  jus- 
qu'alors, et  l'Etat,  bon  père,  se  met  en  quatre  et  y  met  les  contri- 
buables pour  donner  satisfaction  aux  paux  res  actionnaires.  De  là 
la  nouvelle,  ou  plutôt  reimuvelle  proposition  de  loi. 

L'opinion  de  M.  Neymarck  est  que  «  les  lois,  aussi  sévères 
qu'elles  soient,  ne  pourront  jamais  empêcher  les  abus  :  ce  sont 
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les  lial)ilii(les.  les  coutumes,  les  mœurs  qui  doivent  se  réformer 
treux-mèmes.  La  loi  sera  toujours  côtoyée  et  tournée  par  les  ha- 
biles et  les  malhonnêtes  gens  qu'elle  gênera  ;  mais  ses  séxérités 
empêcheront  les  honnêtes  gens  de  prendre  part  à  la  direction  et 
à  l'administration  d'alïaires  sérieuses.  » 

Une  pensée  ine  \ient  à  ce  sujet.  Les  sau\ages  batleni  leurs  fé- 
tiches quand  les  choses  no  vont  pas  au  gré  de  leurs  désirs,  quand 
ils  n'obtiennent  pas  les  faAeurs  qu'ils  leur  ont  <lemandées  ;  les 
dévotes  en  font  autant  à  Saint-Joseph  ou  à  Saint-Antoine  de  Pa- 
(ioue  dans  les  mêmes  circonstances.  Les  actionnaires  louent  ou 
blâment  leurs  administrateurs  avec  autant  de  bon  sens  et  de  lo- 
gi(|ue  qu'en  mettent  les  sau\ages  et  les  dé\"otes.  Et  les  action- 
naires sont  l'élite  do  la  ci\  ilisalion  !  Je  me  demande  donc  com- 
ment iront  les  choses  en  régime  collectiviste,  où  tout  le  monde 
sera  actionnaire  de  la  grande  entreprise  sociale.  Les  action- 
naiies  assisteront-ils  aux  assemblées  ?  Connaîtront-ils  les  admi- 
nisti'ateurs  ?  A  qui  auront-ils  recours  quand  les  affaires  péri- 
elileroiit   ? 


Ouoi  qu'on  n'en  ait  pas  de  statistiques  exactes,  il  paraît  que  le 
chômage  in\  olontaire  est  en  progrès.  Dans  la  Revue  économique 
de  Bordeaux  de  novembre,  M.  J.  Benzacar  expose  l'état  de 
celle  question  et  propose  un  remède  à  ce  mal  ?  En  Angleterre, 
nous  apprend  l'auteur,  c'est  l'assistance  privée  autonome  qui 
\ienl  iMi  aide  aux  chômeurs.  En  Belgique  et  en  France,  c'est 
l'assistance  subsidiée.  En  1905,  6.G45  salariés  français  ont  reçu 
tant  de  l'Etat  que  de  47  caisses  de  chômage  167.713  fr.,  pour 
0(J.700  journées.  Dans  ce  total  les  subventions  de  l'Etat  entrent 
pour  27.()O0'  ir.  Sur  25  caisses  subventionnées,  2,  celles  de  la; 
l'"éd(Mali()ii  française  des  travailleurs  du  livre  et  delà  Fédération! 
des  ou\  riers  mécaniciens  ont  absor])é  plus  de  la  moitié'  du  crédit.. 
l().C)7'i  fr. 

I!  fan!  snj.poser  (pièces  deux  corporations  sont  les  plus  besoi- 
gn(Miscs.  car.  autrement,  les  plus  pauAres  subviendraient,  comme 
contril)nables.  aux  frais  de  chômage  des  plus  aisés. 

Ouoi  qu'il  en  soit.  M.  Benzacai'  ne  considère  pas  l'assistance 
subsidiée  comme  suffisante.  Le  chômage,  dit-il,  est  l'expression 
d'une  ru]>ture  d'équilibre  entre  la  demande  et  l'offre  du  traAail. 
'Il  s'agit  donc  1°  de  procurer  au  chômeur  1(>  plus  rapidement  et 
le  plus   économiquement   possible   le  traAail  qui  lui  échappe    ; 
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'2°  (le  fournir  au  tlitjiueur  uiir  iiidciimiU''.  aliii  ilr  coiupeiiser  par- 
licllcineiil  la  i)ei1c  de  salaire.  Pour  alteindre  ce  double  but,  Tail- 
leur propose  de  créer  trois  organes  :  un  bureau  communal,  un 
bureau  départemental,  un  bureau  cenlral.  don'  il  iiidi(]ue  le  méca- 
nisme. 

A'ous  renvoyons  le  lecteur  à  la  source  pour  ce  mécanisme,  cl 
nous  ajouterons  quelques  réflexions  sur  la  question  en  cause. 

1°  Le  placement  des  chômeurs  est  la  question  la  plus  impor 
lante  à  résoudre.  La  loi  sur,  —  cesl-à-dire  contre  —  les  bureaux 
de  placement  n'a-t-elle  pas  contribué  à  entraver  les  mou\ements 
des  travailleurs  et  à  augmenter  le  chômage  ?  N'aurait-il  pas 
mieux  \  alu  libérer  ces  bureaux  de  la  surveillance  policière  que  de 
les  supprimer  ? 

2°  Quand  les  proleclionnistes  ont  demandé  e(  obtenu  la  surélé- 
\ation  des  droits  de  douane,  ils  oui  imoqué  ;  oui  piétexte  linté- 
lèt  du  Iraiail  nalionhl.  La  protection  devait  faire  hausseï-  les 
salaires,  mettre  fin  aux  grè\cs,  assurer  du  travail  à  tous  les  tra- 
vailleurs. Le  temps  de  tenir  leurs  iiromesses  n'cst-il  pas  encore 
arrivé  ? 

S°  AL  Benzacar  constate  que  le  chômage  est  l'expression  d'une 
rupture  d'équilibre  entre  la  demande  et  l'offre  du  liavail.  Mais 
il  ne  remonte  pas  aux  causes  de  cette  rupture  d'équilibre.  C'est 
pourtant  le  point  capital.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'indiquer  ces 
causes  ;  rappelons  seulement  que  chaque  nouvelle  loi  et  chaque 
nouvel  impôt  donnent  lieu  à  un  déplac(Mnent  de  travail, donc  à  du 
chômage.  Aux  bons  entendeurs,  il  est  inutile  d"cn  dire  plus  long  ; 
quant  aux  autres... 


Chasse/.  1<>  surnaturel,  il  ie\iendra  au  galoj).  Dieu  a  été  dé- 
li'ôné,  les  lumières  du  ciel  ont  été  «Meintes,  le  ciel  est  vide  ;  mais 
la  foi  au  suinaturel  reste  aussi  \ivace  que  jamais,  elle  n'a  fait 
que  changer  d'objet  ou  de  nom.  De  môme,  que  le  mol  Républicpie 
a  succédé  au  mot  Empire,  de  même  le  Père  Eternel  a  été  rem- 
]jlacé  par  Mammon.  Aujourd'hui,  on  croit  aux  oracles  de  la 
Finance,  conmie  ont  croyait  jadis  à  ceux  de  Delphes  ou  de  Jéré- 
mie. 

C'est  ce  que  démontre  M.  Neymarek  (hms  j)kisieurs  arlichvs 
du  Renlici ,  consacrés  aux  Sociélés  cntjAwea.  Ces  sociétés  sui- 
gissent  on  ne  sait  d'où,  on  ne  sait  comment,  ni  i)ouiquoi  ;  elles 
mlroduiacnl  leurs  papiers  sur  le  marché,  comme  autrefois  les 
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papes  énictlaiciil  tles  indLilg(>iici's,  cl  ces  sociétés  liouvcnt  des 
légions  do  fîdèl(!s  toujours  prêts  à  renchérir  les  uns  sur  les  autres 
pour  obtenir  ces  précieux  litres  et  les  classer  dans  leurs  porte- 
Icuilles. 

-M.  iVeymarck  cheiche  à  [)rénuiiiir  ce  bon  public  qui  «  perd  le 
sentiment  de  la  réalité  et  croit  au  surnaturel  »  contre  ces  introdnc- 
lious.  «  Qu'il  prenne  garde  à  toutes  ces  sociétés  f[ni,  pour  a\"oir 
eu  la  peine  de  naître,  lancent  sur  le  marché  leurs  actions  majo- 
rées d'une  prime  que,  dès  leurs  d(''buts,  aucune  raison  sérieuse  ne 
saurait  justifi(;i'  »  ;  mais  la  voix  de  Cassandre  n'est  jamais  écou- 
lée. L'épargne,  la  petite  épargne  même,  a  été  dévoyée.  Cassan 
(li'e  aura  beau  dire  que  «  ses  imprudences  lui  coûteront  cher  », 
lien  n'arrèteia  h\s  gagneurs  d'indulgences  financières. 

M.  Neymarck  ajoute  :  «  Le  jour  plus  rapproché  que  ne  le 
croient  les  naïfs  acheteurs,  où  ces  sociétés  éruptives  feront  ex- 
plosion, elles  cou\  riront  le  marché  de  ruines^  qui  atteindront  sur- 
tout les  bourses  moyennes.  »  Bah  !  Leur  explosion  rallumera 
sur  la  terre  les  lumières  éteintes  au  ciel,  et  voilà  tout. 


Les  protecteurs  internationaux  du  tia\ail  ont  rcnq)orté  une  glo- 
rieuse victoire  à  la  Convention  de  Berne  et  à  l'Assemblée  de  Ge- 
nève, comme  on  peut  le  voir  par  le  compte  qu'en  rend  M.  V. 
Brants,  dans  VEcho  de  Vlndusiric  du  14  octobre,  lléjouissons- 
nous-en,  il  y  a  de  quoi  !  11  y  a  cependant  un  point  noir.  Il  fau- 
dra, dit  M.  Brants,  cj[ue  ces  loi,  loyalement  acceptées  par  traité, 
soient  aussi  loyalement  exécutées,  que  leur  inspection  soit  sé- 
l'ieuse  et  efficace. 

Sérieuse  et  efficace,  elle  le  sera,  aous  pou\ez  en  être  sûr,  el 
elle  le  sera  à  bon  compte.  Pour  tout  cela,  rapportez-\  ous-cn  à  ce 
qui  se  passe  déjà  pour  la  protection,  nationale. 

Tout  le  monde  n'est  pourtant  pas  de  l'avis  des  protecteurs 
internationaux.  L'Echo  de  l'Induslrie  publie  deux  autres  arti- 
cles (16  et  23  décembre),  que  nous  recommandons  à  l'attention 
des  diplomates  chargés  d'élaborer  la  réglementation  internatio- 
nale du  travail.  «  On  ne  soumet  pas,  y  est-il  dit,  la  a  ie  et  la  desti- 
née des  nations  à  un  article  de  code  ou  de  traité  diplomatique  et 
les  temps  ne  sont  plus  où  l'on  espérait  soumettre  à  une  même 
constitution,  les  nations  aux  tendances  les  plus  opposées.  » 

En  réponse,  M.  Brants  dit  que  cela  est,  en  effet,  difficile,  mais 
non  impossible. 
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Ouaiid  laènie  ce  serait  impossible,  ce  serait  une  raison  de  plus 
pour  l'entreprendre.  A  Aaincre  sans  péril,  on  triomphe  sans 
gloire.  Quel  mérite  y  a-t-il  à  faire  bourgeoisement  un  civet  avec 
un  lièvre  ?  Le  ^  rai  mérite  consiste  à  l'aire  un  civet  sans  lièvre.  II 
3'  a  longtemps  (jue  Molière  a  l'ait  cette  ingénieuse  remarque,  et  les 
prolecteurs  du  travail  connaissent  leur  Molière...  ];eut-être  mieux 
que  les  nécessités  du  corps  social. 

—  Pour  se  donner  un  a\  ant-goùt  de  ce  que  sera  la  réglemen- 
tation internationale  du  tra^"ail,  il  faut  ^"0lr  ce  que  vaut  la  régle- 
mentation nationale.  Or.  l'Ec^io-  de  Vlndusirle  du  18  novembre 
nous  apprend  qu"en  Belgique,  et  aussi  en  France,  tout  le  monde 
ignore  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire.  Des  laminoirs,  des 
photographes,  des  Caisses  d'épargne,  etc.,  demandent  l'autoii- 
sation  de  tra\ailler  le  dimanche,  alors  que  la  loi  ne  le  leur  inter- 
dit pas. 

((  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  surprenant,  c'est  que  cette  même  igno- 
rance semble  partagée  par  le  Département  de  l'industrie  et  du 
travail,  ainsi  que  par  le  Conseil  supérieur  du  tra\ail,  comme  ce- 
lui du  Commerce  et  de  l'Industrie.  En  effet,  le  Département  trans- 
met, comme  si  de  rien  n'était,  ces  requêtes  absurdes  auxdils 
Conseils  supérieurs,  qui  les  examinent  gravement  et  émettent 
des  avis  aussi  divers  qu'inutiles.  »  Les  ministres  mêmes  ne  con- 
naissent pas  la  loi  et  empiètent  sur  les  attributions  de  la  magistra- 
ture et  de  la  législature,  qui  leur  rendent  la  pareille. 

Jugez,  d'après  cela,  de  l'utilité  et  de  l'efficacité  d'une  législa- 
tion internationale  du  tra\ail  !  (>uel  dommage  cpi'on  n'ait  pas 
descendu  les  lumières  du  ciel  sur  la  terre,  au  lieu  de  les  étein- 
dre ! 


La  Revue  Iniellecluelk  ck'«  frdls  cl  di's  œur/cs  est  une  nou- 
velle Revu©  mensuelle,  éditée  par  M\ï.  Schlcicher,  frères,  doni 
le  but  est  de  faire  la  synthèse  mensuelle  du  mouvement  intellec- 
tuel dans  toutes  ses  branches.  suIa  ant  un  mode  accessible  à  tous, 
et  suivant  un  enchaînement  rationiiel.  Celte  Revue  a  éAiéemmeiit 
sa  bonne  raison  d'être  :  on  ne  peut  pas  tout  lire  et  pourtant  on  a 
besoin  de  se  tenir  au  courant  des  progrès  accomplis  et  même 
d'être  dirigé  dans  ses  lectiures  par  des  aperçus  géiaéraiix. 

Dans  la  partie  sociologifjue,  qiai  nous  intéresse  i)lus  directic- 
ment.  nous  remarquons  une  élude  de  M.  Rigna-Zélien,  sur  /.a 
ixililiijui'  I  flltjieuse  ii>i-à-vis  de  lu  science.  L'auteur  y  exp^ae  les 
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efforts  ([lie  font  les  (Niili(ili(|ups  pour  ;i(Uiitfri'  leur  doctrine  à  la 
théorie  d(^  révolution. 


VHwnanilé  Xouiclle  a  revu  le  jour  en  octobre,;  continue-t-elle 
de  vivre  ?  Nous  n'avons  reçu  que  le  premier  numéro,  dans  lequel 
nous  signalerons  un  article  de  M.  R.  de  la  Grasserie  sur  Vlnier- 
nationcdisme  et  un  autre  sur  la  situation  politique  de  la  France, 
par  M.  A.  Ilamon.  La  conclusion  de  cette  situation  est  c|ue 
«  la  France  est  en  marche,  en  une  marche  lente,  mais  sûre,  vers 
la  réalisation  de  l'idéal  démocratique  et  socialiste.  » 

Marchera-t-elle  longtemps  sans  ai'river  au  bout  du  fossé  ? 


La  Scrindinavie  est  une  Revue  bi-mensuelle,  illustrée  des 
royaumes  de  Suède,  Danemark,  Norvège  et  du  Grand-Duché  de 
Finlande.  Fondée  par  la  seule  puissance  de  Finit iati\e  privée  en 
dehors  de  toute  influence  politique,  son  but  est  de  fournir  en 
toute  indépendance  des  informations  utiles  et  variées  pour  faire 
connaître  et  faciliter  le  développement,  des  relations  entre  la 
France  et  les  pays  Scandinaves.  Faute  de  place,  c'est  tout  ce  que 
nous  pouvons  en  dire  pour  ce  trimestre. 

ROUXEL. 
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LETTRE  DES  ÉTATS-UNIS 


Le  socialisme  municipal  aux  Etats-Unis.  —  Labor-unions  et  2IunicipaT 
Owncrship.  —  Le  travail  chinois  au  Canal  de  Panama.  —  Un  mes- 
sage économique  du  Président  Roosevelt  à  l'Allemagne.  —  Les  sub- 
sides à  la  marine  marchande. 


Les  élections  de  novembre  1906,  en  infligeant  un  échec  complet 
au  candidat  socialiste  pour  le  poste  important  de  gouverneur 
de  New-York  —  M.  Hearst,  le  leader  de  la  presse  jaune  —  ces 
élections  ont  porté  un  coup  au  parti  du  Municipal  Ownership. 
Le  candidat  en  question  a  dépensé  en  pure  perte  des  flots  d'en- 
cre, des  torrents  de  paroles  ronflantes  et...  plus  de  1  million 
de  francs:  le  public  s'est  déclaré  nettement  pour  la  continuation 
de  la  politique  actuelle.  Il  se  peut  toutefois  que  si  la  cause  avait 
eu  un  meilleur  champion,  les  choses  eussent  tourné  différem- 
ment. Le  socialisme,  cela  est  évident,  a  fait  des  progrès  aux 
Etats-Unis.  Et  il  semble  bien  loin,  ce  temps  ovi  on  le  considérait 
comme  une  utopie  exotique.  Si,  d'un  côté,  cette  doctrine  s'est  dé- 
veloppée en  raison  directe  de  l'augmentation  du  nombre  des  im- 
migrants slaves  et  Israélites  ;  d'autre  part,  ainsi  que  no'us  l'avons 
déjà  dit,  le  courant  en  faveur  du  socialisme  municipal  a  été  ac- 
tivé, dans  ces  dernières  années,  par  les  abus  de  toutes  sortes 
qu'ont  commis  les  trusts  et  les  administrations  corrompues  de 
nos  grandes  villes  et  même  de  certains  Etats. 

A  New- York  City,  Chicago,  Philadelphie,  Saint-Louis,  ce  sont 
les  extorsions  des  Compagnies  d'éclairage,  de  téléphones  et  de 
tramways,  qui  sont  responsables  en  grande  partie  du  nombre 
élevé  des,.recrues  du  Mviueipal  Oinin-x/iip,  absolument  comme  les 
réductions  de  tarif  tout, à  fait  scandaleuses  accordées  à  la  Stan- 
dard Oih  et  à  la  Colorado  Fuel  ami   Jron   Co,   ont  décuplé   le 
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nombre  des  partisans  du  rachat  des  chemins  de  fer  par  le  gou- 
vernement fédéral. 

Si  l'on  jette  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  les  expériences  pra- 
tiques de  socialisme  municipal  effectuées  aux  Etats-Unis,  on  est 
au  début,  un  peu  déconcerté  par  leurs  résultats,  qui  sont  des 
plus  contradictoires.  D'une  part,  à  Chicago,  nous  voyons  le  ser- 
vice municipal  des  eaux  faire  baisser  le  prix  de  consommation 
dans  des  proportions  considérables  (1).  A  Brooklyn,  la  ville  bâ- 
tit un  pont  devant  la  construction  duquel  l'industrie  privée  avait 
reculé.  A  Westfield  (New-York)  et  Braintree  (Massachusetts),  le 
service  municipal  fournit  des  arcs  électriques  pour  la  moitié 
du  prix  exigé  à  New-York  City  et  à  Boston,  par  les  compagnies 
ordinaires. 

Depuis  peu,  il  s'est  manifesté,  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire, un  beau  zèle  pour  la  municipalisation  de  l'éclairage  des 
rues.  En.  une  seule  semaine,  dix  villes  différentes  ont  annoncé 
leur  intention  d'agir  dans  ce  sens,  et  Seattle  a  voté  250.000  dol- 
lars pour  l'extension  de  son  électric  Ught  System,  qu'elle  opère 
elle-même,  au  service  à  domicile.  A  Xew-York  City,  où  la  mau- 
vaise qualité  du  gaz  et  l'élévation  de  .son  prix  (2),  causent  des 
plaintes  continuelles,  la  ville  s'est  réservé  le  droit  d'utiliser  les 
galeries  souterraines  du  métropolitain  pour  les  transmissions  de 
pouvoir  électrique:  un  jalon  sur  la  route  du  municipalisme.  A 
Chicago,  en  ce  moment,  les  socialistes  cherchent  à  s'emparer  des 
lignes  de  tramways.  Il  y  a  des  années  que  cette  question  revient 
régulièrement  sur  le  tapis  lors  des  élections  municipales;  nous 
devons  reconnaitre  que  le  streef  car  ^y-item  de  cette  cité,  tel  qu'il 
est  organisé  actuellement,  est  à  peu  près  aussi  mauvais  qu'il  est 
possible.  Mais  Chicago  ferait-elle  mieux  dans  l'état  présent 
do   ses  finances]   C'est   une   autre  affaire! 

Jusqu'ici,  aucune  ville  américaine,  à  notre  connaissance,  n'a 
entrepris  de  gérer  elle-même  ses  lignes  de  tramways.  Et  cela  cons- 
titue une  différence  notable  avec  l'Allemagne  et  l'Angleterre. 
C'est  cette   dernière,    on    le    conçoit,    que    les   socialistes   citent    à 


(1)  Un  propiiétaire  qui  i^ayait  §  22.06  pour  tiois  mois,  à  une  compa- 
gnie privée,  ne  paie  plus  à  la  ville  que  .^  .5,10  pour  six  mois,  pour  la 
même  quautiti  cVeau.  {Inrjr  Dunnr,  maire  de  Chicago.  Speech  du 
7  avril  1906  à  Xew-York.) 

(2)  Le  gaz,  d'une  esiièce  tout  à  fait  inférieure,  qui  revient,  à  la 
compagnie  à  environ  trente  sous  le*-  mille  pieds,  est  vendu  par  elle 
quatre  francs.  Ce  prix  était  même  de  cinq  francs  avant  le  vote  d'une 
loi  récente  par  la  législature  d'Alban. . 
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tout  bout  de  champ  quand  il  s'agit  de  Miniieipal  Ownersh'p. 
(Ils  ne  parlent  pas  de  l'Australie,  et  pour  cause  !)  Naturellement 
ils  ne  peuvent  qu'admirer  une  contrée  où  les  villes  essayent  la 
municipalisation  un  peu  sur  tout,  depuis  les  hôtels  jusqu'aux 
théâtres,  et  depuis  les  i/off  ////Â-,s  jusqu'aux  briqueries. 

Pour  être  juste,  il  faut  mentionner  qu'outre  Chicago,  un  assez 
grand  nombre  de  cités  affirment  avoir  obtenu  d'excellents  résul- 
tats en  opérant  elles-mêmes  leur  service  des  eaux,  et  que  quelques 
autres  semblent  se  trouver  bien  de  la  municipalisation  du  service 
de   l'éclairage   électrique. 

Cependant,  il  y  a  des  ombres  au  tableau.  Quand  on  étudie  les 
choses  de  près,  on  ne  tarde  pas  à  découvrir  des  reculades  sur  diffé- 
rents points  de  la  ligne  de  bataille  des  municipalistes.  En  In- 
diana,  principalement,  où  des  tentatives  d'éclairage  municipal 
avaient  été  faites  sur  une  large  échelle,  nous  constatons  des  faits 
significatifs.  C'est  d'ahord  la  cité  de  Mimcia  qui,  après  quatorze 
ans  d'expériences,  vient  de  décider,  à  l'unanimité,  de  revenir  au 
système  de  l'exploitation  privée  ;  en  dépit  de  tous  leurs  efforts, 
les  édiles  locaux  n'ont  pas  pu  arriver  à  dépenser  moins  de  $  70 
en  moyenne,  anuellenient,  pour  chaque  lumière  électrique  des 
voies  publiques,  alors  que  les  compagnies  privées  ne  demandent 
pas  plus  de  45  à  57,50.  Feni,  nonobstant  les  recettes  tirées  de  l'é- 
clairage à  domicile,  dépense  de  116  à  124  dollars  pour  ses 
fttrert  lamps;  aussi  le  Conseil  désire-t-il  recouiir  de  nouveau  à 
l'industrie  privée.  A  Mar/nti,  cette  dépense  s'élève  à  $  78  et  une 
Compagnie  offre  de  reprendre  l'entreprise  à  $  47,50  par  lampe 
par  an:  bénéfice  annuel  pour  la  ville:  15.000  francs.  A  llichmovd, 
le  maire  sortant  a  engagé  le  Conseil  à  abandonner  l'exploitation 
municipale  de  l'éclairage  «  comme  étant  contiaire  aux  intérêts 
i<  financiers  de  la  cité  ».  Mêmes  symptômes  en  Ohio.  ToUdo  paie 
les  intérêts  d'une  dette  de  1  million  de  dollars,  sans  compensation 
d'aucune  sorte:  c'est  tout  ce  qui  lui  reste  d'une  exploitation  mu- 
nicipale du  gaz  naturel,  entreprise  qu'elle  a  dû  vendre  à  une 
Compagnie  privée  pour  le  dizième  de  ce  qui  avait  été  dépensé 
dans  l'installation.  En  Virginie,  liichmond,  après  une  expertise 
de  sa  comptabilité  municipale,  a  découvert  que  l'exploitation  du 
gaz,  au  lieu  de  produire  des  bénéfices,  constituait  une  perte  an- 
nuelle sérieuse,  cachée  par  des  virements  de  fonds.  AlexandHa 
vient  de  vendre  pour  15.000  francs  un  élertric  plant  qui  lui  en 
avait  coûté  85.000.  Dans  le  Far  West,  Senfile,  qui  en  mars  1906 
avait  élu  les  candidats  du  parti  de  Municipal  Otrnersh/p,  a  re- 
fusé en  sept<'mbie  avec  une  majorité  de  1.500  voix  sur  14.000  vo- 
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tants,  d'autoriser  un  emprunt  pour  l'exploitation  des  tramways. 
Chicago  même,  la  forteresse  projetée  du  socialisme,  montre  de 
la  tiédeur.  Alors  qu'en  avnl  1905,  le  juge  Dunne,  champion  de  la 
municipalisation,  était  élu  à  une  majorité  de  20.000  voix,  il  ne 
s'est  plus  trouvé  qu'une  majorité  de  4.000  voix  en  faveur  du  projet 
d'emprunt  muuicipal  de  $  75.000.000  pour  le  rachat  des  tramways. 
Ceci  a  été,  d'ailleurs,  franchement  reconnu  comme  une  défaite 
par  M.  Dunne  lui-même,  et  par  M.  Hearst,  le  leader  socialiste  de 
New-York. 

En  présence  de  tous  ces  faits,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner 
que  la  <(  Ligue  des  municipalités  améi'icaines  »,  ait  refusé  d'a- 
dopter une  résolution  en  faveur  du  Municipal  OirncrsJitp  ;  et 
que, dans  sa  séance  du  2  juillet  1906,  «  l'Association  pour  l'avance- 
ment de  la  science  )>  se  soit  également  prononcée  contre  lui  avec 
une  grande  vigueur.  Ajoutons  que  le  dernier  rapport  du  Bureau 
du  travail,  basé  sur  une  triple  investigation  du  fonctionnement 
de  l'institution  en  Grande-Bretagne,  déclare  que  la  municipali- 
sation semble  avoir  eu  pour  résultat  d'augmenter  la  dette  com- 
munale, ainsi  que  les  taxes  locales,  et  qu'on  ne  devrait  l'essayer, 
aux  Etats-Unis  qu'avec  la  plus  grande  circonspection  (1). 

Deux  constatations,  en  somme,  se  dégagent  assez  clairement  des 
ren-eignements  quelque  peu  incohérents  qu'on  peut  recueillir 
sur  l'état  de  la  question  dans  ce  pays.  1°  Les  municipalités  amé- 
ricaines réussissent  généralement  à  gérer  leur  service  des  eaux 
d'une  façon  avantageuse  et  économique.  2°  La  cause  du  Munici- 
pal 0 wnership  dans  son  ensemble  a  plutôt  perdu  que  gagné  du 
terrain  parmi  les  municipalités  elles-mêmes  et  les  corps  savants. 

Quelques  économistes  voient  la  raiison  du  succès  des  villes  à  ad- 
ministrer leurs  water  worls  dans  cette  circonstance  que  l'eau  est 
nécessaire  à  tous  les  habitants  et  que  sa  méthode  de  distribution 
est  simple,  tajidis  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  avec  le  gaz  ou  l'électri- 
cité. 


*  * 


A  propos  du  Municipal  Ownerslup,  il  n'est  peut-être  pas  sans 
intérêt  de  relever  qu'une  des  causes  de  l'échec  absolu  ou  relatif 
de  ce  parti  dans  les  élections  de  Chicago  et  de  New-York  est  le 


(1)  Telle  est  aussi  l'opinion  du  Professeur  Hugo  R.   Meyer  (Muni- 
cipal Ovmership  in  Great  Britain), 
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refroidissement,  à  son  égard,  des  labor-unions.  Celles-ci,  on  ne 
saurait  l'oublier,  sont  un  facteur  avec  lequel  il  faut  compter  sé- 
rieusement. Les  leaders  ouvriers,  aujourd'hui,  ne  se  paient  guère 
de  mots.  Naturellement,  ils  ont  tenu  à  savoir  quelle  serait  l'atti- 
tude des  municipalités  envers  eux  au  cas  où  les  entreprises  pu- 
bliques seraient  retirées  à  l'industrie  privée.  Ils  n'ont  pas  tardé 
à  comprendre  que  si  les  villes  permettaient  à  leurs  emploj'és  de 
s'organiser,  elles  n'entendraient  pas  que  ceux-ci  se  missent  en 
grève  à  leur  fantaisie.  Cette  constatation  très  triste  a  eu  pour 
résultat  de  rendre  les  unions  tout  à  fait  indifférentes,  sinon  hos- 
tiles, à  l'égard  du  mouvement  municipal.  A  Chicago,  comme  dans 
l'Etat  de  New-York,  elles  n'ont  pas  soutenu  les  projets  ou  les 
candidats  du  socialisme  municipal. 


Au  moment  où,  en  Angleterre,  un  des  premiers  effets  de  VAliens 
Act  a  été  de  faire  agiter  la  question  du  renvoi  à  Hong-Kong 
d'une  trentaine  de  Chinois  ((  importés  »  à  destination  des  blan- 
chisseries de  Liverpool,  et  où,  dans  les  colo'nies  anglaises  de  l'A- 
frique du  Sud,  le  coolie  lahor  a  été  déclaré  impraticable,  voici 
que  les  Etats-Unis,  en  dépit  de  la  politique  constamment  suivie 
par  eux  depuis  la  loi  d'exclusion,  se  sont  vus  obligés  de  se  ra- 
battre sur  le  travail  chinois  pour  creuser  le  Canal  de  Panama. 

Si  les  protectionnistes  américains  n'avaient  pas  la  tête  si  dure, 
on  aurait  beau  jeu  à  les  plaisanter  sur  cette  reculade  partielle. 
On  pourrait  établir  un  parallèle  entre  ce  qui  s'est  passé  jadis, 
lors  de  la  construction  des  chemins  de  fer  du  Pacifique,  et  la  si- 
tuation actuelle  dans  la  zone  de  Panama.  Les  Américains  d'alors 
furent  trop  heureux  de  trouver  dans  les  émigrants  jaunes  les 
seuls  travailleurs  capables  de  mener  l'entreprise  à  bonne  fin, 
comme  le  gouvernement  d'aujourd'hui,  après  avoir  essayé  en 
vain  les  Espagnols  et  les  noirs  de  la  Jamaïque,  s'empresse  d'ou- 
blier ses  préjugés  et  d'offrir  l'hospitalité  à  John  Chinaman  sur  les 
rives  empestées  de  la  Chagres  River.  Il  y  a  cent  autres  travaux, 
sur  le  territoire  même  des  Etats-Unis,  qui  pourraient  être  pro- 
fitablement  confiés  aux  Chinois.  Mais  là  les  Unions  élèvent  leurs 
barrières,  et  décrètent  qu'il  est  d'intérêt  généi-al  que  l'employeur, 
et  par  ricochet  le  public,  paient  plus  cher  une  main-d'œuvre  infé- 
rieure. Les  sujets  du  Céleste  Empire  sont  seulement  bons  pour 
mourir  de  la  fièvre  sur  le  Canal,  de  même  qu'ils  l'étaient,  il  y  a 
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une  trentaine  d'années  pour  être  scalpés  par  ks  Utes  et  les  Sioux 
clans  les  chantiers  des  Transcontinental  lùiiliouds. 


Le  Panama  pourrait  nous  servir  de  transition  naturelle  pour 
parler  du  fameux  voyage  dans  l'Amérique  du  Sud  du  secrétaire 
Root.  Mais  la  presse  de  tous  les  pays  s'est  tant  occupée  de  cette 
tournée  diplomatique  que  nous  nous  bornerons  à  faire  ressortir 
la  contradiction  existant  entre  ce  qui  concerne  la  doc- 
trine de  Monroë,  entre  les  affirmations  de  ce  membre 
du  Cabinet,  à  Rio  de  Janeiro  et  à  Buenos-Ayres  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  les  déclarations  quasi-officielles  faites  à  Berlin  par 
le  professeur  américain  Burgess,  doyen  de  l'Université  de  Co- 
lumbia,  titulaire  de  la  nouvelle  chaire  d'Histoire  américaine  à  la 
BerJiner  Universitàt.  Le  premier,  on  le  sait,  a  assuré  les  Brési- 
liens et  les  Argentins  que  la  doctrine  en  question  n'avait  rien 
qui  ne  pût  s'accorder  parfaitement  avec  les  aspirations  et  les 
principes  des  républiques  hispano-américaines;  qu'elle  n'était  en 
aucune  façon  à  l'avantage  exclusif  des  Etats-Unis,  mais  créait 
entre  ceux-ci  et  les  nations  protégées  des  devoirs  réciproques,  etc. 
Mais,  d'un  autre  côté,  le  professeur  Burgess,  parlant  à  son  cours, 
en  présence  du  Kaiser,  expliqua  en  termes  non  moins  clairs  que 
la  Monroë  Doctrine  était  surannée,  ainsi,  du  reste,  que  les  hauts 
tarifs  douaniers,  et  que  l'émigration  allemande  dans  le  Sud  de 
l'Amérique  ne  pouvait  être  que  favorable  aux  intérêts  commer- 
ciaux des  Etats-Unis. 

Or,  chacun  sait  que  l'éminent  professeur  était,  en  fait,  le  porte- 
paroles  du  président  Roosevelt  auprès  de  l'empereur  d'Allemagne. 
Que  faut-il  en  conclure?  Il  serait  téméraire  d'inférer  que  le  peu- 
ple américain  soit  disposé  à  abandonner  du  jour  au  lendemain 
les  bases  de  sa  politique  mondiale  théorique.  Que  la  Doctrine  de 
Monroë  soit  singulièrement  illogique  en  présence  de  la  façon  dont 
les  Etats-Unis  appliquent  cette  politique  dans  la  pratique,  cela 
n'est  pas  discutable.  Une  contrée  qui  se  mêle  activement  de  tout 
ce  qui  s^e  pasee  d'un  bout  du  monde  à  l'autre  ne  saurait  guère  dé- 
fendre aux  autres  pays  d'en  faire  autant.  Aussi  le  discours  de 
Berlin  est-il  très  sensé.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  le 
principe  posé  par  Monroë  reste  cher  à  la  majorité  de  la  popu- 
lation américaine,  et  que  le  jour  où  il  serait  violé  par  une  nation 
européenne  ou  asiatique,   le  Congrès  n'hésiterait  pas  une  heure 
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à  le  faire  respecter  à  coups  de  canon,  nonobstant  Teau  bénite  de 
cour  présentée   à  l'Allemagne. 

Dans  ces  conditions,  on  peut  se  demander  s'il  est  prudent  de 
donner  ainsi  à  l'Europe  une  fausse  idée  des  sentiments  réels  de  la 
population  et  du  Congrès  à  l'égard  de  toute  intervention  euro- 
péenne dans  les  affaires  de  l'hémisphère  américain. 


Parlant  de  discours,  il  nous  faut  en  mentionner  un  récent 
du  secrétaire  Eoot  au  Congrès  commercial  de  Kansas-City,  et  dans 
lequel  il  fait  allusion  aux  subsides  de  la  marine  marchande.  On 
y  relève  un  aveu  très  franc  du  tort  fait  aux  intérêts  maritimes  du; 
pays  par  l'excès  de  protection. Mais  le  ministre  tire  de  cela  même 
un  argument  en  faveur  des  ship  subsidics,  une  compensation,  dit- 
il,  pour  le  dommage  causé  aux  intérêts  en  question  par  les  lois; 
américaines.  Pourquoi  alors  ne  pas  supprimer  radicalement  le 
mal  au  lieu  de  chercher  un  aussi  bizarre  remède  1  M.  Root,  d'ail- 
leurs, pour  un  membie  d'un  Cabinet  républicain,  paraît  étran- 
gement mal  informé  sur  cette  matière.  D'abord  il  affirme  que  le 
tarif  laisse  entrer  en  franchise,  ou  à  peu  près,  les  matériaux  de 
construction  des  navires,  alors  que  la  Commission  du  Sénat  char- 
gée d'examiner  la  question  vient  de  déclarer  qu'en  pratique,  cette 
loi  est  illusoire.  Puis  il  envisage  les  subsides  seulement  en  ce  qui 
concerne  le  commerce  avec  l'Amérique  du  Sud.  Que  fait-il  donc 
du  SItip  Tniatl  Ce  dernier,  que  je  sache,  n'a  pas  limité  ses  pré- 
tentions au  service  côtier  de  l'hémisphère  américain  (1). 

Mais  sans  s'arrêter  à  ces  détails,  il  ne  faut  se  souvenir  cjue 
d'une  chose,  c'est  que  jamais  aux  Etats-Unis  la  politique  des  sub- 
sides n'a  eu  de  résultats  favorables.  Les  fonds  accordés  jadis  à 
la  ligne  des  steamers  reliant  C2  pays  au  Brésil  n'ont  pas  empêché 
celle-ci  de  faire  faillite.  Et  quant  à  ceux  distribués  à  la  Pacific 
Mail  Co,  ils  n'ont  abouti  qu'k  des  scandales  encore  présents  à  la 
mémoire  de  tous.  C'est  triste  à  dire:  chez  nous  les  subsides  sem- 
blent avoir  uniquement  profité  aux  tripoteurs  politiques  du  Con- 
grès ! 

George  Nestler  Tricoche. 


(1)  Xou.s  ]jrc)fiterons  de  cette  occasion  ])i)iir  recommander,  sur  la 
question  des  subsides,  la  lecture  de  deux  excellents  travaux,  analysés 
d'ailleurs  par  le  Journal  des  Economistes  :  un  article  de  M.  F.  L.  Mac 
Vey,  dans  le  .Tournoi  of  Political  Economy  de  juin  1906  ;  et  surtout 
VRisiory  of  Shipping  subsidics,  de  M.  Royal  Meeker. 
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LETTRE  DE  PROVINCE 


On  ne  sait  qu'admirer  le  phis,  la  façon  merveilleuse  dont  les 
projets  d'interw^ntion  dans  le  contrat  de  travail  sont  présentés 
au  public  français,  ou  le  succès  plus  merveilleux  encore  que  ces 
projets  trouvent  dans  les  régions  parlementaires. 

Ecoutons  parler  sur  le  nouveau  projet  que  le  ministère  du  Tra- 
Aail  élabora  pour  l'extension  aux  ouvriers  agricoles  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

((  Il  eût  été  vraiment  fâcheux  pour  la  grandeur  de  la  Républi- 
que même,  que  la  législation  rsociale  s'appliquât  exclusivement 
aux  travailleurs  des  villes.  Aujourd'hui  plus  que  jamais,  l'agri- 
culture 'ne  mérite  pas  mains  de  sollicitude  que  l'industrie.  Nos 
paysans  exigent  à  bon  droit  leur  assimilation  aussi  complète  que 
possible  avec  les  ouvriers  vis-à-vis  desquels  le  Parlement  a  déjà 

voté  une  série  de  lois  protectrices 

((  Comment  admettre  une  inégalité  de  traitement  entre  les  arti- 
sans de  l'industrie  et  ceux  de  la  terre  '?  Ceux-ci  pourraient  affir- 
mer qu'ils  ne  so'nt  pas  l'objet  de  la  sollicitude  sociale,  étant  donné 
que  depuis  le  12  avril  1906,  le  commerce,  à  son  tour,  bénéficie  de 
la  loi  sur  les  accidents.   )> 

Le  projet  de  loi  de  M.  Viviani  prévoit  quelques  extensions  à  la 
loi  de  1898. 

((  En  agriculture,  dès  que,  pour  quelques  jours,  un  proprié- 
taire louera  trois  ouvriers  au  moins,  il  sera  responsable  de  l'ac- 
cident survenu  à  l'un  d'entre  eux 

((  Le  trajet  de  la  ferme  jusqu'à  la  terre  à  travailler    est  compris 

dans  le  temps  du  travail 

«  Les  salariés  ne  sont  pas  seuls  protégés.  Si  des  voisins  vien- 
nent donner  au  cultivateur  un  coup  de  main  pour  rentrer  une 
récolte  qui  presse,  la  loi  étend  sur  eux  sa  protection  bienveil- 
lante  

«  Un  ouvrier  employé  par  un  métayer  venant  à  être  victime 
d'un  accident,  le  métayer  pourra  obliger  le  propriétaire  à  parta- 
ger avec  lui  les  charges  de  l'accident 
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«  La  loi  en  préparatio'ii  fait  verser  au  fonds  de  garanti©  des 
taxes  additionnelles  comprenant  une  augmentation  de  la  prime 
d'assurance  pour  les  agriculteurs  assurés  et  des  centimes  addi- 
tionnels à  la  cotntribution   foncière  pour  les   autres.  » 

Voici  l'appréciation  générale  qui  ne  manque  pas  d'une  certaine 
saveur  : 

((  Le  vote  du  projet  de  M.  Yiviani  complétera  de  la  manière  la 
plus  équitable  les  deux  premières  applications  de  la  législation 
sur  les  accidents  à  l'industrie  et  au  commerce.  Le  monde  agricole 
ne  pouvant  pas  rester  plus  longtemps  en  dehors  de  la  solidarité 
d'assurances  si  propre  à  faire  régner  une  heureuse  sécurité 
parmi  les  travailleurs.  » 

Au  fond,  voici  des  lois  qui  ottit  été  faites  contre  l'industrie 
française,  qui  lui  coûtent  plus  de  soixante  millions  par  an,  des 
procès  interminables  et  une  excitation  s'aggravant  chaque  jour 
entre  les  salariés  et  les  salaria'nts.  Ces  lois  vont  infliger  une  dé- 
pense et  des  effets  analogues  au  commerce  français.  Il  s'agit  d'ap- 
pliquer un  traitement  aussi  funeste  aux  gens  vivant  de  l'agri- 
culture, sensiblement  à  la  moitié  du  peuple  français.  C'est  donc 
un  fardeau  se  chiffrant  par  centaines  de  millions  qui  va  se  pla- 
cer sur  les  épaules  des  cultivateurs  à  tous  les  degrée,  avec  ses 
répercussions  inévitables. 

Les  propriétaires,  grands  et  petits,  les  fermiers,  les  métayers, 
les  petits  chefs  de  famille,  les  plus  intelligents,  les  plus  actifs, 
les  plus  instruits,  les  plus  énergiques,  frappés  directement  par  ces 
nouveaux  impôts  à  payer  chaque  année,  emploieront  le  moins  pos- 
sible d'ouvriers,  ils  utiliseront  surtout  les  ouvriers  adultes,  ha- 
biles, exécuteront  le  plus  d'ouvrage  dans  le  moindre  temps,  don- 
nant les  meilleurs  résultats  avec  les  moindres  risques  d'accidents. 

Quant  aux  jeunes  gens  qui  faisaient  leur  apprentissage  dans 
leur  pays,  apprenaient  à  conduire  les  chevaux  et  les  bœufs,  à  ne 
pas  tomber  d'un  charriot  en  marche,  à  faucher  sans  se  blesser  les 
uns  les  autres,  à  ne  pas  s'écraser  les  doigts  dans  les  mille  travaux 
variés  de  la  campagne,  etc.,  il  est  facile  de  prédire  leur  sort  pro- 
chain. Qu'ils  cherchent  ailleurs  des  patrons  plus  riches,  plus  en 
état  de  payer  aux  assurances  des  primes  chaque  jour  plus  nom- 
breuses et  plus  fortes,  en  présence  de  récoltes  toujours  aléatoires, 
qui  permettent  à  peine  de  joindre  les  deux  bouts.  Qu'ils  aillent 
dans  les  grandes  villes  chercher  du  travail  parmi  les  ouvriers 
privilégiés  des  industries  manufacturières,  voir  comment  les  syn- 
dicats de  la  nouvelle  aristocratie  reçoivent  les  manants,  les  vi- 
lains ayant  l'audace  de  vouloir  travailler  sur  le  terrain  des  élec- 
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tcurs  embrigadés,   (lui,   par  leurs  fédérations,  font  marcher   les 
législateurs. 

Ils  découvriront  alors  le  véritable  caractère  de  ces  citadelles 
féodales  que  la  France  laisse  imprudemment  établir  dans  son 
sein  et  dont  elle  aura  grand'peine  à  se  débarrasser  lorsque  ses 
yeux  se  décideront  à  voir  le  danger. 

Les  jeunes  gons  des  campagnes  que  l'on  accuse  de  fuir  leurs 
toits  paternels  et  de  laisser  l'agriculture  sans  bras,  souvent  ne 
quittent  leurs  vallées  natales  que  par  nécessité,  par  manque  d'ou- 
vrage, et  finissent  trop  sciuvent  par  remplir  les  hospices,  les  pri- 
sons et  les  cimetières  urbains. 

Ils  peuvent  se  rassurer  enfin,  avec  la  bienveillante  loi  sur  les 
accidents  dont  ils  bénéficieront  désormais,  ils  sont  presque  aussi 
certains  de  mourir  de  faim,  qu'ils  sont  assurés  de  ne  plus  être 
frappés  par  les  accidents  de  la  vie  agricole. 

Il  leur  restera  la  ressource  d'émigrer,  pour  éviter  les  réels  ef- 
fets de  la  bienveillante  protection  qui  va  s'étendre  sur  eux. 

Quant  aux  autres  habitants  des  campagnes,  il  leur  faut  s'atte- 
ler à  l'œuvre  sans  relâche,  économiser  plus  que  jamais,  car  il  va 
falloir  payer  de  nombreuses  et  fortes  primes  aux  compagnies  d'as- 
.surances,  ou  gare  aux  centimes  additionnels    ! 

Ne  va-t-on  pas  revoir  le  pays  divisé  en  deux  catégories,  les 
taillables  et  corvéables  à  merci,  d'un  côté,  de  l'autre,  les  privilé- 
giés et  l'armée  toujours  croissante  du  fonctionnarisme  ? 

Ne  va/-t-il  pas  falloir  créer  quelques  milliers  d'inspecteurs  du 
travail,  pour  intervenir  partout  où  quatre  Français  auront  le 
malheur  d'associer  leurs  efforts  1 

Ne  va-t-on  pas  bénéficier  d'une  multitude  de  procès  comme  ceux 
qui  étendent  leur  eftV-t  bienveillant  sur  le  commerce  et  l'industrie 
de  la  France  ? 

Les  procès  ne  sont-ils  pas  infiniment  préférables  aux  conventions 
et  aux  aecords  amicaux  entre  citoyens  adultes,  libres  et  responsa- 
bles ? 

Les  impôts  ne  sont-ils  pas  infiniment  trop  faibles  pour  les  char- 
ges nécessaires  qui  incombent  au  peuple  français  ?  Ne  faut-il  pas 
applaudir  aux  efforts  de  l'esprit  interventionniste  qui  ne  dévoue 
à  préparer  encore  une  multitude  d'impôts  en  perspective  ? 

Mais  il  semble  qu'à  fod-ce  de  répéter  les  textes  favorables  aux 
projets  interventionnistes,  la  présente  lettre  prend  aussi  le  mode 
d'argumentation  usité  dans  ces  textes  ? 

Couecelle-Seneuil. 

T.     XII!       —     FKVTMF.i:     1007.  IG 
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sement de  la  potpulation  en  1906,  et  Décrets  déclarant  authenti- 
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ques  Les  tableaux  de  la  population  de  la  France  et  de  l'Algérie 
annexés  auxdits  décrets  (page  113). 

10.  —  Loi  renouvelant  pour  deux  ans  les  dispositions  de  la  loi 
du  5  mars  1902,  autorisant  les  communes  des  départements  éprou- 
vés par  la  crise  viticole  à  contracter  des  emprunts,  en  dehors  des 
formalités  d'usage,  pour  remédier  au  chômage  (page  193). 

11.  —  Décret  autorisant  l'emploi  de  l'orme  blanc,  concurrem- 
me'nt  avec  le  bois  de  chêne,  de  hêtre,  de  noyer,  de  châtaignier, 
de  sapin  du  Nord,  de  frêne  et  d'orme  rouge,  pour  la  construction 
des  mesures  de  capacité  pour  matières  sèches  (page  219). 

12.  —  Loi  autorisant  le  gouvernement  tunisien  à  contracter 
u'n  emprunt  de  75  millions  de  francs  pour  accélérer  la  création 
de  l'outillage  économique  de  la  régence  (page  249). 

13.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  et  du  protocole 
additionnel  signés  les  18  août  1904  et  8  mars  1905,  entre  la 
France  et  l'Espagne,  au  sujet  de  l'établissement  de  communica- 
tions par  voie  ferrée  à  travers  les  Pyrénées  centrales  (page  273). 

15.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à 
Lotndres,  le  20  octobre  1906,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  en  vue  de  confirmer  le  proto- 
cole du  27  février  1906,  relatif  aux  Nouvelles-Hébrides 
(page  309). 

16.  —  Décret  nommant  une  commission  chargée  d'améliorer  les 
relations  avec  l'Europe  centrale  et  le  nord  de  l'Italie  (page  335). 

—  Décret  portant  approbation  et  publication  de  la  déclara- 
tion signée  à  Christiania,  le  21  décembre  1906,  entre  la  France  et 
la  Norvège  pour  assurer  la  communication  réciproque  des  actes 
intéressant  l'état-civil  des  ressortissants  français  et  norvégiens 
(page  334). 

—  Arrêté  fixant  le  taux  des  subventions  à  allouer  aux  caisses 
de  secours  contre  Le   chômage  involontaire   (page   346). 

19-  —  Décret  portant  promulgation  du  traité  de  commerce  et 
de  navigation  signé,  le  13  janvier  1906,  entre  la  France  et  la  Bul- 
garie  (page  409). 

—  portant  règlement  d'administration  publique,  pour  l'exécu- 
tion de  la  lod  du  12  avril  1906,  relative  aux  habitations  à  bon 
marché  (page  422). 

—  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'organi- 
sation et  le  fonctionnement  du  conseil  supérieur  des  habitations 
à  bon  marché  (page  426). 

20.  —  Décret  portant  promulgation  de  l'acte  général  de  la  con- 
férence internationale  d'Algésiras  (page  442). 
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—  Décret  fixant  les  quantités  de  cafés  et  de  cacacs  originaires 
du  bassm  conventionnel  du  Congo  français  à  admettre  en  France 
pendant  l'année  1907  aa  bénéfice  de  la  détaxe  (page  453). 

— •  fixant  les  quantités  de  cafés  originaires  de  la  Côte  d'Ivoire 
à  admettre  en  France  à  la  détaxe  pendant  l'année  1907  (page  454). 

22.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique,  re- 
latif à  l'application  aux  intérêts  maritimes  coloniaux  de  la  loi 
du  29  décembre  1905  sur  la  caisse  de  prévoyance  des  marins  fran- 
çais (page  496). 

24.  —  Loi  autorisant  le  gouvernement  général  de  l'Afrique  oc- 
cidentale française  à  contracter  un  emprmit  de  100  millions  pc^ur 
exécuter  divers  travaux  d'utilité  publique  et  d'intérêt  général 
(page  522). 

—  Décret  affectant  l'ancien  palais  archiépiscopal  de  Paris,  si- 
tué rue  de  Grenelle,  n"  127,  pour  l'installation  des  services  da 
rainistère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  (page  568). 

27.  —  Arrêté  relatif  aux  comités  de  patronage  des  habitations  à 
bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale  (page  699). 

29.  —  Arrêté  fixant  les  dates  des  épreuves  écrites  du  concours 
pour  l'admission  d©  l'Ecole  normale  supérieure  et  à  l'obtention  des 
bourses  de  licence  (page  728). 

31.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1907  (page  793). 

—  Décret  portant  création  d'un  budget  annexe  au  budget  spé- 
cial de  l'Afrique  occidentale  française  pour  le  chemin  de  fer  de- 
la  Côte  d'Ivoire  (page  895). 


UAPronT  srn  j.e  mouvement  m:  la  populatiox 

(11)01-1906) 

...D'après  les  opérations  effectuées  le  4  mars  dernier,  le  chiffre- 
total  de  la  population  s'élève  à  39.252.267  habitants. 

En  1901,  il  avait  été  évalué  à  38.961.945.  Il  s'est  donc  produit, 
de  1901  à  1906,  un  accroissement  de  290.322  habitants. 

L'accroissement  constaté  pendant  la  période  quinquennale  pré- 
cédente (1896-1901)  avait  été  de  444.613  habitants  ;  l'augmentation 
de  1901  à  1906  est  donc  sensiblement  inférieure. 
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D'autre  part,  le  chift're  de  la  population  comporte,  pour  la  der- 
nière péric»de  décennale  (1896  à  1906)  un  accroissement  de  734.935 
habitante,  alors  que  de  1891  à  1901  l'augmentation  n'avait  été  que 
de  618.753. 

Ces  résultats,  d'ailleurs  prévus  d'après  ceux  du  mouvement 
annuel  de  la  population,  sont  moins  favorables  que  ceux  consta- 
tés il  y  a  vingt-ci'nq  ans  (1881),  ovi  l'accroissement  avait  été  de 
766.260,  et  il  y  a  vingt  ans  (1886),  où  la  population  s'était  accrue 
de  545.855.  Mais  ils  sont  supérieurs  à  ceux  de  1891  et  de  1896, 
années  où  l'augmentation  de  la  population  n'avait  été  que  de 
124.289  et  de  175.027  habitants. 

En  1901,  l'augmentation  ne  s'était  produite  que  clans  25  dépar- 
tements ;  les  32  départements  où  la  population  a  augmenté  en 
1906  sont  les  suivants  :  Alpes-Maritimes,  Ardennes,  territoire  de 
Belfort,  Bouches-du-Rhô'ne,  Charente,  Charente-Intérieure,  Côtes- 
du-Nord,  Finistère,  Gard,  Gironde,  Indre,  Indre-et-Loire,  Landes, 
Loir-et-Cher,  Haute-Loire,  Loire-Inférieure,  Marne,  Meurthe-et- 
Moselle,  Morbihan,  Nord,  Oise,  Pas-de-Calais,  Pyrénées-Orien- 
tales, Rhône,  Seine,  Seine-Inférieure,  Serne-et-Marne,  Seine-et- 
Oise,  Vaucluse,  Vendée,   Haute-Vienne   et  Vosges. 

Ces  départements  sont  les  mêmes  qu'en  1901,  auxquels  il  faut 
ajouter  les  Ardennes,  la  Charente,  la  Charente-Inférieure,  les 
Côtes-du-Nord,  l'Indre,  Indre-et-Loire,  les  Landes,  la  Haute- 
Loire,  la  Marne,  Seine-et-Marne,  la  Vendée  et  les  Vosges.  Par 
contre,  l'Aude,  la  Corse,  l'Hérault,  la  Loire,  les  Basses-Pyrénées 
et  le  Var,  qui  étaient  alors  en  augmentation,  sont  aujourd'hui 
■en  dimi'nution. 

Les  augmentations  les  plus  fortes,  c'est-à-dire  celles  qui  sont 
supérieures  à  10.000  âmes,  portent  sur  les  Alpes-Maritimes 
(40.794),  les  Bouches-du-Rhône  (31.571),  le  Finistère  (22.089), 
Meurthe-et-Moselle  (32.786),  le  Nord  (28.867),  le  Pas-de-Calais 
(57.075),  le  Rhône  (15.728),  la  Seine  (178.688),  et  Seine-et-Oise 
(42.248).  Dans  55  départements,  la  population  a  diminué  ;  en 
voici  la  liste  : 

Ain,  Aisne,  Allier,  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Ardèche,  Ariège, 
Aube,  Aude,  Aveyron,  Calvados,  Cantal,  Cher,  Corrèze,  Corse, 
Côte-d'Or,  Creuse,  Dordogne,  Doubs,  Drôme,  Eure,  Eure-et-Loir, 
Haute-Garonne,  Gers,  Hérault,  Ille-et-Vilaine,  Isère,  Jura,  Loire, 
Loiret,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Lozère,  Maine-et-Loire,  Manche, 
Haut€-Marne,  Mayenne,  Meuse,  Nièvre,  Orne,  Puy-de-Dôme, 
Basses-Pyrénées,   Hautes-Pyrénées,   Haute-Saône,   Saône-et-Loire, 
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Sarthe,  Savoie,  Haute-Savoie,  Deux-Sèvres,  Somme,  Tarn,  Tarn- 
et-Garonne,  Var,  Vienne  et  Yonne. 

Les  plus  fortes  diminutions  portent  sur  lo  Lot  (10.109)  et 
l'Oi-ne  (10.959). 

L'année  1906  marque  cependant  une  halte  dans  la  diminution 
de  la  population  par  département,  puisqu'en  1896  on  comptait 
24  départements  seulement  en  progression  co'ntre  63  en  diminu- 
tion et,  en  1901,  25  départements  en  progression  contre  62  ea  dimi- 
nution. En  1906,  ces  chiffres  sont  de  32  pour  la  progression  et 
de  55  pour  la  décroissance.  On  est  revenu  ainsi  aux  résultats  cons- 
tatés en  1891. 

La  principale  cause  de  la  décroissance  de  la  population  dans 
de  trop  nombreux  départements  est  l'attraction  qu'exercent  les 
grands  centres. 

En  effet,  alors  que  le  chiffre  total  de  l'augmentation  de  la  po- 
pulation générale  n'est  que  de  290.322  habitants,  la  population 
des  villes  comptant  plus  de  30.000  âmes  s'est  accrue  de  223.072 
personnes. 

Il  en  résulte  cependant  la  constatation  d'un  ralentissement  dans 
l'augmentation  de  la  population  des  villes  de  30.000  âmes  et  au- 
dessus.  Cet  accroissement  avait  été  de  458.376  personnes  en  1901  ; 
il  n'est  plus  que  de  223-072  en  1906,  alors  que  l'augmentation  de 
la  population  totale  s'élève  à  290.322.  En  1901,  l'accroissement  de 
la  25opulation  générale  (444.613)  était  quelque  peu  inférieur  à 
celui  de  la  population  des  grands  centres  ;  il  est  supérieur  pour 
1906. 

Toutefois,  certaines  villes  contribuent  encore  pour  une  pai't 
considérable  à  l'accroissement  constaté  dans  le  département  tout 
entier.  Ainsi,  sur  l'augmentation  de  population  de  40.794  habi- 
tants  afférente  aux  Alpes-Maritimes,  Nice  est  comprise  à  elle 
seule  poar  29.123  ;  de  même,  Marseille  forme  un  accroissement  de 
26.337  habitants  sur  les  31.571  on  plus  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  ;  Lyon  compte  pour  13.015  habitants  dans  l'aug- 
me'ntation  de  15.728  du  Rhône.  Sur  les  178.688  habitants  en  plus 
du  département  de  la  Seine,  Paris  entre  pour  49.325  habitants. 

Dans  certains  départements  où  la  population  est  en  décrois- 
sance, les  centres  urbains,  au  contraire,  sont  en  progression.  C'est 
ainsi  que  l'Aisne  perdant  1.088  habitants,  Saint-Quentin  en  gagne 
2.490  ; 

La  Côt-e-d'Or  perdant  3.667  habitants,  Dijon  en  gagne  2.7&7  ;: 

Le  Doubs  perdant  426  habitants,  Besançon  en  gagne  806  ^ 
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L'Ille-et-Vilaine  perdant  1.762  habitants,  Rennes  en  gagne  964. 

L'Isère  perdant  6.378  habitants,  Grenoble  en  gagne  4.407  ; 

Le  Loiret  perdant  1.661  habitants,  Orléans  en  gagne  1.303  ; 

La  Manche  perdant  3.929  habitants,  Cherbourg  en  gagne  899  ; 

Le  Puy-de-Dôme  perdant  8.775  habitants,  Clermout-Ferrand  en 
gagne  5.430  ; 

Les  Basses-Pyrénées  perdant  530  habitants,  Pau  en  gagne  776  ; 

Les  Pyrénées-Orientales  perdant  6.149  habitants,  Perpignan  en 
gagne  2.741  ; 

Saône-et-Loiire  perdant  6.983  habitants,  le  Creusot  en  gagne 
2.853  ; 

La  Sarthe  perdant  1.229  habitants,  le  Mans  en  gagne  2.195  ; 

Le  Var  perdant  1-746  habitants,  To-ulon  en  gagne  1.947. 

Par  les  mêmes  raisons,  dans  le  département  de  la  Seine  tout 
entier,  qui  a  le  caractère  presque  exclusivement  urbain,  la  den- 
sité de  la  population  suit  une  marche  ascendante  non  interrompue. 

Pour  Paris,  l'augmentation,  après  avoir  été,  en  1881,  de  280.217 
habitants,  est  descendue  en  1886  à  75.527  ;  en  1891  à  103.407  ;  en 
1896  à  88.877-  En  1901  l'accroissement  est  remonté  à  177.234,  mais 
pour  descendre  en  1906  à  49.325,  chiffre  qui  n'avaft  pas  encore  été 
atteint.  L'augmentation  de  la  population  du  département  de  la 
Seine  (178.688)  appartient  donc  pour  la  plus  grande  part  à  la 
banlieue  parisienne.  E'n  effet,  tandis  que  l'augmentation  de  Paris 
(49.325)  porte  sur  2.763.393  habitants,  celle  du  reste  du  départe- 
ment, qui  est  de  129.363,  ne  porte  que  sur  1.085.225  habitants. 

Parmi  les  communes  suburbaines,  treize  (Asnières,  Aubervil- 
liers,  Boulogne,  C'iichy,  Courbevoie,  Levallois-Perret,  Neuilly-sur- 
Seine,  Pantin,  Saint-Denis,  Saint-Ouen,  Ivry,  Montreuil  et  Vin- 
cennes)  ont  une  population  supérieure  à  30.000  âmes,  alors  qu'en 
1901  dix  communes  seulement  atteignaient  à  ce  chiffre  ;  les  trois 
nouvelles  communes  sont  Courbevoie,  Pantin  et  Ivry. 

Les  treize  communes  de  la  Seine  citées  plus  haut  présentent  en- 
semble un  accroissement  de  50.305  habitants. 

En  1901,  quinz^e  villes  comptaient  plus  de  100.000  âmes  ;  ce  nom- 
bre est  le  même  en  1906. 

Paris  vient  à  part  avec  2.763.393  habitants.  Ensuite  un  premier 
groupe  comprend  Marseille  et  Lyon  avec  517.498  habitants  pour  la 
première  et  472.114  pour  la  seconde. 

Le  second  groupe  est  composé  de  Bordeaux  (251.947)  et  de  Lille 
(205.602). 

Le  troisième  comprend  : 
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Toulouse    149.438 

Saint-Etienne    146.788 

Nice    134.232 

Nantes  133.247 

Le   Havre 132.430 

Roubaix    121.017 

Rouen    118.459 

Nancy    110.570 

Reims   109.859 

Toulon   103.549 

Les  36.222  communes  de  Franco  se  répai tissent  ainsi  qu'il  suit 
au  point  de  vue  de  leur  population. 

Nombre  des  cominuues  ayant  une  j^opiihition  aii-elessous  de,: 

50    habitants 158 

51  à        100  —  1.065 

101   à        100  —            4.589 

201  à        300  —  5.248 

30]    à        400  —  4.300 

401  à        500  —  3.354 

501   à     1.000  —  9.706 

1.001  à     1.500  —  3.3tS 

1.501  à     2.000  —  1.727 

2.001  a     2.500  743 

2.501  à     3.000  —  552 

3.001  à     3.500  — 320 

3.501  cà     4.000  —  200 

4.001  à     5.000  —  269 

5.001  à  10.000  — 361 

10.001  à  20.000  —  153 

20.001  habitants  et  au-dessus 129 

Tc^al 36.222 

Le   nombre   des  communes   dont   la   population  ne  dépasse  pas 

500  habitants  est  de  18.714,  soit  un  peu  plus  de  la  moitié  du  nom- 
bre total. 

En  y  ajoutant  les  14.781  communes  dont  la  population  est  de 

501  à  2.000  habitants,  on  arrive  au  chiffre  de  33.495,  soit  plus  des 
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onze  douzièmes  des  communes  de  France.  Cette  proportion  exis- 
tait déjà  lors  des  recensements  antérieurs  ;  mais,  en  comparant 
les  résultats  du  recensement  de  1906  à  ceux  de  1901,  on  constate 
ici,  encore  une  fois,  la  diminution  de  la  population  rurale  au 
profit  de  la  population  urbaine.  Ainsi,  le  'nombre  des  très  petites 
communes,  celles  ayant  moins  de  400  habitants,  qui  est  de  15.360, 
comporte  une  augmentation  de  373  communes,  de  1901  à  1906,  et 
cette  augmentation  porte  sur  toutes  les  catégories  indiquées  dans 
cette  limite  au  tableau  ci-dessus.  Par  contre,  on  constate  une  dimi- 
nution également  constante  pour  toutes  les  catégories  du  nombre 
des  communes  de  401  à  2-500  habitants  qui  est  to -nbé  de  19.230  à 
18.878,  soit  une  différence  en  moins  de  352  communes.  Or,  comme 
le  total  des  communes  ne  s'est  accru  que  de  30  unités  entre  les  deux 
dénombrements,  l'augme'ntation  du  nombre  des  très  petites  com- 
munes, celles  de  moins  de  400  habitants,  provient  exclusivement 
de  la  diminution  de  leur  population  ;  c'est  à  la  même  cause  qu'il 
convient  d'attribuer  la  diminution  des  communes  de  401  à  2-500 
habitants,  qui  rentrent  encore  dans  la  catégorie  des  communes  ru- 
rales et  que  la  décroissance  de  leur  population  a  fait  passer  dans 
une  catégorie  inférieure. 

A  partir  de  2.501  habitants,  on  trouve  des  augmentations  pour 
les  catégories  de  2-501  à  3.000,  de  4.001  à  5-000,  de  10.001  à  20.000  et 
au-delà  de  20-000  habitants.  Les  diminutions  de  certaines  caté- 
gories intermédiaires  sont  sans  importance  ;  elles  résultent  du  dé- 
classement des  communes  qui  passent  à  une  catégorie  jdIus  élevée. 
En  effet,  les  communes  au-dessus  de  2.501  habitants,  dont  le  total 
était  de  1.975  en  1901,  so'nt  aujourd'hui  au  nombre  de  1-984,  soit 
une  augmentation  de  9  communes. 

Il  reste  à  parler  de  la  division  de  la  population  au  point  de 
vue  de  la  nationalité.  Bien  que  la  législation  électorale  actuelle  ïie 
fasse  plus  la  distinction  établie  par  la  loi  du  16  juin  1885,  entre 
la  population  française  et  la  population  étrangère  pour  la  fixa- 
tion du  nombre  des  députés,  il  n'est  pas  sans  intérêt,  à  d'autres 
égards,  d'indiquer  les  résultats  du  dernier  recensement  en  ce  qui 
concerne  les  étrangers  résidant  en  France.  Le  nombre  de  ces  étran- 
gers est  de  1.009.415. 

Depuis  1886,  où,  pour  la  première  fois,  le  recensement  de  la 
population  étrangère  a  été  officiellement  co'nstaté,  il  s'est  produit 
une  diminution  importante  de  cette  population,  qu'on  peut  attri- 
buer aux  effets  de  la  loi  du  26  juin  1889  sur  la  nationalité. 

Cette  législation  a  imposé  la  qualité  de  Français,  sans  faculté 
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d'option  ou  de  répudiation,  à  des  catégcries  d'étraaigers,  qui,  au- 
trefois, résidaient  en  France,  parfois  depuis  plusieurs  générations,, 
sans  supporter  la  charge  du  service  inilitaire.  En  1886,  le  nombre 
des  étrangers  était  de  1.115.214  ;  il  a  diminué  depuis  cette  épo- 
que de  105.799,  alors  que  la  population  totale  s'est  accrue  de  1  mil- 
lion 33.364  unités.  La  décroissance  du  nombre  des  étrangers  rési- 
dant en  France  a  ccmmencé  à  se  faire  sentir  ea  1896,  oii  le  nom- 
bre des  étrangers  a  diminué  de  74.307  sur  1891  et  de  87.723  sur 
1886.  Puis,  après  un  léger  relèvement  en  1901  (10-287  en  plus),  la. 
diminution  continue  ;  elle  a  été  en  1906,  de  28.363  unités. 

Contrairement  à  ce  qui  s'est  produit  pai'fois  antérieurement,, 
l'accroissement  de  la  population  totale,  qui  est  de  290.322  habitants, 
n'a  pas  été  influencé  par  l'appoint  de  la  population  étrangère, 
puisque  celle-ci  est  en  diminution  pour  1906. 

Les  départements  où  se  rencontre  le  plus  grand  nombre  d'étran- 
gers sont  : 

Les  Alpes-Maritimes  (93.554),  les  Ardennes  (21.401),  les  Bou- 
ches-du-Khône  (123-497),  Meurthe-et-Moselle  (44-595),  le  Nord 
(191.678),  le  Pas-de-Calais  (21.436),  la  Seine  (153.647),  le  Var 
(47-475).  Viennent  ensuite  l'Aude  (10.364),  le  territoire  de  Belfort 
(8.041),  la  Corse  (10.474),  le  Do^ubs  (12.117),  l'Hérault  (16.363),  l'I- 
sère (11.635),  la  Marne  (10.548),  l'Oise  (11.984),  les  Basses-Pyré- 
nées (17.273),  les  Pyrénées-Orientales  (11-391),  le  Rhône  (17.531), 
la  Savoie  (10-909),  la  Haute-Savoie  (10.147),  Seine-et-Oise  (18.149), 
les  Vcsges  (9.746).  A  l'exception  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise, 
tous  ces  départements  sont  situés  sur  la  frontière  même,  ou  dans 
son  voisinage. 

Les  départements  qui  comptent  le  jnoins  d'étrangers  sont  :  le 
Cantal  (137),  la  Corrèze  (195),  la  Creuse  (124),  la  Haute-Loire 
(292),  le  Lot  (131),  la  Lozère  (78),  la  Mayenne  (156),  Le  Morbihan 
(134),  les  Deux-Sèvres  (159),  la  Vendée  (179). 


LE  I^EGJE  DE  LA  LOT 

Le  principe  de  propriété  vient  de  recevoir  deux  forts  atouts,. 
s'il  m'est  permis  d'employer  le  langage  cher  à  nos  princesses. 

C'est  d'abord  notre  ministre  des  Finances,  qui,  répondant  à 
un  .sénateur,  lui  a  intimé  qu'il  ne  fallait  pas  parler  de  spoliation,, 
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alors  que  la  prise  de  possession  des  biens  était  autorisée  par  le 
Parlement. 

C'est  ensuite  le  Président  du  Sénat  qui,  du  haut  de  son  es- 
trade, ex  cathedra,  a  déclaré  qu'on  ne  saurait  qualifier  de  vol 
ce  qui  résulte  d'une  loi. 

Voilà  d'un  seul  coup  le  passé  justifié  et  l'avenir  ouvert. 

Le  passé;  car,  si  j'avais  cru  jusqu'ici  que  le  mot  spoliation 
s'appliquait  aux  dépouillenients  opérés  par  les  pouvoirs  pu- 
blics, je  m'étaiiSr  grossièrement  trompé.  Les  pouvoirs  publics  ont 
le  droit  de  spolier,  et  oe  n'est  pas  une  spoliation.  Je  ne  sais  plus 
ce  que  le  mot  veut  dire  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  mot 
veuille  dii-e  quelque  chose. 

Lorsque^  Philippe  le  Bel  confisquait  les  biens  des  juifs  pour  ré- 
tablir ses  finances,  ce  qui  était  d'un  ho^mme  avisé  ;  lorsque 
Louis  XIV  se  payait  les  propriétés  huguenotes,  ils  ne  spoliaient 
point,  attendu  que  ces  choses  se  faisaient  en  vertu  d'une  décision 
de  l'autorité  du  temps,  qui  avait  autant  de  prétentions  à  l'infail- 
libilité  que  l'autorité   d'aujourd'hui. 

L'avenir;  car  les  collectivistes  ne  sont  ni  so'urds  ni  muets;  et  ils 
n'auront  pas  manqué  de  mettre  dans  leurs  papiers  que  MM.  Cail- 
laux  et  Dubost  venaient  d'adhérer  à  leur  programme. 

En  déclarant  qu'une  loi  est  toujours  juste,  qu'un  Parlement  est 
omnipotent  et  infaillible,  que  tO'Ut  ce  qu'il  déeide  est  sacré,  qu'il 
peut  ehanger  le  mal  en  bien  et  le  vice  en  vertu,  et  que  s'il  auto- 
rise à  me  dérober,  je  ne  suis  plus  dérobé,  oos  messieurs,  en  effet, 
contrairement  à  nous  autres,  vieux  républicains  de  l'Empire,  non 
seulement  ont  admis  que  le  isuffrage  universel,  en  amnistiant  le 
coup  d'Etat,  en  avait  effacé  le  crime,  mais  ils  ont  en  même  temps 
reconnu  d'avance  que,  le  jour  où  une  assemblée  se  trouvera,  et 
elle  se  trouvera,  pour  ordonner  la  confiscation  des  propriétés 
privées,  nul  ne  pourra  protester,  la  loi  étant  la  seule  source  de 
la  justice. 

Je  voudrais,  je  l'avoue,  vivre  jusque-là,  et  me  prépare  à  rire 
de  tout  mon  cœur,  lorsque  ces  braves  boairgeois,  voyant  les  com- 
missaires de  l'tavenir  les  mettre  à  la  porte  de  chez  eux,  se  met- 
tront à  crier  comme  des  putois,  et  s'attireront  cette  réponse: 

«  Vous  savez  bien  que  vous  ne  pouvez  traiter  ni  de  spoliation 
ni  d>e  vol  ce  qui  er,t  autorisé  par  la  loi.  Nous  ne  commettons  au- 
cune iniquité  ;  nous  ne  faisons  qu'exécuter  la  loi.  » 

Il  n'y  aura  pas  plus  à  barguigner  à  cette  époque,  qu'il  n'y  a 
lieu  à  barguigner  aujourd'hui.  Du  moment  où  rien  n'est  au-des- 
sus de  la  loi,  du  moment  où  c'est  elle  qui  définit  le  bien  et  le 
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mal,  où  oUe  est  tout  le  droit  et  toute  la  morale,  il  n'y  a  qu'à 
lorabev  le  fiont  dans  la  poussière,  connue  font  les  adorateurs 
d'Allah. 

Rien  n'est  plus  simple;  et  rien  aus--i  n'est  plus,  varié.  Autrefois 
l;s  hommes  arriéics  avaient  une  morale  unique  et  durable;  ils  ne 
la  suivaient  pas  toujours,  mais  ils  la  respectaient,  parce  qu'elle 
était  immuable.  Une  fois?  pour  toutes,  on  avait  dit  qu'il  ne  faut 
point  assassiner,  point  voler,  point  enlever  la  femm.e  de  son  pro- 
•chain,  etc.,  etc.  Désormais,  toutes  ces  choses  seront  relatives  et 
changeantes;  elles  dépendront  d'un  scrutin. 

Une  voix  de  plus  d'un  côté,  une  voix  de  moins  d'un  autre,  et 
nous  sauronsi  ce  qui  est  licite  ou  illicite.  Et  ce  qui  sera  tout  à 
fait  amusant,  c'est  que  la  voix  d'un  côté  ne  se  trouvant  pas  là 
une  autre  fois,  ou  ayant  changé  de  côté,  ce  qui  était  permis  une 
semaine,  se  trouvera  défendu  la  semaine  suivante.  Mais  ce  sera 
tO'UJours  la  justice,  puisque  ce  sera  la  loi.  En  vérité,  je  vous  as- 
sure que  nous  marchons  vers  un  temps  où  l'on  ne  s'embêtera 
pas. 

Ce  fétichisme  de  la  loi,  quelle  qu'elle  soit,  et  d'où  qu'elle  vienne, 
est  tout  à  fait  analogue  à  tous  les  autres  fétichismes.  Nous  n'a- 
vons pas  à  nous  moquer  des  nègres,  qui  se  mettent  à  adorer  une 
idole  qu'ils  ont  eux-mêmes  fabriquée.  Nourri  dans  le  sérail,  j'en 
connais)  les  détours.  Je  sais  ce  cjne  valent  les  lois,  et  comment 
elles  se  font.   Rien  n'est  moins  respectable. 

Qu'il  faille  obéir,  cela  va  de  soi.  Si  l'on  s'y  refusait,  il  y  au- 
rait des  gendarmes  qui  vous  y  obligeraient.  Là  n'est  pas  la  ques- 
tion. Mais  le  droit  de  les  apprécier  reste  entier. 

La  loi  est  l'expression  de  la  volonté,  consciente  eu  inconsciente, 
la  plupart  du  temps  inco-nsciente,  de  la  majorité  du  jour,  qui 
n'était  pas  celle  d'hier,  qui  ne  sera  pas  celle  de  demain;  et  tou- 
tes font  la  loi  au  même  titre.  Rien  n'est  plus  aléatoire.  Elle  est 
tout  bonnement  le  mapque  de  la  force.  On  ne  peut  lui  désobéir; 
mais  on  peut  la  mépriser. 

Par  ce  07i,  j'entends  les  hommes  libres,  ceux  qui  mettent  leur 
conscience  et  la  vérité  au-dessus  de  tous  les  chiffo'ns  de  papier  ; 
mais  pas  ceux  qui,  comme  nos  ministresi  et  nos  sénateurs,  recon- 
naissent l'autorité  absolue  et  sans  limites  d'un  Parlement.  Ceux- 
là  s'engagent  d'avanco  à  une  soumission  d'esclaves;  ils  se  dénient 
donc  toute  vcllcitc  d'opposition  à  ce  qui  émanera  des  assemblées 
futures. 

Evidemment,  ils  ne  jugent  pas  pour  eux  le  danger  si  proche; 
autrement  ils  parleraient   d'une   autre   manière.    C'est  en   quoi, 
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qu'ils  me  permettent  do  le  leur  répéter,  ils  se  trompent  délicieu- 
sement. 

Dans  les  pays  à  vieilles  traditions,  comme  l'Angleterre,  l'omni- 
potence d'un  Parlement  n'est  pas  périlleuse;  car  chacun  sait 
qu'il  n'est  pas  dans  sa  nature  de  se  livrer  à  des  fantaisies,  ni 
de  choquer  les  coutumes  établies. 

Mais  songez  qu'il  n'en  est  pas  de  même  chez  nous,  où  rien  ne 
resite  plus  debout  des  antiques  eroyances  ni  des  antiques  morales, 
et  où  tant  de  lumières  ont  été  éteintes,  que  nous  marchons  à  tâ- 
tons dans  une  obscurité  siemée  de  pièges.  Malgré  tous  les  effort ïr 
de  nos  partisans  de  la  loi,  un  coup  de  fortune  peut  amener  au 
gouvernement  une  majorité  de  législateu)s  collectivistes,  tout 
prêts  à  organiser  la  société  de  leurs  rêves. 

Et  il  faudra  bien  en  passer  par  là.  puisque  ce  sera  la  loi. 


Heney  Maeet. 
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SOCIETE  D'ECONOMIE  POLITIQUE 


Héunion  du  4  Fémuer  19G7. 


HOMMAGE  A  M.  E.  LEVASSEUR, 

en  l'honneur  du  cinquantenaire  de  son  entrée  à  la  Société 
d'Economie  politique. 


Discussion.  —  Examen  de  cette  proposition:  Les  produits  ont  une 
tendance  à  se  vendre  ce  qu'ils  coûtent;  le  travail  salarié,  ce  quH 
vaut. 

Ouvrages   présentés. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Frccl.  Pass) ,  de  riiistitul,  pré- 
sident. 

Après  avoir  constaté  avec  satisfaction  qu'il  ne  s'est  pas  pro- 
duit de  décès  dans  nos  rangs,  depuis  la  précédente  réunion,  il 
souhaite  la  bienvenue  aux  in^ités  du  Bureau  :  MM.  Fontaine, 
directeur  de  l'Office  du  Travail,  March  et  Louis  Levasseur. 

]\L  D.  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  publications 
reçues  par  la  Société,  parmi  lesquelles  il  signale  deux  brochu- 
res de  j\L  Yves  Guyot  sur  la  PoUiiqac  socialiste  et  le  Commerce 
exléiicui-  (le  la  Fiance  en  l'.lOô,  rinqxirlant  RappoiH  de  M.  Ar- 
nauné  sur  l'Administration  dos  Monnaies  et  Médailles  en  1906, 
y  Annuaire  slalisli(iue  de  la  France  ]iour  1005,  un  volume  de 
M.  Dolléans  sur  Robert  Owen,  le  ]{api)orl  de  M.  do  Chasseloup- 
Laubat  sur  les  Congrès  à  lExposilion  de  1000,  etc. 

Avant  que  la  léunion  ne  se  prononce  sur  le  choix  de  la  ques- 
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lion  à  mettre  en  tliscussion,   M.   E.   Vidal  dcinaïKlc  la    parole, 
et,  s'adressanl  à  M.  Levasscur,  prononce  le  discours  siiixaul  :    . 


Monsieur,   Cher  et  \'énéré  Président, 

Vous  venez  de  terminer  votre  ouvrage  sur  les  questions  ou- 
vrières et  industrielles  sous  la  Troisième  République.  Le  li\re 
est  sous  presse.  Il  fait  suite  à  vos  quatre  volumes  sur  VlJis- 
toire  des  Classes  ouvrières  et  de  l'Industrie  en  France.  Le  tout 
foiTiie  un  monumental  ouvrage  qui  suffisait  —  bien  avant  qu'il 
eût  conduit  le  lecteur  à  nos  jours,  —  à  illustrer  son  auteur.  Il 
s'ajoute  cependant  à  bien  d'autres,  et  nous  en  verrons  vcnii' 
d'autres  encore. 

Un  certain  nombre  d'entre  nous,  les  plus  jeuues  —  il  en  est 
parmi  ces  plus  jeunes  qui  ont  déjà  barbe  grise  —  se  sont  réu- 
nis sur  l'initiative  —  il  faut  le  dire  pour  lui  -en  faire  honneur  — 
et  sous  la  présidence  de  notre  Secrétaire  perpétuel,  Daniel  Bel- 
let,  pour  vous  offrir,  à  cette  occasion,  et  aussi  en  raison  de  ce 
que  dans  cette  même  année  1907,  il  y  aura  50  ans  que  vous 
faites  partie  de  la  Société  d'Economie  politique,  un  témoignage 
de  notre  admiration  et  de  notre  affection.  C'est  ime  platjuette 
en  vermeil  qui  reproduit  \"0S  vénérables  traits  ;  et  l'œuv  re,  si 
heureuse  que  les  souscripteurs  s'en  sont  assurés  une  reproduc- 
tion, est  due  à  un  très  remarquable  artiste  de  la  médaille, 
M.  René  Riberon. 

Le  considérable  ouvrage  que  vous  avez  mené  à  bonne  fin,  qui 
vous  aura  occupé  pendant  tant  d'années  de  votre  vie,  c'est  à 
peine  si  j'ose  vous  en  parler.  Un  livre  se  laisse  faire.  On  le 
manie,  on  le  lit,  on  le  consulte...  parfois  même,  on  lui  em- 
prunte; pardon!  on  lui  emprunte  surtout!...  (Hilarité).  Mais 
en  parler  et  en  parler  à  son  auteur,  je  vous  assure  —  j'en  fais 
l'expérience  —  que  c'est  une  aiilre  affaire.  Et  puis  quel  péril 
maintenant  !  J'ai  l'air  de  (alic  un  rapport  sur  un  prix  à  décerner 
à  M.  Levasseur  {Hilarité).  Mes  collègues  ont  bien  raison  de  rire. 
Des  prix,  vous  en  donnez,  vous  n'en  recevez  pas.  Mais  il  nous 
est  bien  permis  de  nous  arrêter  un  instant  devant  un  monument 
et  de  tâcher  d'exprimer  quelques  réflexions  qu'il  suggère. 

Pendant  longtemps,  les  historiens  n'ont  envisagé  dans  les 
faits  successifs  qui  se  produisaient  au  sein  des  nations,  que  les 
événements  politicpdes.  Ces  é^énements,  assurément  considéra- 
bles, ne  sont  pas  toute  l'histoire.  D'autres  éléments  lui  sont  né- 
cessaires. Elle  vise,  autant  que  tout  autre  science,  à  l'améliora- 
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lion  des  individus  et  dos  sociétés  et  il  lui  a  fallu,  pour  qu'elle 
lût  une  bienfaitrice,  qu'elle  étendit  le  champ  des  recherches, 
qu'elle  nous  montrât  l'homme  Iravaillant  pour  vivre,  épargnant, 
s'associant,  défendant  son  bien,  demandant  au  groupe  auquel  il 
s'associait  et  au  pouvoir,  de  lui  assurer  le  produit  de  son  tra- 
vail; il  a  fallu  qu'elle  enregistàt  les  expériences  et  leurs  résul- 
tats, bons  ou  mauvais.  Je  ^iens  de  dire  que  l'Histoire  était  une 
bienfaitrice  à  cette  condition,  mais  comme  vous  la  lui  avez  fait 
remplir,  il  se  trouve  que,  si  l'éloge  nous  est  interdit  parce  que, 
même  sous  une  forme  respeclueuse,  il  est  un  acte  d'audace, 
il  est  permis  de  vous  remercier,  parce  que  votre  ouvrage  est 
un  bienfait. 

Ce  ne  sont  ni  les  hautes  récompenses,  ni  les  honneurs  qui 
vous  toucheront  le  plus.  Ce  qui  vous  importe  surtout,  c'est  de 
savoir  que  \ous  avez  fait  ceu\re  utile,  et  les  honneurs  ne  sont 
pour  vous  qu'une  attestation  à  cet  égard.  Vous  faut-il  mainte- 
nant une  autre  attestation,  celle  d'un  simple  lecteur,  que  votre 
histoire  est  comprise  ?  J'en  ai  fait  l'expérience  personnelle... 
in  anima  lili  (Hilarité).  Je  ^ous  apporte  donc  ce  simple  témoi- 
gnage, l-^l  \raiment,  je  n'ai  aucun  mérite  à  cela.  Tout  est  si 
clair.  Les  classes  ouvrières  ont  été  des  classes,  sans  doute,  mais 
elles  n'étaient  pas  si  nettement  séparées  qu'elles  ne  pussent  se 
mêler,  emj)iéter  les  unes  sur  les  autres.  Et  les  grandes  batailles 
judiciaires  des  corporations  d'autrefois  étaient  comme  un  obs- 
cur et  inconscient  travail,  en  ^ue  du  phénomène  qui  s'est  des- 
siné en  France,  en  177G,  et  qui  s'est  accompli  en  1791,  lorsque 
le  travail  a  été  déclaré  libre,  lorsque  le  droit  de  travailler  est 
devenu  une  propriété  de  l'homme,  un  bien  à  lui  !  Alors  il  n'y 
a  plus  eu  de  classes,  et  il  vous  a  fallu  suivre  toutes  les  manifes- 
tations du  travail,  les  poursuivre,  veux-je  dire,  comme  si  elles 
avaient  fui  devant  vous.  Cette  poursuite  de  savant,  poursuite 
éneigique  et  tenace,  investigatrice  et  avisée,  que  de  peines  elle 
leprésente  !  D'ailleurs,  l'objet  de  Aolre  poursuite,  ce  n'était  pas 
seulement  l'histoire  des  ouvriers. 

L'ouvrier,  ce  n'est  pas  seulement  pour  vous  — ■  ni  pour  nous 
autres  économistes  —  celui  qui  travaille  de  ses  dix  doigts,  celui 
qui  loue  son  travail  à  un  autre.  Vous  avez  appelé  ouvriers  tous 
ceux  qui  Ai\ent  du  travail  et  de  l'industrie.  \'ous  n'avez  pas, d'ail- 
leurs, envisagé  seulement  la  production,  il  vous  a  fallu  montrei- 
le  produit  Itrut  et  manufacturé.  Mais  alors,  vous  étiez  comme 
nhbgé  (h'  nous  montrer  toutes  les  transformations  dont  le  pro- 
<Iuit  était  susceptible  !  En  sorte  que  vous  avez  dû  parler  des 
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machines  et  des  progrès  dont  elles-mêmes  bénéficiaient...  Et 
voilà  comme  l'IIistoiic  des  classes  ouvrières  est  devenue  en  réa- 
lité Vllistoirc  de  Vindiislrie  en  France.  Le  litre  de  votre  ouvrage 
le  dit,  au  surplus. 

Ce  n'est  [lourlaut  pas  tout.  Il  n'y  a  plus  de  classes,  mais  il  y 
3.  des  groupes.  Il  y  a  des  droits  individuels  à  sauvegarder.  Il  y 
a  des  droits  de  groupes  aussi,  purement  conventionnels.  La  lé- 
gislation inter\ieiit  cependant,  et  il  existe  autour  des  groupes 
professionnels  une  sorte  d'atmosphère  de  règlements.  Jusqu'où 
va-t-clle  ?  Jusqu'où  prétend-on  qu'elle  doit  aller  ?  Les  circons- 
tances et  les  questions  devaient  prendre  place  dans  votre  ou- 
vrage ;  et  voilà  comme  votre  histoire  comprend  en  réalité  plu- 
sieurs histoires  :  histoire  de  la  législation  économique,  histoire 
de  l'industrie,  histoire  du  salaire,  histoire  de  l'instruction  pu- 
blique, histoire  de  la  politique  douanière,  histoire  de  la  condi- 
tion physique  et  morale  des  personnes  adonnées  à  l'industrie, 
histoire  des  idées  sociales  sur  l'organisation  du  travail.  Toutes 
ces  histoires  ne  s"enchc\ètrent  pas.  Elles  se  pénètrent,  se  com- 
plètent, s'expliquent  et  forment  un  tout.  Je  n'ai  garde  d'oublier 
votre  belle  contribution  à  l'histoire  du  crédit  public  et  privé,  par 
les  chapitres  consacrés  —  dans  vos  deux  premiers  volumes  qui 
nous  conduisent  à  1789  — ■  aux  impôts,  aux  grandes  compagnies 
do  commerce,  au  système  de  Law  et,  dans  la  partie  qui  suit 
1789,  aux  assignats  et  au  maximum. 

Bien  que  vous  veniez  de  terminer  votre  cinquième  volume,  je 
n'en  parlerai  point,  parce  que,  le  jour  où  vous  le  donnerez 
à  la  bibliothèque,  de  la  Société  d'économie  politique,  ce  sera 
Bcllet  qui  en  parlera.  Du  reste,  bien  que  ce  volume  n'ait  pas  en- 
core paru,  il  nous  est  presque  entièrement  connu,  puisque  vous 
en  ^avez  fait  paraître  plusieurs  chapitres  dans  diverses  revues 
et  que  vous  nous  avez  remis,  dans  nne  récente  séance,  votre 
Aperçu  de  révolulion  des  doctrines  économiques  et  socialistes 
en  France  sous  la.  Troisième  République  qui  lui  appartiendra. 
En  constatant  certains  abus  de  l'interventionnisme,  vous  pous- 
sez un  cri  d'alarme.  Puisse-t-il  être  entendu,  puissent  le  monde 
t[ui  travaille  et  le  monde  qui  légifère  comprendre  enfin  que  le 
progrès  économique,  dont  on  peut  suivre  toutes  les  manifes- 
tations dans  votre  ouvrage,  a  pour  condition  la  Liberté,  et  qu'à 
chaque  période  do  régression  a  correspondu  une  période  de 
souffrance  i>our  l'es  hommes. 

Monsieur  le  Président,  j'ai  encore  quelques  mots  à  vous  dire  : 

Les  souscriptions  ont  été  très  nombreuses  et  les  adhésions  ra- 
T.   xiir.   —  février   1907.  17 
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pides.  et  empressées.  Parmi  les  souscriplems  figurent  cjuel- 
qaes^ui:s  de  vos  anciens  élèves.  d"il  y  a  43  ans...  Vous  profes- 
siez alors,  et  vous  professez  aujourd'hui.  Quelque  étrange  ([uo 
ce  soit,  en  la  circonstance,  je  ne  résiste  pas  à  ren\ie  de  réédilor 
un  mot  célèbre  :  Continuez  î  (llikuilc  générale). 

Oui,  continuez  longtemps,  i)Our  le  bien  qu'elles  font,  le  cours 
de  vos  publications.  Lu  octogénaire  plantait  et  de  jeunes  hom- 
mes raillaient...  Mais  la  leçon  du  Bonhomme  a  porté.  Les  jeu- 
nes d'aujourd'hui  saluent  respectueusement  leur  vieux  maître 
et  lui  demandent  de  planter,  de  semer  encore.  Ils  vous  souhai- 
tent de  riches  moissons,  Monsieur  le  Président  Levasseur,  et  ils 
désirent  vous  voir  cueillir  vous-même  de  beaux  fruits... 

Veuillez  donc  accepter,  cher  et  \énéré  maître,  l'objet  d'art 
que  je  porte  en  mes  mains.  C'est  de  notre  part  un  témoignage 
d'affection  respectueuse.  C'est  un  hommage  au  sa\ant,  à  l'hom- 
me excellent  et  bienveillant  que  vous  êtes,  el  à  la  science,  bien- 
faitrice toujours,  consolatrice...  quelquefois. 

M.  Levasseur,  très  ému,  serre  la  main  de  M.  Vidal  et  le  re- 
mercie cordialement  de  s'être  fait  l'interprète  de  ses  collègues, 
comme  il  remercie  tous  ses  collègues  de  la  sympathie  cju'ils  lui 
témoignent  par  l'empressement  qu'ils  ont  mis  à  venir  ce  soir 
en  si  grand  nombre  et  par  le  souvenir  qu'ils  lui  offrent  pour  son 
cinquantenaire,  une  très  belle  œuvre  d'art  qui  ne  quittera  plus 
désormais  son  cabinet  et  lui  rappellera  à  lui-même  chaque  jour 
celte  touchante  soirée.  M.  \  idal  a  dit  que  c'était  un  témoignage 
d'affection  et  d'admiration.  L'affection,  M.  Levasseur  accepte  le 
mot,  et  cette  affection,  il  la  ressent  pour  ses  collègues  dont  les 
uns  sont  de  vieux  amis,  ses  contemporains  ou  à  peu  près,  d'au- 
tres sO'Ut  de  plus  jeunes  disciples  qu'il  ^■oit  a\"ec  satisfaction  recru- 
ter l'armée,  trop  peu  nombreuse,  de  ceux  qui,  éclairés  par  la 
science  économique,  défendent  les  intérêts  du  pays  en  défendant 
la  liberté  du  fra\ail.  Admiration,  il  n'achni^t  pas  le  mol  entre 
collègues  ;  nous  n'avons  pas  à  nous  admirer  les  uns  les  autres; 
nous  avons  à  faire  notre  de\oir.  C'est  le  (Knoir  qui  a  été  la 
règle  de  la  vie  de  M.  Le\asseur;  il  a  cherché  à  l'accomplir  en 
étudiant  dans  le  cabinet  et  en  enseignant  par  la  plume  et  par  la 
parole  :  trouver,  s'il  est  possible,  la  vérité  et  la  répandre,  Scire 
et  prodesse.  Il  avait  déjà  ce  sentiment  quand  il  a  commencé 
l'ouvrage  dont  M.  Vidal  vient  de  donner  un  résumé  si  exact  et 
une  appréciation  si  flatteuse  pour  l'auteur.  C'était  en  1854;  il 
était   docteur,   agrégé,    professeur   de    rhétorique   au   lycée  de 


soci]':ti':  d'économie  politioie  {'i   n:\RTER    l'.ioT)         239 

Besançon,  décidé  à  se  vouer  aux  éludes  écononii<iuos  dont  il 
sentait  l'iniporlance  capitale  dans  la  civilisation  contempo- 
raine. Un  concours  académique  a  fixé  son  choix;  il  a  composé 
son  histoire  des  classes  ouvrières  en  France  avant  1789.  Quel- 
ques années  après,  étant  professeur  dans  un  lycée  de  Paris, 
il  a  pris  occasion  d'un  second  concours  de  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques  dont  il  a  sensiblement  modifié  le  sujet 
(sans  que  les  juges  lui  en  aient  su  mauvais  gré),  pour  don- 
ner une  suite  à  son  premier  travail  et  composer  l'histoire 
des  classes  ouvrières  en  France  depuis  la  Révolution  de 
1789.  Ce  sujet,  qui  touchait  à  des  intérêts  présents  et  parfois 
opposés,  était  à  la  fois  plus  vaste  et  plus  délicat  à  traiter; 
l'auteur  avait  pris  pour  devise  de  son  manuscrit  :  Incedo  per 
ifjnes  supposito  cineri  doloso.  Quand  Touvrage  a  été  ensuite 
imprimé,  il  a  préféré  lui  donner  pour  devise  :  «  Science  et  li- 
berté »,  (jui  sont  les  deux  grandes  causes  du  ffrogrès  économi- 
cjue  dans  les  temps  contemporains.  Depuis  l'année  18G8,  où  cette 
seconde  partie  de  l'histoire  des  classes  ouvrières  a  été  publiée, 
•M.  Levasseur  n'a  pas  cessé  d'étudier  et  de  compléter  ses  connais- 
sances sur  ce  sujet.  Dans  la  seconde  édition,  publiée  en  1900 
pour  la  première  partie,  sous  le  titre  de  :  Histoire  des  classes 
ouvrières  et  de  l'industrie  en  France  ai  cuit  1789,  et  en  19Û3  pour 
la  seconde  partie,  sous  le  titre  de  Histoire  des  classes  ouvrières 
et  de  r industrie  en  Frcuice  de  1789  à  1870,  ce  travail  a  été  entiè- 
rement refondu  et  le  format  des  volumes  a  plus  que  doublé. 
M.  Levasseur  aura  achevé  la  tâche  qu'il  s'était  proposée  en  pu- 
bliant, avant  deux  ou  trois  mois,  la  troisième  partie  de  son  sujet 
dont  le  titre  sera  :  Questions  ouvrières  et  industrielles  sous  la 
Troisième  République.  Tant  que  les  forces  de  la  vie  le  lui  per- 
mettront, il  continuera  à  faire  son  devoir,  en  tra\aillant,  écri- 
vant et  enseignant.  Alais  l'âge  lui  interdit  désormais  «  les  longs 
espoirs  cl  les  vastes  pensers  »  et  il  s'estime  satisfait  d'avoir  pu 
au  moins,  mener  à  son  terme  le  travail  entrepris  en  ISôi. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  avant  d'ouvrir  la  discussion, 
tient  à  profiter  de  la  place  qu'il  occupe  en  ce  moment,  pour 
s'associer  personnellement  aux  sentiments  qui  viennent  d'être 
exprimés,  au  nom  de  tous,  à  son  président  M.  Levasseur.  «  Il 
était  juste  et  bon,  dit-il,  qu'un  jeune  se  fît,  comme  l'a  si  bien 
fait  M.  Vidal,  l'interprète  de  la  gratitude  des  jeunes  qui  ont 
profité  de  vos  leçons  et  essayé  de  marcher  sur  vos  traces.  Mais 
les  vieux  qui  ont  été  vos  compagnons  de  travail  et  les  témoins 
assidus  de  vos  travaux  et  de  vos  succès,  ont  le  dioit  el  le  de- 
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\oir,  eux  aussi,  de  \ous  apporter  leur  témoignage.  Et  vous  sa- 
vez, lucu  cher  ami,  qu'il  n'en  est  aucun  qui  ait  plus  do  raisons 
que  moi  de  le  faire  en  i)leine  connaissance  de  cause.  » 

Il  iu\itc  la  réunion  à  choisir  la  question  à  discuter.  La  cjues- 
tion  siaiaiite,  l'ormidée  par  M.  E.  Levasseur,  est  adoptée  : 

Examen  de  cette  proposition  : 
Les  mk>lh  us  ont  i  ni:  tendance  a  se  vendre  ce  qu'ils  coûtent  ; 

LE   TUA\  AIL   SALARIÉ,    CE   OU'iL  A  ALT. 

Al.  £.  Levasseur  a  la  parole  pour  exposer  le  sujet. 

Je  suis,  (lil-il.  sur  la  sellette;  c'est  notre  secrétaire  perpétuel, 
le  grand  urdonnateur  tle  nos  travaux  —  et  de  nos  fêtes  ■ —  qui 
m'y  place  ce  soir.  Il  y  a  plusieurs  mois,  ayant  reçu  d'Amérique 
un  journal  dont  je  vais  \  ous  dire  quelques  mots,  je  lui  ai  signalé 
lintéré:  qnil  y  aurait  à  élucider  dans  une  discussion  de  la  so- 
ciété, la  question  théorique  que  je  lui  soumettais.  La  question 
n'a\ait  i>as  encore  été  mise  à  l'ordre  du  jour.  Ln  mystère  sen^ 
blait  eiixelopper  ma  proposition  et  je  suis  resté  longtemps  sans 
voir  à  travers  les  ombres  do  ce  mystère  le  secret  du'  secrétaire 
perpétuel  ;  rien  qu'un  vague  pressentiment.  Le  mystère  est  au- 
jourd'hui éclairci  ;  M.  Daniel  Bellet  voulait  que  j'eusse  atteint 
double  majorité  de  sociétariat  pour  parler  devant  aous.  Je  m'exé- 
cute. 

Lei'.L'c/.s  iV  cconomic  politique,  que  j'ai  composé,  dit  M.  E.  Le 
vasseur,à  l'usage  de  renseignement  secondaire  spécial  et  dont  la 
première  édition  date  de  1868, a  été  traduit  en  anglais  par  M. Théo- 
dore Marburg  en  1905.  Cette  traduction  a  fourni  dans  la  presse 
américaine  matière  à  quelques  articles,  les  uns  gracieux,  les  au- 
tres (  ri!i(|ues.  critiques  dont  j'ai  fait  mon  profit. 

Dans  11'  (•ha|)itre  consacré  à  la  Part  de  l'ouxricr  dans  la  répar- 
liiion  !•'■■  hi  \aleur  du  produit,  j'ai  essayé  de  faire  comprendre 
d'aboid.  en  (|uelques  mots,  une  différence  essentielle  qui  existe- 
entre  !;>  manière  dont  se  détermine  le  prix  des  produits  et  le 
prix  dn  tra\ail.  «  0;t  lend  (1)  «  achelcv  /es  produits  ce  qu'ils 
foûfciil  <l  la  concurrence  rai)proche,  en  effet,  lo  prix  de  vente 
du  piMK  de  revient  :  ce  qui  est  un  bien,  puisque  la  consommation 
y  gagn*  .  l/diivrier  discute  son  salaire  et  le  travail  tend  à  se  ven- 
dre ce  fjii'il  vdul.  c'est-à-dire  à  obtenir  une  rémunération  égale 
à  l'uliliU-  <iim1  procure  :  ce  qui  est  encore  une  chose  bonne  cl 
juste.  » 

(1)  Z'/éc'is  d'écoi)om'ie  politique,  p.  127. 
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Cette  tendance  clivcrgenlo  me  paraissait  icssortii"  as^i  /.  claire- 
ment de  l'histoire  des  salaires  et  des  prix  au  mx**  siccle  pour 
.pi'il  ne  fût  pas  nécessaire,  dans  un  li\re  élémentaire,  d'y  insis- 
ter. Mais,  comme  cette  proposition  est  une  fie  celles  <|u'im  des 
critiques  américains  déclare  inexacte  {This  is  an  iiuxa^-i  slalc- 
ment  of,  the  pi  oduclivihj  Ihcory  ol  icagc!^),  j'ai  pensé,  d'accord 
avec  notre  secrétaire  perpétuel,  qu'il  n'était  pas  superllu  de  la 
soumettre  à  l'examen  do  la  Société  d'économie  i)uli!i<juo.  C'est 
la  raison  de  ma  communication  ce  soir. 

Cette  communication  aura  deux  parties.  Dans  la  ]n\niière,  je 
citerai  quelques  chiffres  relatifs  à  cette  divergence  ;  dans  la  se- 
conde, j'essaierai  d'indi(jucr  les  causes  de  la  divergenco. 

* 
*  * 

Que  les  salaires  aient  augmenté  au  cours  du  xix''  siècl»;  et  sur- 
tout depuis  une  soixant-iine  d'années,  c'est  ce  que  les  sfafistiques 
mettent  hors  de  doute. 

La  Statistique  générale  de  France  a  relevé,  par  l'intrinK'diaii  c 
des  maires  et  des  préfets,  les  salaires  d'un  grand  nombr<'  de  pro- 
fessions de  la  petite  industrie  dans  les  chefs-lieux  do  départe- 
ment et  à  Paris.  Elle  l'a  fait  une  première  fois  en  1S53  ;  elle  a 
repris  cette  publication  en  1872  et  l'a  continuée  jusqu'en  1887. 
Or,  la  moyenne  de  tous  ces  salaires,  qu'elle  a  enregi-îi'és,  peut 
être  exprimée  par  100  en  1853  et  l'est  proportionnellement  en 
1887  par  157  à  Paris  et  par  160  dans  les  autres  chefs-lieux.  Sans 
doute,  les  données  que  les  maires  ont  recueillies  sont  lo.'n  d'être 
d'une  parfaite  exactitude;  la  progression  n'en  est  pas  îiioins  si- 
gnifîcatixe. 

Depuis  1887,  cette  progression  a  continué,  bien  »jU(!  moins 
rapide.  Une  publication  de  l'Office  du  travail  faite  en  1902,  sous 
le  titre  de  Bordereaux  de  salaires,  donne  comme  exposant  du  taux 
des  salaires  dans  les  chefs-lieux  de  départements  (moins  Paris)  : 
oO  en  1853,  9.5  en  1892,  100  en  1901. 

Plus  précis  sont  la  comparaison  entre  les  salaires  enregistrés 
par  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  dans  son  enquèie  de  1818 
et  les  salaires  relevés  en  1892  par  l'Office  du  tra\ail  •  '  publiés 
dans  Salaires  et  durée  du  travail.  Or,  le  salaire  d(>s  boulanger^ 
est  coté  4  fr.  32  en  1848,  7  à  9  (r.  en  1892  ;  celui  des  maçons 
4  fr.89  et  6  fr.  50  à  8  fr.  50  ;  celui  des  ébénistes  3  fr.  60  et  7  fr.  10: 
celui  des  hiioutiers  en  fin,  4  fr.  3i  cl  6  à  13,  etc.  Le  tarif  oes 
salaires  à  l'heure  des  O'Uvrieis  du  bàliîncnl  à  Paris  est  bien  con- 
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nu  :  il  était  pour  les  charpentiers.  }»ar  exemple  (une  des  profes- 
sions les  mieux  payées),  de  0  fr.  30  en  1806,  de  0  (r.  80  en  1856,  de 
0  //".  'JO  ou  10n6  :  pour  les  r/areons  maçons  (une  des  professions 
les  moin>  payées),  il  était  de  0  fr.  20  en  1806.  tle  0  fr.  2G  en 
1852,  de  0  fr.  50  en  1900. 

Les  omi  ici  s  mineurs  dans  les  houillères  dont  chaque  année  la 
statislif[ue  {lu  Corps  des  mines  fait  connaître  le  salaire,  a^■aient. 
un  gain  moyen  de  2  fr.  07  en  1847  et  de  4  (r.  53  en  1904. 

A  Toccasion  de  l'Exposition  universelle  de  1900,  l'Office  du 
travail  a  dressé,  à  l'aide  de  l'encjuête  de  1891-1893  et  d'autres  do 
cuments.  une  échelle  du  taux  moyen  du  salaire,  s'étendant  sur 
tout  le  XIX®  siècle,  échelle  approximati\e construite  avec  des  maté- 
riaux incomplets,  intéressante  cependant  comme  étant  l'indice 
le  plus  vraisemblable  que  la  statistique  puisse  fournir  sur  le 
mou\"ement  général  du  salaire  en  France.  Le  salaire  de  l'année 
1806  étant  représenté  par  IGO  sur  cette  échelle, celui  de  1840  l'est 
par  112,  celui  de  1850  par  121.5,  celui  de  1880  par  109,  celui  de 
!900  ]>ar  215.  Dans  un  autre  rcle\é.  la  même  administration  i\ 
trouvé,  comme  indice  moyen  des  salaires  dans  neuf  métiers  des 
chefs-lieux  de  département.  50  en  185:3  et  100  en  1901. 

Dans  rayricullure  un  accroissement  du  salaire  est  constaté 
comme  dans  l'industrie  :  la  statistique  décennale  de  l'agriculture 
porte  1  fr.  42  pour  les  hommes  (non  nourris)  en  1850  et  2  fr.  94 
en  1892, 

Cette  éknation  du  taux  des  salaires  n"est  pas  un  pri\ ilège  ex- 
clusif de  la  France.  En  Belgique,  les  enquêtes  administratives  ont 
constaté  que  les  82  centièmes  des  ouvriers  avaient  un  salaire  de 
0  fr.  .jO  a  2  fr.  50  en  1846  et  que  les  62  centièmes  gagnaient 
2  à  4  fr-.  en  1896  :  c'est  d'ailleurs  un  pays  où  les  salaires  sont,  en 
général,  inférieurs  à  ceux  de  France.  En  Angleterre,  pays  de  sa- 
laires éle\  es.  les  études  de  M.  Fox  ont  établi  que  le  salaire  agri- 
cole, représenté  par  100  en  1900,  l'était  en  1850  par  64  seulement 
en  Angleterre,  par  50  en  Ecosse,  pxir  56  en  Irlande  :  AL  Boiiley 
a  trou\é  un  salaire  moyen  agricole  de  9  sch.  6  d.  en  1850  et  de 
13  sli.  5  d.  en  1892  et  un  nombre-indice  (calculé  sur  cinq  profes- 
sions), de  100  en  1860  et  de  148  en  1891;  le  Board  of  Irade,  dans 
une  enquête  récente  entreprise  à  l'occasion  des  projets  de 
M.  Chamberlain,  a  trou\é  comme  nombres-indices  68  en  1860- 
1865  et  100  en  1900.  puis  une  légère  baisse  en  1902. 

y\ux  Elais-Cnis;  les  travaux  sur  cette  question  abondent  :  le  cri- 
tique américain,  qui  doit  être  un  économiste,  les  connaissait  cer- 
laincment.   l'^ii  prenant  100  comme  nombre-indice    initial',    on 
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trouve,  suivant  divers  modes  do  calcul,  100  à  lOS  pour  Tannée 
1891. 

Une  graduation  du  même  genre  se  rencontre,  avec  des  propor- 
tions diverses,  dans  tous  les  pays  qui  possèdent  une  statistique 
des  salaires  et  dans  presque  tous  on  remarque  cfue  la  montée  du 
salaire  a  été  peu  accentuée  dans  la  jjiemière  moUié  du  xix^  siè- 
cle, qu'elle  a  été  /rès*  rapide,  en  général,  dans  le  //oi.s/cme  quart 
lie  ce  siècle,  et  un  peu  moins  rapide  dans  le  quatrième  quart. 

Toutes  ces  statistiques  sont  dressées  sur  le  salaire  nominal, 
c'est-à-dire  sur  la  somme  d'argent  que  reçoit  le  salarié.  Elles  ne 
résolvent  pas  la  question  du  salaire  réel,  c'est-à-dire  de  la  quan- 
tité de  marchandises  d'usage  courant  que  ce  salaire  peut  acheter, 
([uestion  plus  complexe  puisqu'elle  consiste  dans  le  rapport  (h> 
deux  éléments,  j'ajoute  question  très  importante,  mais  que  je 
ne  veux  pas  aborder  ce  soir  afin  de  me  maintenir  strictement 
dans- les  termes  du  problème  qui  est  à  l'ordre  du  jour. 

<"etfe  progression  du  salaire  est-elle  une  loi  nécessaire  et  s'est- 
ellc  produite  de  tout  temps  ?  Assurément  non.  Je  renvoie  à  l'ou- 
vrage du  vicomte  d'Avenel,  qui  s'est  appliqué  à  déterminer  les 
variations  du  salaire  en  France  à  travers  les  siècles;  j'ai  essayé 
aussi  de  les  déterminer  dans  VHistoire  des  classes  ouvrières  et 
de  Vindustrie  en  France;  nous  sonnnes  arrivés  Tun  cl  l'autre  à 
conclure  que  le  salaire  nominal  axait  été,  sauf  exception,  beau- 
.coup  plus  stationnaire  en  général  dans  les  siècles  passés  que 
depuis  le  xix^  siècle  et  même  qu'il  y  avait  eu  des  périodes  où  le 
salaire  réel  avait  évidemment  diminué.  Sous  le  règne  de 
Louis  XYI,  Turgot  n'émettait  pas  un  paradoxe  quand  il  écrivait 
que  le  salaire  de  l'ouvrier  est  borné  par  la  concurrnce  entre  les 
ouvriers  à  sa  subsistance,  et  Ricardo,  tout  en  étant  beaucoup 
trop  absolu,  pouvait,  de  son  temps,  trouver  en  Angleterre  des 
exemples  de  salaires  réduits  jusqu'à  l'indigence. 

Les  socialistes  ont  adopté  et  propagé  la  formule  de  Ricardo  ; 
ils  l'ont  même  aggravée  par  la  théorie  de  la  loi  d'airain.  Leur 
stalistif|ue  était  arriérée, et, quoiqu'ils  inxoquassent  souvent  la  loi 
de  ré\olution,ils  ne  détachaient  pas  assez  leurs  regards  du  passé 
et  même  ils  assombrissaient  les  teintes  de  ce  passé  lorsqu'ils  af- 
firmaient que  dans  le  présent  le  salaire  allait  se  réduisant  sous 
la  compression  du  capital.  Aujourd'hui,  il  est  \rai,  beaucoup  de 
socialistes  ont  renoncé  à  cet  argument  ou  le  laissent  dans  l'om- 
bre; ils  eu  ont  d'autres  pour  affirmer  que  la  part  du  Iraxailleur 
salarié  est  insuffisante  relativement  à  celle  de  l'entrepreneur  et 
môme'  pour  réclamer  pour  la  main-d'œuvre  la  totalité  de  la  va 
leur  de  la  production. 
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Ils  peuvent  —  et  ils  pourront  longtemps  encore  —  exciter  In 
pitié  en  citant  des  salaires  infimes,  surtout  parmi  les  femmes  qiii 
prennent  du  travail  à  façon  tout  en  restant  dans  leur  ménage, 
montrer  dans  certains  ateliers  où  la  mécanique  et  la  chimie  font 
aujourd'hui  presque  toute  la  besogne,  des  salaires  de  manœuvres 
là  où  jadis  on  payait  cher  des  ouvriers  expérimentés.  Mais, quel- 
que fréquents  que  soient  ces  cas,  ils  sont  l'exception;  la  règle 
ou,  du  moins,  le  fait  général  est  celui  que  constatent  les  moyen- 
nes calculées  sans  parti-pris  sur  un  très  grand  nombre  de  cas 
et  dont  nous  avons  donné  quelques  exemples. 

L'accroissement  du  salaire  est  un  fait  qui  n'est  ni  de  tous  les 
temps,  ni  de  toutes  les  professions.  C'est,  en  quelque  sorte,  une 
catégorie  historique,  qui  est  liée  à  un  certain  développement  de 
l'industrie,  de  la  richesse  et  de  la  civilisation.  Il  est  à  remarquer 
que  depuis  un  demi-siècle  ce  n'est  pas  seulement  la  valeur  du 
travail  de  l'oinrier  qui  a  augmenté  ;  ce  sont,  en  général,  les 
services  personnels.  Les  employés  et  les  fonctionnaires  ont  des 
traitements  supérieurs  à  ceux  d'autrefois  ;  les  gages  des  domes- 
tiques, dont  on  ne  peut  pas  dire  que  la  productivité  ait  augmenté, 
ont  doublé  depuis  soixante  ans;  les  honoraires  des  avocats,  des 
médecins,  des  professeurs  même  ont  eu  une  progression  plus 
rapide  encore.  Il  semble  que  Vhomme  ait  pris  plus  de  valeur  ou, 
du  moins,  qu'il  ait  plus  conscience  de  sa  valeur  et  qu'il  sache 
mieux  la  faire  estimer  dans  le  débat  de  l'offre  et  de  la  demande. 


* 
«  « 


Voilà  le  premier  point  de  fait.  Le  second  porte  sur  le  prix 
des  marchandises. 

Je  commence  par  extraire  des  rapports  des  expositions  des  prix 
donnés  par  des  hommes  du  métier.  La  soude  Aalail.  ju'ise  à  l'u- 
sine, 280  fr.  la  tonne  en  1809-1873,  elle  a  valu  en  moyenne  11  {r. 
depuis  1894;  le  nitrate  de  soude,  dont  la  consommation  a  quintu- 
plé depuis  une  trentaine  d'années,  coûte  moitié  moins  qu'en 
1809  et  il  en  est  résulté  une  baisse  de  prix  de  l'azotate  de  potasse 
et  de  l'acide  azotique, laquelle,  à  son  tour,  a  exercé  une  influence 
sur  le  prix  d'autres  produits  chimiques.  La  baisse  est  considérable 
sur  les  couleurs  de  l'aniline;  déjà  en  1878,  M.  Lauth  citait,  entre 
autres  exemples,  la  fuschine  qui  était  tombée  de  1.200  francs  à 
15 fr.  le  kilogramme.  Le  sucre  est  un  produit  chimique;  lequintal, 
en  1870,  valait  131  [r.  prix  de  gros  avec  un  impôt  de  42  francs  ; 
en  1902,  avec  un  impôt  de  04  fr.,  il  valait  133  francs.  Pour  I© 
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fer,  qui  est  aussi  un  i)roduil  chiiiiicjmv,  la  slalisli(|U(>  de  l'indus- 
trie minérale,  dressée  ])ar  le  corps  des  mines,  fixait  en  1809  la 
valeur  moyenne  de  la  tonne  de  lonlc  à  91  i'r.;  elle  reslimait  à 
58  fr.  pour  la  période  189i-180S.  avant  la  hausse  de  1809;  en 
1904,  la  moyenne  a  été  île  00  Ir.  l.e  quinlal  de  ier  marchand 
cju'on  payait  60  fr.  à  Paris  en  1820,  était  colé  45  fr.  en  1850, 
année  de  cherté,  10  fr.  en  1879,  année  de  dépression  des  prix  ; 
il  est,  avec  des  variations  annuelles,  resté  en  moyenne  à  ce  taux 
(excepté  pendant  la  hausse  exagérée  de  1901)  :  il  était  à  10  fr. 
en  1905. 

Le  prix  des  rails  en  acier  Bessemer  a  baissé  plus  cnco're  : 
350  francs  la  tonne  en  1808  et  140  en  1903. 

Le  fer  et  l'acier  ser\ent  dans  la  grande  indusliie  et  dans  la 
construction  à  une  multitude  d'usages  qui  ont  bénéficié  du  bon 
marché  et,  par  là,  a  pu  être  léduit  le  prix  de  revient  d'une 
c(uantité  de  produits.  La  machine  à  vapeur,  agent  si  important 
de  la  production,  en  a  éprouvé  relfet  en  même  temps  qu'elle  a 
bénéficié  d'une  foule  d'inventions  qui  en  ont  perfectionné  le  mé- 
canisme ;  aujourd'hui,  le  prix  des  machines  par  cheval-vapeur 
est  très  inférieur  à  ce  qu'il  était  avant  1850  et  l'usage  en  est  plus 
économique,  parce  qu'on  brûle  moins  de  charbon  pour  produire 
la  force. 

Dans  beaucoup  de  produits  obtenus  par  des  procédés  méca- 
niques, la  baisse,  sans  être  .aussi  considérable,  est  très  sensible 
aussi.  En  1847,  les  valeurs  de  douane  fixaient  à  4  fr.  le  kil.  de 
tissus  de  coton  blancs  (prix  à  l'exportation);  ce  prix  était  de 
2  |r.  90  en  1904;  même  baisse  pour  les  tissus  de  colon  imprimés 
(jui  ont  passé  durant  le  même  temps  de  10  Ir.  à  5  (r.  20  ;  pour  les 
draps,  de  2^  (r.  à  11  fr.  75;  pour  les  étoffes  de  soie  mélangée,  de 
70  à  -10  (r.  On  a  objecté,  il  est  M'ai,  que  la  qualité  des  tissus  est 
moindre, particulièrement  pour  les  tissus  mélangés  de  soie.  C'est 
vrai;  les  habitudes  de  luxe  et  la  mode  qui  font  changer  aujour- 
d'hui plus  souvent  de  vêtements,  combinées  avec  l'extension  du 
luxe  dans  les  classes  inférieures,  sont  une  des  causes  <le  la  pré- 
férence donnée  à  l'apparence  sur  la  solidité;  les  fabricants  ont 
dû  obéir  et  ils  ont  d'ailleurs  sollicité  eux-mêmes  le  changement 
par  leur  concurrence  à  bas  prix.  Mais,  si  la  solidité  a  p(M-du  pour 
certains  articles,  il  ne  serait  pas  exact  de  généraliser  l'objectioii 
pour  tous  les  tissus  et  il  serait  tout  à  fait  inexact  de  l'appliquer 
à  beaucoup  d'autres  produits,  par  exemple  aux  produits  chimi- 
ques. 

Ces  marchandises  sont,  en  effet,  pour  la  ])lupart  des  ])roduits 
dont  la  fabrication  a  été  améliorée  par  les   inventions   do  la 
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scioaco,  inventions  physi(jucs,  mécaniques,  chimiques,  dont  les 
bre\cls  crinvenlion  ne  donnent  qu'une  idée  impnri'aile.  Il  y  a 
des  milliers  et  des  milliers  d'hommes  qui  travaillent  incessam- 
ment à  perfectionner  la  i'abrication,  soit  pour  cn-er  des  produits 
nouveaux  ou  meilleurs,  soit  pour  diminuer  le  prix  de  revient  de 
produits  qui  sont  déjà  dans  le  commcrco.  Beaucoup  de  matières 
premières,  surtout  les  matières  exotiques,  ont  aussi  diminué  de 
prix,  grâce  à  l'économie  croissante  des  transports,  qui  a  permis 
de  les  amener  à  moins  de  frais  sur  les  marchés  de  consomma- 
lion. 

:  Sans  doute,  ccWc  diniiiuilion  de  prix  ne  porte  })as  sur  toutes  les 
marchandises.  Il  en  est  dont  la  \al(Hir  (>st  restée  à  peu  près  la 
mémo.  Il  en  est  même  beaucoup  qui.  dans  le  commerce  de  clé 
tail  surtout,  se  vendent  plus  cher  (ju'autrefois.  Certaines  denrées 
alimentaires  sont  dans  ce  cas.  Cependant,  le  prix  du  pain  est,  en 
général,  un  peu  inférieur  à  ce  curil  était  en  France  il  y  a  soixante 
ans  et  —  fait  à  noter —  le  prix  de  la  farine  est  ])lus  rapproché  du 
prix  (lu  blé  que  jadis,  parce  que  la  farine  résulte  dune  fabrication 
qui  est  devenue  plus  économique.  Parmi  les  produits  fabriqués, 
il  est  bien  évident  c^ue  tel  objet,  dans  lequel  la  matière  est  peu  de 
chose  et  dont  la  valeur  consiste  presque  toute  en  main-d'œuvre 
sans  machine,  ne  saurait  être  à  meilleur  marché  qu'autrefois  si 
l'oiuvrier  gagne  de  plus  fortes  journées.  Mais  il  ne  faut  pas  pren- 
dre comme  étalon-type  des  valeurs  la  robe  de  bal  qu'une  femme 
isayail  200  francs,  sous  le  règne  de  Louis-Philip|)e  et  qui  lui  est 
facturée  aujourd'hui  plus  de  800  francs  chez  un  grand  couturier. 

Il  serait  fastidieux  et  inutile  d'insister  sur  le  détail  des  très 
nombreuses  marchandises,  dont  le  prix  de  gros  est  moindre  au- 
jourd'hui qu'autrefois.  11  suffit  de  citer  (|uel(|ues  statisticpics  gé- 
nérales dans  lesquelles  ces  détails  sont  condensés. 

La  plus  connue  aujourd'hui  est  celle  que  ])ublie  tous  les  mois 
AI.  Sauerbeck  et  dont  les  nombre-indices  sont  calculés  sur  45 
marchandises  de  première  importance  importées  en  Angleterre. 
M.  Saueibeck  a  pris  pour  base  de  comparaison  la  moyenne  des 
prix  (h-  1867-1877  qu'il  a  exprimée  par  l'indice  100.  Sur  la 
courlje  (h'  ses  nombres-indices  on  distingue  (piatre  ot  môme  cinq 
pério(h's,  c'est-à-dire  cincj  directions  ditférentcs  de  cette  courbe. 

Dans  uiK^  première  période,  de  1820  à  1849,  la  tendance  géné- 
rale, à  travers  les  oscillations  aniuudies.  a  été  \ers  la  l)aisse, 
l'indice  étant  112  en  1820  et  74  en  18'i0: 

])aiis  une  s('con(hi  jx-riodc  (1849-1857).  la  tendance  a  été  forte- 
ment à  hi  hausse,  de  74  à  105: 
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Dans  uno  troisième  période  (1857-1873),  les  prix,  oscillant  en 
tre  la  hausse  et  la  baisse,  sont,  en  somme,  restés  à  peu  près  au 
même  niveau,  excepté  en  1872  et  en  1873    où  s'est  produite  mie 
augmentation  semblable  à  celle  de  la  seconde  période; 

Dans  une  cpiatrième  période  (1874-1896),  durant  vingt-deux 
ans,  il  y  a  eu  une  tendance  à  la  baisse  presque  constante  et  for- 
tement prononcée;  le  nombre-indice  est  tombé  de  111  en  1873 
jusqu'à  61  en  1890; 

Depuis  1896,  semble  commencer  une  cinquième  période  a\ec 
un  relèvement  très  sensible;  l'indice  de  1905  est  72  et  celui- de 
1906  monte  brusquement  à  77. 

En  somme,  d'une  extrémité  à  l'autre  de  la  courbe,  il  y  a,  à 
travers  les  ondulations  (jue  l'histoire  économique  explique,  une 
baisse  notable. 

D'autres  statisticiens  :  Sœtbecr,  à  Hambourg.  Falkner.  aux 
Etats-Unis.  VEconomisl,  en  Angleterre,  MM.  Mardi  et  A.  de 
Fovillc  ont  dressé  des  séries  avec  d'autres  données.  Il  est  re- 
marquable que,  malgré  certaines  différences  de  proportion  dans 
le  détail,  les  courbes  figurant  leurs  indices  aient  une  allure  gé- 
nérale concordante  avec  celle  de  M.  Sauerbeck,  accusant  toutes 
une  baisse  des  prix  de  gros. 

M.  March,  calculant  sur  les  prix  de  43  marchandises  fixes  dé- 
terminées à  l'importation  par  la  commission  des  \aleurs  de 
douane  donne,  dans  V Annuaire  statistique  de  la  France^  une  sé- 
rie de. nombres-indices  dont  la  moyenne  est  105,4  en  1871-1873 
e:  75,1  en  1902-1904. 

M.  de  Foville,  prenant  pour  base  l'indice  100  en  1881. a  trou\é 
pour  1904  l'indice  76'  à  rinii)ortation  et  l'indice  85  à  l'exporta- 
tion (ramenés  aussi  à  100  en  1881.  l'indice  de  M.  Sauerbeck  est 
S3,  celui  de  M.  Mareh  est  de  84). 

La  statistique  du  commerce  extérieur  de  la  France  dont  s'est 
servi  M.  cU^  Foville,  fournit  la  base  la  plus  large  de  comparai- 
son, puisqu'elle  repose  sur  la  totalité  des  valeurs  de  l'importa- 
tion et  de  l'exportation  qui,  chaque  année,  est  publiée  par  l'ad- 
ministration des  douanes,  d'abord  d'après  les  prix  de  l'année 
précédente,  ensuite  d'après  les  prix  de  l'année  courante,  lors- 
qu'ils ont  été  établis  par  la  Commission  des  valeurs  de  douane. 
Il  en  résulte  des  rapports  qui  relient  les  années  les  unes  aux 
autres  et  permettent  d'établir,  par  le  calcul,  une  série  de  nom- 
bres indices  basés  sur  des  milliards  de  francs,  de  1847  à  1904. 
Or,  il  se  trouve  que  la  eourbe  doees  nombres-indices  à  l'impoita- 
tion  (cotée  à  100  en  1867).  coïncide,  à  très  peu  près,  avec  celle  de 
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j\I.  Saucrbcck,  tout  en  accusant  uno  hausse  moins  forte  en  1873 
(97  au  lieu  de  111)  et  un  taux  plus  bas  en  1904  (02  au  lieu  de  70) 
et  que  la  courbe  à  l'exportation  fléchit  davantage,  étant  représen- 
tée par  100  en  1802  et  par  58.0  en  1904.  Ces  deux  courbes  a.ccusenl 
donc  une  diminution  des  prix  en  France  de  plus  d'un  tiers  depuis 
1802  (1). 

Autre  indice.  L'administration  enregistre  le  poids  des  mar- 
chandises et  calcule  chaque  année  la  \alcur  moyenne  du  kilo- 
gramme. Or,  si  l'on  représente  cette  valeur  par  100  en  1802,  on 
trouve  en  1904,  pour  nombre-indice  78  ù  rimi)Oi'tation  et  34,7  à 
l'exportation. 

Ces  indices  tirés  du  commerce  extérieur  ne  signifient,  pas  c|ue 
chacune  des  marchandises  ait  subi  précisément  cette  baisse.  Ils 
signifient,  tout  au  moins,  que  depuis  trente  ans  les  achats  se  sont 
portés  de  préférence  sur  les  articles  qui  étaient  en  baisse;  la  con- 
sommation a  recherché  le  bon  marché. 

S'il  est  difficile  de  faire  entendre  à  des  socialistes  que  les  sa- 
laires ont  augmenté,  il  est  peut-être  plus  difficile  encore  de  faire 
admettre  par  des  gens  du  monde,  surtout  par  les  femmes,  qu'il  y 
a  depuis  trois  cjuarts  de  siècle  une  baisse  du  prix  des  marchan- 
dises. Un  économiste  est  môme  mal  venu  à  hasarder  une  telle 
affirmation  devant  une  maîtresse  de  maison  ;  il  s'expose  à  être 
traité  de  théoricien  de  cabinet  absorbé  dans  ses  livres  et  ne 
sachant  rien  de  la  tenue  d'une  maison.  «  Car  la  vie  renchérit;  tous 
ceux,  dit-elle,  qui  tiennent  la  queue  de  la  jjoèle  le  savent,  »  Elle 
a  raison  de  dire  C{ue  la  a  ie  a  renchéri,  d'abord  parce  (ju'elle  ne 
pratique  guère  que  les  prix  de  détail  (ju'augmentent  diverses 
causes  dont  je  n'ai  pas  à  m'occuper  ce  soir,  ne  voulant  pas  com 
pliquer  le  problème,  ensuite  parce  qu'elle  ne  se  rend  pas  compte 
que,  dans  la  classe  bourgeoise  comme  dans  la  classe  ouvrière,  les 
tentations  et  les  exigences  de  la  Aie  sociale  ont  multiplié  les  oc- 
casions, voire  même  les  nécessités  de  dé])('nse. 

Il  est  certain  que  beaucoup  d'articles  de  la  toilette  et  âc  l'ameu- 
blement, surtout  les  objets  de  luxe  et  les  olijels  d'art  ont  ren- 
chéri, souvent  même  dans  une  proportion  considérable,  soit 
parce  qu'ils  exigent  un  travail  personnel  d'artiste,  soit  parce 
que  le  prix  de  ces  articles  monte  à  mesure  qu'augmente  le  pou- 
voir d'achat,  des  consommateurs.  Ces  j^rix,  dont  les  factures 
fies  grands  couturiers  et  les  ventes  aux  enchères  de  l'hôtel 
Drouot  donnent  une  idée    no   ressemblent    guère   à    ceux   que 

(1)  Les  prix  ont  beaucoup  monté  en  France  comme  en  Angleterre 
en  19().j;  raccrois.semont  de  1904  à  1905  est  de  plus  de  2  0/0;  il  sera  sen- 
siblement plus  fort  en  190G. 
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les  statistiques  officielles  des  inarchandises  en  gros  relatent.  Ils 
sont  une  conséquence  de  raccroisscnient  général  de  la  richesse  ; 
mais  its  ne  sont  pas  de  notre  sujet  ce  soir. 

Il  ji'en  reste  pas  moins  acquis  par  des  statistiques  nombreu- 
ses, irrécusables,  concordantes,  quoique  n'étant  pas  d'une  pré- 
cision irréprochable,  que  les  prix  de  gros  des  marchandises, con- 
sidérécr-  dans  leur  ensemble,  ont  baissé.  \'oilà  le  second  point  de 
fait. 

* 
«  « 

Quand  on  réunit  sur  un  même  graphique  la  courbe  des  sa- 
laires en  France  et  la  courbe  du  prix  des  marchandises,  celle  de 
M.  Sautrbeck,  par  exemple,  la  divergence  frappe  les  yeux.  Celle 
des  salaires  monte  constamment;  celle  des  prix  a  baissé  depuis 
1873  et  est  encore  relativement  basse,  malgré  le  relè\ement  des 
dernières  années,  si  bien  qu'en  prenant  pour  [loint  de  jonction 
des  deux  courbes  l'année  1807  représentée  par  riiidice  lOl»,  on 
vcit  la  courbe  des  salaires  constamment  au-dessous  de  la  courbe 
des  prix  avant  cette  date  et  constamment  au-dessus  postérieure- 
ment à  ii'lte  date  :  en  lOiil  les  salaires  étaient  à  riiidice  138  et  les 
marchandises   à   l'indice  70. 

La  même  divergence  se  trou\ait  déjà  ckuis  la  statislique  qu"a 
dressée  sur  des  documents  des  Etats-Unis  M.  Falkner  et  qui  fait 
partie  du  rapport  du  sénateur  Aldrich,  La  courbe  des  salaires 
de  cotte  statistique,  qui  est  bien  connu  en  Améripue,  s'élève  à 
la  cote  102,  pendant  que  la  courbe  des  marchandises  est  descen- 
due à  la  cote  81. 

*  * 

Les  faîls  étant  établis,  il  y  a  lieu  do  se  tleniandiT  quelles  en 
sont  les  causes. 

Le»  critique  américain  dit  que  ma  propositiuu  est  un  exposé 
inexact  de  la  théorie  du  salaire  fondé  sur  la  p^oducti^  ité  :  «  inexact 
stalemcnl  o/  the  produclivihj  theory  o/  nages  ».  Je  n'ai  pas 
donné  cette  proposition  pour  un  exposé  de  la  théorie  du  salaire, 
mais  comme  une  tendance  double  qu'il  était  intéressant  de  placer 
en  tète  du  chapitre  comme  préambule  de  la  théorie. Quant  à  cette 
théorie,  j'explique  dans  le  Précis,  comme  je  l'ai  toujours  pro- 
fessé, quelle  ne  saurait  être  ramenée  à  une  cause  unique,  sinon 
celle  de  l'offre  et  de  la  demande  que  des  personnes  peu  familiari- 
sées avec  la  science  économique  dédaignent  comme  une  tautolo- 
gie et  qui  est  pourtant  la  règle  suprême  de  l'échange  ;  mais  l'of- 
fre et  la  demande  c'est  une  loi  qui  a  besoin  d'être  elle-même 
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expliquée  par  les  causes  diverses  qui  la  délcimiucnt.  La  produc- 
tivité en  est  une;  mais  elle  n'est  assurément  pas  la  seule.  Pour 
s'en  convaincre,  il  suffit  de  rappeler  cjue  les  gages  des  domesti- 
ques sont  au  nombre  des  rémunérations  qui  ont  le  plus  augmenté 
depuis  soixante  ans,  et  cependant,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  la- 
beur et  la  producli\ité  de  leurs  services  se  soient  accrus,  ni, 
d'autre  part,  qu'ils  doi\ent  cet  accroissement  à  la  puissance  des 
syndicats  ou  à  la  cherté  des  vivres  et  du  logement.  Mais  je,  me 
garde  d'aborder  aujourd'hui  la  théorie  du  salaire. 

La  première  des  causes  qui  ont  produit  la  baisse  du  prix  des 
marchandises  est  incontestablement  la  science,  la  chimie  qui  a 
l'ait  connaître  l'état  intime  de  la  matière  et  fournit  des  moyens 
simples  de  décomposer  ou  de  conq^oscr  les  éléments  des  corps, la 
physique  qui,  par  la  Aapeur,  la  pression  hydraulique,  l'électri- 
cité, a  mis  aux  mains  des  travailleurs  une  puissance  presque 
indéfinie,  la  mécanique  qui,  en  transformant  l'outillage  des  fa- 
briques, a  centuplé  et  bien  plus  c^ue  centuplé  souvent  la  force  de 
Thomme.  L'homme  domine  et  maîtrise  la  nature,  matière  et 
force,  beaucoup  plus  aujourd'hui  qu'autrefois.  Ces  bienfaits  do 
la  science  se  paient  d'abord  —  et  môme,  le  plus  souvent,  ne  se 
paient  pas  —  à  l'inventeur,  puis  tombent  dans  le  domaine  com- 
mun du  trésor  des  connaissances  et  deviennent  des  bienfaits  gra- 
tuits. Je  me  rappelle  avoir  déxeloppé  cette  idée  dans  une  confé- 
rence faite  en  1867  sous  le  titre  :  Du  rôle  de  l'intelligence  dans 
la  production. 

Une  autre  cause  est  Yahondance  des  capitaux  qui  a  eu  pour 
conséquence  la  formation  de  grands  établissements  puissamment 
équipés  et  capables  de  produire  au  meilleur  marché  et  de  vendre 
aussi  au  meilleur  marché,  parce  que  leur  bénéfice  se  répartit  sur 
des  quantités  considérables. 

Une  autre  cause,  cjui  n'est  pas  la  moins  importante,  est  la 
concurrence  qui,  lorsqu'un  perfectionnement  technique  est  tombé 
dans  le  domaine  public,  induit  promptement  tous  les  produc- 
teurs à  en  faire  bénéficier  la  consommation,  les  plus  hardis  bais- 
sant leur  prix  pour  attirer  la  clientèle  c[  les  autres  h\s  sui\'ant 
bientôt  pour  ne  pas  la  perdre. 

Dans  les  variations  de  prix  la  marchandise  a  un  lùle  passif. 
Dans  la  fixation  du  salaire,  au  contraire,  l'ouvrier  a  un  rôle 
actif.  Il  peut  se  trouver  qu'il  subisse  des  conditions  désavanta- 
geuses, faute  de  pouvoir  soutenir  ses  prétentions.  «  Si  l'ouvrier 
ne  défend  -pas  son  intérêt,  il  perd  son  intérêt  »,  disait,  il  y  a  une 
vingtaine  d'années,'  le  général  Walker    dans  son  Traité  des  sa- 
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laires.  Or,  aujourd'hui,   ruuxrier  est,   en  gcnér;il,  />/(/.s  inf^liuil 
cl  il  coniiait  mieux  son  choit. 

Avec  les  progrès  de  la  démocratie  dans  presque  tous  les  pays, 
l'ouvrier  est  plus  indépciiddiU  et  a  plus  conscience  de  sa  \aleur 
personnelle  ;  il  le  l'ait  sentir. 

En  se  groupant  en  syndicats^  il  acquiert  une  l'oree  coIlecli\e 
qui  lui  perjuel  de  peser  plus  rortenient  sur  le  marché  du  tra\ail; 
en  effet,  quoiqu'il  s'en  faille  de  beaucoup  que  les  syndicats  ou- 
vriers soient  la  cause  de  la  hausse  des  salaires  conime  leurs  chefs 
le  prétendent,  puisque  la  période  de  la  plus  grande  augmentation 
du  salaire  en  France  est  antérieure  au  dé\eloppemenl  de  eette 
institution  sous  le  régime  légal  do  1884,  les  syndicats  ne  sont  pas 
sans  pouvoir  (^\ercer  une  influence,  jus((u"à  m\c  cei-iaine  li- 
mite (1). 

Dans  certain  nondjre  de  ijrofessions,  Vin^tniclion  (jénriah'  cl 
tcclmique  de  l'oniricr  a  augmenté  sa  capacité  professionnelle; 
pas  dans  toutes  les  professions  cependant. 

Mais  dans  la  jilupart  des  fabriques  il  est  muni  d'un  outillage 
beaucoup  plus  productif  et  il  participe  légitimement  de  la  pro~ 
ductivité  de  son  industrie,  il  en  profite  pour  demander  une  ré- 
munération plus  forte. 

Comme  le  progrès  économique,  en  multii»liant  les  moyens  de 
jouissance,  a  augmenté  les  tentations  et  les  besoins,  il  réclame 
plus  d'argent  pour  s-alislaire  ces  besoins  et  en  obtient  quand  l'in- 
dustrie est  assez  prospère  pour  lui  en  donner  plus  qu'aupara- 
vant. 

A  l'abondance  des  capitaux  que  nous  Acnons  de  signaler  com- 
me une  cause  de  baisse  des  prix,  il  faut  joindre  Yaccroissenient 
général  de  la  richesse,  conséquence  d'une  production  plus  al)on- 
dante,  dont  participent  toutes  les  classes  de  la  société  dans  des 
proportions  diverses,  l'ouvrier  comme  le  bourgeois;  la  diffusion 
de  la  richesse  est,  en  effet,  la  principale  cause  de  rauginciilalion 
des  gages  des  domestiques. 

Enfin,  Vindustrie  devient  de  plus  en  jihis  active  ;  elle  fait  cons- 

(1)  Il  n'est  pas  possible  de  nier  l'action  du  syndicat  et  de  la  grève 
sur  le  taux  du  salaire  dans  des  cas  particuliers,  puisque  la  statisti- 
que des  grèves  enregistre  des  réussites  et  des  transactions. 

La  part  de  l'ouvrier  n'est  pas  fatalement  limitée,  dans  chaque  état 
du  capital  industriel  et  de  la  production,  par  le  fonds  des  salaires, 
comme  une  ancienne  théorie  le  supposait.  Il  resterait  à  chercher  quelle 
influence  les  grèves  et  lés  succès  momentanés  des  grèves  exei'cent  sur 
la  production  ultérieure  de  cette  industrie  et,  par  suite,  sur  la  rému- 
nération des  salariés   :  question  complexe. 
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taniincnf  nfipel  à  la  population  des  campagnes  qu'elle  attire  dans 
ses  ateliers  ;  elle  ne  les  y  amène  qu'en  lui  offrant  des  salaires 
plus  éle\cs,  ce  (|ui  produit,  {lar  la  concurrence  de  la  demande^  à 
la  fois  une  hausse  dans  les  manufactures  qui  se  peuplent  et  une 
hausse  dans  les  campagnes  qui  se  \  idcnt. 

Ce  sont  là.  à  mon  sentiment,  les  principales  causes  de  la  ten- 
dance à  la  baisse  de  beaucoup  de  marchandises,  et  les  prin- 
cipales causes  (causes  dent  l'efficacité  est  loin  d'être  égale),  de 
la  hausse  du  salaire. 

Je  les  ai  exposées  brièvement,  ^■oulant  moins  traiter  à  fond  la 
question  que  provoquer  la  discussion  de  la  Société  sur  la  propo- 
sition qui  est  à  l'ordre  du  jour  :  «  Les  produil>t.  ont  une  tendance 
à  se  vendre  ce  iju'ih  coulent,  h'  travail  salaiié  à  se  vendre  ce 
qu'il  vaut  ». 

M.  Yves  Guyot  est  heureux  de  cette  occasion  qui  lui  permet 
de  dire  combien  son  éducation  économique  est  redevable  aux 
ouvrages  de  M.  Le\asseur.  iiu'il  considère  comme  un  de  ses 
pères  infelh^cluels. 

Relativcinciit  à  la  questiou  posée,  M.  Le\asseur  a  bien  voulu 
rappeler  ([u"Jl  était  d'accord  sur  certains  faits  a\ec  lui.  Si 
M.  Yves  (juyot  a\ait  cru  devoir  prendre  la  parole,  il  aurait  rap- 
porté les  épreuves  de  la  nou\elle  édition  de  la  Science  écono- 
/uà/uc,  qu'il  a  communiquées  à  M.  Levasseur.  Elles  lui  auraient 
permis  de  domier  des  chiffres  détaillés,  tandis  qu'il  ne  donnera 
<[ue  des  pioportions.  En  Angleterre,  de  1841  à  1871,  les  salai- 
res, en  trente  ans,  montent  de  20  0/0.  En  1871,  les  trade  unions 
reçoivent  inu'  consécration  légale  :  de  1870  à  1900,  les  salaires 
augmentent  de  30  0/0.  Peut-on  dire  que  celte  différence  de  10  0/0= 
est  duc  à  l'intervention  des  trade-unions  ? 

De  tous  les  ou\riers,  ce  sont  les  mineurs  qui  ont  les  trade- 
unions  les  plus  fortement  organisées,  les  plus  actives  et  qui  font 
le  plus  de  grèxes.  Cela  n'a  pas  empêché  leurs  salaires  de  subir 
de  formi(hd>les  reculs,  et.  ilaprès  les  Memoranda  du  Board  of 
Trade,  en  1002,  leurs  salaires  étaient  presque  au  môme  niveau 
([u'en  1872.  Il  en  est  do  même  en  France,  où  de  1861  à  1872, 
raugmcntalion  du  salaire  des  mineurs  a  été  de  35  0/0.  La  loi  sur 
les  syndicats  est  de  1884:  et.  de  1883  à  1903,  en  vingt  ans,  le 
salaire  ne  s'est  élevé  que  de  31  0/0,  donc  moins  rapidement  que 
jjendant  la  période  précédente.  De  plus,  en  Angleterre,  en 
l'rance,  les  femmes  sont  moins  engagées  dans  les  tiadc  unions 
<;t  les  syndicats.  {|Uo  les  hommes.  Elles  ont  moins  souvent  re- 
cours à  la  grè\e.  Cependant,  leurs  salaires  se  sont  élevés  plus 
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rapidement  que  ceux  des  honiiaes,  en  Angleterre  connue  en 
France.  Si  leurs  salaires  se  sont  élevés,  c'est  parce  qu'il  y  a 
eu  une  constante  demande  de  la  main-d'œuvre  féminine.  La  do- 
nuîsticité  a  été  un  grand  débouché  pour  les  jeunes  filles.  Tout 
ménage  qui  arrive  à  l'aisance  se  donne  comme  premier  luxe 
une  domestique.  L'influence  des  agitations,  des  revendications, 
des  grèves,  des  syndicats  ou  trade  unions,  a  donc  été  très  peu 
de  chose,  à  côté  du  simple  jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande. L'intervention  de  l'Etat,  au  point  de  ^ue  du  travail  des. 
femmes,  a  ralenti  plutôt  qu'augmenté  leurs  salaires.  Si  les  iiade 
unions,  les  syndicats,  les  grèves  faisaient  monter  les  salaires 
au-delà  du  taux  que  peut  supporter  une  industrie,  celle-ci  dis- 
paraîtrait. 

L'homme  est  un  capital  fixe  qui  fournit  des  produits  ou  des 
sei'vices.  Plus  sa  productivité  est  grande,  plus  il  a  de  ^•aleur. 
11  est.  exactement  comme  une  usine  qui,  il  y  a  vingt-cinq  ans. 
fournissait  25,  qui  peut  fournir  aujourd'hui  100.  Sa  valeur, 
quand  elle  produisait  25  n'était  pas  égale  à  celle  qu'elle  a  quand 
elle  fournit  100.  Par  son  outillage,  elle  peut  payer  un  salaire 
beaucoup  plus  élevé  à  l'ouvrier  et  cependant  avoir  un  prix  de 
revient  beaucoup  plus  bas.  L'effet  utile  d'un  manœuvre  qui 
transporte  quelques  mètres  cubes  dans  une  brouette  n'a  aucun 
rapport  avec  l'effet  utile  d'un  mécanicien  qui  conduit  une  lo- 
comotive ((  compound  ».  Donc,  le  salaire  peut  augmenter  le  prix 
de  revient  des  objets  tarifés. 

Or,  la  valeur  a  pour  fondement  objectif  le  prix  de  revient, 
du  côté  de  l'offre,  le  pouvoir  des  achats,  du  côté  de  la  demande. 
Ce  (jui  constitue  le  débouché  des  produits,  c'est  le  pouvoir  d'a- 
chat de  ceux  qui  en  éprouvent  le  besoin.  Mais  un  industriel  peut 
dimiimer  presque  indéfiniment  son  bénéfice  sur  chaque  objet, 
s'il  peut  étendre  indéfiniment  sa  vente. 

M.  Yves  Guyot  ne  voit  donc  pas  de  divergence  entre  la  a  aleur 
des  produits  et  la  valeur  du  travail. 

M.  E.  Cheysson  soutient  la  même  thèse  et  ne  voit  pas  l'anti- 
nomie signalée  par  M.  Levasseur. 

Au  sujet  de  la  constatation  de  ce  que  coûtent  l'es  produits,  il 
fait  remarquer  l'influence  des  monopoles,  qui  mettent  la  formule 
en  défaut  —  monopoles  de  faits  tels  que  les  brevets,  les  mar- 
ques, etc.,  ou  monopoles  légaux  créés  par  le  protectionnisme. 
Sans  compter  que,  dans  un  même  pays,  un  même  produit  peut 
être- vendu  à  des  prix  fort  différents,  le  même  vin  dans  divers 

T.    XIII.    — •  FÉVRIER    1907.  18 


274  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

restaurants,  par  exemple,  ou  même  dans  un  restaurant  donné, 
pour  des  clients  différents. 

En  tout  cas,  la  baisse  est  limitée  par  le  prix  de  revient,  et 
c'est  le  profit  qui  détermine  le  prix  do  ^  ente. 

Le  salaire  vaut  ce  que  rapporte  l'ouvrier  au  patron.  Dans  les 
usines  où  le  travail  de  l'ouvrier  produit  plus  qu'autrefois,  le 
salaire  a  beaucoup  haussé.  Cependant,  on  a  remarqué  a\ec  rai- 
son que  les  domestiques,  dont  les  gages  ont  en  moyenne  doublé, 
no  font  pas  deux  fois  plus  de  besogne  que  jadis.  C'est  que  le 
servie©  personnel  semble  porter  atteinte  à  la  dignité  humaine 
et  rend  le  domestique  plus  exigeant. 

En  réalité,  le  prix  des  produits  tend  à  se  rapprocher  du  prix 
de  revient,  et  le  taux  des  salaires  tend  à  combler  la  marge  en- 
tre le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente. 

-AI.  Paul  Leroy-Beaulieu,  après  s'être  associe  à  riiommage 
rendu  à  M.  Lcvasseur,  déclare  que,  si  la  formule  rclati\e  à  la 
question  en  discussion  est  abstraite,  elle  n"en  est  pas  moins 
fort  claire. 

Oui,  il  existe  une  antinomie  entre  la  hausse  des  salaires  et  la 
baisse  du  prix  des  produits,  de  presque  tous  les  produits.  Ces 
deux  faits  sont  certains. 

Les  causes  on  sont  diverses  ;  mais  elles  peuvent  se  résumer 
foutes  en  une  seule  :  l'augmentation  du  pouvoir  de  l'homme  sur 
la  nature. 

Le  xix^  siècle  représente  à  cet  égard  une  phase  remarquable 
dans  l'histoire,  et  l'on  n'en  obserAcra  sans  doute  pas  une  autre 
pareille  dans  la  suite. 

La  rémunération  du  travail  va  s'élevant,  naturellement,  puis- 
que sa  puissance  d'action  sur  la  nature  a  augmenté.  Quand  on 
étudie  la  production  industrielle,  on  Aoit  l'ouvrier  profiter  d'une 
organisation  du  travail  devenue  de  plus  en  plus  parfaite  par  son 
fait  ou  non.  Depuis  un  siècle,  en  effet,  on  observe  une  meilleure 
organisation  du  travail,  par  la  dixision  des  professions  et  des 
lâches,  etc. 

Il  n'y  a  donc  pas  contradiction  entre  les  deux  faits  signalés 
par  M.  Lcvasseur.  Il  ne  faut  pas  faire  intervenir  dans  le  pro- 
blème la  plus  ou  moins  grande  productivité  des  travailleurs  : 
un  domestique,  aujourd'hui,  ne  produit  pas  plus  de  travail 
qu'autrefois  ;  mais  il  profite  de  ce  que  la  productivité  générale 
s'est  augmentée.  Les  gages  se  sont  élevés  en  partie  parce  que 
aussitôt  que  les  gens  sont  parvenus  à  une  aisance  même  mo- 
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destc,  ils  veulent  se  poui\oir  au  moins  cFunc  bonne.  Il  y  a  trois 
ou  quatre  fois  plus  de  domestiques  qu'autrefois,  et  l'offre  est  en- 
core inférieure  à  la  demande.  Il  y  a  des  causes  sociales  expli- 
quant la  hausse  des  gages.  On  constate  un  goût  général  poui- 
l'indépendance  ;  cette  profession  est  dédaignée,  et  ceux  qui  s'y 
engagent  veulent  gagner  de  plus  en  plus.  Il  s'opère  graduelle- 
ment une  modification  dans  la  répartition  des  produits  du  tra- 
vail entre  les  trois  facteurs  bien  connus  :  le  capital,  l'entrepre- 
neur et  l'ouvrier.  Le  capital  Aoit  sa  rémunération  diminuée,  et' 
la  quantité  disponible  peut  échoir  à  l'ouvrier.  La  rémunération 
de  l'entrepreneur  tend  à  diminuer  elle  aussi.  En  Angleterre,  on 
Aoit  de  plus  en  plus  des  manufacturiers  se  contenter  d'un  gain 
de  50  0/0.  Il  y  a  donc  deux  disponibilités  susceptibles  d'accroî- 
tre le  gain  des  salariés  ;  on  pourrait  même  en  citer  une  troi- 
sième, la  renie  de  la  terre,  qui  fléchit  aussi. 

Entre  tous  ces  co-partageants.  il  y  a  donc  un  déplacement 
des  quotités  disponibles.  Mais  la  part  des  premiers  peut  des- 
cendre jusqu'au  moment  où  ils  n'auraient  plus  de  mobile  les 
poussant  à  travailler.  C'est  le  dernier  intéressé  qui  gagnera  de 
plus  en  plus. 

M.  P.  Bureau  ne  saurait  adhérer  à  la  formule  indiquée  par 
AI.  Leroy-Beaulieu,  car,  dit-il,  elle  néglige  l'action  de  la  con- 
currence, qui  fait  bénéficier  le  consommateur  de  la  plus  grande 
partie  des  «  disponibilités  »  signalées  par  le  précédent  orateur. 
Si  donc  le  profit  de  l'entrepreneur  et  du  capitaliste  augmente, 
•cela  n'autorise  pas  à  dire  qu'il  y  aura  hausse  des  salaires. 

Oui,  la  productivité  du  travail  aboutit  parfois  à  la  hausse  du 
salaire,  mais  on  ne  saurait  dire  que  ce  soit  là  une  loi  générale, 
il  y  a  de  trop  nombreuses  exceptions. Quand  les  Tramways-Sud, 
par  exemple,  dont  il  est  beaucoup  question  en  ce  moment  à 
«ause  de  la  grève,  ont  substitué  la  traction  électrique  a  la  trac- 
tion animale,  ils  ont  décuplé,  on  peut  le  dire,  la  puissance  de 
leur  trafic.  Ont-ils  payé  plus  leurs  employés  ?  Il  n'y  avait  pas 
de  raison  pour  cela.  Il  est,  en  effet,  plus  facile  de  conduire  un 
train  électrique  qu'un  attelage  de  chevaux.  Là,  le  consonmiateur 
a  réellement  gagné. 

A  Elbeuf,  que  l'orateur  connaît  bien,  la  production  des  machi- 
nes a  augmenté  ;  le  salaire  a  baissé. 

En  somme,  il  n'y  a  pas  de  raisons,  et  M.  Bureau  cit,-  encore 
bien  d'autres  exemples,  pour  que  l'introduction  de  machines 
nouvelles  et  les  plus  productives, causent  une  hausse  des  salaires. 
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M.  Yves  Guyot  i)rotcste  énergiqucmcnt. 


M.  Bureau,  arrixaul  à  la  question  de  raugnientatioii  de  la 
puissance  d'action  de  Ihomme  sur  la  nature,  l'admet,  sans 
doute,  mais  le  salaire  hausse,  en  réalité,  dit-il,  parce  que  le 
régulateur  en  est  le  coût  moyen  de  la  vie  pour  lo  travailleur. 
On  va  le  ^oir  pour  les  boulangers,  par  exemple,  qui,  par  suite 
du  repos  hebdomadaire,  ne  vont  travailler  que  six  jours.  Ils 
gagnaient,  si  l'on  veut,  56  francs  par  semaine,  pour  un  ouvrier 
et  sa  famille.  L'ouvrier  va  travailler  1/7^  en  moins,  mais  il  lui 
faut  le  même  salaire,  pour  vi\re  sept  jours.  Quand  la  loi  sera 
partout  appliquée,  lorsque  le  tassement  se  sera  opéré,  il  deman- 
dera 57,  58  francs,  peut-être  plus,  car  un  jour  de  loisir  et  de 
lllicrté  entière  \a  lui  créer  de  nouveaux  besoins...  Cet  exemple 
et  bien  d'autres  montreraient  que  le  coût  de  la  a  ie  de  FouArier 
<>sl  vç  qui  règle  le  taux  des  salaires. 

M.  E.  Levasseur  rappelle  que,  en  Amérique,  les  syndicats 
disent  aux  ouvriers  d'étendre  les  exigences  des  besoins  de  la 
\  ic^  :  «  Haussez  le  coût  de  l'existence  et  par  cela  même,  vous 
ferez  hausser  les  salaires  !  » 

AI.  Leroy-Beaulieu  a  parfaitement  formub'  la  question  :  l'aug- 
mentation d'action  de  l'homme  sur  la  nature  augmenie  la  pro- 
ductivité et  fait  hausser  les  salaires. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  répondant  à  M.  Bureau,  assure 
n'avoir  jamais  voulu  dire  que  l'industriel  ira  s'empresser  de 
doimer  à  ses  ouvriers  l'augmentation  de  gains  cpi'il  réalise. 

11  a  voulu  dire  que  les  disponibilités  réalisées  peuvent  échoir 
aux  ouvriers. 

Si  l'eiitrepreneur  gagne  plus,  il  se  fondera  de  nouvelles  en- 
treprises, ou  celles  qui  existent  s'étendront,  avec  appel  de  nou- 
\('Ile  main-d'œuvre. 

L'orateur  proteste  énergiquement  contre  ceux  (jui  disent 
que  les  économistes  n'ont  pas  de  cœur,  pas  de  sentiments.  Ils 
sont,  au  contraire,  sensibles  à  toutes  les  misères  qu'ils  consta- 
tent, et  s'efforcent  d'indiciucr  les  moyens  de  les  atténuer.  Ils 
sont  loin  <\o  considér(>r  l'IionuTie  comme  une  abstraction  ou 
connue  une  machine. 

VI.  Limousin  dil  que  le  taux, des  salaires  se  règle  d'après  le 
Slandrud  o/  ///c. 
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Si  les  salaires  n'augmenlaient  pas.  le  prix  des  choses  dimi- 
nuerait plus  encore  qu'on  ne  Tobserve,  et  Touxrier  aurait  à  sa 
disposition  une  plus  grande  quantité  d'objets  de  consounnalioii 
sans  avoir  un  salaire  plus  fort. 

Si  les  prix  des  produits  restaient  les  mêmes,  c'est  ([ue  le  taux 
des  salaires  aurait  plus  augmenté;  l'ouM'ier,  étant  lui-même  un 
consommateur,  en  j^rofiterait. 

En  somme,  les  deux  phénomènes  en  (luestion  sont  les  deux 
conséquences  d'un  même  fait  :  l'action  de  ])lus  en  ])lus  grande 
(ie  l'homme  sur  la  nature. 

M.  E.  Levasssur  rappelle  à  AI.  Bureau  que  la  théorie  du  sa- 
laire sur  laquelle  il  s'appuie  a  cours  depuis  longtemps  dans  les 
syndicats  ouvriers  des  Etats-Unis.  Dans  ce  pays  où  les  ouvriers 
ont  des  salaires  plus  larges  que  les  ouvriers  européens,  les  syn- 
dicats affirment  que  c'est  le  coût  de  la  vie  qui  détermine  le  taux 
des  salaires  et  qu'en  conséquence,  ils  ont  intérêt  à  étendre  leur 
bien-être  afin  d'être  à  même  d'exiger  une  plus  forte  rémunéra- 
tion. Il  est  certain  que  le  coût  de  la  vie  est  une  des  causes  déter- 
minantes du  salaire  ;  M.  Levasseur  l'a  toujours  professé.  Il 
ajoute  que  lorsque  le  salaire,  et,  par  suite,  le  coût  de  la  vie  sont 
montés  à  un  certain  niveau,  l'existence  de  ce  coût  donne  au 
groupe  d'ouvriers  qui  en  jouit,  une  grande  force  de  résistance 
pour  faire  obstacle  à  une  diminution  du  salaire  ;  c'est  même  une 
des  caractéristiques  qui  distinguent  la  détermination  du  taux 
des  salaires  de  celle  du  prix  des  marchandises.  Mais  dire  que 
le  coût  de  la  ^  ie  est  la  véritable  cause  du  taux  du  salaire,  lui  pa- 
laîl  une  erreur.  En  somme,  toute  classe  de  la  société  vit  de  son 
revenu,  et  dans  la  limite  de  son  revenu;  individuellement,  les 
uns  restent  au-dessous  de  ce  niveau  et  font  des  économies,  les 
autres  se  hasardent  au-dessus  et  font  des  dettes;  à  la  masse,  le 
ni\eau  s'impose,  montant  ou  baissant  avec  la  quotité  de  ce  re- 
venu. S'il  suffisait  d'accroître  le  coût  de  son  existence  pour  que 
les  ressources  correspondantes  affluent,  le  monde  serait  un  vrai 
pays  de  Cocagne.  Or,  il  n'en  est  rien  et  la  classe  ouvrière,  doit, 
en  somme,  régler,  comme  les  autres,  sa  dépense  sur  son  revenu, 
c'est-à-dire  son  salaire  dont  le  taux  est  une  résultante  de  plu- 
sieurs causes  (1). 


(1)  M.  Levasseur  est  d'accord  avec  M.  Yves  Guyot  que  salaires  et 
marcliandises  sont  soumis  à  une  même  loi  générale,  la  loi  de  foffre 
et  de  la  demande  que  tant  de  personnes  ayant  peu  étudié  réconomie 
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AI.  Frédéric  Passy,  président,  ne  veut  pas,  sous  prétexte  de 
résumer,  prendre  part  personnellement  à  la  discussion.  Il  ne 
croit  pas  cependant  pouvoir  se  dispenser  de  re^enir  un  instant 
sur  l'argumentation  de  M.  Bureau, 

Il  ne  serait  pas  vrai,  a  dit  celui-ci,  que  l'augmentation  de  la 
productivité  du  tra\ail  tende  à  faire  augmenter  le  salaire  de  ce 
tra\aiL  Et  comme  exemple,  il  cite  la  substitution  des  moteurs 
électriques  aux  moteurs  animaux,  pour  la  traction  des  tram- 
ways, qui,  dit-il, aurait  diminué  de  moitié  les  frais  pour  la  com- 
pagnie, en  augmentant  la  vitesse  et,  par  suite,  le  nombre  des 
voyageurs,  sans  qu'il  en  fût  résulté,  pour  les  employés  et  ou- 
Aricrs,  un  doublement  de  salaire. 

Sans  examiner  si  ces  chiffres  ne  comportent  pas  certaines 
corrections,  M.  Passy  fait  obser\cr  qu"il  serait  à  la  fois  injuste 
et  regrettable  que  toute  amélioration  de  l'outillage  eût  immédia- 
tement pour  résultat  de  faire  passer  dans  la  poche  du  person- 
nel la  totalité  de  l'économie  réalisée  ou  de  la  recette  obtenue. 
Ce  serait  injuste,  parce  que  ce  serait  récompenser  ceux  qui  ont 

politique  regardent  comme  une  tautologie  et  qui,  néanmoins,  est  un© 
loi  générale  dont  on  ne  peut  se  passer  pour  expliquer  les  phénomènes. 
11  n'y  a  pas  contradiction  entre  les  deux  phénomènes,  accroissement 
du  taux  des  salaires  et  baisse  du  prix  des  marchandises  de  gros  ; 
mais  il  y  a  une  divergence  de  tendance. 

M.  Cheysson  propose  de  substituer  ((  ce  qu'il  rapporte  »  à  ((  ce 
<u'il  vaut  ».  La  substitution  paraîtrait  possible  à  M.  Levasseur  re- 
lativement au  salaire  de  l'ouvrier  dans  l'agriculture  et  l'industrie, 
parce  que  la  productivité  est  sovivent,  dans  ce  cas,  la  cause  principale 
de  la  détermination  du  salaire,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  la  seule.  Mais 
La  formule  ne  s'appliquerait  pas  aux  gages  des  domestiques,  ni  même 
aux  émoluments  élevés  qvi"on  donne  parfois  à  un  homme  de  con- 
fiance, à  un  caissier,  par  exemple.  Il  y  a  là  une  considération  psycho- 
logique qui  concerne  la  A-aleur  propre  de  l'homme.  M.  Levasseur  re- 
connaît que  l'expression  <(  vaut  »  est  vague,  mais  il  n'en  trouve  pas 
de  plus  précise  qui  embrasse  la  généralité  des  cas. 

M.  Levasseur  partage  l'opinion  de  M.  Leroy-Beaulieu  :  l'accrois- 
sement général  de  la  richesse,  résultant  d'une  production  plus  abon- 
dante et  plus  large,  a  fait  monter  le  niveau  de  l'existence  de  tous 
les  groupes  sociaux  ;  la  classe  des  salariés,  ouvriers,  domestiques,  etc., 
en  a  profité  comme  les  autres,  chaque  classe  dans  une  mesure  varia- 
ble suivant  les  autres  causes  de  détermination  clu  revenu. 

M.  Levasseur  pense  que  l'oim-ier  recueillerait,  d'une  baisse  du 
prix  des  marchandises,  le  même  bénéfice  que  d'une  hausse  du  salaire 
nominal.  C'est  une  question.  Avec  le  suri^lus  de  salaire,,  l'ouvrier 
achètera  ce  qui  sera  à  sa  convenance  ;  pour  qu'il  profite  d©  la  baisse, 
ii  faudrait  que  cette  baisse  lîortât  précisément  sur  toutes  celles  qu'il 
consomme,  ce  qui  est  loin  d'être  le  cas  général,  les  aliments  dimi- 
nuant  ordinairement  moins  que  les  produits  manufacturés. 
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été  étrangers  au  progrès,  et  frustrer  de  leur  légitime  récom- 
pense ceux  qui  eu  sont  les  auteurs.  Et  co  serait  regrettable, 
parce  que,  eu  refusant  aux  entrepreneurs  ou  aux  capitalistes 
le  profit  en  vue  duquel  ils  ont  amélioré  leur  industrie,  on  les 
spolierait  du  résultat  do  leur  propre  travail,  et  l'on  découra- 
gerait avec  eux  l'ensemble  des  directeurs  ou  commanditaires 
d'industries  qui  n'auraient  plus  de  raisons  de  chercher  à  per- 
fectionner leurs  procédés. 

Et  il  n'est  pas  vrai  cependant  que  le  personnel  subalterne  ne 
recueille  pas  sa  part  des  progrès  poursuivis  par  le  personnel 
supérieur.  Le  cocher  exposé,  comme  le  disait  M.  Bureau,  aux 
intempéries,  devient,  quand  il  en  est  capable,  un  mécanicien 
mieux  abrité  ou  lAus  payé;  le  public,  en  majeure  partie  com- 
posé de  salariés,  circule  plus  librement  et  à  des  conditions 
moins  onéreuses.  Et,  de  proche  en  proche,  par  l'effet  do  la 
concurrence,  qui  tend  à  ramener  les  profits  des  entreprises  et 
l'intérêt  des  capitaux  vers  1©  minimum  au-dessous  duquel  il  ne 
s'emploierait  plus,  une  répartition  graduelle  et  générale  fait 
passer  lentement  dans  la  poche  de  la  masse  des  consommateurs 
et  des  travailleurs  la  réduction  de  prix  et  l'augmentation  de  ser- 
vices, d'abord  réservées  à  leurs  premiers  auteurs.  C'est  le  phé- 
nomène si  admirablement  dépeint  par  Turgot,  à  propos  do  la 
baisse  de  l'intérêt,  permettant,  peu  à  peu,  comme  une  marée 
montante  qui  couvre  et  féconde  des  grèves  arides,  do  porter 
racti\ité  et  l'abondance  là  où  se  trouvaient  la  langueur  et  la 
misère. 

Quant  au  fond  de  la  discussion,  dit  M.  Passy,  tout  le  monde, 
à  ce  qu'il  lui  semble,  est  d'accord;  et  s'il  y  a  une  apparente 
contradiction  à  constater  que,  d'une  façon  générale,  et  sauf 
certains  cas  particuliers,  le  prix  des  produits  tend  à  baisser, 
tandis  que  celui  du  travail  tend  à  hausser,  ce  ne  sonl  là,  en 
réalité,  que  deux  aspects  de  la  même  loi,  et  deux  conséquences 
du  même  fait  :  le  progrès  de  la  valeur  de  l'homme  ou,  'Comme 
on  l'a  bien  dit,  de  son  pouvoir  sur  la  nature.  Et  la  cause  effi- 
ciente de  ce  double  mouvement,  tout  le  monde  aussi  a  eu  rai- 
son de  la  constater  après  vous,  mon  cher  président,  continue 
M.  Passy,  et  après  l'es  preuves  si  décisives  que  vous  en  avez 
données,  c'est  la  science.  Je  vous  demande  seulement  (et  ce 
sera  ma  conclusion),  la  permission  d'élargir,  sans  vous  contre- 
dire, assurément,  le  sens  de  ce  mot  la  science.  Ce  n'est  pas 
seulement  la  science  de  la  nature  et  de  ses  lois  :  la  physique, 
la  chimie,  la  mécanique,  l'électricité;  c'est  la  science  de  l'homme 
et  des  lois  qui  président  à  l'entretien  et  à  l'exercice  de  son  acti- 
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vite,  de  rhygiène  qui  lui  permet  de  conserver  et  d'accroître  ses 
forces;  de  la  morale,  qui  le  préserve  des  écarts  dangereux  i)Our 
lui-même  et  nuisibles  à  ses  semblables;  c'est,  d'une  façon  géné- 
rale, la  connaissance  des  relations  de  cause  à  effet,  des  rap- 
ports qui  existent  entre  nos  actes  et  ceux  de  nos  sembla])les, 
du  mécanisme  de  ces  intérêts  si  souvent  mal  compris  que  nous 
compromettons  en  poursuivant  notre  avantage  au  mépris  de  i.i 
justice  et  du  droit  d'autrui;  de  la  solidarité  vraie,  en  un  mot.  de 
la  solidarité  naturelle  et  équitable  que  nous  sacrifions  à  l'illu- 
sion d'une  solidarité  factice,  arbitraire  et  injuste.  C'est  la  scien- 
ce à  laquelle  nous  travaillons  de  notre  mieux,  mes  chers  col- 
lègues, et  à  laquelle  vous,  en  particulier,  mon  cher  confrère, 
et  ami,  vous  avez  consacré,  avec  tant  de  dévouement  et  de  suc- 
cès, votre  longue  et  glorieuse  carrière. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  (iix. 

Charles  Letort. 
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Entre  3JÈre  et  fille,  par  Fuédékic  Passy,  membre  de  l'Institut. 
Un  volume,  Fishbacher,  éditeur.   Paris,  1907. 

Suivant  les  milieux,  à  certaines  fillettes,  on  apprend  trop  pré- 
maturément et  cïûment  les  réalités  de  l'existence,  à  d'autres 
au  contraire,  on  s'applique  à  les  dissimuler.  Les  deux  systèmes  ont 
leurs  inconvé'nients  :  il  peut  être  tout  aussi  nuisible  d'avoir  des 
notions  trop  précoces  des  exigences  de  la  perpétuité  de  l'espèce 
que  d'en  avoir  tardivement  la  connaissance  ;  à  l'un,  on  est  par- 
fois redevable  de  quelque  peu  de  dépravation  ;  à  l'autre,  de 
déceptions  et  de  dégoûts.  Il  'ne  vaut  pas  mieux  de  voir  surtout 
.l'humanité  sous  son  côté  bestial  que  de  la  considérer  comme  une 
quintessence  de  raffinement  et  de  chevalerie.  La  regarder  sous 
son  aspect  réel;  faire  la  part  à  ses  bons  et  à  ses  mauvais  côtés: 
accepter  bra\-ement  les  devoirs  ;  et,  puisc^u'il  faut  vivre  ensem- 
ble, avoir  toujours  présent  à  l'esprir  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'exi- 
ger chez  les  autres  une  perfection  qu'on  possède  si  rarement  soi- 
même;  s'efforcer,  toutefois,  en  se  préparant  au  rôle  assigné  par 
la  nature,  de  choisir  le  meilleur  des  partenaires  afin  que  le  far- 
deau soit  allégé  ou  l'agrément  accrii.  A  vrai  dire,  si  sérieux  que 
soient  les  enfants,  il  n'est  point  trop  de  l'expérience  des  pa- 
rents pour  (en  leur  enseigant  toutes  les  'nécessités  de  la  vie)  non 
pas,  cei-tes,  complètement  diriger  leurs  inclinations,  mais  leur 
éviter  un  aveuglement  suivi  de  désillusion.  C'est  particulièrement 
aux  mères  qu'incomh?  ce  soin.  Nombre  d'entre  elles  ne  veulent 
pas  ou,  bie«  souvent,  ne  savent  pas  comment  remplir  leur  tâche. 

En  écrivant  ce  petit  livre,  M.  F.  Passy  s'est,  en  vieux  père  de 
famille,  substitué  à  elles,  indique-t-il  dans  sa  préface,  pour 
qu'elles  se  décident  à  parler  et  abordent  avec  plus  de  hardiesse 
le  grave  et  troublant  problème  qu'il  n'a  voulu  qu'effleurer  danc 
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les  quatre  entretiens  entre  mère  et  fille  qui  composent  le  vo- 
lume. Sans  toucher  à  tous  les  sujets  dont  il  s'est  occupé,  laissons- 
lui  la  parole,  'nos  Lecteurs  nous  en  sauront  gré. 

«  Je  t'ai  nourrie  et  élevée  de  mon  mieux,  dit  l'excellente  ma- 
man mise  en  scène  par  notre  auteur.   Mais  je  n'ai  pas  toujours 
eu  le  peu  d'expérience  que  je  possède  maintenant;  on  'ne  nous  ins- 
truisait pas  assez  de  nos  devoirs  et  des  conséquences  de  nos  actes, 
et  nous  faisions,  en  toute  sécurité,  bien  des  fautes.  C'est  pour  te 
les  éviter  que  je  réponds  comme  je  le  fais  à  tes  questions  et  que  je 
cherche  à  t'éclairer  sur  tes  devoirs  actuels  en  vue  de  tes  devoirs 
futurs.  Pour  ce  qui  est  de  tes  devoirs  d'ave'nir,  il  ne  sert  à  rien 
de  s'épouvanter  par  avance,  et  il  n'est  pas  raisonnable  de  consi- 
dérer comme  au-dessus  de  nos  forces  une  tâche  qui  est  celle  de  la 
majorité  des  femmes.  Notre  conscience  n'a  rien  à  nous  reprocher 
cjuand  nous  avons  fait  de  'notre  mieux,  selon  notre  situation  et  nos 
connaissances.  Mais,  lorsqu'on  est  à  même  d'être  mieux  instruite 
que  d'autres  et  d'échapper  aux  fautes  qu'elles  font  par  ignorance, 
il  n'est  pas  permis  de  demeurer  insouciante  et  de  se  laisser  aller  à 
vivre  sottement,  d'une  façon  contraire  à  sa  santé  et  à  celle  des  en- 
fants à  venir.  —  Ce  qui  est  plus  qu'absurde,  coupable,   c'est  de 
se  condamner  à  faire  ce  qu'on  ne  voudrait  pas  faire  et  à  com- 
promettre sa  santé  et  sa  fortune  pour  les  yeux  des  autres.   Ce 
n'est  pas  seulement  en  fait  de  toilette  que  nous  sommes  les  vic- 
times de  cette  tyrannie  de  l'opinion  ;  nous  la  subissons  en  tout   : 
pour  la  nourriture,  pour  les  idées  et  pour   les   sentiments  eux- 
mêmes.  11  y  a  beaucoup  de  choses  qui  sont  sans  grande  impor- 
tance et  à  propos  desquelles  il  est  naturel  de   faire  comme  les 
autres.  Il  'ne  faut  pas  se  singulariser  à  la  légère.  Mais,  pour  les 
choses  graves,  pour  celles  qui  touchent  à  la  santé,  au  vrai  bien- 
être  et  surtout  à  la  moralité  et  à  la  dignité  de   la  vie,   il  faut 
avoir  sa  volonté  et  savoir  chercher  sincèrement  à  connaître  et  à 
remplir  son  devoir.  —  Les  enfants  de  parents  mal  portants  sont 
souvent  faibles  et  malades,   et  les  enfants  de  parents  vigoureux 
et  sains  ont  de  grandes  chances,  s'il  ne  survient  pas  de  circons- 
tances contraires,  d'être,  eux  aussi,  bien  constitués.  Les  qualités 
m.orales  et   les   défauts   se   transmettent   également,    au   moins    à 
rétât  de  prédispositions,  et  s'il  est  vrai  que  nous  ne  sommes  pas 
fatalement  bons  ou  mauvais,  et  que  'nous  poaivons  toujours,  par 
notre  volonté,   corriger,   plus   ou   moins,   notre  première   nature, 
11  est  certain  que  nous  apportons  en  naissant    une  personnalité 
particulière,  due,  en  grande  partie,  à  celle  de  nos  parents   ;  et, 
par  conséquent,  les  parents  sont,  jusqu'à  un  certain  point,  res- 
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pensables  du  bonheur  et  du  malheur  de  leurs  enfants.  Nous  de- 
vons donc  songer,  à  toute  heure  et  dès  notre  plus  bas  âge,  à  ne 
rien  faire  qui  puisse  compromettre  en  nous  une  santé  qui  peut 
être  transmise  plus  tard  à  d'autres,  une  intelligence  qui  allu- 
mera la  leur,  un  caractère  dont  leur  caractère  subira  l'influence. 
—  Il  y  a  des  personnes,  des  médecins  surtout,  qui  voudraient 
qu'avant  de  se  marier  on  allât  passer  devant  eux  un  examen  de 
santé  à  la  suite  duquel  ils  vous  donneraient  un  permis  ou  une 
interdiction  de  mariage.  Il  y  en  a  même  qui  prétendraient  fixer  . 
les  conditio'us  à  exiger  du  futur  ou  de  la  future,  et  appareiller 
les  couples  à  leur  fantaisie.  D'autres,  se  plaçant  à  des  points  de 
vue  différents,  prétendraient  juger  si  les  caractères,  les  fortunes, 
les  goûts  et  les  intelligences  se  peuvent  accorder,  et  oe  ne  seraient 
plus  les  gens  qui  se  marieraient  à  leur  convenance,  ce  seraient 
des  étrangers  qui  les  marieraient  à  leur  façooi  et  qui  pourraient 
bien  les  très  mal  marier...  C'est  un  crime  de  faire  violence  à 
ses  enfants  et  d'enchaîner  malgré  eux  leur  existence.  Le  mariage, 
pour  être  l'union  sainte  qu'il  doit  être,  pour  faire,  dans  la  me- 
sure du  possible,  le  bonheur  des  deux  époux,  pour  leur  don'ner 
la  force  de  supporter  les  inévitables  épreuves  de  la  vie  et  d'en 
remplir  les  obligations,  doit  être  l'accord  volontaire  de  deux 
existences  et  de  deux  affections.  Mais  si  les  parents,  dût-il  leur 
en  coûter  parfois,  doivent  s'abstenir  de  faire  violence  aux  senti- 
ments de  leurs  enfants,  ils  'ne  sauraient  oublier  pour  cela  leur 
devoir  de  conseil  et  de  prévoyance  ;  et  les  enfants,  de  leur  côté, 
ne  sauraient,  sans  ingratitude  et  sans  imprudence,  s'exposer  à 
négliger  les  avertissements  do  leurs  parents.  On  ne  peut  jamais 
ê'fcre  parfaitement  heureux  dans  son  ménage  quand  on  ne  se 
sent  pas  entouré  de  l'approbation  et  des  sympathies  de  ses  père 
et  mère.  —  On  s'informe  de  la  dot,  des  espérances  ;  poui'quoi  ne 
se  renseig'ne-t-on  pas  avec  le  même  soin,  avec  plus  de  soin  encore, 
non  seulement  sur  le  caractère,  qui  se  trahit  toujours  plus  ou 
moins,  mais  sur  le  tempérament,  sur  les  maladies,  sur  les  pré- 
dispositions morbides,  sur  les  antécédents,  etc.  1  Les  médecins,  il 
est  vrai,  n'ont  pas  le  droit,  sans  une  autorisation  spéciale  de  par- 
ler des  maladies  de  leurs  clients.  Mais,  quand  on  demande  une 
jeune,  fille  en  mariage,  ou  quand  on  est  demandée  par  un  jeune 
homme,  on  ne  saurait  trouver  étrange  qu'il  ou  elle,  et  leurs  pa- 
rents, à  leur  défaut,  tiennent  à  être  honnêtement  renseignés  sur 
des  choses  si  graves.  Pour  être  à  l'abri  de  tout  reproche,  on  doit 
délier  son  médecin  du  secret  professionnel  et  lui  permettre  de 
répondre,  sous  le  sceau  de  la  confession  privée,  à  toutes  les  ques- 
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tiens  de  sa  compétence.  Si  on  ne  le  fait  pas,  et  que,  néanmoins, 
le  mariage  ait  lieu,  le  mari  ou  la  femme,  qui  auront  cru  devoir 
passer  outre,  n'auront  pas  le  droit  de  se  plaindre.  Avec  cette 
seule  précaution,  sans  blesser  la  liberté  de  person'ne,  on  éviterait 
la  plupart  des  imprudences,  et  l'on  habituerait  les  familles  et 
les  jeunes  gens  à  avoir  le  sentiment  de  leur  responsabilité. 

((En  règle  générale,  quand  on  a  envie  de  se  cacher  de  ce  ciu'on 
dit  ou  de  ce  qu'on  fait,  c'est  que  l'on  craint  que  cela  ne  soit  pas 
bon  à  dire  ou  à  faire,  et  cela  devrait  suffire  pour  s'abstenir. 
Quand  tu  as  une  hésitation  sur  une  parole,  sur  une  lecture  ou 
sur  une  action,  demande-toi  tout  simplement  :  le  ferais-je  en 
présence  de  mon  père  ou  de  ma  mère?  Et,  si  tu  ne  peux  pas  te 
répondre  oui  en  toute  franchise,  sois  assurée  que  la  chose  est 
dangereuse  ou  coupable.  Les  conversations  avec  ses  compagnes 
dont  on  se  cache  vis-à-vis  de  ses  parents,  ne  sont  jamais  tout  à 
fait  innocentes.  Leur  moindre  défaut  est  de  fausser  l'esprit  en 
l'égarant  dans  le  pays  des  rêves,  et  de  faire  perdre  le  temps  à 
imaginer  des  romans  t^ui  gâtent  la  réalité.  A  plus  forte  raison 
en  est-il  ainsi  des  conversations  entre  jeunes  gens  et  jeunes  filles 
qui  sont  excellentes  quand  elles  sont  franches,  fraternelles  et 
toutes  portes  et  oreilles  ouvertes,  et  qui  ne  le  sont  plus  dès  qu'il 
y  entre  du  mystère.  Les  hommes  et  les  femmes  sont  faits  pour 
vivre  ensemble  et  pour  former  des  familles.  L^n  instinct  secret 
dont  ils  ne  se  rendent  pas  compte  les  en.  avertit  dès  l'enfance  et 
les  pousse  à  nouer,  les  uns  avec  les  autres,  des  amitiés  un  peu  diffé- 
rentes de  celles  que  les  filles  nouent  avec  les  filles,  les  garçcns 
avec  les  garçons.  On  les  plaisante  parfois,  et  l'on  s'amuse  en 
les  faisant  jouer  au  mariage.  C'est  un  tort  et  le  jeu  est  dange- 
reux; car,  souvent,  ces  mariages  pour  rire,  les  pauvres  petits 
.les  prennent  au  sérieux  et,  quand  ils  voie'nt  qu'ils  n'ont  été  que 
des  amusements,  ils  ont  des  déceptions  et  des  chagrins  cruels. 
Le  mariage  est  la  chose  la  plus  grave  de  la  vie,  et  il  ne  faut  ja- 
mais en  parler  et  y  penser  légèrement.  —  Mariée  ou  non,  le  souci 
de  sa  dignité,  et  le  souci  de  la  part,  petite  ou  grande,  de  bonheur 
qui  peut  lui  être  léscrvée,  commande  à  toute  femme  de  ne  jamais 
s'exposer  à  avoir,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  un  souvenir  qui 
soit  un  rémords,  un  doute  seulement  sur  elle-même.  Il  on  devrait 
être  de  même  pour  les  hommes.  Il  a  été  beaucoup  trop  admis 
(c'est  un  reste  de  la  primitive  barbarie  et  de  l'antique  esclavage) 
que  les  hommes  étaient  supérieurs  aux  femmes,  et  que  les  lois  de 
la  morale  n'étaient  pas  aussi  rigoureuses  pour  eux  que  pour  elles. 
C'est  une  absurdité,  c'est  une  iniquité  contre  laquelle,  sans  ran- 
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GU'n'e,  eans  acriiuani'C,  sans  une  exagération  qui  les  mettrait,  à 
leur  tour,  dans  leur  tort,  les  femmes  ne  doivent  pas  se  lasser  de 
protester.  Elles  peuvent  bien  rappeler,  en  souriant,  qu'Aristote, 
il  y  a  plus  de  deux  mille  ans,  avait  constaté  qu'elles  foraient  la 
moitié  de  l'espèce  humaine;  et  que  la  meilleure  paire  de  ciseaux, 
au  dire  de  Franklin,  ne  vaut  plus  grand'chose  quand  on  a  sé- 
paré les  deux  lames  :  ce  n'est  qu'en  s'appuyant  l'une  sur  l'autre 
qu'elles  peuvent  faire  leur  utile  besogne,  et  il  est  difficile  de 
dire  laquelle  des  deux  en  fait  davantage.  Mais  la  meilleure  et 
la  plus  sûre  façon,  pour  les  femmes,  de  protester  efficacement 
contre  les  vieux  préjugés  dont  elles  ont  été  trop  longtemps  vic- 
times, c'est  de  montrer  par  toute  leur  conduite,  par  leurs  actes, 
par  leurs  sentiments,  par  la  part  qu'elles  prennent  au  bonheur  de 
la  famille,  qu'elles  ne  sont  point  inférieures  à  ceux  dont  elles 
partagent  la  vie.  C'est  en  prenant  résolument  leur  part  des  de- 
voirs communs,  c'est  en  mérita'nt  par  leur  activité,  par  leur  dé- 
vouement, par  leur  bon  sens,  l'estime  et  le  respect  des  hommes 
que  les  femmes  arrfveront  le  plus  sûrement  à  laire  reconnaître 
leurs  droits  à  la  place  honorable  qui  leur  est  due.  Et  ce  sera,  du 
mémo  coup,  rendre  aux  hommes  le  plus  réel  et  le  plus  grand  des 
services.  Car  rien  n'élève  plus  que  l'estime  que  l'on  ressent  pour 
autrui  ;  rien  'ne  soutient  plus  que  le  désir  de  mériter  l'estime 
d'autrui.  Et  les  femmes,  en  réservant  la  leur  aux  hommes  qui 
s'en  montrent  dignes,  en  n'acceptant  comme  compagnons  de  leur 
existence  que  ceux  qui  auront  su,  à  leur  exemple,  se  garder  purs 
de  toute  faute,  contribueront,  plus  que  tous  les  sermons  et  toutes 
les  lois  du  monde,  à  la  grandeur  et  au  bonheur  de  Thumanité.  » 

Par  l'intermédiaire  de  cette  mère  attentive,  l'auteur  ne  se  con- 
tente pas  de  donner  des  conseils  du  genre  de  ceux  que  nous  ve- 
nons de  reproduire;  passant  des  pla'ntes  aux  espèces  animales  et 
à  l'homme,  il  aborde  des  enseignements  délicats  avec  un  tact,  une 
légèreté  de  touche  qu'on  ne  pouvait  qu'attendre,  du  reste,  d'un 
moraliste  tel  que  notre  vénéré  maître  M.  F.  Passy. 

M.  LE. 


Le  Docteur  Quesnay,  yhysiocmte,  par  M.  G.  Schelle,  In-16,  Fé- 
lix Alcan,  éditeur,  Paris. 

Il  e.'ït  d'opinion  acceptée,  dans  certains  milieux  littéraires,  que 
les  écrivains  économistes  manquent  en  général  des  qualités  d# 
^le  et  d'analyse  propres  à  rendre  leur  pensée  avec  élégance  et 
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précision.  On  leur  fait  grief,  notamment,  d'être  parfois  dépour- 
vus de  clarté,  de  pénétration  et  de  charme,  d'employer  souvent 
une  forme  incorrecte,  peu  châtiée,  ce  qui  nuit  à  la  belle  ordon- 
nance de  leur  sujet  et  à  la  netteté  de  son  exposition. 

Ces  reproches  sont-ils  fondés,  ou  ne  méritent-ils  qu'une  créance 
relative?  A  lire  le  grand  nombre  d'ouvrages  que  la  presse  livre 
chaque  jour  aux  lecteurs  affairés  et  toujours  en  quête  de  nouveau- 
tés scientifiques,  il  nous  semble  que  ces  critiques  ne  sont  point 
justifiées.  C'est  pure  querelle  d'esprits  contemplatifs  faite  à  des 
hommes  voués,  par  tempérament,  à  l'observation  des  phénomènes 
sociaux,  et  que  les  réalités  objectives  ont  seules  le  don  de  retenir 
et  de  séduire. Il  est  certain  que  les  écrivains  économistes  ne  sacr-'- 
fient  pas  communément  à  la  vaine  rhétorique  et  qu'ils  se  préoccu- 
pent, avant  tout,  de  donner  une  forme  concrète  à  leurs  études,tou- 
jours  solides  et  substantielles.  Cela  vaut  mieux  que  de  polir  des 
phrases  creuses,  de  jeter  un  riche  vêtement  sur  la  pauvreté  de 
l'idée;  et  l'on  sait  qu'il  n'est  pire  misère  que  celle  qui  se  couvre 
de  sordides  oiùpeaux. 

En  tout  cas,  le  livre  que  vient  de  publier  M.  G.  Schelle:  Le 
Docteur  Quesnay,  chirurgien  médecin  de  Madame  de  Pom-padour 
et  de  Louis  XV,  ■pliysiocrate,  contredit  complètement  l'opinion 
émise  par  quelques-uns  de  nos  modernes  critiques.  Son  œuvre 
est  correctement  écrite;  elle  se  présente,  en  outre,  sous  une  forme 
attachante  et  des  plus  instructives.  Elle  atteint  donc  parfaitement 
son  but  qui  est  de  nous  faire  connaître  un  des  esprits  les  plus 
originaux  du  xviii''  siècle,  l'influence  qu'il  a  exercée  sur  son 
temps  et  la  somme  d'idées  qu'il  a  su  répandre  autour  de  lui,  et 
dont  nous  constatons  encore  aujourd'hui  l'infinie  variété  et  l'in- 
discutable portée  philosophique. 

Le  D""  Quesnay  était  un  physiocrate,  c'est-à-dire  un  partisan  de 
la  doctrine  basée  non  sur  l'arbitraire  gouvernemental,  la  régle- 
mentation et  la  contrainte  imposées  à  l'individu,  mais  sur  la  na- 
ture même  d'où  dérivent  le  droit,  l'ordre  et  les  lois  véritables, 
la  terre  étant  la  source  des  richesses  et  l'homme  devant  légitime- 
ment les  exploiter  dans  la  mesure  de  son  intelligence  et  de  ses 
facultés  productrices. 

Exposant  les  origines  de  Quesnay,  M.  Schelle  nous  fait  d'abord 
connaître  son  caractère,  les  tendances  de  son  esprit,  ses  relations 
habituelles,  ses  débats  avec  l'Académie  de  médecine,  son  entrée 
à  la  Cour,  au  service  de  Mme  de  Pompadour  comme  médecin, 
ses  rapports  suivis  avec  Louis  XV,  la  noblesse  de  son  attitude, 
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le  crédit  dont  il  jouissait,  la  valeur  de  ses  ouvrages  scientifiques 
et  ses  nombreuses  dissertations  philosophiques. 

Il  y  a  là  des  pages  fort  intéressantes;  cela  se  lit  comme  un  ro- 
man plei'n  d'événements  imprévus,  pages  qui  pourraient  servir  de 
sérieux  appoint  à  l'histoire  politique,  et  surtout  économique, de  la 
seconde  partie  du  xviii®  siècle. 

Ensuite  M.  Schelle  nous  parle  des  articles  élaborés  par  Ques- 
nay  dans  l'Encyclopédie,  alors  en  plein  épanouissement  et  en 
pleine  vogue.  Il  nous  entretient  des  précurseurs  du  chef  de  la  doc- 
trine physiocratique  :  de  Boisguilbert,  de  Vauban,  de  Melon,  de 
Dutot,  de  Locke,  de  Cantillon,  d'Argenson,  de  Forbonnais.  Il 
nous  cite  les  études  du  maître  qui  firent  particulièrement  sensa- 
tion; celles  i-elatives  aux  fermiers:  généraux,  notamment,  au  com- 
merce des  grains,  aux  impôts,  à  l'intérêt  de  l'argent,  etc. 

Dans  un  des  chapitres,  il  nous  révèle  de  quelle  façon  Marmon- 
tel  se  fit  l'interprète  des  idées  économiques  de  Quesnay,  en  un 
résumé  élégant  dédié  à  Mme  de^  Pompadour,  ce  qui  valut  à  l'au- 
teur des  Contes  Morriux  les  bonnes  grâces  de  la  favorite  du  roi. 
Entre  temps,  il  s'occupe  des  écrits  du  marquis  de  Mirabeau, 
r  <(  Ami  des  Hommes  »,  s'attache  à  démontrer  quelles  étaient  les 
vues  du  médecin  particulier  de  la  Cour,en  matièixî  de  j^ojndation ; 
il  s'étend  sur  son  Tableau  Economique,  sur  les  éditions  successives 
de  ce  tableau,  qui  eut  un  si  grand  retentissement  ;  il  explique  ses 
Maximes  et  analyse  les  commentaires  dont  elles  furent  l'objet. 

Tout  un  chapitre  est  consacré  à  la  pure  doctrine  physiocrati- 
que dont  Quesnay  avait  établi  les  bases.  C'est,  en  premier  lieu, 
l'exposé  de  ce  qu'il  entend  par  la  Fliilosoyhie  rurale,  aussi  bien 
au  point  de  vue  de  la  liberté  du  commerce  des  grains  qu'à  celui 
des  autres  produits  récoltés;  en  second  lieu,  c'est  la  doctrine  du 
libre-échange  dont  il  définit  les  principes  et  fait  entrevoir  les 
heureuses  conséquences;  sans  parler  du  droit  naturel,  dont  il  dé- 
termine les  règles  et  fixe  les  limites.  Ce  chapitre  se  termine  par 
■des  considérations  d'une  haute  portée  morale  et  philosophique 
sur  le  despotisme  légal  et  les  thé5i*ies  développées  par  Le  Mercier 
•de  la  Rivière,  un  des  principaux  disciples  du  maître. 

La  mort  de  Mme  de  Pompadour  ruina  malheureusement  le  cré- 
dit de  Quesnay,  malgré  la  confiance  que  le  Dauphin  lui  accor- 
dait. M.  Schelle,  dans  un  dernier  chapitre,  nous  raconte  la  fin 
de  cette  vie  si  dignement  vécue  et  si  abondamment  remplie  par 
des  travaux  multiples,  inspii'és  par  les  événements  ou  les  phé- 
nomènes observés  par  leur  auteur,  et  dont  nous  retrouvons  la 
trace  dans  tant  d'oeuvres  de  nos  économistes  modernes. 
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CVt  ii^'iisfiuble  d'étudefi,  où  ont  puisé,  en  outre,  nombre  de  socio- 
logues et  qui'lques-uns  de  nos  législateurs,  suffit  largement  à  sau- 
ver de  l'oubli  la  mémoire  de  Quesnay  et  lui  assure  une  gloire  in- 
contestable. 

Le  livre  de  M.  Schelle,  nous  le  répétons,  est  consciencieusement 
écrit  et  d'une  facture  irréprochable;  l'auteur  y  fait  preuve  d'une 
sérieuse  érudition.  Il  sera  lu  avec  intérêt  par  tous  les  économis- 
tes,par  tous  ceux  aussi  que  la  vieille  doctrine  physiocratique  a  pu 
séduire  en  ts-es  données  originales,  doctrine  qui  a  marqué,  d'ail- 
leurs, nous  y  insistons,  d'une  profonde  empreinte  toutes  les  con- 
ceptions venues  après  elle  nées  d'esprits  mieux  adaptés  aux 
circonstances  peut-être,  mai-  moins  doués  assurément  de  pres- 
cience et  de  sagesse  pratique  que  ne  le  fut  Quesnay. 

En  somme,  excellent  ouvi-age  à  mettre  dans  une  bibliothèque. 

Eugène  Rochetin. 


La  mon.nail;,  li:  crédit  et  le  change,  par  Arc.  Arnauné,  1  vol.  in-S", 
Félix  Alcan,  1906. 

Ce  livre  est  la  troisième  édition  de  l'ouvrage  bien  connu  de 
M.  Arnauné  sur  ce  sujet,  et  la  reproduction  du  cours  qu'il  pro- 
fesse à  V Ecole  de&  Sciences  politiques.  Dans  une  première  partie 
il  traite  de  la  circulation,  de  ses  instruments  et  de  son  mécanisme  ; 
dans  une  seconde,  des  systèmes  de  monnaies  métalliques;  la  troi- 
sième est  consacrée  aux  sj'stèmes  de  circulation  fiduciaire.  Nous 
avons  déjà  parlé  de  ce  livre  à  propos  d'une  des  précédentes  édi- 
tions. Mais  il  mérite  d'être  signalé  de  nouveau  à  l'attention.  D'ail- 
leurs, certains  chapitres,  comme  ceux  relatifs  au  système  de  l'Inde 
et  à  celui  de  l' Indo-Chine,  ont  été  refondus;  d'autres  sont  entiè- 
rement nouveaux,  tels  sont  ceux  sur  les  imitations  de  la  réforme 
indienne  par  le  Mexique,  et  par  les  Etats-Unis  pour  les  Philippi- 
nes, sur  l'état  de  la  ciuestion  dans  les  établissements  des  Détroits 
et  en  Chine.  Nouveau  aussi  le  chapitre  où  les  causes  de  la  valeur 
des  monnaies  ont  été  étudiées,  à  la  lumière  des  faits  constatés, 
tant  pour  les  monnaies  secondaires  que  pour  les  monnaies  princi- 
pales, et  pour  celles-ci,  soit  qu'il  s'agisse  des  espèces  métalliques, 
soit  qu'il  s'agisse  des  billets  de  banque  ou  d'Etat,  et  cela  tant  en 
Europe  qu'aux  Etats-Unis  et  en  Asie. 

Ne  pouvant,  à  mon  grand  regret,  analyser  un  ouvrage  aussi  im« 
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portant,  je  me  bornerai  à  signaler  ce  qui  me  semble  être  la  ca- 
ractéristique  de  cette  nouvelle    édition. 

((  Le  régime  monétaire  de  l'Europe  et  des  Etats-Unis,  objet  d'a- 
bondantes controverses  durant  la  seconde  moitié  du  xix'^  siècle, 
a  cessé  d'être  mis  en  question. 

«  L'expérience  a  prouvé  qu'aucune  mesure  législative  n'avait 
la  puissance  d'enrayer  la  baisse  de  l'argent  et  qu'à  tâcher  de  sou- 
tenir le  cours  de  ce  métal,  on  risquait  de  provoquer  l'exportation 
de  l'or.  Cette  éventualité  a  paru,  à  juste  titre,  singulièrement 
grave.  Dans  tous  les  pays  d'Europe  et  d'Amérique,  en  effet,  même 
dans  ceux  dont  la  monnaie  principale  n'est  pas  formée  d'or,  c'est 
en  or  que  s'évaluent  tous  les  biens,  non  s-^ulement  les  changes 
étrangers,  mais'  toutes  les  marchandises  et  tous  les  services.  L'or 
étant  l'étalon  commun  de  tous  les  peuples  occidentaux,  lorsque 
chez  l'un  de  ce.s  peuples  l'étalon  national  est  le  papier  ou  l'argent, 
les  prix  en  papier  ou  en  argent  tendent  à  s'y  fixer,  pour  ainsi 
dire,  par  comparaison  avec  des  prix  en  or  qui  seraient  sous-enten- 
dus ;  après  un  certain  temps,  la  moindre  valeur  de  l'instrument 
national  des  échanges  s'y  manife;ste  par  la  hausse  générale  des 
prix.  » 

Si  la,  question  est  aujourd'hui  résolue  pour  les  pays  occidentaux, 
il  n'en  est  pas  de  même  en  Extrême-Orient,  où  s'est  transportée  la 
lutte  entre  l'or  et  l'argent.  Or,  le^  même  fait,  la  hausse  des  mar- 
chandises, sous  l'influence  de  la  monnaie  d'argent  dépréciée,  sem- 
ble aussi  s'y  produire,  (c  L'étalon  asiatique  a  été  tout  d'abord  mis 
en  présence  de  l'étalon  occidental  dans  les  liquidations  du  com- 
merce international.  Cette  confrontation  du  métal  blanc  avec  le 
métal  jaune  pour  l'évaluation  des  changes  a  eu  lieu  nécessairement- 
dans  toutes  les  places  de  l'Asie  en  relations  avec  l'Europe  ou  les 
Etats-Unis.  Il  semble  que  dans  certaines  régions  elle  a  eu  quel- 
que répercussion  sur  les  prix  en  général.  Si,  à  l'intérieur  de  la 
Chine,  autant  qu'on  peut  le  savoir,  le  niveau  général  des  prix 
en  argent  ne  s'est  pas  élevé,  la  propagation  de  la  hausse  du 
change  aux  marchandises  et  aux  services,  ayant  été  entravée  par 
l'organisation  économique  rudimentaire  de  cet  immense  empire 
et  par  la  superposition  de  deux  étalons  indépendants  l'un  de 
l'autre,  le  cuivre  et  l'argent,  la  hausse  est  certaine  dans  l'Inde, 
en  Indo-Chine,  dans  les  Etablissements  des  Détroits. La  baisse  de 
l'argent  n'en  est  sans  doute  pas  la  cause  unique;  mais  elle  y  a 
vraisemblablement  une  part.  L'étalon  d'or  prend  donc  pied  en 
Asie.  » 

Tels  sont  les  faits  constatés,  et  les  résultats  concordent  fort  bien 
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avec  les  principes  que  pose  M.  Arnauné  dans  son  chapitre  sur  les 
causes  de  la  valeur  des  monnaies.  Pour  les  monnaies  secondaiies 
ou  la  monnaie  de  papier,  la  valeur  dép-end  de  la  confiance  du  pu- 
blic. Les  causes  économiqueis  ne  portent  que  i?ur  les  espèces  métal- 
liques  remplissant  la  fonction  d'étalon.  Ici  a  lieu  l'application 
de  la  loi  de  T offre  et  de  la  demande,  qui  n'est  pas  la  même  dans 
les  pays  où  la  frappe  n'est  pias  libre,  que  dans  ceux  où  elle  l'est 
Sans  doute,  le  besoin  de  monnaies  est  mesuré  en  tous  lieux  par 
la  somme  des  échanges  à  effectuer,  défalcation  faite  de  ceux  qui  se 
règlent  par  des  compensations.  Mais  il  est  des  particulairtés  qui 
interviennent.  Si  la  frappe  n'est  pas  libre,  les  quantités  offertes 
consistent  uniquement  dans  les  sommets  de  monnaies  existantes  et 
disponibles.  Toutefois  un  facteur  important  est  à  considérer,  celui 
de  la  vitesse  de  la  circulation.  Or,  plus  cette  vitesse  augmente,  plus 
augmente  la  valeur  de  la  monnaie.   Il  en  est  de  même  quand  la 
frappe  est  libre,  mais  cette  frappe  libre  peut  produire  des  per- 
turbations si  elle  ne  répond  pas  à  un  plus  grand  besoin  de  mon- 
naies, et  qu'elle  soit  déterminée  par  la  spéculation  ou  par  la  loi, 
comme  dans  les  pays  bimétalliques.   Cette  surabondance  de  mon- 
naie est  recherchée  dans  les  pays  où  elle  a  un  plus  grand  pouvoir 
d'achat.  Les  exportations  alors  se  produisent,  et  il  faut  veiller  à 
ce  que  la  mauvaise  monnaie  ne  chasse  pas  la  bonne,  et  que  le  pays 
ne  s'appauvrisse  pas  de  cette  dernière.  On  sait  que  le  moyen  de 
prévenir  ce  mal  est  la  baisse  et  la  hausse  du  taux  de  l'escompte 
qui  rétablissent  l'équilibre,  et  assurent  la  stabilité  de  la  valeur  des 
métaux  précieux.   La  suppression  de  la  frappe  libre  peut  aussi 
produire  le  même  effet. 

Il  suffit  de  rapprocher  ces  notions  économiques,  que  rappelle  si 
excellemment  M.  Arnauné,  des  faits  constatés  en  Extrême-Orient, 
pour  s'apercevoir  que  dans  ces  pays  comme  ailleurs,  dans  oes  pays 
surtout  où  les  conditions  du  change  sont  si  variables  et  si  peu  cons- 
tantes, où  les  moyens  de  stabilité  que  nous  possédons  n'ont  pas 
d'application  possible,  l'argent  déprécié  n'a  pas  le  même  pouvoir 
d'achat  que  l'or,  et  que  le  prix  des  marchandises  et  des  services 
doit  forcément  s'élever. 

Maurice  Zablet. 


Quelques  mots  a  propos  des  Caisses  de  liquidation  et  des  Bour- 
ses BE  COMMERCE,  par  OscAR  BxocH,  1  brochure  de  23  pages, 
Guillaumin  et  Cie,  1905. 

M.  Oscar  Bloch  pose  la  question  suivante:  «  Faut-il  réformer 


COMPTES    RENDUS  291 

la  Bourse  de  commerce  de  Paris  en  lui  adjoignant  une  Caisse  de 
liquidation  ?  »  Mais  il  laisse  au  lecteur  le  soin  de  répondre,  se 
bornant,  en  ce  qui  le  concerne,  à  examiner  les  arguments  prin- 
cipaux qui  ont  été  produits  dans  un  senri  ou  dans  l'autj-o.  C'est 
dommage  et  je  le  regrette,  car  les  excellentes  choses  (ju'il  dit 
dans  son  opuscule  où  tout  serait  à  citer,  font  prévoir  que  son 
avis  aurait  une  grande  valeur. 

D'abord,  qu'est-ce  qu'une  Caisse  de  liquidation? 

((  C'est,  ou  plutôt  ce  serait,  une  institution  distincte  de  la  Bour- 
se de  commerce,  mais  fonctionnant  avec  son  appui  et  sous  le 
contrôle  du  Syndicat  général,  afin  d'assurer,  en  la  garantissant  à 
l'acheteur  comme  au  vendeur,  la  parfaite  exécution  de  tous  les 
engagements  contractés  à  termes  plus  ou  moins  éloignés.  Il 
incombera  donc  à  la  Caisse  de  se  garantir  elle-même.  A  cet  effet, 
elle  se  fera  remettre  par  les  deux  parties,  au  moment  même  de  la 
conclusion  d©  chaque  affaire  et  avant  de  l'enregistier,  une  cou- 
verture appelée  original  deposit  ou  dejjosit.  a  Au  fur  et  à  mesure 
des  fluctuations  des  cours,  le  spéculateur  dont  le  deijoxit  devien- 
drait insuffisant  aurait  à  fournir  les  marges  suffisantes. «Ajoutons 
que  la  Caisse  est  responsable. 

Ainsi,  chacun  aura  le  crédit  qu'il  mérite  et  personne  ne  pourra 
plus  faire  d'affaires  que  selon  sesi  ressoiirces  disponibles  et  en  les 
déposant  effectivement  comme  garantie  de  ses  engagements.  Le 
spéculateur  de  mauvais  aloi  sera  évincé  au  grand  avantage  du 
marché,  et  le  spéculateur  honnête,  mais  imprudent,  sera  retenu 
sur  la  pente  de  sa  propre  ruine.  Tels  sont  les,  avantages  d'une 
Caisse  de  liquidation.  Mais  elle  a  aussi  ses  inconvénients.  Celui 
d'abord,  de  remplacer  le  crédit  par  des  capitaux  et  de  diminuer 
ainsi  le  volume  des  transactions.  Il  en  est  d'autres  encore  que 
M.  Oscar  Bloch  nous  explique  par  des  exemples: 

((  Le  minotier,  dit-il,  est  obligé  par  les  habitudes  de  ses  cliente 
boulangers,  de  faire  avec  eux  des  contrats  en  farines  qu'il  s'en- 
gage à  leur  livrer  à  des  échéances  successives  et  souvent  très  éloi- 
gnées. Il  se  trouverait  donc  exposé  à  des  pertes  très  lourdes  s'il 
no  s'assurait  pas  simultanément  sa  matière  première,  son  blé,  au 
prix  qui  a  servi  de  base  à  ses  ventes  de  farines.  Or,  il  no  veut  ni 
ne  peut  immobiliser  des  capitaux  suffisants  pour  acheter  son  blé 
tout  de  suite  et  le  garder  en  magasin  pendant  les  longs  mois  qui 
précéderont  la  mouture,  la  livraison  et  le  paiement  des  farines. 
D'ailleurs,  même  si  ses  moyens  le  lui  permettaient,  il  devrait  y 
renoncer;  les  frais  de  toute  nature  (magasinage  et  assurance,  dé- 
chet,6acs, intérêts  a' argent, etc.), qui  grèveraient  l'opération  absorbe- 
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raient  et  au-delà, son  bénéfice  prévu.  Alors,  que  fait-il  ?  Il  achète,  en 
couverture, du  blé  à  long  terme  sur  le  marché  de  Paris.  Peu  importe 
qu'il  prenne  ou  ne  prenne  pas  livraison  de  ce  blé.  S'il  trouve  plus 
d'avantage  à  aehcter  dans  sa  région  le  blé  servant  à  sa  fabrica- 
tion, il  l'achètera  et  revendra  en  même  temps  à  Paris  le  blé  qu'il  y 
a  acheté;  tous  les  marchés  étant  solidaires,  le  bénéfice  ou  la  perte 
qu'il  rencontrera  à  Paris,  du  fait  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  fera 
compensation  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  qu'il  rencontrera  dans  l'a- 
chat de  ses  blés  régionaux.  Il  ne  gagnera  ni  ne  perdra  de  ce 
fait,  mais  gardera  intact  son  bénéfice  de  fabrication,  le  seul  qu'il 
eût  en  vue,  s'il  n'était  pas  spéculateur,  au  moment  où  il  a  vendu 
ses  farines.  » 

Il  en  est  de  même  des  fabricantsi  de  sucre  qui  achètent  leurs  bet- 
teraves au  moment  de  renseniencement,  huit  ou  neuf  mois  avant 
leur  fabrication. 

Eh  !  bien,  avec  la  Caisse  de  liquidation,  ces  industriels,  qui  ne 
sont  pas  des  spéculateurs,  qui  s'assurent  seulement  contre  les  ris- 
ques inhérents  à  leur  genre  de  commerce,  pourront  se  trouver  isen- 
siblement  gênés  si,  à  côté  du  capital  de  roulement  indispensable  à 
la  marche  ordinaire  de  leurs  affaires,  il  leur  faut  encore  immobili- 
ser un  capital  de  cleposits  et  de  marges. 

D'autre  part,  les  courtiers  n'exigeront-ils  pas  qu'il  Leur  isoit 
versé,  avec  moins  de  garantie  qu'à  la  Caisse  de  liquidation,  des 
couvertures  variant  avec  les  cours? 

M.  Oscar  Bloch  ne  nous  donne  pas,  je  l'ai  dit,  la  solution  du 
problème,  semblant  pencher  tantôt  vers  la  Caisse  de  liquidation, 
tantôt,  comme  dans  les  dernières  pages,  n'en  être  partisan  qu'à 
demi.  N'ayant  à  parler  ici  que  de  sa  brochure,  et  non  de  la  solu- 
tion à  la  question  posée,  je  ferai  comme  lui,  me^  bornant  à  une 
simple  observation.  Ne  semble-t-il  pas  qu'on  oublie  trop  le  but 
des  Bourses  de  commerce  qui  est  la  mise  en  relations  des  acheteurs 
et  des  vendeui'B  pour  ne  s'occuper  que  des  intérêts  des  intermédiai- 
res, et  mettre  sous  leur  coupe  les  principaux  intéressés?  Certes, 
nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  trouvent  inutiles  les  intermédiai- 
res, ni  qui  veulent  sacrifier  leurs  intérêts.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ce  sont  ces  intennédiaires  qui  sont,  dans  les  Bourses  du 
commerce  comme  dans  les  Bourses  financières,  les  maîtres  du  mar- 
ché. C'est  dépasser  les  limites  de  leurs  fonctions.  Qu'ils  soient  les 
premières  victimes  des  crises  quand  elles  se  produisent,  cela  aussi 
est  évident.  Mais  à  qui  la  faute,  si  ce  n'est  à  eux-mêmes,  par  leur 
recherche  acharnée  des  courtages  qui  les  font  se  livrer,  sans  les 
précautions  suffisantes  à  des  spéculateurs  sans  crédit.  On  cherche 
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le  remèck  dans  des  réglementations  qui  gênent  les  affaires  et  sont 
sans  efficacité  contre  le  mal. La  liberté,et  toujours  plus  de  liberté, 
dans  les  conditions  ordinaires  du  commerce,  avec  ses  x'isques  et 
périls,  mais  aussi  avec  la  prudence  qui  s'impose  aux  contractants, 
n'est-ce  pas  dans  ce  principe  que  l'on  devrait  chercher  la  solu- 
tion ? 

L'opuscule  de  M.  Oscar  Bloch  se  termine  par  quelques  considé- 
rations inspirées  des  bons  principes  de  l'économie  politique. 

Maurice  Zablet. 


Les  origines  de  la  dette  belge,  par  Georges  Bigwocd.  l  bi-.  in-8°, 
Vromant,  à  Bruxelles,  1906. 

«  A  la  différence  de  la  dette  nationale  de  beaucoup  de  pays,  dit 
M.  Bigwood,  la  dette  belge  n'est  pas  l'histoire  des  malheurs  ou 
■des  folies  de  la  patrie.  Presque  tout  entière  postérieure  à  1830, 
elle  est  l'instrument  grâce  auquel  la  Belgique  indépendante  a  créé 
son  outillage  économique  ;  elle  n'a  augmenté  qu'avec  sa  pros- 
périté. Son  noyau  primitif  cependant  est  un  legs  du  passé.  » 

Avant  la  cession  des  Pays-Bas  à  l'Autriche,  iL  avaient  déjà 
contracté  divers  emprunts  dont  le  capital  s'élevait  à  13.008.955  flo- 
rins. Cette  dette  fut  amortie,  ou  à  peu  près,  vers  1755.  Mais,  dès 
avant  1733,  avaient  recommencé  les  Emprunts,  ceux  des  gouver- 
nements autrichiens,  ciui  se  succédèrent  sans  interruption  jus- 
qu'en 1793.  L'Autriche,  en  effet,  dit  M,  BigwooB,  «  sut  tirer  des 
Pays-Bas  méridionaux  des  ressources  considérables.  Les  recettes 
que  l'on  pourrait  qualifier  d'ordinaires  étaient,  il  est  vrai,  limi- 
tées, mais  elles  l'étaient  surtout  par  des  raisons  politiques  et 
non  par  le  manque  de  ressources  économiques  du  pays.  Très  ha- 
bilement, l'Autriche  respecta  les  règles  administratives  et  les  li- 
bertés locales,  qui  s'opposaient  à  une  augmentation  des  impôts 
proportionnelle  à  l'accroissement  de  la  fortune  publique  et  de 
l'aisance  privée.  Le  gouvernement  porta  toute  son  attention  sur 
les  ressources  extraordinaires;  il  les  multiplia,  développant  celles 
qui  se  trouvaient  en  germe  dans  les  institutions  existantes,  en 
créant  de  nouvelles  et  de  toutes  tirant  le  meilleur  parti.  » 

L'Autriche  emprunta  donc  et  beaucoup  dans  les  Pays-Bas,  pour 
les  besoins  de  ceux-ci  et  aussi  pour  ses  propres  besoins  à  elle, 
soit  en  s'adressant  directement  au  public,  soit  par  l'intermédiaire 
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d'une  banque  d'émission,  soit  sous  le  couvert  d'un  des  grands 
corps  constitutionnels  de  l'Etat  (Etats  provinciaux),  ou  mêmes 
d'une  puissante  corporation  (métier  des  brasseurs  de  Bruxelles). 
«  Il  est,  en  effet,  à  remarquer,  dit  l'auteur,  que  pendant  long- 
temps, et  de  nouveau,  vers  la  fin  du  régime,  le  gouvernement 
étranger  n'inspirait  pas  confiance,  et  pour  emprunter,  il  lui  fallait 
le  concours  et  le  crédit  de  corps  constitués  ou  des  groupements 
nationaux  qui,  prêteurs  de  l'Etat,  étaient  seuls  débiteurs  du  pu- 
blic.  » 

Suit  rénumération  de  ces  emprunts  qui  ne  comprennent  pas 
moins  de  68  articles  dont  nous  regrettons  que  Fauteur  ne  nous 
donne  que  les  détails  et  non  le  chiffre  d'ensemble  qui  est  con- 
sidérable. Dans  la  seconde  moitié  du  xviii''  siècle,  d'autres  em- 
prunts furent  aussi  contractés  à  l'étranger.  Toutefois,  ces  em- 
prunts, jusqu'à  celui  de  1778  (soit  50),  étaient  remboursés  lors  de 
la  Révolution  brabançonne,  et  les  autres  en  cours  d'amortisse- 
ment. 

C'est  alors,  en  1790,  que  se  posa,  pour  la  première  fois,  la  ques- 
tion du  partage  de  la  dette  entre  l'Autriche,  les  provinces  hol- 
landaises et  les  provinces  belges.  Les  efforts  tentés  dans  ce  but 
n'aboutirent  à  aucun  résultat.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sui-  les 
principes  formulés  à  cet  égard  dans  les  traités  de  Campo-For- 
mio,  du  régime  imposé  paa*  le  premier  Empire,  des  arrangements 
établis  par  les  traités  de  1815.  La  séparation,  en  1830,  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Belgique,  remit  naturellement  et  forcément  la 
question  sur  le  tapis.  C'est  alors  que  la  Dette  de  la  Belgique  fut 
fixée  à  8.400.000  florins  des  Pays-Bas  de  rentes  annuelles.  Le  traité 
du  18  avril  1839  réduisit  cette  somme  à  5  millions  de  florins  ou 
10.582.000  francs  de  rente. 

La  brochure  de  M.  Bigwood  est  une  étude  financière,  mais  aussi 
et  surtout  une  étude  archéologique  dont  le  plus  grand  intérêt  se 
trouve  dans  les  détails.  Les  curieux  des  errements  du  xviii*  siè- 
cle sur  l'art  d'emprunter  trouveront  satisfaction  à  la  lii^e  et  nous 
les  y  renvoyons  pour  les  nombreux  renseignements  qui  ne  peu- 
vent trouver  place  ici. 

Maueice  Zablet. 
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Guide  social  de  Paris,  par  Roger  Merlin,  archiviste  du  Musée 
social,  1  vol.  in-16  de  la  Bihliothèciue  du  Musée  social,  Ar- 
thur Rousseau,  Paris,  1906. 

M.  R.  Merlin  a  voulu  réunir  dans  un  volume  de  maniement 
facile  des  renseignements  relatifs  à  des  objets  bien  divers  car  son 
Guide  embrasse  les  syndicats  professionnels,  la  participation  aux 
bénéfices,  les  sociétés  coopératives  de  consommation,  l'hygiène  so- 
ciale, les  habitations  à  bon  marché,  l'éducation,  les  règlements 
de  travail  et  la  garantie  contre  les  accidents,  la  prévoyance,  et 
enfin,  les  associations  coopératives  de  crédit  et  de  production. 

A  rénumération  des  principales  institutions  consacrées  à  cha- 
cune de  ces  spécialités,  M.  Merlin  a  ajouté  des  notices  indivi- 
duelles et  chaque  chapitre  est,  en  outre,  précédé  d'une  note  résu- 
mant l'état  de  la  question  et  d'une  bibliographie.  Le  cadre  est 
un  peu  étroit  pour  les  dimensions  du  tableau  que  M.  Merlin 
s'est  proposé  d'y  placer.  La  seule  bibliographie  le  déborderait 
certainement  si  elle  comprenait  tous  les  volumes,  articles  de 
revues  ou  opuscules  divers  qui  ont  été  écrits  en  France  et  à  l'é- 
tranger sur  chacun  de  ces  sujets.  Les  notices  sur  les  institutions 
sont  parfois  assez  incomplètes  et  il  y  a  même  des  lacunes  dans  la 
liste  des  institutions. 

Ce  n'est,  du  reste,  qu'un  premier  travail  de  défrichement  dans 
un  domaine  qui  est  très  vaste  et  où  il  était  difficile  de  se  frayer 
dès  le  début  une  voie  bien  certaine.  M.  Merlin  est  le  premier  à 
I?  reconnaître  et  à  le  dire,  en  ajoutant  qu'il  se  propose  de  ren- 
dre permanente  l'enquête  qu'il  vient  de  faire  sur  les  œuvres  so- 
ciales parisiennes.  Il  pourra  ainsi  compléter  progressivement  son 
ouvrage  en  donnant  une  place  aux  institutions  qui  se  seront 
fondées  ou  développées  à  côté  de  celles  qui  ont  obtenu  les  plus 
hautes  récompenses  à  l'Exposition  de  1900,  auxquelles,  pour  cer- 
taines catégories,  il  a  limité  cette  première  excursion  à  travers 
le   Paris  social. 

G.  DE  N. 


Exposition  internationale  du  petit  outillage,  Gand,  juillet  1904. 
Rapports  publiés  sous  la  direction  de  O.  Pyfferoen,  commis- 
saire général  de  l'Exposition,  professeur  à  l'Université  de 
Gand,  1  vol.  in-8''.  Librairie  scientifique,  van  Goethem,  Gand. 

Une  Exposition  du  petit  outillage  s'est  tenue  à  Gand,  en  juil- 
let 1904,  dans  le  but,  nous  dit  le  rapport  général,  «  de  venir  en 


296  JOUKNAL  DES  ÉCONOMISTES 

aide  à  ces  classes  qui  veulent  rester  indépendantes  et  vivre  hon- 
nêtement en  s'enrichissant  si  passible,  tout  en  rendant  service 
à  la  société.  »  Elle  a  visé  à  <(  maintenir  de  petits  patrons  indépen- 
dants ».  Cette  petite  bourgeoisie  semble  être,  depuis  quelques 
années,  l'objet  de  vives  sympathies  chez  nos  voisins.  Ils  ont  tenu 
des  Congrès  en  son  honneur,  ouvert  des  enquêtes  sur  sa  situation 
et  ses  besoins,  dressé  l'inventaire  de  ses  revendications.  Il  ne 
parait  pas,  du  reste,  que  cette  sympathie  soit  tout  à  fait  désinté- 
ressée. Mais  on  s'est  aperçu,  en  Belgique,  que  les  réformes  légis- 
latives et  les  mesures  sociales  accomplies  en  faveur  des  classes 
ouvrières  avaient  réagi  d'une  façon  fâcheuse  sur  la  portion  de  la 
population  intermédiaire  entre  les  salariés  et  les  propriétaires, 
qui  se  compose  des  petits  commerçants  et  des  petits  industriels. 
On  a  constaté  que  cette  catégorie  d'individus  se  trouvait  char- 
gée d'amortir  les  chocs  entre  les  deux  autres  en  recevant  tous  les 
horions,  d'où  qu'ils  vinssent  et  qu'il  lui  devenait  chaque  jour  plus 
difficile  de  vivre. 

L'Exposition  du  petit  outillage  a  été  un  des  moyens  auxquels 
on  a  songé  pour  développer  la  capacité  industrielle  et  technique 
du  producteur.  En  lui  faisant  connaître  en  effet  les  plus  récents 
perfectionnements  apportés  à  l'outillage  de  sa  profession,  elle  le 
met  en  mesure  de  soutenir, dans  des  conditions  plus  fiavorableis,la  lut- 
te contre  ses  concurrents, d'améliorer  sa  fabrication  et  de  produire 
plus  et  à  meilleur  marché.  L'initiative  des  organisateurs  de  l'Ex- 
position de  Gand  a  été,  paraît-il,  couronnée  de  succès.  Les  visi- 
teurs, attirés  par  la  modicité  du  prix  d'entrée,  ont  été  très  nom- 
breux; ils  ont  suivi  avec  intérêt  les  conférences  et  les  démons- 
trations expérimentales;  de  leur  côté,  les  exposants  ont  fait  de 
bonnes  affaires  et  certains  modèles  ont  été  vendus  à  un  grand 
nombre  d'exemplaires. 

La  durée  de  l' Exposition  a  cependant  été  très  courte  et  les  pro- 
fessions qu'elle  intéressait  étaient  peu  nombreuses;  elle  compre- 
nait l'outillage  de  l'industrie  du  bois,  celui  des  bouchers  et  char- 
cutiers, celui  de  la  petite  bonlangr^i'ie,  ainsi  qu'un  certain  nombre 
de  moteurs.  Quant  aux  petites  industries  qui  concernent  le  tra- 
vail des  métaux,  elles  paraissent  avoir  été  faiblement  représen- 
tées. Mais  ce  qui  frappe  surtout,  c'est  qu'il  semble  y  avoir  eu 
absence  complète  de  tout  ce  qui  touche  aux  industries  du  vête- 
ment, machines  à  coudre,  à  plisseï',  à  gaufrer,  outillage  du  cor 
donnier  et  du  chapelier,  à  celle  du  blanchissage  et  à  diverses  au- 
tres branches  de  production  où  la  petite  industrie  et  principale- 
ment l'industrie  des  femmes  peut  s'exercer. 
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Malgré  ces  lacunes,  il  y  a  peut-être  dans  l'Exposition  de  Gand 
un  exemple  à  suivre.  En  organisant  des  expositions  régionales  où 
seraient  représentés  les  outillages  spéciaux  aux  industries  lo- 
cales, on  rendrait  service  à  ceux  qui  se  trouvent  perdus  dans  les 
grandei-i  foires  des  expositions  universelles  ou  qui  ne  peuvent  s'im- 
poser de  longs  ex,  coûteux  déplacements  pour  les  visiter,  et  ceux 
qui  iraient  au-devant  de  la  clientèle  n'auraient  sans  doute  pas  à 
se  plaindre  non  plus  de  leur  initiative. 

G.  DE  N. 


Ueber  Finanzen  und  Monopole  im  alten  Gkiechenland.  Zur  Théo- 
rie UND  Geschichte  der  antiken  STADTWiRTSCHAFT.(Zes  Finances 
et  les  Monopoles  dans  la  Grèce  ancienne.  Contribution  à  la 
théorie  et  à  l'histoire  de  V économie  urbaine  dans  l'antiquité), 
par  KuRT  Eiezler,  docteur  en  philosophie,  Berlin,  Puttkam- 
mer  et  Mùhlbrecht,  1907. 

M.  Riezler  s'est  servi  du  texte  d'une  Economique  provenant  de 
l'Ecole  l'Ariatote,  pour  tnacer  une  esquisse  générale  de  la  politi- 
que économique  suivie  dans  les  républiques  grecques  ou  plutôt 
une  esquisse  de  celle  tout  empirique  que  les  circonstances  leur 
ont  imposée.  Pour  lui,  l'histoire  de  l'évolution  économique  en 
Grèce  n'est  pas  encore  réalisable;  on  en  est  tout  au  plus  aux 
travaux  préparatoii'es.  D'mie  absolue  incompétence  en  aussi 
docte  matière,  contentons-nous  de  résumer  ce  travail  couronné 
par  l'Université  de  Munich. 

Tous  les  petits  centres  urbains  fondés  sur  le  principe  de  l'ex- 
clusivisme le  plus  étroit  et  disséminés  sur  un  territoire  naturelle- 
ment peu  fertile  et  que  leurs  guerres  incessantes  achevaient  de 
dévaster,  ont  été  en  proie  à  deux  préoccupations  incessantes: 
celle  de  se  procurer  des  ressources  financières  et  celle  d'assurer 
la  subsistance  de  leur  population.  Le  crédit  privé  n'existant  que 
sous  la  forme  primitive  du  prêt  sur  gage,  l'Etat  était  en  cas  de 
dépenses  extraordinaires  acculé  à  des  aliénations  de  parties  du 
domaine,  à  l'établissement  de  monopoles  de  vente,  à  des  emprunts 
foi-cés  ou  bien  avait  recours  à  des  expéditions  de  pur  pillage. 
Quant  à  la  subsistance,  le  commerce  privé  était  de  même  incapable 
de  l'assurer  puisqu'il  n'existait  aucun  système  de  communications 
postales  pouvant  le  renseigner  sur  les  fluctuations  interlocales  de 
l'offre  et  de  la  demande  et,   par  conséquent,   sur  les  prix;   les 
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villes  étaient  donc  réduitt-s  à  des  expédients  arbitraires  ou  à  des 
opérations  de  piraterie  contre  les  convois  de  grains  destinés  à 
leurs  voisines. 

En  somme,  chaque  polis  ou  cité  vécut  pendant  des  siècles  isous 
un  régime  de  tyrannie  économique  qu'aggravaint  les  rivalités 
à&  vilLe  à  ville.  Lorsque  F  accroissement  de  la  population  eût  donné 
naissance  à  un  essaimage  colonial  qui  se  répandit  par  toute  la 
Méditerranée,  cette  expansion  entraîna  sans  doute  un  élargisse- 
ment du  cercle  de  la  consommation  et  de  la  production,  mais  cet 
élargissement  s'accomplit  au  détriment  de  l'autarchie  de  la  Po- 
lis. L'hellénisation  de  l'Orient,  par  les  co'nquêtes  d'Alexandre 
acheva  sa  décadence,  mais,  conclut  le  jeune  savant  allemand,  ((  la 
vitalité  éconoimique  grecque,  enfin  délivrée  des  entraves  de  la  cité, 
était  comme  un  captif  emprisonné  en  pleine  jeunesse,  et  qui  ne 
recouvre  la  liberté  qu'avec  une  santé  et  une  vigueur  à  jamais 
épuisées  ». 

E.  Castelot. 


Die  russische  Handelspolitik  seit  ISTV  {La  Politique  commer- 
ciale russe  à  partir  de  1877),  par  Emile  Zweig,  Leipzig,  Dune- 
ker  et  Humblot,  1906. 

Depuis  que  les  nations  civilisées  se  disputent  à  coups  de  tarifa 
les  débouchés  de  leurs  industries,  l'attention  publique  se  porte 
naturellement  eur  les  législations  économiques  étrangères.  Nulle 
part  elle  ne  s'y  est  portée  avec  plus  d'intérêt  qu'en  Allemagne 
et  ces  dernières  années  ont  vu  éclore  toute  une  série  d'études  sur 
la  Handelspolitih  des  peuples  étrangers;  les  maîtres  placés  à 
la  tête  des  séminaires  de  science  économique,  ont  dirigé  leurs  élè- 
ves de  ce  côté  et  forts  de  l'appui  et  de  l'expérience  de  leurs  gui- 
des, ces  jeunes  publicistes  ont  réussi  à  élaborer  des  études  cons- 
ciencieuses, solidement  documentées  et  méthodiquement  ord:on- 
nées.  C'est  un  mérite  qu'on  aurait  tort  de  leur  contester,  même 
si  l'on  a  des  réserves  à  formuler  quant  à  leurs  conclusions. 

Parmi  ces  études,  celle  de  M.  Zweig  mérite  d'être  particuliè- 
rement distinguée  :  très  claires  et  très  nettes,  les  grandes  lignes  se 
détachent  sans  aucune  confusion  sur  l'horizon  interrogé. 

Ces  trente  dernières  années,  succédant  à  un  quart  de  siècle  de 
libéralisme  relatif,  ont  été  en  Russie  une  ère  de  protectionnisme 
à  outrance.  Pour  M.  Zweig,  ce  protectionnisme  outré  ne  s'est  que 
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iDédiocrement  inspiré  de  mobiks  commerciaux  et  industriels,  et 
a  été  presque  uniquement  dicté  par  les  visées  ambitieuses  de  la 
politique  traditionnelle  d'expansion  et  de  conquêtes.  Pour  mettre 
celles-ci  à  exécution,  il  fallait  achever  les  armements  et  pousser 
jusqu'aux  confins  de  la  Chine  le  rés'Sau  deis  chemins  de  fer  de 
l'Empire  ;  il  fallait  aussi  assainir  et  affermir  un  système  moné- 
taire délabré.  Comme  première  condition  de  réalisation  possible, 
ce  programme  exigeait  donc  d'immenses  ressources  que  pouvaient 
seuls  fournir  les  gros  emprunts  extérieurs  que  nous  avons  con- 
nus ;  dans  le  but  de  créer  à  l'étranger  les  disponibilités  indispen- 
sables au  service  de  la  dette,  le  gouvernement  russe  s'est,  avec 
une  ténacité  inflexible,  acharné  à  provoquer  un  courant  d'expotr- 
tations  ininterrompues  et  à  opposer  par  contre  aux  importations, 
l'obstacle  de  barrières  douanières  à  peu  près  infranchissables. 

C'est  pour  faire  la  grande  politique  qui  a  conduit  aux  catastro- 
phes, dont  nous  voyons  &e  dérouler  les  poignantes  conséquences, 
que  ce  plan  aurait  été  imagrné-  Toutefois,  M.  Zweig  ne  lui  impute 
pas  la  ruine  du  paysan  russe  et  cela  pour  la  raison  suffisante 
que  le  pauvre  homme  était  déjà  depuis  longtemps  réduit  à  la 
plus  noire  misère. 

E.  Castelot. 


Die  Konzentkation  in  der  Eisenindustrie  und  die  Lage  der  rei- 
NEN  Walzwerke  {La  Concentration  dans  Pinchisfiie  du  fer  et 
la  situation  de><  lamine  ries  indéiyendantes)^  par  Henri  Manns- 
TAEDT,  docteur  en  philosophie  et  en  sciences  politiques.  léna, 
Gustav  Fischer,    1906. 

M.  Mannstaedt  raconte  avec  une  remarquable  clarté  tou'5  les 
progrès  techniques  introduits  dans  l'industrie  sidérurgique  afin 
d'établir  que  ces  progrès,  se  traduisant  par  des  réductions  consi- 
dérables des  frais  de  production,  n'ont  pu  se  réaliser  que  par  la 
fusion  croissante  des  branches  de  cette  industrie,  qui  vivaient 
auparavant  à  l'état  séparé.  Seulement  les  entreprises  jadis  inter- 
posées entre  les  hauts  fourneaux  et  le  consommateur  final,  no- 
tamment celles,  comme  les  lamineries,  qui  fabriquaient  des  pro- 
duits mi-ouTîrés,  n'envisagent  pas  sans  répugnance  l'éventualité 
de  leur  disparition  et  font  entendre  des  plaintes  amères. 
M.  Mannstaedt  ne  :serait  pas  opposé  à  des  ententes  qui  leur  lais- 
seraient le  temps  de  se  préparer  à  la  mort  ;  toutefois,  il  considère 
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celle-ci  comme  inévitable  et  n'entend  pas  que  la  préoccupation 
idéale  de  sauvegarder  la  décentralisation  industrielle,  vienne 
entraver  le  développement  de  l'industrie  allemande. 

Cet  argument  serait  sans  réplique,  si  l'on  avait  la  garantie  que 
les  quelques  potentats,  qui  dirigeront  un  jour  ces  gigantesques 
agglomérations,  n'abuseront  pas  de  leur  toute-puisisance  pour 
tondre  à  vif  le  consommateur  ou  pour  tenter  des  manipulations 
qui  n'auront  rien  de  commun  avec  le  traitement  scientifique  des 
fontes  et  des  aciers.  Leur  fermeté  morale  pourrait  n'être  pas 
égale  à  leur  envergure  financière. 

E.  Castelot. 


Le  celluloïd.  —  Camphre,  cellulose,  nitrocellulose,  celluloïd, 
par  Fr.   Bockmann,  ouvrage  traduit  de  l'allemand  et  augmenté 
d'un  chapitre  sur  la  soie  artificielle, par  Gustave  Klotz  (Dunod 
et  Pinat,  éditeurs,  Paris,  1906.  Un  vol.  in-12,  119  p.) 

Le  celluloïd,  dont  on  redoutait  tant  les  dangers  il  y  a  encore 
peu  d'années  (à  cause  de  sa  composition  à  base  explosive)  est 
entré  dans  l'usage  courant  pour  les  applications  les  plus  diver- 
ses, et  en  dépit  des  efforts  des  marchands  ou  fabricants  d'objets 
en  écaille,  ivoire,  corne,  qui  redoutaient  sa  concuirence.  Il  est 
donc  intéressant,  même  en  dehors  du  monde  tout  à  fait  technique, 
de  pouvoir  connaître  les  détails  de  sa  fabrication,  dont  la  base 
a  été  imaginée  par  les  frères  Yatt.  Essentiellement,  et  sous  ré- 
serve de  certains  tours  de  main,  c'est  un  mélange  de  collodion  et 
de  camphre.  C'est  pour  cela  que  M.  Bockmann  a  considéré  qu'il 
était  nécessaire  de  parler  d'abord  du  camphre,  de  ses  propriétés, 
de  sa  production,  etc.  Il  traite  ensuite  de  la  cellulose,  qui  est  la 
base  du  collodion,  puis  du  coton-poudre,  qui  n'est  pas  autre  chose 
que  de  la  cellulose  ti'aitée  par  le  nitre.  Les  indications  qu'il 
donne  sont  très  techniques,  mais  de  compréhension  facile,  la  tra- 
duction étant,  du  reste,  excellente.  Un  long  chapitre  est  ensuite 
consacré  à  la  fabrication  proprement  dite  du  cellulo'id,  qui  est 
devenue  peu  à  peu  beaucoup  moins  dangereuse,  par  suite  de  per- 
fectionnements successifs;  quant  à  l'inflammabilité  du  produit, 
elle  est  réduite  considérablement  aujourd'hui  par  divers  procé- 
dés qu'indique  le  livre.  Une  des  parties  les  plus  intéressantes  de 
cette  étude  est  celle  qui  concerne  les  emplois  du  celluloïd,  son 
travail,  ses  succédanés;  on  sera  étonné  d'y  voir  tout  ce  que  l'on 
fait  maintenant  en  cette  matière. 
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L'annexe  donnée  au  volume  par  le  traducteur  nous  semble  une 
excellente  idée,  non  seulement  paioe  que  les  soies  artificielles 
sont  employées  de  plus  en  plus,  mais  encore  parce  que  leur  fabrica- 
tion se  rattache  intimement  à  celle  du  celluloïd,  puisque,  norma^ 
lement,  la  matière  première  en  ^st  la  cellulose  et  souvent  la  nitro- 
cellulos.e.  On  trouvera,  dans  cette  seconde  partie  du  livre,  des 
renseignements  très  complets  sur  les  diverses  soies  artificielles 
fabriquées  ou  seulement  inventées  jusqu'ici,  et  tous  les  procédée 
de  fabricatioïi  sont  illustrés,   comme  le  reste,   de  bonnes  figures. 

En  somme,  excellent  petit  livre,  très  méthodique  et  clair. 

D.  B. 


Mise  en  valeur  des  uoyennes  et  basses  chutes  d'eau  en  France.  — 
La  Houille  verte,  par  Henri  Bresson.  Dunod  et  Pinat,  édi- 
teurs, Paris,  1906.  Un  vol.  in-8"  de  278  pages,  avec  cartes  et 
gravures. 

Si  l'on  s'en  reportait  à  la  pensée  directrice  qui  a  d'abord  animé 
l'auteur  dans  ses  recherches  au  sujet  de  cet  ouvrage,  il  faudrait 
voir  dans  celui-ci  une  publication  particulière  à  la  région  nor- 
mande; mais,  partant  de  préoccupations  plus  étroites,  il  a  étendu 
ensuite  le  champ  de  son  étude  à  toute  cette  question  de  la  houille 
verte,  en  insistant  plus  spécialement,  dans  les  statistiques  qu'il 
dresse,  dans  les  indications  pratiques  qu'il  fournit,  sur  les  dépar- 
tements de  l'Orne,  de  l'Eure-et-Loir,  de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne, 
du  Marne-et-Loire,  de  la  Manche,  du  Calvados  et  de  l'Eure. 

Cette  région  est  remarquable  par  l'abondance  des  cours  d'eau 
qu'elle  possède  ;  et  le  problème  de  la  houille  verte  est  justement 
celui  de  l'utilisation  des  eaux  qui  roulent  plus  ou  moins  pares- 
seusement dans  les  plaines.  Tout  le  monde  connaît  aujourd'hui  la 
houille  blanche,  désignation  pittoresque  imaginée  par  M.  Berges, 
celui  qui  été  l'initiateur  dans  l'emploi  méthodique  des  chutes  d'eau 
en  montagne.  Qui  dit  chute  d'eau  dit  dénivellation  très  marquée, 
supposant  un  volume  d'eau  peut-être  pas  très  important,mais  pou- 
vant arriver  sous  forte  pression  à  des  turbines  qui  donnent  le 
moyen  d'utiliser  l'effet  de  la  pesanteur  sur  le  liquide.  L'électricité 
permet  de  tirer  parti  de  ces  hautes  chutes  des  montagnes,  en  assu- 
rant le  transport  de  la  force  motrice,  sous  forme  de  courant, 
jusque  dans  la  région  plus  ou  moins  lointaine  où  l'on  peut  trou- 
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ver  des  consommateurs  en  abondanoe  suffisante.  A  la  vérité,  fai- 
Die  volume  d'eau  et  haute  chute,  c'est-à-dire  forte  dénivellation, 
peuvent  être  parfaitement  remplacés  par  volume  notable  de 
liquide  et  dénivellation  réduite  :  c'est  une  vérité  qu'on  démotntre 
en  mécanique  et  en  hydraulique,  et  qu'il  est  facile  de  pressentir 
sans  être  technicien.  C'est  même  pour  cela  que,  jadis,  tous  nos 
cours  d'eau  étaient  coupés  de  barrages  petits  et  grands,  qui  rele- 
vaient le  plan  d'eau  pour  augmenter  la  chute,  et  dérivaient  l'eau 
dans  un  coursier  de  moulin,  sur  une  roue  plus  ou  moins  primi- 
tive. Ce  moteur  hydraulique  avait  un  si  mauvais  i-endement  qu'on 
l'a  abandonné  peu  à  peu,  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la 
machine  à  vapaur.  Mais  comme  maintenant  on  possède  des  tur- 
bines qui  fonctionnent  assez  bien  sous  de  faibles  chutes,  quoique, 
en  fait,  les  usines  hydrauliques  disposant  d'un  gros  volume  d'eau 
sous  faible  dénivellation  coûtent  plus  cher  que  celles  où  la  déni- 
vellation est  très  forte  et  le  volume  faible,  on  en  revient  aux 
cours  d'eau  des  plaines,  où  la  pente  n'est  pas  accentuée,  où,  par 
suite,  on  ne  peut  arriver  à  créer  une  dénivellation  importante. 
Et  c'est  cette  force  motrice  hydraulique  ainsi  captée  qu'on  qua- 
lifie du  nom  de  houille  verte.  M.  Bresson  a  voulu  faire  campagne 
en  faveur  de  cette  force,  qui  n'est  poi'nt  gratuite  (il  n'y  a  rien  de 
gratuit  dans  la  nature),  et  il  a,  dans  ce  but,  donné  d'abord  des 
notions  générales  et  précises  sur  les  conditions  dans  lesquelles  les 
cours  d'eau  à  faible  pente  et  courant  peu  rapide  peuvent  per- 
mettre d'installer  des  stations  hydro-électriques  plus  ou  moins 
modestes,  puis  dressé  pour  toute  la  région  normande  des  cartes 
et  relevés  des  ressources  de  cette  nature  qu'il  est  possible  d'uti- 
liser. 

Il  a  donc  commencé,  dans  son  livre,  par  définir  la  houille  verte 
et  expliquer  ses  avantages,  puis  par  montrer  quelques  installa- 
tions types  réalisées  à  la  campagne.  Au  milieu  de  quelques  di- 
gressions qui  nuiseîit  malheureusement  à  la  clarté  de  son  étude, 
il  nous  expose  ensuite  l'hydrographie  de  la  région  normande  et 
donne  au  lecteur,  un  peu  trop  tard  sans  doute,  des  notions  sur 
les  unités  électriques,  sur  l'ensemble  de  la  législation  des  rivières 
et  cours  d'eau,  sur  les  appareils  hydrauliques  permettant  de  cap- 
ter la  puissance  virtuelle  de  l'eau  en  mouvement.  Il  étudie  enfin 
les  accumulateurs  dont  on  peut  faire  emploi  pour  parer  aux  va- 
riations de  débit  des  cours  d'eau,  ou  les  moteurs  à  pétrole  qui 
sont  susceptibles  de  rendre  des  services  dans  les  mêmes  condi- 
tions. Tout  cela,  comme  on  voit,  a  le  grand  tort  de  ne  pas  être 
méthodique,  et,  dans  un  livre  de  vulgarisation,  c'est  assurément 
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un  défaut  sérieux.  Néanmoi'ns,  il  y  a  dans  ces  chapitres  successifs 
de  bonnes  idées;  et  la  série  d'exemples  d'installations  existantes 
que  donne  M.  Bresson,  en  les  prenant  dans  les  divers  départe- 
ments que  nous  énumérions  tout  à  l'hi-ure,  peut  fournir  des  ren- 
seignements utiles  à  maintes  gens  désireux,  eux  aussi,  d'utiliser 
la  houille  verte.  L'auteur  procède  de  même  pour  chacun  de  ces 
départements,  donnant  d'abord  des  détails  sur  les  petites  usines 
hydro-électriques  existantes,  puis  rassemblant  tous  les  résultats 
de  sa  laborieuse  enquête  sur  les  ressources  hydrauliques  disponi- 
bles, et,  par  suite,  susceptibles  d'être  captées  par  les  moyens  qu'il 
a  indiqués  dans  la  première  moitié  du  livre. 

Il  est  certain  qu'il  y  a  là  une  tentative  des  plus  intéressantes, 
que  nous  sommes  heureux  de  voir  patronner  par  une  préface  de 
notre  ami  Max  de  Nansouty;  M.  Bresson  contribue  à  répandre 
-cette  idée  qu'il  y  a  encore  dans  l'initiative  individuelle  bien  des 
ressources  à  mettre  en  jeu  pour  faciliter  la  production,  et,  no- 
tamment, pour  multiplier  ces  petits  moteurs  à  domicile  qui  sont, 
comme  la  machine  en  général,  de  précieux  collaborateurs  pour 
J'ouvrier  et  l'ouvrière. 

D.   B. 


L'ÉCLAIKAGE,  par  Adkien  Véber.  Dunod  et  Pinat,  éditeurs,  Paris, 
Un  vol.    in-12  de   340   pages. 

Rapporteur  à  la  Chambre  du  projet  de  loi  relatif  à  la  question 
du  Gaz  à  Paris,  M.  Véber  a  voulu,  évidemment,  publier  en  volume 
(et  c'est  très  naturel)  le  résultat  des  recherches  et  études  qu'il 
avait  dû  faire  et  qui  étaient  en  sa  possession  par  suite  de  ses  fonc- 
tions. Mais  il  a  tenu  à  donner  à  son  travail  un  titre  beaucoup 
plus  général  qu'il  ne  le  comportait,  et  de  là  la  désillusion  com- 
plète que  nous  avons  eue  en  lisant  ce  volume  compact.  L'éclairage 
ce  titre  suppose  en  effet  qu'on  va  trouver  dans  l'ouvrage  une  étude 
sur  les  progrès  de  l'éclairage  depuis  un  siècle,  et  surtout  que  les 
conditions  actuelles  d'éclairage  seront  analysées,  comparées,  tant 
au  point  de  vue  technique  qu'au  point  de  vue  économique,  et 
autant  au  moins  à  l'égard  du  consommateur  que  des  autorités 
qui  ont  charge  d'assurer  l'éclairage  public  ou  d'en  contrôler 
le  fonctionnement.  Qu'on  remarque  que  le  sujet  n'est  même  pas  in- 
diqué comme  se  limitant  à  l'éclairage  public. 

»Si  nous  parcourons  même  rapidement  le  travail  de  M.  Véber. 
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nous  constatons  bien  qu'il  consacre  une  première  partie  à  l'his- 
torique de  l'éclairage  au  moyen  de  la  chandelle  et  de  l'huile; 
mais  le  tout  tient  en  10  pages,  et  encore  sçnt-on  la  préoccupation 
de  se  limiter  surtout  à  Paris.  Une  deuxième  partie  renferme  un 
chapitre  consacré  aux  débuts  du  gaz;  mais  ce  chapitre  a  8  pages 
à  peine,  presque  toutes  pleines  d'indications  numériques  sur  le 
gaz  à  Paris,  et  ne  donnant  en  réalité  rien  sur  les  questions  gé- 
nérales. Nous  en  somes  à  la  page  14,  et,  jusqu'à  la  page  194, 
nous  allons  trouver  exposées  uniquement  les  questions  relatives 
au  gaz  à  Paris  et  surtout  à  la  municipalisation  du  gaz  à  Pa- 
ris. Po'ur  ce  qui  est  de  l'électricité,  le  procédé  est  le  même, 
et,  à  part  une  dizaine  de  pages  sur  ce  que  l'auteur  appelle 
le  «  Mouvement  social  contemporain  et  la  municipalisation  des 
services  publics  »,  la  fin  du  volume  est  faite  de  données  numéri- 
ques sur  l'éclairage  à  Paris,  usines,  consommation,  production, 
canalisations,   etc. 

Ce  n'est  certes  pas  dire  que  l'ouvrage  ne  renferme  pas  des  do- 
cuments :  il  en  contient,  au  contraire,  beaucoup,  mais  qui  ne 
serviront  guère  qu'à  ceux  qui  veulent  connaître  par  le  menu  les 
rapports  de  la  Ville  de  Paris  et  de  la  Compagnie  du  Gaz.  On  y 
trouvera  depuis  la  création  de  cette  Compagnie,  et  même  ses 
origines,  jusqu'aux  traités  successifs  et  aux  campagnes,  successi- 
ves elles-mêmes,  pour  l'abaissement  du  prix  du  gaz  (et  qui  de- 
puis bien  longtemps  sont  inspirées  du  désir  qu'a  le  Conseil  muni- 
cipal de  faire  du  municipalisme  et  d'avoir  à  sa  disposition  comme 
électeurs  féaux,  les  employés  du  gaz).  Un  énorme  chapitre  est  fait 
des  rapports  et  discassions  sur  la  régie  directe,  sur  la  liquidation 
de  la  Compagnie.  Pour  l'électricité,  nous  trouvons  et  les  conces- 
sions accordées  en  1889,  et  les  rapports  relatifs  aux  prolongations 
possibles,  et  les  mémoires  administratifs.  Il  est  certain  que  ces 
documents  sont  utiles  à  posséder  au  moment  où  l'on  discute  en- 
core toutes  ces  questions.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  intérêt  tout  tem- 
poraire, et  qui  ne  justifie  pas  la  présence  de  cet  ouvrage  dans  la 
Bibliothèque  des  Services  publics  municipaux  et  départementaux 
qu'ont  voulu  créer  les  éditeurs.  Nous  doutons  que  les  autres  mu- 
nipalités  puissent  trouver,  dans  les  340  pages  du  volume  de  M.  Ve- 
Ber,  des  lumières  sur  les  problèmes  qui  sont  susceptibles  de  se 
présenter  à  elles. 

Elles  y  rencontreront  (et  ce  n'est  pas  le  meilleur,  à  notre  hum- 
ble avis)  un  plaidoyer  peu  appuyé  de  faits  sur  les  avantages,  ou 
soi-disant  avantages,  du  municipalisme.  M.  Veber  affirme  que 
la  municipalisation  a  donné  lieu  à  un  changement  radical  des 
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idées  :  pour  lui,  «  aux  principes  abandonnés  du  laisèci- faire  et 
de  la  lutte  pour  la  vie,  a  succédé  le  concept  kantien  de  l'entente 
et  de  raccord  ».  Il  parait  que  le  laisser-faire  est  l'opposé  de  l'ac- 
cord, bien  qu'il  'nous  semble  être  la  base  de  tous  les  accords  com- 
merciaux entre  autres.  Il  donne  quelques  réponses  rapides  qui 
lui  ont  été  faites  par  les  municipalités  et  qui  prouveraient  que 
tout  est  pour  le  mieux  dans  les  entreprises  municipales.  Que  n'a- 
t-il  consulté  les  consommateurs  contribuables  1  Que  n'a-t-il  parlé 
des  réseaux  téléphoniques  anglais,  que  les  municipalités  viennent 
d'être  obligées  de  vendre  parce  qu'elles  étaient  incapables  de 
trouver  les  fonds  pour  leur  remise  en  état  1  Que  n'a-t-il  parlé  des 
'boulangeries  municipales  d'Italie,  qui  ont  été  dans  la  nécessité 
•  de  fermer?  Et,  en  sept  ou  huit  pages,  il  célèbre  un  panégyrique 
de  la  Régie  directe,  qui  est  l'idéal  pour  lui.  Il  n'a  du  5  este  pas 
analysé  un  seul  des  budgets  des  entreprises  municipales:,  pour 
nous  montrer  comment  sont  obtenus  les  bénéfices  fabuleux  qui, 
en  France,  paraît-il,  dispensent  les  villes  pratiquant  la  régie 
d'établir  des  centimes  additionnels  ou  de  recourir  à  des  octrois. 
M.  Véber  nous  tranquillise  enfin  en  nous  garantiseant  que  le 
prix  du  gaz  municipal  ne  servira  pas  de  tremplin  aux  luttes 
électorales,  et  que  c'est  une  erreur  de  croire  aux  services  élec- 
toraux récompensés  par  des  distributions  de  places  dans  les  usi- 
nes gazières.  Effectivement,  on  sait  que  la  Ville  de  Paris  n'a  pas 
abaissé  le  prix  du  gaz  aux  dépens  du  budget  général  !  Elle  n'a 
pas  davantage  assuré  aux  employés  de  la  Compagnie  du  gaz, 
avant  qu'ils  fussent  travailleurs  municipaux,  des  avantages  qui 
sont  des  primes  à  l'enthousiasme  pour  le  municipalisme  ! 

D.  B. 


Essai  sur  la  répartition  sociale  des  biens  ecclésiastiques  natio- 
nalisés  DANS  LE  DÉPARTEMENT  DU   EhÔNE,    par   FRANÇOIS   VeRMALE, 

1  vol.  in-8°,  Paris,  Félix  Alcan,  1906. 

Le  but  qu'on  s'est  proposé  de  la  nationalisation  et  de  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques  a-t-il  été  politique  ou  économique  ? 
S'est-on  simplement  proposé  de  remplir  le  Trésor  public  ou  a-t-on 
voulu  diviser  la  grande  propriété  et  créer  une  classe  de  moyens 
•et  petits  propriétaires  1  Les  deux  opinions  ont  été  soutenues  et 
toutes  deux  contiennent  une  part  de  vérité.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
ou  du  moins  de  très  probable,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  eu  lieu  à 
coup  d'Etat  pour  opérer  cette  nationalisation. 

T.    XIII.    —   FÉVRIER    1907.  20 
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Avant  la  convocation  des  Etats  généi*aux,  l'opinion  publique, 
surtout  dans  les  campagnes,  était  hostile  à  la  mainmorte  ecclésias- 
tique et  aux  vastes  domaines  qu'elle  constituait.  Les  cahiers  des 
paroisses  sont  respectueux  de  la  religion,  mais  tous  sont  unanimes 
à  déclarer  que  tous  ces  biens  ecclésiastiques  ne  remplissent  pas 
la  mission  sociale  pour  laquelle  on  en  avait  fait  des  biens  pri- 
vilégiés. Le  bas  clergé  est  misérable,  les  pauvres  sont  à  la  charge 
des  paysans,  l'entretien  des  églises,  clochers,  presbytèi'es,  est  une 
source  de  procès  confusi  entre  le  décimateur  et  les  gens  de  la  com- 
mune. Dans  le  clergé  régulier,  les  moines  eux-mêmes  demandaient 
à  quitter  leurs  couvents  et  devenir  curés,  vicaires  ou  autre  chose. 
Il  est  vrai  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  des  religieuses,  et  cela  se 
comprend  :  il  n'y  avait  pas  pour  elles  en  perspective  de  cures  ni 
de  vicariats. 

Tel  était  l'état  des  choses  et  des  esprits,  au  moins  dans  le  dépar- 
tement du  Rhône,  si  l'on  en  croit  M.  Vermale  et  les  auteurs  qu'il 
cite. 

Une  autre  question  se  pose  :  Comment  ces  biens  ont-ils  été  ven- 
dus? A  qui  l'ont-ilfi  été?  Qui  a  profité  de  la  nationalisation.  C'est 
là  le  principal  objet  des  recherches  de  M.  Vermale  qui,  pour  y 
répondre,  .a  compulsé  les  actes  de  vente,  et  relevé  leur  date,  le 
nom  et  la  profession  des  acquéreurs,  l'indication  des  objets  ven- 
dus, le  prix  d'estimation  de  ces  objets  et  leur  prix  de  vente,  l'in- 
dication du  nom  des  anciens  propriétaires,  etc. 

Le  résultat  des  recherches  de  notre  auteur  peut  se  résumer  ainsi 
dans  ses  grandes  lignes.  Il  faut  distinguer  dans  le  département  du 
Rhône  la  ville  de  Lyon  et  la  campagne,  spécialement  le  Beaujo- 
lais. 

A  Lyon,  les  maîtres  marchands  sont  riches;  les  maîtres  ouvi'iers 
sont  plus  ou  moins  dans  la  gêne, soit  qu'ils  gagnent  peu, soit  qu'ils 
n'épargnent  point.  En  tout  cas,  ils  n'ont  aucun  intérêt  à  acheter 
des  terres,  qu'en  feraient-ils  ?  Tout  ce  qu'ils  désirent  c'est  la  hausse 
de  leurs  salaires  et  la  baisse  du  prix  de  la  vie.  Les  ouvriers  n'a- 
chètent donc  que  peu  ou  point  de  biens  nationaux.  Ce  sont  les 
gros,  moyens  ou  petits  bourgeois  qui  deviennent  acquéreuirs. 

En  Beaujolais,  les  paysans,  petits  propriétaires  ou  métayers, 
vendent  bien  leurs  denrées  à  Lyon  ou  à  Paris,  depuis  que  les  rou- 
tes et  moyens  de  transport  se  sont  améliorés  et,  comme  ils  sont 
économes,  les  bas  de  laine  se  sont  remplis,  c'est  pourquoi  ils  de- 
raande'nt  dans  les  cahiers  des  paroisses,  la  mis<e  en  vente  des  biens 
de  mainmorte  et  c'est  pourquoi  ils  les  achètent. 

L'opinion  publique,  dit  M.  Vermale,  surtout  dans  les  campagnes 
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du  Beaujolais,  fut  favorable  à  la  nationalisation  des  biens  de 
mainmorte  et  les  enchères  furent  fort  suivies.  A  Lyon  et  dans  le 
Lyonnais,  les  gens  appartenant  à  la  classe  moyenne  acquirent  le 
plus  de  lots;  dans  le  Beaujolais,  au  contraire,  milieu  plus  spécia- 
lement féodal  et  agricole,  ce  furent  les  paysans  qui  en  achetèrent 
le  plus.  Les  prix  de  vente  dépassent  presque  toujours  les  prix  d'es- 
timation, ce  Les  biens  ecclésiastiques  nationalisés  furent  donc  ven- 
dus rapidement,  à  un  prix  élevé  et  ce  furent  les  gens  du  pays  qui 
les  acquirent.   » 

Bien  entendu,  il  ne  faut  pas  généx'aliser  ces  conclusions,  car  tous 
les  départements  n'étaient  pas  aussi  prospères,  surtout  dans  les 
campagnes,  que  le  Lyonnais  et  le  Beaujolais. 

EOUXEL. 


Les  théories  .\geaiees  du  coLLECTivisiiE,  par  Alexaxdee  Klein, 
1  vol.  in-8°,  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  1906. 

La  question  agraire  a  donné  et  donnera  encore  lieu  à  bien  des 
tergiversations  dans  le  parti  socialiste.  Oubliant  que,  si  Paris  a 
démoli  la  Bastille  en  1789,  —  ce  qui  n'était  pas  très  difficile,  — 
la  province  a  rasé  les  châteaux  et  les  couvents  et  que,  seins  le  con- 
cours des  campagnes,  la  grande  Révolution  n'aurait  été  qu'un 
feu  de  paille,  les  socialistes  ont  toujours  cru  qu'il  suffisait  d'un 
bon  despote  ou  d'un  habile  et  imprévu  coup  de  main  des  ouvriers 
des  gi-andes  villes  pour  renverser  la  société  capitaliste  et  édifier 
sur  ses  ruines  la  société  de  leur  rêve  :  le  communisme,  le  socialisme, 
le  collectivisme,  selon  les  goûts  et  les  opinions. 

Quoi  qu'en  disent  les  socialistes  modernes,  leur  patron,  Saint- 
Marx,  n'était  pas  moins  imbu  de  cette  idée  que  Blanqui  et  Bakou- 
nine,  tout  dans  sa  conduite  et  dans  ses  écrits  le  prouve;  et  la 
grande  majorité  de  ses  disciples  l'ont  docilement  suivi  dans  cette 
voie  jusqu'à  ces  derniers  temps. 

Qu'on  se  rappelle  seulement  avec  quel  mépris,  après  la  guerre 
de  1870-71,  non  seulement  les  socialistes,  mais  tous  les  républicains 
parlaient  des  ruraux:  il  n'y  avait  rien  à  espérer  d'eux,  et,  heureu- 
sement pour  le  <(  progrès  »,  on  pouvait  faire  sans  eux. 

On  a  cependant  reconnu  peu  à  peu  qu'il  fallait  gagner  les  cam- 
pagnes et  qu'on  ne  pouvait  rien  faire  de  durable  en  fait  de  réor- 
ganisation sociale,  sans  le  concours,  ou  pour  le  moins  l'assentiment 
des  ruraux.  Vollmar  a  fait  de  nombreux  disciples  depuis  qu'il  a 
dit,  au  Congrès  de  Francfort,  en  1894  :  «  Nous  ne  devons  plus  né- 
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gliger  les  cultivateurs.  Il  faut  absolument  les  gagner.  Il  n'y  a 
rien  de  plus  ridicule  que  le  point  de  vue  blanquiste,  que  de  songer 
à  la  reconstruction  de  la  société  tant  que  nous  ne  sommes  qu'une 
minorité.  »  Aussi  s'oocupe-t-on  activement  depuis  quelque  temps 
de  gagner  la  confiance  des  paysans. 

Les  socialistes,  en  général,  et  les  collectivistes,  en  particulier, 
sont-ils  d'accord  avec  eux-mêmes,  avec  leurs  principes  et  leurs  doc- 
trines en  poursuivant  une  pareille  tâche  1  Quelle  est  la  valeur  des 
moyens  employés  par  eux  pour  convei^tir  les  ruraux  à  leurs  théo- 
ries et  obtenir  leurs  voix  dans  les  élections  1  Telle  est  la  question 
que  M.  Alexandre  Klein  a  pris  comme  sujet  de  sa  thèse  pour  le 
doctorat  devant  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris.  Le 
sujet  est  tout  à  fait  d'actualité  et  il  est  traité  du  commencement 
à  la  fin,  peut-être  même  avec  un  peu  trop  de  reditesi. 

Laissant  aux  lecteurs  le  soin  de  remonter  à  la  source  pour  l'his- 
torique de  la  question,  nous  dirons  seulement  quelques  mots  de 
son  état  actuel. 

Les  collectivistes  professent  depuis  longtemps  que  la  grande 
propriété  individuelle  est  condamnée  au  nom  de  la  justice,  et  que 
la  petite  propriété  est  condamnée  au  nom  de  la  science. 

Comment  l'idée  de  justice  peut-elle  trouver  place  dans  un  sys- 
tème social  basé  sur  la  conception  matérialiste  de  l'histoire  1  C'est 
ce  que  je  ne  me  charge  pas  d'expliquer;  mais  c'est  le  moindre  souci 
des  collectivistes.  Qui  sait  si  la  justice  socialiste  n'est  pas  un 
habit  d'iarlequin  dont  on  revêt  la  force  pour  la  faire  plus  facile- 
ment accepter  par  les  individualistes  récalcitrants'? 

Quant  à  la  petite  pi-opriété,  son  compte  est  réglé;  il  n'y  aura 
pas  besoin  de  la  supprimer,  la  science  s'en  charge.  La  socialisation 
de  la  grande  propriété  opérée,  l'exploitation  collective  de  celle-ci 
sera  si  productive,  si  économique,  que  toute  concurrence  sera  im- 
possible. ((  Les  innombrables  propriétaires  d'infimes  exploitations 
parasites  renonceront  avec  joie  à  l'indépendance  et  à  la  propriété 
dont  ils  n'ont  que  les  apparences  quand  on  leur  montrera  les 
avantages  incontestables  de  la  grande  exploitation.  »  (Kautsky.) 

Ainsi,  tout  ce  qu'auront  gagné  les  petits  propriétaires  en  ne  cou- 
rant pas  au-devant  de  la  socialisation  de  leursi  biens,  c'est  qu'ils 
ne  participeront  pas  aux  indemnités  qui  auront  été  accordées 
aux  grands  propriétaires  dépossédés  par  force  au  nom  de  la  jus- 
tice. 

Il  est  vrai  que  les  collectivistes,  suivant  leur  habitude,  comp- 
tent l'oeuf,  comme  on  dit  vulgairement,  dans  le  c...  de  la  poule. 
Ils  supposent  ce  qui  est  en  question,  à  savoir  que  l'exploitation 
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collective  aura  des  «  avantages  incontestables  ».  On  peut  se  faire 
une  idée  de  la  valeur  de  cet  argument  par  les  avantages  qui  ré- 
sultent déjà  dee  exploitations  collectivisées,  comme  les  tabacs,  les 
postes,  télégraphes  et  téléphones,  les  allumettes,  les  chemins  de 
fer,  etc. 

La  petite  pi'opriété  court  un  danger  plus  sérieux  si  jamais  elle 
donne  son  consentement  à  la  socialisation  de  la  grande,  danger 
que  M.  Klein  a  fort  biea  indiqué.  Quand  la  grande  propriété 
sera  exploitée  collectivement,  il  faudra  de  toute  nécessité  que 
l'Etat  règle  la  production  de  la  petite  aussi  bien  que  de  la  grande, 
sous  peine  d'avoir  certains  produits  surabondants  et  d'autres  in- 
suffisants. 

En  outre,  les  petits  pi'opriétaires,  supposé  qu'on  les  laisse  li- 
bres de  produire  ce  qui  leur  plaira,  ne  trouveront  pas  à  vendre 
leurs  produits:  ils  n'auront  d'acquéreur  que  l'Etat,  qui  leur  fera 
la  loi  et  les  paiera  en  monnaie  nationale,  qui  pourra  bien  être  de 
la  monnaie  de  singe. 

La  petite  propriété  ne  sera  donc  plus  qu'un  mythe;  et  il  res- 
tera aux  petits  propriétaires,  dépossédés  sans  être  indemnisés, 
après  avoir  payé  leur  part  d'indemnisation  des  grands,  la  conso- 
lation de  se  dire  à  eux-mêmes:  (c  Tu  l'as  voulu,  ne  t'en  plains 
pas.  » 

La  petite  industrie  subira  le  même  sort  que  la  petite  propriété, 
et  pour  la  même  raison.  Ne  croyez  pas  que  j'invente  rien:  je  n'ai 
pas  l'esprit  si  fécond  que  les  socialistes;  ce  sont  eux-mêmes  qui 
m'inspirent. 

((  C'est  la  communauté  nationale,  dit  M.  Jaurès,  qui  achètera 
les  produits;  par  conséquent,  la  petite  propriété  paysanne  ne 
sera  pas  dans  le  même  rapport  avec  le  marché  qu'elle  est  aujour- 
d'hui. » 

Autant  en  dit  M.  Kautsky  pour  la  petite  industrie:  la  société 
lui  fournira  la  matière  première  et  les  outils,  et  sera  le  seul 
client  de  ses  produits. 

Après  cela,  petits  bourgeois  et  petits  propriétaires,  si  vous 
n'accourez  pas  au  socialisme,  vous  avez  vraiment  bien  mauvais 
caractère. 

RorxEL. 


Indvstrial  Combinwtign  {f'oDihinaisons  industrielles),  par  D.   H. 
Mac-Gregor,   1  vol.    in-8%   London,   George   Bell,   1906. 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit,  tant  en  Angleterre  qu'à 
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l'étranger,  sur  les  trusts  et  cartels,  dit  M.  Mac-Gregor,  ont  envi- 
sagé la  question  au  point  de  vue  politique  plutôt  qu'économique, 
et  ont  donné  à  leurs  ouvrages  la  forme  descriptive  plutôt  que  la 
forme  analytique.  Il  y  a  dcmc  lieu  de  considérer  le  sujet  autre- 
ment, au  point  de  vue  économique  et  sous  la  forme  analytique. 
C'est  ce  qu'a  voulu  faire  l'auteur. 

Peut-être  M.  Mac-Gregor  exagère-t-il,  car  nous  pourrions  citer 
plus  d'un  auteur  ayant  étudié  le  problème  au  point  de  vue  éco- 
nomique, mais  peu  importe  ;  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que 
c'est  ainsi  qu'il  faut  le  traiter,  que  le  moment  est  d'autant  mieux 
choisi  que  la  passion  politique  s'est  bien  calmée,  que  les  nombreux 
faite,  documents  et  théories  ont  besoin  d'être  synthétisés  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  meilleur  moment  pour  procéder  à  ce  travail  que  la 
paix  ou  l'armistice  qui  succède  à  la  bataille. 

M.  Mac-Gregor  divise  son  livre  en  trois  parties  :  1°  Les  facteurs 
des  forces  concurrentes;  2°  Les  trusts  et  cartels  et  leurs  rapports 
avec  les  trade-unions;  3°  Les  aspects  nationaux;  le  tout  pi'écédé 
d'une  introduction  sur  les  généralités  du  problème. 

Les  trusts,  cartels  et  autres  combinaisons  sont  opposés  par 
leurs  partisans  à  la  libre  concurrence.  On  prétend  que  la  nature, 
donc  la  concurrence,  est  aveugle,  et  doit  faire  place  à  l'art. 
Non  seulement  la  combinaison  est  plus  éclairée  que  la  compéti- 
tion, mais  elle  est  aussi  plus  morale;  elle  éclaire  et  assainit  le 
marché. 

M.  Mac-Gregor  ne  croit  pas  que  cette  opposition  entre  la  nature 
et  l'art,  entre  la  compétition  et  la  combinaison,  soit  fondée  et  que 
l'art  puisse  changer  la  nature. 

Le  fait  est  qu'on  ne  voit  pas  comment  l'art  pourrait  corriger 
la  nature,  comment  les  lois  de  l'homme  seraient  meilleures  que 
celles  du  Grand  Inconnu,  auteur  de  l'ordre  ou  du  désordre  pré- 
existant aux  lois  humaines.  Il  faudrait  pour  cela  supposer  que 
le  législateur  humain  est  d'une  essence  supérieure,  non  seulement 
aux  autres  hommes,  mais  au  susdit  Grand  Inconnu.  Si  l'homme 
est  lui-même  dans  la  nature,  comment  le  législateur,  qui  est 
homme  —  jusqu'à  preuve  du  contraire,  car  il  y  aurait  quelque 
raison  de  croire  qu'il  n'est  que  singe,  puisqu'il  ne  procède  que 
par  imitation,  —  comment,  dis-je,  le  législateur,  —  la  partie,  — 
pourra-t-il  améliorer  le  touti 

La  compétition  étajit  supposée  mauvaise,  la  combinaison  a  pour 
but  de  corriger  ses  funestes  effets.  L'intention  est  bonne,  mais  les 
trusts  et  cartels  ne  suppriment  pas  la  concurrence;  ils  ne  font 
que  diminuer  le  nombre  des  concurrents  en  augmentant  leurs  for- 
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ces,  autant  et  même  plus  pour  1-e  mal  que  pour  le  bien.  Non  seu- 
lement la  lutte  devient  plus  acharnée  entre  les  concurrents  pro- 
prement dits,  mais  tous  leg  producteui-s  dépendant  de  l'industrie 
combinée,  pour  leurs  matières  premières  ou  sous  d'autres  rap- 
ports, se  trouvent  entre  l'enclume  et  le  marteau  et  paient  les 
frais  de  la  bataille.  Singulier  moj-en  de  moraliser  la  concur- 
rence ! 

M-  Mac  Gregor  traite  toutes  les  questions  accessoires  qui  se  rat- 
tachent aux  trusts  et  cai'tels:  si  la  suppression  des  droits  de  doua- 
ne détruirait  ces  savants  et  mox-aux  organismes  ou  si  elle  leur 
donnerait  plus  d'extension,  les  faisant  devenir,  de  nationaux,  in- 
ternationaux ;  si  les  tarifs  sont,  ou  la  seule  cause,  ou  l'une  des 
causes  des  combinaisons;  si  ces  grands  organismes  sont  un  pro- 
duit de  l'esprit  individualiste;  si  l'esprit  militaire  engendré 
par  le  service  obligatoire  est  favorable  au  développement  et  au 
bon  fonctionnement  des  cartels  allemands;  pourquoi  il  n'y  a 
pas  de  trusts  en  Allemagne,  ni  de  cartels  en  Amérique;  quels  rap- 
ports il  y  a  entre  le  trade-unionisme  et  le  protectionnisme,  entre 
le  trade-unionisme  et  le  comhinisme  ;  si  les  trusts  et  cartels  sta- 
bilisent les  prix  ;  s'ils  sont  favo-rables  ou  contraires  aux  progrès  du 
socialisme. 

On  voit  que,  si  la  Société  d'économie  politique  de  Paris  est 
en  quête  de  sujets  à  traiter  dans  ses  réunions  mensuelli's,  elle 
pourra  puiser  dans  ce  volume. 

Comme  on  le  pense  bien,  nous  ne  pouvons  donner  ici  les  solu- 
tions proposées  par  M.  Mac  Gregor  à  ces  divers  problèmes  ;  nous 
dirons  seulement  qu'elles  sont,  en  général,  à  tendances  libérales. 
L'auteur  ne  paraît  pas  avoir  une  confiance  illimitée  dans  la  clair- 
voyance, la  prévoyance,  la  sagesse  suprême  du  législateur.  Le  fait 
est  que,  dans  un  temps  comme  le  nôtre,  où  l'on  affecte  si  haute^ 
ment  la  prétention  de  ne  se  rendre  qu'à  l'évidence  des  faits,  il 
est  permis  de  se  demander  sur  quels  faits  se  fondent  la  foi  et  l'es- 
pérance que  tant  de  gens  mettent  dans  la  législature. 

H.  BOUËT. 


Third  abstract  of  Foeeign  Labour  statistics  (Troisième  Extrait 
des  Statistiques  du  Travail  à  l'Etranger).  1  vol.  in-8°.  London, 
1906. 

Les  sujets  traités  dans  le  présent  volume  sont  :  les  salai  l'es  et  les 
heures  de  travail  ;  les  trade-unions  ;  les  différends  industriels  ; 
la  conciliation  et  l'arbitrage  ;  l'assurance  ouvrière  ;  la  coopéra- 
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tion.  Il  coatient  aussi  sur  les  conti-ées  suivantes  des  statistiques 
se  rattachant  à  Tune  ou  l'autre  de  ces  sections  :  la  Russie,  la  Nor- 
wège,  la  Suède,  le  Danemark,  l'Allemagne,  la  Hollande,  la  Belgi- 
que, l'Autriche-Hongrie,  la  Suisse,  l'Espagne,  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique et  le  Japon.  La  France  et  l'Allemagne  sont  représentées 
dans  chaque  section.  Le  Danemark,  la  Hollande,  la  Belgique,  l'Au- 
triche-Hongrie, l'Italie  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  dans  cinq 
sections  sur  six,  tandis  que  le  Japon  et  l'Espagne  ne  sont  repré- 
sentés que  dans  une  section  chacune.  Pour  tous  ces  pays  on  a  pris 
les  dernières  statistiques  recueillies  ;  la  plupart  des  tables  données 
dans  les  numéros  précédents  de  cette  série  ont  été  omises,  et  rem- 
placées par  de  nouvelles  tables. 

Comme  résultat  de  cette  révisfon,  notons  que  dans  la  section  des 
salaires  29  nouvelles  tables,  se  rapportant  à  11  pays,  ont  été 
ajoutées.  La  section  des  heures  de  travail  est  presque  entièrement 
nouvelle.  Dans  la  section  des  trade-unions  13  nouvelles  tables 
ont  été  ajoutées  pour  la  Norwège,  la  Suède,  l'Allemagne,  l'Espa- 
gne, l'Italie,  la  Hongrie  et  les  Etats-Unis. 

Entre  tous  ces  objets,  le  syndicalisme  est  celui  qui  présente  le 
plus  d'actualité,  c'est  l'organe  essentiel  de  la  lutte  des  classes. 
Les  statistiques  prouvent  que  c'est  dans'  les  pays  où  le  progrès 
industriel  est  le  plus  actif  que  le  trade-unionisme  fait  les  plus  ra- 
pides progrès. 

En  Allemagne,  par  exemple,  où  le  gO'Uvernement  a  tout  fait  pour 
empêcher  les  progrès  du  socialisme,  les  soeiétés  S  octal -Dem  ocrât 
ont  vu  presque  doubler  le  nombre  de  leurs  membres  de  1899  à  1904 
et  elles  comptent  maintenant  plus  des  deux  tiers  des  travailleurs 
organisés.  Les  sociétés  chrétiennes  qui  ont  fait  relativement  pres- 
que autant  de  progrès  et  les  Ilirsch-Dvncher-Socteties,  quoique 
moins  importantes  numériquement,  continuent  à  se  soutenir.  En 
France  également,  il  y  a  eu  un  progrès  rapide  dans  le  nombre  des 
sociétés  et  celui  de  leurs  adhérents. 

S'ensuit-il  de  ces  faits  que  le  syndicalisme  contribue  au  progrès 
industriel  ou  bien  qu'il  n'en  est  que  l'effet  1  Aide-t-il  au  progrès 
matériel  et  moral  de  la  classe  ouvrière  1  Empêche-t-il  le  prix  des 
produits  de  s'élever  autant  ou  plus  qu'il  ne  fait  hausser  les  sa- 
laires 1  Les  ouvriers  shillcd  ne  s'élèvent-ils  pas  au  détriment  des 
un&hilled  ?... 

Nous  ne  ferons  qu'indiquer  ces  questions  que  posent  les  faits  ; 
aux  philosophes  d'examiner  si  tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meil- 
leur des  mondes  syndicalistes. 

H.    BOTTËT. 
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Sommaire    :  Le  budget.  L'impôt  sur  le  revenu  et  la  rente.  —  Le  com- 
merce extérieur  de  la  France.  —  Le  recensement  de  la  population. 

—  Le  monopole  des  téléphones.  — •  La  grève  de  Fougères.  —  Les 
élections  allemandes  —  Une  ligue  internationale  de  libre-échange. 

—  Un  échec  du  socialisme  en  Angleterre.  —  Le  tunnel  de  la  Man- 
che. 


Le  budget  de  1907  a  été  voté  et  publié  au  Journal  oUiciel,  le 
31  janvier,  après  quelques  débats  entre  la  Chambre  et  le  Sénat, 
sur  les  nouveaux  impôts.  Les  taxes  sur  les  pianos  et  les  spécia- 
lités pharmaceutiques  ont  été  abandonnées  ;  en  revanche,  le 
droit  de  timbre  sur  les  fonds  étrangers  sera  porté  do  1  à  2  0/0,  le 
droit  sur  les  Compagnies  d'assurances  qui  avait  été  élevé  pro- 
bablement par  inadvertance  à  un  taux  dépassant  les  profits  a 
été  réduit,  mais  avec  cette  réserve  tout  à  fait  extraordinaire 
qu'il  serait  loisible  aux  compagnies  de  le  reporter  sur  les  assurés. 
On  se  demande  comment  il  sera  possible  de  les  en  empêcher,  à 
moins  de  recourir  à  la  loi  révolutionnaire  du  maximum. 

L'impôt  sur  le  revenu  est  en  préparation,  et,  pour  le  moment, 
les  rentiers  se  demandent,  non  sans  anxiété,  si  l'Etat  continuera 
à  s'abstenir  de  taxer  la  rente,  comme  l'y  oblige  l'article  sui- 
vant de  la  loi  du  30  septembre  1797  (9  ^endémiaire  an  VI),  la- 
quelle a  supprimé  les  deux  tiers  de  la  dette  publique. 

Le  tiers  de  la  dette  publique  conservé  en  inscription  est  dé- 
claré exempt  de  toute  retenue  présente  et  future^ 

Les  partisans  de  l'impôt  sont  d'avis  que  l'Etat  demeurera 
scrupuleusement  fidèle  à  cet  engagement  formel  s'il  se  borne  à 
taxer  la  rente  comme  revenu  et  non  comme  rente,  mais  il  est 
à  craindre  que  cette  escorbarderie  ne  soit  pas  du  goût  des  ren- 
tiers. 

Il  serait  peut-être  possible  de  satisfaire  à  la  fois  les  rentiers 
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et  FEtat  au  mojen  d'un  simple  échange.  On  pourrait  demander 
aux  rentiers  d'échanger  le  pri\ilège  que  leur  confère  la  loi  du 
9  vendémiaire  an  VI,  contre  l'abandon  du  tlroit  de  conversion 
que  s'arroge  à  tort,  —  selon  nous  —  l'Etat.  Comme  au  temps  de 
Boileau,  «  à  l'aspect  de  l'édit  qui  retranche  un  quartier  »,  les 
•conxersions  surprennent  désagréaibleaiient  les  rentiers,  et  elles 
ne  procurent  à  l'Etat  qu'une  pure  illusion,  car  elles  consti- 
tuent un  risque  qui  se  paie  préalablement  par  une  augmentation 
•du  taux  de  l'intérêt. 

Cela  vaudrait  mieux,  à  couid  sûr,  que  d'affranchir  la  rente  à 
titre  de  rente,  sauf  à  la  taxer  comme  revenu. 


Pour  la  première  fois,  le  commerce  extérieur  de  la  France 
a  dépassé  10  milliards.  Il  s'est  élevé  de  9.645  millions,  en  1905, 
à  10  milliards  273  millions  en  1906.  Mais  ce  beau  chiffi^e  ne  doit 
pas  nous  faire  illusion.  Il  y  a  vingt  an«,  sous  le  régime  lelali- 
vement  libéral  inauguré  en  1861,  la  France  -occupait  la  secoaide 
place  dans  le  commerce  du  monde,  elle  n'était  dépassée  que 
par  l'Angleterre;  en  1905,  elle  est  tombée  à  la  quaitrième,  sous 
le  régime  des  tarifs  Méline,  après  rAllewaagiîe  et  les  Etats-Unis, 
■dont  le  commerce  a  doublé,  .tamidis  que  le  sien  s'esit  à  peine  .aug- 
menté  d'un  quart.  Voici  quels  sont  les  chiffres  comparés  des 
principales  nations,  relevés  par  M.  Yves  Guyot,  dans  la  Revue 
du  Commerce,  de  Vîndusirie  ei  de  la  Banque,  pour  cette  année 
1905  : 

Importations     Eïpovl  allons  Total 

Millions  lie  francs 

France 

Royaume-Uiai   

Allemagne 

Etats-Unis   

Belgique 

Italie  

Suisse 

Espagne  (com.  gén.) 

Si  le  commerce  français  est 100 

Le  commerce  anglais  est ,.  •  •     232 

Le  eommerce  aU'cmand  est 171 

Le  commerce  des  Etats-Unis  est 148 

Le  cojinmterce  de  la  Belgique  est 56 


■4.779 

4.866 

9.645 

14.120 

8.290 

22.410 

,9.295 

7.301 

16.506 

5.808 

8.515 

14.323 

3.068 

2.333 

5.391 

2.078 

1.707 

3.785 

1.379 

969 

2.349 

989 

889 

1.878 
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Le  commerce  de  la  Belgique  est  inférieur  à  celui  de  la  France; 
mais  la  Belgique  a  7  millions  d'habitants  ;  la  Franec  en  a  39  mil- 
lions- Si  la  France  avait,  par  tête,  le  même  commerce  que  la  Bel- 
gique, il  atteindrait  30  milliards  de  francs. 

Pour  l'année  1906,  voici  les  chiffres  du  commerce  spécial  : 

liujmrtaticms      Exportations         Total 
Millions  de  francs 

France 5.229  5.043         10.272 

Royaume-Uni  15.200  9.370        24.570 

Comme  le  remarque  M.  Jules  Roche,  dans  la  Hépuhluiuc 
Française,  le  commerce  du  monde  a  presque  doublé  depuis  vingt 
ans  (de  69  milliards  à  124),  et  cela  malgré  l'obstacle  des  tarifs 
et  des  lourds  impôts  auxquels  s'ajoutent  aujourd'hui  les  lois 
ouvrières,  mais  il  en  est  du  commerce  comme  de  la  population, 
son  accroissement  n'est  nullement  automatique,  et  le  jour  n'est 
peut-être  pas  éloigné  où  l'augmentation  des  dépenses  improduc- 
tives balancera  les  merveilleux  progrès  qui  ont  si  étonnamment 
accru,  depuis  un  demi-siècle,  la  productivité  de  l'industrie. 


On  trouvera,  au  Bulletin,  le  compte  rendu  du  recensement  de 
la  population  de  1901  à  1906.  La  population  ne  s'est  accrue,  dans 
cette  période,  que  de  290.322  habitants  et,  dans  les  dix  années 
de  1896  à  1906,  de  734.935.  L'augmentation  est  faible  sans  doute 
mais,  dans  la  plupart  des  autres  pays,  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne même,  on  observe  un  ralentissement  presque  analogue. 
Cela  tient  à  l'accroissement  général  des  dépenses  improducti- 
ves, les  budgets  de  la  guerre,  qui  foisonnent  partout,  n'ayant 
pas,  parmi  leurs  mérites,  celui  de  contribuer  au  dé\  eloppement 
de  l'industrie.  Cela  tient  particulièrement,  en  France,  au  goût 
prononcé  des  fonctions  publi(|ues,  qui  enlè\e  une  proportion 
croissante  de  la  population  valide  aux  emplois  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie.  Si  l'agriculture,  par  exemple,  manque  de  bras, 
on  n'en  peut  pas  dire  autant  des  «  bureaux  ».  l*eui-èlre  trou\era- 
t-on,  dans  cette  préférence  pour  les  occupations  de  tout  repos, 
la  cause  du  faible  accroissement  de  notre  commerce  extérieur, 
en  comparaison  de  celui  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  et, 
par  conséquent,  du  ralentissement  excessif  et  persistant  de  no- 
tre population. 
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La  République  Française  fait  ces  réflexions  judicieuses,  mais 
parfaitement  vaines  sur  le  produit  croissant  du  monopole  des 
téléphones  et  sur  les  plaintes  non  moins  croissantes  de  ses 
abonnés.  C'est  un  beau  système,  dit-elle.  Soit  !  Mais,  puisque  le 
public  consent  à  le  supporter,  quelle  raison  pourrait  avoir  l'Etal 
de  le  perfectionner  ? 

Le  compte  rendu  des  recettes  de  1905  récemment  publié  par  le 
ministère  des  Finances  nous  apprend  que  le  produit  des  télépho- 
nes s'est  élevé,  pendant  cette  année,  à  23.494.997  fr.,  soit  une  re- 
cette supérieure  de  1.0S1.437  fr.  à  celle  de  l'année  1904. 

Comme  le  service  téléphonique  devient  de  plus  en  plus  défec- 
tueux, la  logique  la  plus  certaine  nous  révèle  ainsi  que  la  meil- 
leure manière  pour  le  public  d'être  mal  servi  c'est  de  bien  payer 
le  gouvernement  qui  le  sert.  L'argent  des  abonnés  au  téléphone 
est  employé  à  tout  autre  usage  que  le  bon  fonctionnement  des  com- 
munications. C'est  l'évidence.  Et  tout  le  secret  des  monopoles 
d'Etat  est  là. 

Quand  vous  demandez  un  service  ou  un  objet  à  l'industrie  pri- 
vée, vous  en  avez  pour  votre  argent;  C[uand  l'Etat  s'empare  de 
cette  industrie,  l'argent  que  vous  lui  donnez  pour  du  tabac,  par 
exemple,  sert  à  payer  des  sous-préfets,  et  quand  vous  lui  en  don- 
nez pour  téléphoner  avec  vos  fournisseurs  il  seii:,  non  pas  à  vous 
assurer  la  communication,  mais  à  subventionner  les  délégués. 
C'est  un  beau  système. 


Une  grève  suivie  d'un  lock-out  a  éclaté  à  Fougères,  un  des 
foyers  de  l'industrie  des  chaussures.  Un  député  de  la  localité  a 
entrepris  de  mettre  d'accord  patrons  et  ouvriers,  en  élevant  de 
0  fr.  75  à  2  fr.  au  tarif  minimum  et  de  1  fr.  à  2  fr.  50  par 
paire  au  tarif  maximum,  le  droit  sur  les  chaussures.  La  Cham- 
bre paraît  avoir  hésité,  cette  fois,  à  résoinhc  ce  différend  aux 
dépens  des  consommateurs,  cpioique  ceux  cl  y  soient  habitués. 

• 
»  « 

Les  socialistes  allemands  ont  subi  une  défaite  écrasante  aux 
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élections  du  Reichslug.  Après  a\uir  clé  11  en  1887,  35  en  189U, 
1  i  en  1893,  56  en  1898,  81  on  1UU3,  ils  se  ticuvent  réduits  à  43. 
Nous  nous  réjouirions  volontiers  de  celte  défaite,  de  concert 
avec  les  conservateurs  et  les  libéraux  plus  eu  moins  a\érés,  si 
nous  avions  quelque  raison  de  nous  féliciter  de  la  victoire  de 
l'impérialisme  allemand  et  de  sa  majorité  ;  mais  nous  ne  pou- 
vons nous  dissimuler  que  cette  victoire  eit  celle  des  protec- 
tionnistes, agrariens  et  autres,  du  militarisme  terrestre  et  naval, 
du  colonialisme  et  de  ses  abominations  africaines,  et,  par-dessus 
le  marché,  du  paternalisme  d'Etat,  imposé  par  les  lois  ouvriè- 
res. Les  socialistes  allemands  ont,  sans  doute,  à  leur  passif,  le 
socialisme  prétendu  scientifique  de  Marx,  dent  notre  excellent 
collaborateur,  Yves  Guyot,  fait  aujourd'hui  même  bonne  justice  ; 
seulement  il  s'agit  de  rêves  futurs,  et  non  de  léalités  présentes. 
Nous  ne  pouvons  oublier  que  les  socialistes  allemands  ont  voté 
contre  la  confiscation  de  l'Alsace  et  delà  Lorraine, qu'ils  ont  mené 
une  vigoureuse  campagne  libre-échangiste  contre  les  agrariens,  et 
qu'ils  défendent  en  toute  occasion  la  cause  de  la  paix.  Ce  sont  là 
des  circonstances  fortement  atténuantes.  Si  nous  ne  regrettons 
pas  leur  défaite,  il  nous  est  impossible  de  nous  féliciter  de  la 
victoire  de  leurs  adversaires. 


Le  protectionnisme  produit,  en  Suisse,  ses  effets  ordinaires. 
Le  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie  y  augmente  à  vue  d'œil. 
M.  Edouard  David,  président  de  la  Société  coopérative  de  con- 
sommation, n'a  pas  tardé  à  s'en  apercevoir.  Sur  sa  proposition, 
la  Société  genevoise  d'utilité  publique  vient  de  voter,  à  l'una- 
nimité, la  fondation  d'une  ligue  internationale  de  libre-échange. 

Rappelons  à  ce  propos  que  la  Suisse  pratiquait  1©  libre- 
échange  avant  l'Angleterre  et  que  c'est  sous  ce  régime  que  sont 
nées  et  se  sont  développées  ses  grandes  industries  manufactu- 
rières et  mécaniques.  En  revanche,  elle  ne  possédait  pas  alors 
l'industrie  des  politiciens. 

* 
«  • 

En  dépit  de  ses  promesses  plus  séduisantes  les  unes  que  les 
autres,  le  socialisme  ne  réussit  pas  à  séduire  les  Anglais.  A  Bel- 
fast, où  s'est  réunie  la  septième  conférence  annuelle  du  «  Labour 
Party  »  et  où  un  million  d'ouvriers  se  trouvaient  représentés, la 
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proposition  sui\  anle  a   été   repoussée   par  835. OUO  voix  contre 
98.000  : 

1°  Obtenir  pour  les  ouvriers  le  plein  produit  de  Leur  travail  par 
le  renversement  du  système  actael  de  la  concurrence  capitaliste 
et  l'institution  d'un  système  de  propriété  et  d'administration  pu- 
bliques de  tous  les  moyens  d'existence  ;  2°  organiser  et  entretenir 
un  parti  ouvrier  parlementaire  dont  la  politique  sera  dirigée  de 
faço»n  à  atteindre  le  but  ci-dessus. 

Une  autre  proposition  ayant  pour  objet  d'obliger  les  députés 
à  se  conformer  en  toutes  choses  au  programme  du  parti,  — 
c'était  le  programme  impératif,  —  n'a  pas  eu  plus  de  succès. 


Il  paraît  qu'un  bon  nombre  de  libre-échangistes  anglais,  parmi 
lesquels  nous  citerons  MM,  Frédéric  Harrisson  et  J.-L.  Lévy, 
tout  en  étant  convaincus  que  le  Tunnel  de  la  Manche  ne  diminuera 
en  rien  la  sécurité  de  l'Angleterre,  se  résignent  à  céder  sur  ce 
point  aux  préjugés  de  l'opinion  ou,  pour  mieux  dire,  à  l'oppo- 
sition plus  ou  moins  désintéressée  d'un  certain  nombre  de 
culottes  de  peau.  Nous  ne  leur  en  faisons  pas  un  crime,  mais 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire  que  les  libre^échan- 
gistes  d'il  y  a  cinquante  ans  étaient  moins  disposés  à  céder  aux 
préjugés  de  l'opinion. 

C'était  un  préjugé  généralement  répandu  que  les  lois  céréales- 
étaienl  indispensables  à  la  sécurité  de  l'Angleterre,  que  les  An- 
glais seraient  exposés  à  mourir  de  faim  en  cas  de  guerre,  s'ils 
étaient  réduits  à  demander  leur  nourriture  à  l'étranger.  Les  li- 
bre-échangistes du  temps,  les  Cobden,les  Bright, n'ont  pas  attendu 
que  ce  préjugé  se  dissipait  de  lui-même.  Ils  l'ont  vigoureusement 
attaqué  et,  après  une  lutte  de  sept  ans,  ils  en  sont  venus  à  bout. 
Grâce  à  eux,  l'Angleterre  a  cessé  de  connaître  la  disette.  Leurs 
successeurs  sont  plus  patients,  nous  ne  \oulons  pas  dire  moins 
éuergiques  et  ils  continueront  à  respecter  les  préjugés  de  l'opi- 
nion.... et  le  mal  de  mer. 

G.  DE  M. 
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Temps  primitifs.  —  La  population. 
L  agriculture.  —  La  fondation  des  Etats, 


Dans  celte  périodo  initiale  de  son  existence,  pendant  laquelle 
elle  a  commencé  le  tra\  ail  qui  a  abouti  à  la  création  de  la  machi- 
nerie colossale  de  l'industrie  moderne,  Fhumanité,  réduite  com- 
me les  espèces  inférieures,  aux  subsistances  que  lui  offrait  la 
nature,  était  incessamment  menacée  de  destruction.  Elle  eut  d'a- 
bord à  se  défendre  contre  les  puissants  carnassiers  pour  lesquels 
l'hommie  était  un  gibier.  A  défaut  du  témoignage  de  riiistoire, 
les  légendes  nous  renseignent  sur  les  tributs  que  prélevaient  sur 
elle  les  monstres  qui  se  repaissaient  de  sa  chair.  Tel  était  le  tri- 
but que  les  Cretois  payaient  au  Mino taure,  jusqu'à  ce  qu'un  hé- 
ros, appartenant  à  une  race  guerrière,  eût  réussi  à  les  en  affran- 

(1)  Voir  le  n"  du  15  décembre  1906. 

T.    SIII.    —    MARS    1907.  21 


322  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

chir.  Il  ne  lui  élail  pas  moins  nécessaire  de  se  débarrasser  des 
concurrents  qui  lui  disputaient  la  subsistance  et  qui  l'auraient 
affamée  si  elle  ne  les  a\ait  pas  refoulés  ou  exterminés,  et  celte 
nécessité  devenait  plus  urgente,  à  mesure  qu'elle  croissait  en 
nombre.  Même,  lorsqu'une  tribu  élail  parvenue  à  détruire  les 
espèces  concurrenies,  un  moment  arrivait  où  sa  population 
tendait  à  dépasser  ses  moyens  de  subsistance.  Alors,  de  deux 
choses  l'une,  ou  il  fallait  qu'elle  agrandit  son  domaine,  ceci 
aux  dépens  d'une  autre  tribu,  caries  terres  fécondes  en  végé- 
taux et  en  animaux  comestibles  ne  tardaient  point  à  être  occu- 
pées, ou  il  fallait  qu'elle  limitât  sa  population  pour  la  propor- 
tionner à  ses  ressources  alimentaires.  En  considérant  cette  né- 
cessité inéluctable,  on  se  rend  compte  de  l'existence  de  coutumes 
que  nous  condamnons  aujourd'hui  comme  immorales,  parce 
qu'elles  sont  devenues  nuisibles  à  l'espèce,  mais  qui  étaient  alors 
morales  parce  qu'elles  étaient  commandées  par  l'intérêt  de  sa 
conservation, c'est-à-dire  utiles. Tels  étaient  l'immolation  des  vieil- 
lards et  l'infanticide. Et  remarquons  encore  que  Tinfanticide  sévis- 
sait principalement  sur  le  sexe  le  plus  faible,  le  moins  capable  de 
coopérer  à  la  défense  de  la  tribu,  partant  le  moins  utile.  Ajou- 
tons que  cette  jîralique  apporte  en  même  temps  la  raison  et  la 
justilîcation  de  la  polyandrie  et  l'explication  de  l'autorité  et  du 
prestige  que  possédait  la  femme,  dont  la  rareté  avait  naturelle- 
ment pour  effet  d'augmenter  la  Aaleur. 

Remarquons,  enfin,  que  les  tribus  insuffisamment  pourvues  de 
vertus  guerrières  n'étaient  pas  seulement  victimes  de  la  vora- 
cité des  monstres,  mais  qu'elles  n'avaient  pas  moins  à  redouter 
celle  des  héros,  vainqueurs  des  monstres.  Lorsque  ces  hommes 
forts  et  courageux,  dont  la  nature  se  rapprochait  de  celle  des 
animaux  carnassiers  se  multipliaient  et  que  le  gibier  qui  était 
leur  nourriture  préférée  se  raréfiait  en  conséquence,  ils  y  sup- 
pléaient, en  prélevant  un  impôt  de  chair  humaine  sur  les  tribus 
végétariennes  moins  vigoureuses  et  moins  combatives.  C'est 
ainsi  c|ue  l'anthropophagie,  contemporaine  du  premier  âge  de 
l'humanité,  s'est  perpétuée  en  Occanie  et  dans  le  centre  de  l'Afri- 
que. En  Océanie,  les  tribus  guerrières  et  carnivores  s'y  livrent 
aux  dépens  des  races  nourries  de  racines  et  de  fruits,  en  l'ab- 
sence de  tout  autre  gibier  ;  en  iVfrique,  parce  que  la  chasse  à 
l'homme  est  moins  j)énible  et  plus  productive  c[ue  celle  des  au- 
tres sortes  de  gibier.  Dans  l'Amérique  du  Nord,  où  les  tiibus 
paisibles  et  laborieuses,  dont  on  retrouve  les  traces  avaient, 
selon  toute  apparence,  été  victimes  de  la  voracité  des  tribus 
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guerrières,  celles-ci  engageaient  des  luttes  mortelles  pour  agran- 
dir leurs  terrains  de  eliasse  au  dépens  les  unes  des  autres.  Ces 
luttes  qui  étaient  dans  toute  leur  violence  sauvage,  à  l'arrivée 
des  Européens,  avaient  nécessairement  un  caractère  d'extermi- 
nation, car  le  même  terrain  giboyeux  ne  pouvait  nourrir  à  la  lois 
le  vainqueur  et  le  vaincu.  Et  telles  avaient  été,  pour  la  même 
raison,  les  guerres  du  premier  âge,  avant  que  riiomine  eût  ap- 
pris à  multiplier  ses  subsistances. 

Si  l'on  considère  la  situation  de  l'espèce  humaine  dans  cette 
première  période  de  son  existence,  on  voit  donc  combien  cette 
situation  était  dure  et  précaire.  Les  sociétés  embryonnaires  en- 
tre lesquelles  elle  se  partageait  avaient  à  soutenir  des  luttes  in- 
cessantes, dans  lesquelles  son  existence  même  était  en  jeu, 
lutte  contre  les  grands  carnassiers,  plus  forts  et  mieux  pourvus 
d'armes  naturelles,  luttes  contre  les  espèces  concurrentes,  aux- 
quelles elle  disputait  sa  subsistance,  luttes  entre  les  tribus  guer- 
rières pour  la  possession  des  terrains  de  chasse.  N'en  déplaise 
aux  légendes  de  l'âge  d'or  et  du  paradis  terrestre,  l'espèce  hu- 
maine s'est  trouvée  soumise  ainsi,  dès  ses  débuts,  à  la  pression 
■de  la  concurrence  vitale  sous  sa  forme  la  plus  rude  et  la  plus 
inexorable.  Toutefois,  cette  pression  n'était  pas  également  in- 
tense dans  toutes  les  régions  du  globe.  Dans  celles  où  elle  était 
la  plus  faible  et  se  faisait  à  peine  sentir,  où  la  nature  fournissait 
en  abondance  à  l'homme  des  subsistances,  qu'il  recueillait  sans 
peine,  où  il  ne  rencontrait  point  de  concurrents  pour  les  lui 
disputer,  il  demeurait,  et  nous  le  retrouvons  aujourd'hui  tel 
qu'il  était  sorti  des  mains  de  la  nature.  C'est,  au  contraire, 
dans  les  régions  où  la  pression  de  la  concurrence  était  la  plus 
forte,  où  l'homme  avait  le  plus  d'efforts  à  faire  pour  se  procu- 
rer la  subsistance,  où  des  concurrents  nombreux,  actifs  et  vigou- 
reux la  lui  disputaient,  qu'il  a  réalisé  les  progrès  qui  l'ont  élevé 
au-dessus  de  l'animalité.  En  même  temps,  la  concurrence,  en 
éliminant  les  faibles  et  les  incapables,  a  assuré  la  durée  de  l'es- 
pèce et  l'accroissement  de  sa  puissance,  jusqu'au  point  que  com- 
porte les  facultés  dont  elle  est  douée. 


II 

On  s'est  demandé  quelle  pouvait  être  dans  cette  période,  dont 
nous  ignorons  la  durée,  la  population  de  l'espèce  humaine.  On 
ne  peut  évidemment  résoudre  cette  question  que  d'une  manière 
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très  approximative.  On  connaît  toutefois  à  peu  près  l'étenclue  de 
la  terre  haliitaJjle.et  Ton  a  calculé  qu'un  agriculteur  produit  sur  le 
même  espace  de  terrain  cent  l'ois  la  quantité  de  subsistances  que 
s'y  procure,  à  grand'peine,  un  chasseur.  En  partant  de  cette 
donnée,  dans  quelque  mesure  approchante  de  la  \  érité,  on  trouve 
(|ue  la  i>o|»ulation  du  globe,  dans  cette  période  où  l'homme  vivait 
comme  l'animal,  uniquement  des  subsistances  que  lui  offrait  la 
nature,  ne  ]iouvait  guère  dépasser  la  eentième  partie  de  sa  popu- 
lation actuelle,  soit  tout  au  plus  15  millions  d'habitants. 


III 


C'est  sous  la  pression  de  la  eoncurrence  que  l'espèce  humaine 
a  réalisé  les  progrès  qui  ont  multiplié  ses  moyens  de  subsistance 
et  déterminé  la  fondation  des  Etats  politiques.  A  mesure  que  la 
population  d'une  tribu  s'accroissait,  il  lui  fallait,  soit  en  limiter 
la  multiplication,    soit   étendre   son   domaine    alimentaire,    soit 
augmenter  la  quantité  de  subsistances  qu'elle  trouvait  dans  ee 
domaine.    Les  deux  premiers   procédés  ne   demandaient  point 
l'intervention   de  l'intelligence,   mais   il   en  était  autrement   du 
troisième.  Celui-ci  exigeait  la  mise  en  œuvre  des  facultés  d'ob 
scrvation  et  de  causalité.  L'observation  et  l'expérience  avaient 
fait  décou\rir  les  végétaux  alimentaires,  le  blé,  le  maïs,  le  riz, 
et  le  besoin  de  les  multiplier  n'avait  pas  tardé  à  se  faire  sentir^ 
Sous  l'excitation  de  ce  besoin,  un  homme  pourvu  de  la  faculté 
de  causalité,  un  homme  de  génie,  rechercha  la  cause  qui  empê- 
chait leur  multiplication.  Cette  cause,  il  découvrit  qu'elle  résidait 
dans  la  concurrence  des  plantes  impropres  à  la  nourriture  de 
l'homme.  C|ui  leur  disputaient  la  subsistance  en  les  étouffant.  Il 
les  débarrassa  de  ces  parasites,  et  c'est  ainsi,  selon  toute  appa- 
rence, que   l'agriculture   débuta  par  le   sarclage.   Délivrées  de 
leurs  concurrentes, les  graines  alimentaires  fournirent  une  récolte 
plus  abondante.  Cependant,  les  oiseaux  et  les  insectes  enlevaient 
un  grand  nombre  de  celles  qui  tombaient  des  épis  et  servaient  de 
semences.  Alors  le  même  homme  de  génie,  ou  quelque  autre,  etit 
l'îdéf  (rciifouir  la  graine  dans  le  sol,  avec  les  mains,  puis  à  l'aide 
'd'uu  bâloii  pointu,  et  le  résultat  fut  encore  une  augmentation  de 
la  récolte.  Lorsque  l'homme  eût  inventé  des  outils  rudimentaircs 
'Ml  pierre  éclatée,  l'idée  lui  vint  encore  de  transformer  le  bâton 
;'n  une  pioche  et,  finalement,  d'en  faire  un  soc  et  de  s'en  servir 
[tour  tracer  un  sillon.  Ces  progrès  successifs  donnèrent  nais- 
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sancc  à  ragrioullure  et  augmentèrent  dans  une  proportion  énor- 
me la  protluctixifé  du  travail  appliqué  à  l'acquisition  des  subsis- 
tances. 

Avant  d'examiner  les  conséquences  de  cet  accroissement  ex~ 
traordinaire  de  la  ]jroductivité  du  travail  nourricier,  il  importe 
de  remarquer  qu'il  a  été  accjuis  par  la  substitution  de  rc-changc 
au  \ol.  Connue  les  animaux  herlji\ores,  l'homme  primitif  déro- 
))ait  aux  espèces  végétales  les  matériaux  dont  il  se  nourrissait 
sans  rien  leur  restituer  en  échange.  Il  en  a  été  autrement  lors- 
(|u'il  les  a  mises  en  culture.  En  les  protégeant  contre  les  espèces 
conclu  rentes,  en  mettant  leurs  graines  à  l'abri  des  atteintes  d(^s 
animaux  destructeurs,  en  les  enfouissant  dans  un  sol  ameubli,  où 
elles  trouvaient  en  abondance  les  matériaux  propres  à  les  ali- 
menter, il  a,  non  seulement  assuré  l'existence  de  ces  espèces, 
mais  il  les  a  multipliées  beaucoup  plus  qu'elles  n'auraient  pu  se 
nudtiplier  elles-mêmes  sans  son  intervention.  A  l'égard  des  \égé- 
taux  alimentaires,  l'agriculture  a  été  une  assurance  et  un  échan- 
ge. Seulement,  l'agriculteur  s'attribuait  la  grosse  part  du  profit 
de  cette  assurance  et  de  cet  échange,  car  il  s'emparait  de  la  pres- 
que totalité  de  la  récolte,  en  ne  laissant  à  l'espèce  cultivée  que 
la  semence.  Remarquons  encore  que  la  multiplication  des  espè- 
ces alimentaires  ayant  pour  effet  d'augmenter  la  consommation 
des  matériaux  qu'elles  puisent  dans  le  sol,  la  diminution  de  ces 
matériaux  nutritifs  entraînait  celle  des  récoltes  et  aurait  altouti 
à  leur  extinction,  s'il  n'y  a\'ait  point  été  porté  remède.  On  s'avisa 
d'abord  de  laisser  reposer  le  sol  jusqu'à  ce  que  la  nature  eût 
reconstitué  les  matériaux  fertilisants  enlevés  par  la  cultuie,  i)uis 
on  vint  en  aide  à  la  nature  trop  lente,  en  restituant  ces  matériaux 
par  des  engrais  et  finalement  par  des  produits  chimi{[ue-:;.  C'était 
le  procédé  de  l'échange  substitué  à  celui  du  \ol  dans  les  rapports 
de  l'homme  avec  la  terre,  et  l'expérience  dexait  démonirer  que 
cette  substitution  n'était  pas  moins  avantageuse  dans  les  rapports 
entre  les  hommes  eux-mêmes. 

Comme  la  mise  en  culture  des  végétaux  alimentaires,  la  do- 
mestication des  animaux  comestibles  a  eu  pour  cause  détermi- 
nante un  accroissement  de  la  ])ression  de  la  concurrence.  A  me- 
sure que  la  ]iopulation  des  tribus  carnivores  se  multipliait,  la 
concurr(NiC(^  ))Our  l'acquisition  des  subsistances  de\enait  plus 
vive  entre  leurs  membres  ;  les  moins  vigoureux,  les  nmins  coura- 
geux, les  moins  agiles  ne  parAenaient  qu'axec  un  redoublement 
d'efforts  (>t  de  poine  à  attein(ir(^  le  gibier  de\enu  relativement  plus 
rare.  Ils  ('-taient  donc  excités  à  rechercher  un  proccWlé-  qui  leui' 
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procurai  la  subsistance  plus  sûrement  et  avec  moins  d'efforts  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  qui  rendît  leurs  efforts  plus  productifs. 
Le  plus  intelligent  d'entre  eux  —  encore  un  homme  de  génie,  -— 
découvrit  ce  procédé,  en  s'avisant  de  différer  la  consommation 
des  animaux  dont  il  s'emparait,  en  veillant  dans  l'intervalle 
à  leur  conservation  et  à  leur  reproduction.  La  domestication 
était  inventée.  L'inventeur  et  ses  imitateurs  choisirent  naturelle- 
ment les  espèces,  dont  la  capture  et  la  domestication  exigeaient 
le  moins  d'efforts,  et  dont  la  chair  était  la  plus  abondante  et  la 
plus  savoureuse.  L'expérience  dût  faire  écarter  de  bonne  heure 
les  carni\ores  et  restreindre  ce  choix  aux  herbivores.  Elle  dé- 
montra encore  que  les  espèces  ovine,  porcine,  bovine  et  caprine 
étaient,  plus  que  les  autres,  faciles  à  capturer  et  à  réduire  en 
servitude  :  cependant,  leur  capture  et  leur  asser\  issement  n'en 
nécessitaient  pas  moins  des  procédés  et  un  outillage  rudimen- 
taires,  des  pièges,  des  liens,  des  barrières,  des  abris  contre  les 
animaux  carnassiers  et  les  intempéries.  La  construction  des  ber 
geries,  des  étables  et  des  écuries  ne  représente  aujourd'hui 
qu'une  faible  somme  d'efforts,  mais  il  n'en  était  pas  ainsi  à  l'épo- 
que où  l'homme  n'avait  pas  encore  appris  à  travailler  les  métaux 
où  il  ne  possédait  que  des  outils  en  bois  ou  en  pierre  éclatée. 
Aussi  dût-il  chercher  parmi  les  carnivores  des  auxiliaires  capa- 
bles de  l'aider  dans  la  pratique  de  cette  nouvelle  industrie  ali- 
mentaire. Le  chien  devint  le  serviteur  du  pasteur,  comme  il  était 
probablement  déjà  le  compagnon  du  chasseur,  le  gardien  de  son 
bétail,  de  sa  personne  et  de  sa  demeure  ;  en  échange,  l'homme  se 
chargea  d'assurer  sa  subsistance  et  cette  réciprocité  de  services 
développa  entre  eux  des  sympathies  qui  a^aient,  sans  doute,  leur 
source  dans  des  affinités  naturelles,  mais  que  ces  affinités  n'au- 
raient point  suffi  à  cimenter  sans  l'adjuvant  de  l'utilité.  La  domes- 
tication du  cheval  répondait  à  un  besoin  de  vélocité  commun 
aux  chasseurs  et  aux  pasteurs  ;  ce  qui  permet  de  conjecturer 
qu'elle  a  été,  comme  celle  des  autres  serviteurs  de  l'homme, 
l'œuvre  des  triJîus,  dont  la  nourriture  principale  était  le  gibier 
y  compris  le  gibier  humain. 

Comme  la  mise  en  culture  des  végétaux  alimentaires,  la  do- 
mestication des  espèces  animales  constituait  une  assurance  et 
un  échange.  De  même  que  l'homme  assurait  l'existence  et  ac- 
croissait la  multiplication  des  végétaux  propres  à  sa  nourriture, 
en  les  débarrassant  de  leurs  concurrents  faméliques,  en  enfouis- 
sant leurs  graines  dans  les  terrains  où  elles  trou\"aient  les  maté- 
riaux nourriciers  les  plus  abondants  et  finalement  en  icnou\elant 
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CCS  matériaux  de  vie,  il  assurait  l'existence  et  la  multiplication 
des  animaux  qu'il  s'asscrvissait,  en  les  défendant  contre  les  car- 
nassiers, en  pourvoyant  à  leur  nourriture  et  à  leur  entretien.  Et 
en  rendant  ces  services  aux  uns  et  aux  autres,  il  leur  épargnait 
des  souffrances  que  les  végétaux  semblent  ressentir  dans  quel- 
que mesure,  mais  qui  s'aggravent  chez  les  animaux  qui  en  ont 
conscience  ;  les  tourments  de  la  faim  et  les  affres  de  l'insécurité 
et  de  la  peur. 

Cependant,  riiommc  s'attribuait  dans  cet  échange  une  part 
léonine  du  produit,  car  aux  espèces  végétales  qu'il  mettait  en 
culture,  il  ne  laissait  que  les  semences,  aux  espèces  animales  que 
les  reproducteurs.  Mais  si  réduite  que  fût  la  part  qu'il  leur  aban- 
donnait, elle  leur  permettait  de  se  multiplier  dans  une  propor- 
tion infiniment  plus  forte,  décuplée,  parfois  même  centuplée  de 
celle  qu'ils  auraient  atteinte,  sans  Tintera ention  de  l'homme.  Et 
non  seulement  elles  croissaient  en  nombre,  mais,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  elles  acquéraient  sous  la  loi  de  riiomme  une 
sécurité,  partant  un  bien-être,  qu'elles  ne  possédaient  point  sous 
la  dure  loi  de  la  nature,  —  lorsque  le  végétal  s'emparait  des  maté- 
riaux de  vitalité  du  sol,  lorsque  l'animal  se  nourrissait  du  \égé- 
tal,  l'un  et  l'autre  sans  rien  restituer,  en  usant  du  procédé  du  vol. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  l'importance  de  la  part  de 
l'homme,  il  faut  comparer  le  produit  de  la  culture  des  a  égétaux 
alimentaires  et  de  l'élève  du  bétail  à  celui  de  la  chasse  et  de  la 
récolte  des  fruits  naturels  du  sol.  Nous  ne  possédons,  à  la  vérité, 
que  des  données  incertaines  et  approximatives  pour  faire  cette 
comparaison.  Il  en  est  une,  cependant,  sur  laquelle  tous  les  té- 
moignages sont  d'accord,  c'est  l'énorme  accroissement  de  la 
population  qui  a  suivi  la  naissance  de  l'agriculture  et  la  lutte  qui 
s'est  aussitôt  engagée  et  qui  devait  se  poursuivre  à  travers  les 
siècles,  sous  des  formes  diverses  et  multiples,  entre  la  pratique 
du  vol  et  celle  de  l'échange. 


IV 


Les  tribus  indusl rieuses,  auxquelles  l'agriculture  fournissait 
des  subsistances  en  abondance,  sans  parler  des  articles  propres 
à  satisfaire  des  besoins  moins  urgents,  dont  elle  procurait 
aux  agriculteurs  le  temps  et  le  surcroît  d'aliments  néces- 
saires pour  les  produire,  ces  tribus  en  voie  d'enrichissement, 
ne   pouvaient   manquer  d'être   l'objet   des   entreprises    de    pil- 
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lage  des  tribus  painics  qui  conliuuaient  à  \'i\vc  dos  indus- 
tries moins  productives  de  la  cliasse  ou  de  la  récolte  des  fruits 
naturels  du  sol.  Les  dangers  qui  menaçaient  leur  sécurité  crois- 
saient avec  leur  richesse.  Elles  devaient,  sous  peine  de  périr,  s'as- 
surer contre  ces  dangers, d'autant  plus  redoutables, qu'elles  étaient 
plus  riches  et  moins  capables  de  se  défendre.  Or,  cette  capacité 
était  naturellement  inégale.  Si  les  tribus  d'hommes  forts  et  cou- 
rageux, dont  la  nature  se  rapprochait  de  celle  des  carnassiers, 
étaient  capables  de  se  protéger  elles-mêmes,  il  n'en  était  pas 
ainsi  des  tribus  paisibles  qui  demandaient  leur  subsistance  à  la 
culture  des  végétaux  alimentaires.  Celles-ci  étaient  une  proie 
facile  pour  des  chasseurs,  dont  les  facultés  de  combat  étaient 
chaque  jour  exercées  et  développc:^s  par  la  lutte  contre  leurs 
concurrents,  les  animaux  carnassiers.  Elles  auraient  été  détruites 
et  avec  elles  auraient  péri  les  germes  de  la  civilisation,  si  elles 
avaient  été  réduites  à  leurs  propres  forces  pour  satisfaire  leur 
besoin  de  sécurité.  Qu'elles  aient  pourvu  à  ce  besoin  par  un  «  con- 
trat social  »,  conclu  apparemment  avec  des  hommes  capables  d'y 
pourvoir,  comme  le  supposaient  Rousseau  et  les  théoriciens  de 
son  école,  n'est-ce  pas  aussi  vraisemblable  ctue  pourrait  l'être 
une  association  entre  des  moutons  et  des  loups.  Nous  préférons 
nous  arrêter  à  une  hypothèse  beaucoup  plus  conforme  à  la  na- 
ture humaine,  savoir  que  les  premiers  Etats  ont  été  fondés  par 
des  «  hommes  forts  »,  mi-chasseurs,  mi-pasteurs,  auxquels  les 
profits  (ju'ils  tiraient  de  l'assujettissement  des  animaux,  ont  sug- 
géré ridée  de  ceux  qu'ils  pourraient  tirer  de  l'assujettissement 
des  hommes.  Et  si  l'on  songe  que  chaque  tribu  se  considérait 
comme  appartenant  à  une  espèce  supérieure,  seule  \éritablement 
humaine,  —  sentiment  dont  les  nations  ont  hérité  des  tribus,  — 
cette  hypothèse  n'aura-t-elle  pas  pour  elle  les  plus  foites  proba- 
bilités ?  Elle  peut  s'appuyer,  au  surplus,  sur  ce  que  les  décou- 
vertes modernes  nous  ont  appris  de  la  fondation  des  vieux  em- 
pires de  la  Chaldée,  de  l'Assyrie  et  de  l'Egypte. 

V 

Si  nous  lecherchons  ce  que  pouvait  être  une  entreprise  de 
conquête  dans  ces  temps  primitifs,  nous  nous  apercevrons  qu'elle 
ne  différait  point  des  entreprises  industrielles  constituées  par  voie 
d'association  qui  se  fondent  sous  nos  yeux.  Comme  toute  autre 
entreprise,  elles  avaient  pour  objectif  un  profit.  Ce  profit  qui  dé- 
terminait les  tribus  gueirières  les  plus  intelligentes  à  conquérir 
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un  territoire  et  à  y  l'oiulcr  un  établissenienl  peiiiuinciil  d'exploita- 
tion agricole  au  lieu  d'y  faire  de  sinii)les  expédilions  de  pillage, 
ce  projet  pro\  enail  tie  Fénornie  accroissement  de  producli\  ité  ré- 
sultant de  la  suhsiilution  de  réchange  au  \ol  dans  l'acquisition  des 
subsistances.  Le  i)illage  des  approvisionnements  accumulés  par 
les  tribus  agricoles  pouvait,  sans  doute,  procurer  un  profit  tempo- 
raire, mais  en  tarissant  la  source  môme  de  ce  profit.  Une  con- 
quête qui  assujettissait  ces  tribus  laborieuses,  mais  incapables  de 
se  protéger  elles-mêmes  à  fournir,  d'une  manière  permanente,  à 
leurs  maîtres  le  produit  de  leur  travail,  était  é\idemmcnt  plus 
avantageuse  que  le  pillage.  Aussi,  ce  nouveau  genre  d'entre- 
prise apparut-il  après  la  naissance  de  l'agriculture  et  d'abord 
•dans  les  régions  où  il  pouvait  donner  le  profit  le  plus  élevé,  telles 
que  les  alluvions  du  Nil,  de  l'Euphrale,  de  l'Indus  et  du  Gange. 
Comme  toutes  les  entreprises  encore,  celles-ci  exigeaient  l'asso- 
ciation d'un  personnel  et  l'apport  d'un  capital,  sous  la  forme  d'un 
outillage  et  d'une  a\ance  de  subsistances.  Chacun  de  leurs  parti- 
cipants, nous  pourrions  dire  de  leurs  actionnaires,  y  contribuait 
dans  la  mesure  de  ses  forces  et  de  ses  ressources.  Lorsque 
l'entreprise  était  couronnée  de  succès  chacun  a\ait.  en  consé- 
quence, droit  à  une  part  proportionnée  à  l'importance  de  ses  ser- 
\ices  et  de  son  apport.  S'il  s'était  agi  d'un  simple  pillage,  ceux 
qui  y  avaient  coopéré  se  seraient  séparés  après  le  partage  du 
butin,  leur  association  se  serait  dissoute;  sauf  à  se  reconstituer 
ensuite  ]iour  quelque  entreprise  analogue.  Mais  il  en  était 
autrement,  s'il  s'agissait  d'une  conquête.  Le  butin  se  composait, 
dans  ce  cas,  d'un  domaine  immobilier  et  de  la  population  qui  le 
peuplait.  Après  avoir  procédé  au  partage  de  ce  domaine  et  de 
son  cheptel  humain,  il  fallait  l'occuper  et  s'en  assurer  la  conser- 
vation. L'association  qui  s'était  constituée  pour  la  conquête  de- 
vait donc  continuer  de  subsister  et  demeurer  organisée,  tant  pour 
maintenir  dans  l'obéissance  la  population  assujettie  que  pour  dé- 
fendre son  domaine  contre  les  associations  rivales,  conquérantes 
ou  pillardes  et,  au  besoin,  pour  l'agrandir.  Bref,  il  fallait  que 
dans  l'éventualité  d'une  lutte  intérieure  ou  extérieure,  elle  se  re- 
trouvât debout  et  prête,  telle,  en  un  mot,  qu'elle  était  au  moment 
de  la  con((uête.  Le  moyen  le  plus  sinq)le  d'obtenir  ce  résultat,  et 
on  même  temps  le  ]ilus  conforme  à  la  loi  de  l'économie  des  forces, 
consistait  dans  l'hérédité  (h^s  propriétés  et  des  fonctions,  et  c'est 
à  ce  moyen  qu'ont  eu  généralement  recours  les  sociétés  conqué- 
rantes et  fondatrices  des  entreprises  d'exiiloitation  agricole  et 
industrielle  que  l'on  a  désignées  sous  le  nom  d'Etats  [jolitiques. 
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VI 


C'était  en  mic  cFun  profit,  que  les  trijjus  guerrières  \ i\ant  <ie 
la  chasse  et  de  l'élève  du  bétail,  entreprenaient  la  conquête  d'un 
territoire  et  de  ses  habitants  pour  y  fonder  un  établissement,  un 
Etat,  lequel  n'était  autre  chose  qu'une  vaste  ferme  ;  c'est  parce 
que  les  conquérants  estimaient  que  l'exploitation  de  cette  ferme 
leur  procurerait  des  moyens  d'existence  plus  amples  et  plus 
assurés,  en  échange  d'une  moindre  somme  d'efforts  et  en  les  expo- 
sant à  de  moindres  privations  que  leurs  industries  primitives.  Ce- 
pendant, cette  sorte  d'entreprise  était  naturellement  aléatoire  ; 
elle  pouvait  échouer  et  entraîner  même  la  destruction  des  entre- 
preneurs. Le  profit  devait  donc  être  proportionné  aux  risques.  Il 
allait  dépendre,  d'une  part,  de  la  fécondité  du  sol  du  domaine, 
des  fortifications  naturelles  qui  en  facilitaient  la  défense,  de  la 
douceur  du  climat,  d'une  autre  part,  du  nombre,  de  la  capacité 
productive,  de  la  docilité  de  la  population  qui,  avec  les  animaux 
domestiques,  en  constituaient  le  cheptel.  La  conquête  faite,  et  le 
partage  effectué  entre  les  conquérants,  chacun  de  ces  co-parta- 
geants  exploitait  le  lot  C|ui  lui  était  échu.  Que  lui  rapportait  cette 
exploitation  ?  En  cfuoi  consistaient  ses  frais  et  son  profit  ? 

Les  frais  consistaient,  en  premier  lieu,  dans  la  nourriture,  les 
vêtements,  le  logement  et  les  autres  articles  nécessaires  à  l'entre- 
tien des  esclaves,  du  personnel  chargé  de  les  diriger  et  de  pour- 
voir à  la  sécurité  intérieure  du  domaine;  en  second  lieu,  de  la 
contribution  en  personnel  et  en  matériel,  —  armements  et  subsis- 
tances, —  que  chaque  détenteur  d'un  lot  de\ait  fournir  à  l'asso- 
ciation pour  défendre  et,  au  besoin,  pour  agrandir  l'établisse- 
ment, l'Etat,  dont  la  conservation  était  pour  tous  une  question 
vitale.  La  i^ortion  la  plus  considérable  de  ces  frais  était  celle  d 
la  production  alimentaiic  et  la  plus  grande  partie  de  la  popuk 
tion  esclave  devait  y  être  employée.  L'autre  partie  était  appliquée 
à  la  satisfaction  d'autres  besoins  de  moindre  nécessité,  et  aux- 
quels il  pouvait,  d'autant  i)lus  amplement  pour\oir,  que  la  terre 
était  plus  féconde  et  la  pioduction  agricole  plus  abondante. 
(Jependant,  ces  besoins  n'exigeaient  qu'une  cjuantité  limitée  de 
travail.  A\ant  ((ue  les  progrès  de  la  sécurité  et  des  moyens  de 
transport  eussent  rendu  possible  l'apport  des  produits  à  distance, 
le  propriétaire,  sa  famille  et  les  simples  soldats,  —  petits  action- 
naires de  l'entreprise  qui  s'étaient  allachés  à  sa  fortune,  faute 
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d'un  capital  suffisant  pour  e:?rploiler  eux-mêmes  leur  lot,  — 
étaient  obligés  de  se  contenter  de  ceux  dont  le  domaine  four- 
nissait les  matériaux  et  que  façonnait  une  industrie  rudimentaire  : 
la  nourriture  et  les  vêtements  des  maîtres,  aussi  bien  que  des 
esclaves,  étaient  grossiers,  l'habitation  seigneuriale,  le  château, 
était  vaste  et  solidement  construit  mais  l'apparence  en  était  fruste, 
et  le  mobilier  réduit  au  nécessaire  sans  aucune  recherche  de 
luxe  ou  de  confort.  Restait  donc  disponible  une  quantité  souvent 
considérable  de  travail.  A  quel  usage  le  seigneur  pouvail-il 
l'affecter,  après  que  ses  besoins,  ceux  de  sa  famille  et  de  sa 
cour  eussent  été  satisfaits  autant  que  le  comportaient  les  circons- 
tances économiques  du  temps  ?  Il  ne  pouvait  lui  donner  que 
deux  destinations,  savoir  :  à  pourvoir  aux  besoins  de  ses  Divi- 
nités et  à  ceux  qu'il  continuerait  à  ressentir  après  sa  mort,  la 
première  suggérée  par  le  sentiment  religieux,  la  seconde  par 
l'instinct  de  la  conservation. 


VII 


Sous  l'impulsion  du  sentiment  religieux,  dont  l'organe  existe 
dans  toutes  les  variétés  de  l'esiDèce,  Thomme  primitif  avait  conçu 
l'existence  d'êtres  supérieurs  en  puissance,  auxquels  il  attribuait 
la  production  des  phénomènes  qui  frappaient  ses  sens.  Ces  êtres 
divins,  il  les  concevait  animés  des  mobiles  auxquels  il  obéissait 
lui-même,  éprouvant  les  mêmes  besoins,  et  pouvait-il  les  con- 
cevoir autrement  ?  S'il  voulait  obtenir  leurs  faveurs,  il  fallait 
les  rétribuer,  et  ces  faveurs  se  proportionnaient  à  l'importance 
de  la  rétribution,  —  composée  d'aliments  et,  notamment,  de 
chair  humaine  pour  les  Divinités  carnivores,  de  vêtements,  d'or- 
nements et  d'habitations,  en  harmonie  avec  leur  dignité  et  leur 
puissance. 

De  même,  sous  l'iiii'lncuco  de  l"inslinel  de  la  conser\alion, 
l'homme  croyait  à  sa  sur\ i\ancc  :  d'où  l'obligation  de  pourvoir 
aux  besoins  des  morts,  en  les  mesurant  à  leur  importance,  de 
les  accompagner  de  leurs  femmes,  de  leurs  serviteurs  et  de 
leurs  animaux  faAoris,  de  leur  apporter  des  aliments,  de  les 
loger  dans  des  tombeaux  assez  vastes  et  assez  solides  pour  qu'ils 
n'eussent  ])oint  à  regretter  leurs  précédentes  demeures.  Les  co- 
lossales constructions  mégalythiques  des  temps  préhistoriques, 
les  temples  énormes  et  les  pyramides  funéraires  de  l'Egypte 
étaient  consacrés  à  la  satisfaction  de  ces  deux  sortes  de  besoins. 
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—  besoins  dos  Di\iiiitcs,  besoins  des  morts.  En  l'absence  d'en- 
gins mécaniques,  ils  al)Sorbaient  tout  le  suicioît  du  travail  des 
escla\cs.  Cependant,  à  nuvsure  que  Finduslric.  eu  se  i)erfec- 
tionnant,  fournit  une  plus  grande  variété  darlieles  de  consom- 
mation et  que  le  commerce  en  s'étendant  apporta  un  plus  grand 
nombre  de  denrées  et  d'articles  de  luxe,  on  Ait  se  réduire  les 
dimensions  des  monuments  religieux  et  funéraires.  C'est  qu'en 
concurrence  avec  les  besoins  des  divinités  et  des  morts  se  <léve- 
loppaient  ceux  des  a ivants.  Le  surcroît  de  tra\ail  disponible  que 
les  membres  de  la  société  propriétaire  de  l'Etat  y  appli(|uaicnt 
sous  rinî])ulsion  du  sentiment  religieux  ou  de  l'instincl  de  la 
conservation,  ils  préféraient  maintenant  l'employer  à  la  pro- 
duction de  nouveaux  articles  de  luxe  et  de  confort  que  créait 
l'industrie  en  progrès  ou  à  l'acquisition  de  ceux  (jue  le  commerce 
leur  fournissait  par  l'échange. 


Vlll 


Que  l'esclavage  ait  cessé  d'avoir  sa  raison  d'être,  dans  l'étal 
actuel  de  la  civilisation,  qu'il  soit  devenu  un  anachronisme  moral 
et  économique,  qu'il  faille  louer  les  philanlliropes  d'avoir  pro- 
voqué une  croisade  humanitaire  pour  l'abolition  de  la  traite  et 
l'émancipation  des  nègres,  cela  n'est  pas  douteux.  On  peut  con- 
tester seulement  l'efficacité  des  moyens  qui  ont  élé  mis  en  œu- 
vre pour  atteindre  ce  but  et  se  demander  même  s'ils  n'ont  pas  ag- 
gravé la  condition  des  émancipés  au  lieu  de  l'améliorer.  On  peut 
regretter  aussi  que  la  philanthropie^  abolitionnistc  n'ait  porté  sa 
sollicitude  que  sur  les  victimes  d'une  seule  des  formes  de  la 
sujétion  et  du  travail  forcé,  et  peut-être  de  la  moins  dure.  ÎNIais  si 
l'esclavage  sous  ses  différentes  foi  mes  a  perdu  sa  raison  d'être, 
il  n'a  pas  moins  été  à  l'origine  et  i)endant  une  longue  suite  de 
siècles  nécessité  par  les  conditions  d'existence  de  la  grande  majo- 
rité de  l'espèce  humaine  et  par  l'état  de  sa  mentalité.  Parmi  les 
variétés  de  l'espèce,  les  moins  combati\es,  celles  qui  se  rappro- 
chaient des  animaux  herbivores  étaient,  comme  ceux-ci.  la  proie 
des  espèces  carnivores.  Et  ce  qui  piouxc  ([u'elles  riaient  inca- 
pables de  défendre  leur  vie  et  h'urs  moyens  d'existence,  c'est 
([u'elles  furent  réduites  en  esclavage  dès  (pir  ]'iH\(iilion  de  l'a- 
urieidtnrc  eut  rendu  plus  a\anlageus(>  r('\])loitation  de  leur  tra- 
vail que  la  fonsonnnalion  de  leui-  chair.  Il  laul  remarquer,  d'ail- 
leurs, qu(>  la  coiidilion  d(>s  indi\idus  (huis  ciM   (Mal  nouveau  ne 
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(liilérail  guère  de  celle  (jui  leur  éluil  i'aitc  dans  leur  clan  ou  leur 
Iribu.  Assujettis  à  des  eoulunies  qui  régiaieal  toutes  les  niauifes- 
lations  de  leur  acli\ilé,  ils  ne  possédaient,  en  réalité,  aucune 
liberté.  (Jeux  même  que  la  mise  en  culture  des  denrées  alimen- 
taires préservaient  déjà  du  péril  de  la  i'aini  demeuraient  en  butte 
à  un  autre  péril  non  moins  urgent,  celui  du  pillage  et  du  massa- 
cre. Soit  qu'ils  eussent  accepté  volontairement  la  domination  des 
hommes  forts  et  courageux  des  tribus  guerrières,  soit  qu'ils  l'eus- 
sent subie,  l'esclavage  améliorait  leur  sort,  en  leur  donnant  la 
sécurité.  Et  cet  article  de  première  nécessité  ne  leur  coûtait  que 
la  différence  infinitésimale  du  poids  de  la  sujétion  à  la  coutume 
de  la  tribu  et  à  la  loi  du  maître.  Cette  loi  était  arbitraire  et  sanc- 
tionnée par  de  durs  châtiments.  Mais  l'abus  que  le  maître  en 
pouvait  faire  était  limite  par  son  intérêt.  L'esclave  était  un  ins- 
trument de  tra\ail,  et  presque  l'unique  véhicule  de  la  production, 
à  une  époque  où  la  force  mécanique  n'avait  pas  encore  remplacé 
éeonomiciuement  la  force  i)hysique  de  l'homme.  Cet  instrument, 
le  maître  était  intéressé  à  le  conserver  en  bon  état  et  le  plus  long- 
temps possible,  par  conséquent  à  fournir  à  ses  esckn  es  la  sub- 
sistance et  l'entretien  nécessaires  à  la  conser\ation  de  leurs  for- 
ces, comme  aussi  à  ne  point  les  diminuer  par  de  mau^■ais  traite- 
ments. L'esclavage  était  a\antag"eux  au  maître,  mais  s"il  ne 
l'axait  pas  été  dans  queUpie  mesure  à  rescla\e  aurait-il  pu  sub- 
sister ?  En  dernière  analyse,  il  se  résohait  en  un  échange.  L'es- 
clave fournissait  Tusage  de  ses  forces  productives,  et  il  rece- 
\ait,  en  échange,  à  la  fois  une  part  du  produit  de  son  tra\ail  sous 
forme  de  nourriture,  de  Aêtements  et  de  logement,  et  un  service 
de  protection  contre  autrui  et  contre  lui-même.  C'était  une  assu- 
rance et  une  tutelle.  Le  maître  en  fixait  à  son  gré  le  prix,  mais  si 
haut  qu'il  le  portât,  ce  prix  était  inférieur  à  celui  qu'aurait  coûté'- 
ù  l'esclave  la  conser\alion  d(>  sa  \ie,  qu'il  était  incapable  d'as- 
surer et  de  g"ou\erner.  La  différence  constituait  sa  })ait  dans  le 
profit  de  cet  échange. 

On  peut  se  demander  encore  si  l'existence  des  sociétés  et  de 
leurs  Etats  dans  ces  temps  primitifs  eût  été  possible  sans  l'escla- 
vage.  En  raison  de  la  masse  de  travail  physique  qu'exigeait  la 
jiroduction  des  denrées  alimentaires,  la  construction  des  habita- 
tions, les  transports, etc., les  esclaves  devaient  être  plus  nombreux 
c(ue  leurs  maîtres,  ceux-ci  n'ayant  pour  débouchés  que  la  gestion 
de  leurs  domaines,  leur  participation  au  gouvernement  de  l'Etat 
et  la  guerre.  Or,  celte  multitude  ne  possédait  qu'en  germe  les  fa- 
cultés intellectuelles  et  morales  nécessaires  à  raccomplissement 
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des  devoirs  envers  soi-même,  emers  autrui,  la  société  et  l'Etat. 
La  nature  même  de  ses  travaux,  impliquant  presque  uniquement 
l'exercice  de  la  force  musculaire,  faisait  obstacle  au  développe- 
ment de  ce  germe.  La  prépondérance  des  instincts  de  sa  nature 
animale,  son  incapacité  à  se  gouverner,  partant  à  gouverner 
lEtat,  sa  répugnance  au  travail  pénible  et  monotone  que  néces- 
sitait la  satisfaction  des  besoins  matériels  les  plus  nécessaires 
n'auraient-ils  pas  causé  promptement  la  dissolution  de  la  société 
ou  son  asservissement  ù  une  société  à  esclaves  ? 


IX 


En  résumé,  une  entreprise  de  conquête  avait,  comme  toute 
autre,  pour  objet  un  profit.  Ce  profit,  les  membres  de  la  société 
conquérante  le  trouvaient  dans  l'exploitation  du  domaine  qui 
leur  était  échu  en  partage,  et  il  était  plus  ou  moins  élevé  selon 
le  degré  de  fécondité  du  sol.  le  nombre  et  les  qualités  productives 
de  la  population  qui  formait  le  cheptel  humain  de  ce  domaine. 
Il  constituait  le  revenu  net  du  propriétaire,  et  dépassait  en  tous 
cas  celui  que  lui  fournissait  auparavant  la  chasse  ou  l'élève  du 
bétail.  Mais  la  fondation  de  l'Etat  n'allait  pas  seulement  amélio- 
rer la  condition  matérielle  des  fondateurs,  elle  allait  être  la 
source  de  l'ensemble  des  progrès  qui  ont  constitué  le  capital  de  la 
ci\ilisalion. 

G.    DE    MOLINARI. 
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LE 

RACHAT  DES  CHEMINS  DE  FER 


Le  rachat  des  chemins  de  fer  a  compté,  de  tout  temps,  un 
■certain  nombre  de  partisans.  Dans  les  dernières  années  de  la 
monarchie  de  juillet  il  fournissait  matière,  lors  des  discussions 
budgétaires,  à  des  développements  oratoires  de  Lamartine,  de 
Crémieux,  de  Gaultier  de  Rumilly,  de  Jaubert.  A  peine  l'As- 
semblée constituante  de  1848  était-elle  en  fonctions  que  le  mi- 
nistre des  Finances,  Eugène  Duclerc,  présentait,  le  17  mai 
1848,  un  projet  de  loi  dont  l'exposé  des  motifs  affirme  que  «  le 
gou\ernement  républicain  a  le  devoir  impérieux  de  reprendre  et 
de  garder  le  dépôt  de  la  puissance  publique  aliéné  par  la  mo- 
narchie de  juillet,  de  ne  pas  s'exposer  à  voir  administrer  nos 
voies  ferrées  par  des  capitalistes  étrangers,  de  remettre  le  rè- 
glement des  tarifs  entre  les  mains  de  l'autorité  supérieure,  im- 
partiale et  fidèle  gardienne  de  l'intérêt  public,  de  ne  plus  tolérer 
que  la  production  et  la  consommation  restent  subordonnées  à 
la  ^  olonté  de  sociétés  investies  d'un  puissant  monopole,  de  rani- 
mer le  travail,  de  réprimer  les  écarts  de  la  spéculation  et  de 
faire  refluer  les  capitaux  du  jeu  vers  Fagriculture,  le  com- 
merce et  l'industrie.  Mais  Michel  Goudchaux  qui,  après  les  jour- 
nées de  juin,  remplaça  Eugène  Duclerc  au  ministère  des  Finan- 
ces, ne  comprit  pas  comme  lui  le  «  devoir  du  gouvernement 
républicain  ».  Il  retira  le  projet  de  son  prédécesseur  et  il  ne  fut 
plus  question  du  rachat. 

C'est  seidement  en  1872  qu'on  s'en  occupa  de  nouveau.  A  ce 
moment,  il  fallait  contracter  un  emprunt  de  trois  milliards  pour 
achever  la  libération  du  territoire  et,  malgré  le  succès  immense 
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c|ira\ait  obtenu  on  1871  remprunt  de  deux  milliards,  on  pouvait 
se  cfemander  si  rénormiié  de  la  somme  à  emprunter  n'inquié- 
terait pas  les  capitalistes,  si  leur  conjQance  dans  la  vitalité  d'un 
pays  meurtri  comme  l'était  la  France  d'alors  serait  assez 
grande  pour  qu'ils  lui  lissent  de  nouvelles  avances.  Quelques 
députés,  parmi  lesquels  Clément  Laurier,  Gambetta,  Challe- 
mel-Lacour,  Tirard,  Goblet,  MM.  Rouvier  et  Brisson,  dépo- 
sèrent, le  3  février,  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  le 
rachat  des  chemins  de  fer  et  leur  affectation  comme  gage  hypo- 
thécaire privilégié  de  l'emprunt  en  préparation.  Cette  propo- 
sition n'eut,  du  reste,  pas  de  suite  ;  ses  auteurs  la  retirèrent 
le  19  fé\rier. 

Depuis  lors,  la  question  du  rachat  a  été  bien  sou\ent  agitée. 
Elle  a  fait  l'objet  de  nombreuses  propositions,  dont  la  plupart 
n'ont  pas  été  discutées  et  qui  visaient,  tantôt  un  ou  deux  réseaux 
déterminés,  lantùl,  émanant  des  socialistes,  réclamaient  la  «  na- 
tionalisation des  voies  ferrées  ».  Il  y  a  eu,  cependant,  à  diverses 
reprises,  de  longues  discussions,  non  seulement  en  1883,  lors- 
que furent  présentées  les  conventions,  mais  principalement  dans 
ces  dernières  années  où.  les  idées  étatisles  faisant  cpielques 
progrès,  les  partisans  du  rachat  ont  redoublé  d'ardeur. 

Un  amendement  présenté  par  eux  à  la  loi  de  finances  de  1901 
fut  repoussé.  Mais  en  1902,  ils  revenaient  à  la  charge  avec  une 
proposition  invitant  le  gou\  ernement  à  procéder  au  rachat  des 
réseaux  de  l'Ouest  et  du  Midi.  Cette  proposition  fut  votée  par 
la  Chambre,  le  23  janvier,  par  272  voix  contre  260.  Mais  la 
législature  touchait  à  son  terme  et,  du  fait  de  son  achèvement,  la 
proposition  devint  caduque. 

De  nouvelles  propositions  tendant  au  rachat  de  l'Ouest  et 
du  Midi  furent  présentées  au  début  de  la  législature  suivante. 
La  discussion  engagée  le  18  jan\ier  1904  se  termina  le  26  jan- 
vier ])ar  le  renvoi  à  la  Commission  de  plusieurs  projets  de  ré- 
solution invitant  le  gou\ernemcnt,  les  uns  à  racheter  l'Ouest 
et  le  Alidi.  d'aulres  rOuest  tout  seul,  d'autres  à  cngacer  des 
négociations  a\ec  l'OuosI  et  l'Orléans  jiour  opérer  des  remanie- 
ments dans  leuis  réseaux  et  dans  celui  de  l'Etat  et  pour  doter 
le  réseau  de  l'Etat  d'une  Aoie  d'accès  et  d'une  gare  spéciale 
(hms  Paris.  Des  négociations  étaient  déjà,  à  ce  moment,  enga- 
gées enlro  le  ministre  des  Travaux  publics,  ^L  INLiruéjouls  et 
les  compagnies.  Une  crise  ministérielle  survint,  puis  une  autre 
encore  et  la  fin  de  la  législature  arriva  sans  que  les  projets  de 
résolution  ensseni  re^■u  le  jour. 
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Au  moment  où  s'ouvrit  la  session  extiaoïdinaiic  de  lOÛO,  un 
autre  ministère  encore,  tout  ballant  ncui',  élail  aux  alTaires.  Le 
ministre  des  Finances, qui  a  bien  quelque  raison  d'éludier  la  ques- 
tion et  de  donner  son  a\is,  était  changé  depuis  la  veille,  mais  le 
ministre  des  Travaux  publics  était  le  môme  que  dans  le  Caljiiict 
précédenl.  La  déclaration  ministérielle  annonçait  le  dépôt  d'un 
projet  de  rachat  de  l'Ouest  et  ce  projet  était  déposé  à  la  fin  de 
cette  même  séance  du  5  novembre.  L'exposé  des  motifs,  simple 
paraphrase  en  une  page  et  demie  des  vingt  lignes  de  la  décla- 
ration ministérielle,  constate  que  les  chemins  de  Ici  de  l'Elal, 
enserrés  entre  deux  réseaux  étrangers,  sont  gênés  dans  leur 
exploitation,  que  d'autre  part,  l'Ouest  «  se  trouAO  dans  une 
situation  qui,  de  jour  en  jour,  l'écartc  davantage  des  conditions 
d'une  industrie  réellement  intéressée  aux  résultats  de  la  ges- 
tion. Ecrasée  sous  le  poids  d"une  dette  sans  cesse  grjuidissante, 
cette  Compagnie  ne  saurait  entre\oir,  en  rémunération  des  el- 
forls  qu'elle  peut  tenter  pour  améliorer  son  exploitation,  que 
des  avantages  aléatoires,  lointains  et  pratiquement  illusoires.»  Il 
insiste  sur  l'aggravation  que  la  perpétuelle  menace  du  rachat 
est  venue  apporter  aux  conditions  déjà  défectueuses  dans  les- 
((uelles  la  Com|)agnie  de  l'Ouest  exploite  son  réseau,  u  L'instabi- 
lité (|ui  en  est  la  conséquence,  dit-il,  paralyse  en  elle  toute  ini- 
tiati\e,  dénature  l'objectif  de  son  administration,  jellc  1<>  trouble 
dans  son  personnel  et  compromet  gra\ement  la  marche  du 
service  dont  elle  a  accepté  la  charge.  Les  plaintes  toujours  plus 
nombreuses  et  plus  vives  du  public  démontrent  la  nécessité  d'ap- 
porter un  prompt  remède  à  un  état  de  choses  devenu  intolé- 
rable. '))  Donc,  nous  affirme-t-on.  le  rachat  s'imposi^  et  les 
charges  qui  en  résulteront  —  et  dont  aucune  é\aluaîion  n'est 
faite  — ■  seront,  dans  toute  hypothèse,  moins  onéreuses  pour  le 
pays  que  le  préjudice  causé  aux  intérêts  généraux  par  la  pro- 
longation de  la  situation  actuelle. 

Quant  au  dispositif,  il  ne  le  cède  à  l'exposé  des  molifs,  ni  on 
laconisme,  ni  en  imprécision.  Il  autorise  le  ministre  des  Tra\aux 
publics  «  à  ouvrir  la  procédure  du  rachat  à  l'égard  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  Il  stipule  par  l'art.  2  que, 
en  cas  d'arbitrage  ou  de  rachat  à  l'amiable,  la  con\onlion  à  in- 
tervenir sera  ratifiée  par  une  loi,  clause  qui  ne  pourrait  pas  ne 
pas  exister.  Mais  l'article  le  plus  intéressant  est  l'art.  3  :  «  Il 
sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  l'organisation  et  l'admi- 
nistration du  réseau,  ainsi  que  sur  les  mesures  financières  à 
prendre  pour  pour\oir  aux  dépenses  qu'entraîneront  le  rachat 
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el  rexploilation  du  réseau  racheté.  »  L'exposé  des  motifs  com 
mente  cet  article  en  annonçant  «  la  création  d'un  nouvel  orga- 
nisme administratif  auquel  sera  confiée  la  tâche  d'assurer  l'ex- 
ploitation du  réseau  d'Etat  accru  de  celui  de  l'Ouest.  Cet  orga- 
nisme de^  ra  posséder  l'autonomie  et  la  souplesse  indispensables 
à  la  bonne  gestion  d'une  grande  industrie.  Il  devra,  en  outre, 
être  pourvu  des  capacités  financières  lui  permettant  de  réaliser, 
par  voie  d'émission  d'obligations,  les  capitaux  destinés  à  couvrir 
les  charges  autres  que  les  dépenses  d'exploitation  proprement 
tlites.  » 

On  €om  iendra  que  ces  explications  ont  une  apparence  énig- 
matique.  Qu'est  cet  organisme  d'Etat  qui  aura  l'autonomie  né- 
cessaire pour  émettre  des  obligations,  c'est-à-dire  pour  con- 
tracter des  emprunts  dont  le  gage  sera,  non  pas  sa  propriété, 
mais  la  propriété  de  l'Etat  ?  Ces  obligations  auront  beau  être 
émises  avec  un  titre  spécial  mentionnant  qu'elles  sont  affec- 
tées au  service  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  elles  n'en  seront 
pas  moins,  dans  la  pratique,  un  retour  à  ce  3  0/0  amortissable 
qu'on  a  si  sévèrement  reproché  à  Léon  Say.  Le  budget  des  che- 
mins de  fer  sera,  nous  dit-on  encore,  un  budget  annexe,  indé- 
pendant du  budget  de  l'Etat.  Mais  si  ce  budget  est  en  déficit, 
s'il  ne  peut  sub\enir  à  laraortissement  des  obligations,  comme 
celles-ci  auront  été  émises  par  l'Etat,  il  faudra  bien  que  le  bud- 
get général  Aienne  au  secours  du  budget  annexe,  tout  comme 
û  vient  au  secours  des  compagnies  déficitaires  dans  le  système 
de  la  garantie  d'intérêt.  Seulement  la  garantie  d'intérêt  a  une 
durée  limitée.  La  solidarité  entre  le  budget  général  et  le  budget 
annexe  est  perpétuelle.  Est-ce  cet  organisme  qui  échap- 
pera au  reproche  de  sortir  des  conditions  d'une  industrie  réelle- 
ment intéressée  aux  résultats  de  sa  gestion  ?  Nul,  à  la  Chambre, 
ne  s'est  préoccupé  de  ces  questions  accessoires  ;  aucune  expli- 
cation n"a  été  fournie  par  le  gouvernement,  ni  ne  lui  a  même  été 
demandée.  En  moins  tl'un  mois,  deux  volumineux  rapports  ont 
été  déi>osés,  l'un  au  nom  de  la  Commission  des  chemins  de  fer, 
l'autre  au  nom  de  la  Commission  du  budget.  Tous  deux  s'accor- 
dent il  traiter  ]>ar  prétérition  ce  qui  concerne  cette  organisation 
future,  sur  laquelle  les  ra])porteurs  n'aAaient  d'ailleurs  aucun 
élément  tl'information.  Lu  (Jiuimbre  n'en  avait  pas  davantage 
quand  clic  a  ouvert  la  discussion  le  5  décembre,  ni  quand  elle 
l'a  terminée  le  surlendemain,  en  adoptant,  par  364  voix  contre 
187,  un  texte  modifié  en  deux  articles  ainsi  libellés  : 

«  Ani.   l".  —  Le  ministie  des  Tra\aux  publics  est  autorisé 
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à  procéder  au  rachat  à  l'égard  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
ïer  de  rOuest. 

«  Art.  2.  —  11  sera  statué,  par  une  loi  spéciale,  sur  l'organi- 
sation et  l'administration  du  réseau  ainsi  que  sur  les  mesures 
financières  à  prendre  pour  pourvoir  aux  dépenses  qu'entraîne- 
ront le  rachat  et  l'exploitation  du  réseau  racheté. 

«  Pour  la  période  à  courir  du  jour  de  la  notification  du  rachat 
à  celui  de  la  promulgation  de  cette  loi  spéciale,  les  conditions 
provisoires  d'exploitation  seront  déterminées  par  un  décret.  » 

Les  indications  déjà  insuffisantes  du  premier  texte  sur  le 
régime  futur  ont  disparu  de  cette  rédaction.  L'organisation  et 
les  mesures  financières  sont  renvoyées  à  une  époque  indétermi- 
née ;  les  conditions  provisoires  d'exploitation  sont  indéfinies. 
Seul  le  rachat  est  hâté.  Le  ministre  est  autorisé,  non  plus  à  «  ou- 
vrir kl  procédure  de  rachat  »  —  ce  qui  paraissait  comporter 
quelque  délai,  — ■  mais  à  «  procéder  au  rachat  »,  —  ce  qui  a  une 
portée  plus  immédiate. 

Cette  suppression  de  tout  délai  se  trouve  précisée,  aussi  bien 
par  la  déclaration  faite  à  la  Chambre  au  cours  des  débats  par 
le  ministre  des  Tra\aux  publics,  disant  que  le  rachat  sera  effec- 
tué dès  la  promulgation  de  la  loi  que  par  les  instances  du  gou- 
vernement auprès  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  du 
Sénat  pour  que  le  rapport  fût  déposé  et  la  discussion  terminée 
avant  le  31  décembre  1906.  Or,  le  projet  avait  été  transmis  au 
Sénat  le  11  décembre.  C'étaient  donc  vingt  jours  qui  lui  étaient 
laissés  pour  enregistrer  le  vote  hâtif  de  la  Chambre.  Si  le  Sénat 
s'était  incliné,  le  rachat  serait  devenu  définitif  avant  que  l'on 
connût  le  premier  mot  des  mesui'es  financières  ou  des  condi- 
tions d'organisation  et  d'administration,  dont  le  projet  n'a  été 
déposé  à  la  Chambre  que  le  28  janvier  1907. 

Pendant  la  discussion  de  décembre  dernier,  comme  pendant 
celle  de  1904,  les  partisans  du  rachat  ont  dit  et  répété  que  la 
politique  n'avait  rien  à  voir  dans  l'affaire,  ce  qui  n'empêchait 
pas  M.  Jaurès,  au  lendemain  du  vote  de  la  Chambre,  de  mena- 
cer le  Sénat  des  colères  de  la  démocratie,  au  cas  où  il  ne  donne- 
rait pas  sa  sanction  immédiate  au  projet  dont  il  était  saisi.  Plus 
récemment  encore,  M.  Camille  Pelletan  adressait  de  véhémentes 
objurgations  au  Sénat  :  «  La  Chambre,  écrivait-il,  en  votant  le 
rachat,  n'a  fait  que  sanctionner  un  des  articles  essentiels  du 
programme  acclamé  par  le  pays  au  printemps  dernier.  Le  Sénat 
manifesterait  l'intention  d'entrer  en  lutte  contre  les  re\endica- 
tions  d'ordre  économique  et  social  dans  lesquelles  le  suffrage 
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universel  a  nettement  indiqué  rœiure  princii^aie  de  celle  légis 
lalurc.  Il  ne  cherchera  pas  le  triste  honneur  que  peut  lui  donner 
le  rôle  d'obstacle  au  mouvement  démocratique,   honneur  qu'il 
ne  pourrait  obtenir  sans  faire  beaucoup  de  mal  à  la  République 
et  à  lui-même.  » 

A  la  bonne  heure  !  Voilà  des  arguments  sérieux  et  auxquels 
la  politique  est  étrangère.  Encore  faudrait-il  savoir  où  et  quand 
la  démocratie  s'est  prononcée  sur  le  rachat  des  chemins  de  fer, 
qui  fait  partie  du  programme  des  socialistes,  de  ceux  qui  récla- 
ment la  «  nationalisation  »  du  sol,  de  l'industrie  et  des  moyens 
de  production.  Encore  ceux-là  ne  parlent-ils  pas  de  rachat,  le- 
quel implique  indemnité,  mais  de  reprise,  c'est-à-dire  de  coniîs 
cation  pure  et  simple.  Quant  aux  autres,  ils  sont,  pour  la  plu- 
part, lestés  dans  les  généralités  sur  les  réformes  démocratiques: 
ils  en  ont  montré  le  côté  brillant,  celui  qui  fait  office  de  piège  à 
alouettes.  Mais  ils  se  sont  bien  gardés  d"entrer  dans  des  discus- 
sictns  de  chiffres,  auxquelles  con^ient  médiocrement  Talmos- 
I)hère  des  réunions  publiques  et  cpie  la  démocratie,  dans  sa  très 
grande  majorité,  sui\rait  péniblement. 

Or.  ce  sont  précisément  ces  discussions  de  chiffres  Cjui  font 
toute  Timportance  du  débat,  car  l'essentiel  est  de  savoir  s'il  y  a 
({uelque  avantage  à  attendre  de  la  transformation  du  monopole 
d'une  compagnie  en  monopole  d'Etat  et  de  l'extension  à  de  nou- 
velles lignes  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  TEtat.  La 
question  est  de  savoir  si  nous  serons  mieux  ser\is  et  si  nous  ne 
paierons  pas,  comme  contribuables, tout  ce  ({ue  nous  aurons  l'air 
de  payer  en  moins  comme  ^oyageurs  ou  comme  commerçants. 
Puisque,  d'après  les  con\entions  de  1883,  il  y  a.  dans  le  délai  à 
courir  jusqu'en  1956,  époque  où  le  réseau  fera  nalurellemenl 
retour  à  l'Etat,  deux  périodes,  dont  la  première  \a  jus- 
([u'au  31  décembre  1935  et  durant  la({uelle  1" l'étal  a  en\eis  la 
compagnie  des  engagements  différents  de  ceux  de  la  seconde 
])ériode,  il  ne  saurait  être  inutile  de  rechercher  s'il  est  plus 
avantageux  pour  l'Etat  d'attendre  le  terme  normal  de  la  Conven- 
tion ou  de  procéder  au  rachat  après  1935  ou  de  le  faire  avant 
tette  date. 

Mais  certains  de  ces  points  n'ont  été  examinés  qu'incidem- 
ment ;  d'autres  ne  l'ont  pas  été  et  l'on  a  apporté  à  l'examen  du 
surplus  plus  de  parti-pris  pour  ou  contre  l'exploitation  d'Etal  que 
de  documents.  La  Chambre  n'avait  même  pas  été  mise  en 
possession  de  renseignements  précis  sur  les  conséquences  finan- 
cières du  rachat.  La  Commission  du  Sénat  dut  les  réclamer  et 
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elle  ne  les  obtint  (lu'à  la  condition  qu'ils  ne  seraient  pas  rendus 
publics. 

Dans  ces  conditions,  les  données  principales  du  problème 
n'étant  pas  connues,  on  ne  saurait  se  flatter  de  le  résoudre.  L'ar- 
gumentation des  partisans  du  racbat  a  porté  pour  une  pari  sur 
la  nécessité  de  dégager  le  réseau  de  l'Etat,  enserré  entre  l'Ouest 
et  l'Orléans,  formé  de  lignes  sans  cohésion,  d'un  très  faible 
trafic,  n'ayant  même  ni  commencement  ni  fin.  Ces  considéra- 
lions,  dont  on  ne  saurait  méconnaître  la  justesse,  auraient  dû 
avoir  pour  conséquence,  depuis  longtemps,  la  rétrocession  aux 
compagnies  de  ces  lignes  qui  ne  peuvent  pas  avoir  d'existence 
propre,  dont  l'assemblage  forme  un  réseau  artificiel,  tandis  que 
les  compagnies,  les  utilisant  pour  décharger  leurs  lignes  les 
plus  lourdes,  ou  pour  abréger  certains  parcours,  les  auraient 
exploitées  dans  des  conditions  moins  onéreuses. 

On  a  voulu,  au  contraire,  —  et  le  mot  re\ient  dans  toutes  les 
discussions  —  «  doter  l'Etat  d'un  réseau-étalon  »,  sur  lequel  il 
pût  faire  des  expériences.  Et  il  en  a  fait  !  Toutes  n'ont  pas  été 
mauvaises.  Le  chauiïage  des  voitures  de  S"^  classe,  l'admission 
des  voyageurs  de  toute  classe  dans  les  trains  à  grande  vitesse, 
la  déli\"rance  de  billets  d'aller  et  retour  pour  toutes  les  gares  sont 
des  inno^■ations  qui  ont  été  empruntées  à  l'étranger,  qui  ont 
contribué  à  dé\elopper  la  circulation  et  que  les  compagnies  au 
raient  depuis  longtemps  appliquées  si,  au  lieu  d'être  portées  à 
l'atonie  par  le  monopole,  elles  avaient  eu  l'aiguillon  de  la 
concurrence. 

A  côté  de  ces  améliorations,  il  y  a  d'autres  expériences  qui 
sont  beaucoup  plus  inquiétantes,  parce  qu'elles  se  font  dans  des 
conditions  qui  n'ont  rien  de  comparable  à  l'exploitation  des 
compagnies.  Celles-ci  ont  à  tenir  un  compte  rigoureux  de  l'amor- 
tissement de  leur  capital  et  de  leur  matériel.  Elles  ont  à  payer 
l'intérêt  de  leurs  obligations  et  à  réserver  à  leurs  actionnaires  le 
liénéfice  légitime  auquel  est  fondé  à  prétendre  quiconque  met  des 
capitaux  dans  ime  affaire  industrielle  et  sans  la  prévision  duquel 
l'épargne  resterait  enfouie  dans  les  bas  de  laine,  plutôt  que  d'al- 
ler se  perdre  dans  les  déconfitures. 

Les  chemins  de  fer  d'Etat  n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  ces 
misérables  détails.  S'ils  tiennent  compte,  dans  des  conditions 
difficiles  à  contrôler,  des  frais  de  premier  établissement,  ils 
n'ont  ]>as  de  capital  à  rémunérer,  pas  de  créances  à  amor- 
tir et  si,  en  fin  d'année,  les  recettes  sont  supérieures  aux  dépen- 
ses,  on  proclame  (pi'ils  sont  en  bénéfice,  alors  que,  dans  les 
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mêmes  ■circonstances,  une  compagnie  serait  en  déficit  très  sen- 
sible. Les  expériences  qu'ils  font  en  matière  de  tarifs  ne  sau- 
raient donc  être  considérées  comme  concluantes. 


II 


Les  partisans  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat 
ne  veulent  pas  admettre  que  l'industrie  des  transports  est  une 
industrie  c-omme  une  autre  et  que  ceux  qui  s'y  adonnent  le  font, 
de  même  qu'un  épicier  ou  un  fabricant  de  machines,  en  vue  d'un 
bénéfice  et  non  pas  dans  la  philanthropique  pensée  d'aider  d'au- 
tres industries  à  gagner,  tout  en  perdant  eux-mêmes  leur  argent. 

Leur  point  de  départ  est  tout  différent  de  ces  conceptions 
mercantiles.  Pour  eux,  les  chemins  de  fer  sont  l'instrument 
du  développement  des  autres  industries.  Tout  ce  qu'ils  prélè- 
vent sur  elles  pour  se  payer  du  ser\ice  qu'ils  leur  rendent  en 
rapprochant  leurs  produits  du  consommateur  est  considéré  par 
eux  comme  un  préjudice  qu'ils  portent  à  ces  industries.  Toutes 
les  autres  ne  sont  jamais  assez  rémunératrices.  Pour  les  aé- 
fendre  contre  la  concurrence,  pour  leur  donner  le  moyen  d'éle- 
ver arbitrairement  leurs  prix,  on  ne  cesse  de  multiplier  les  bar- 
rières de  douane.  Mais  l'industrie  des  transports  est  classée  de 
droit  dans  la  catégorie  des  industries  sacrifiées. 

Si  des  crises  comme  celle  de  la  «  mévente  des  vins  »  se  pro- 
duisent à  l'intérieur,  si  l'agriculture  ne  profite  pas  davantage  du 
régime  protecteur,  si  notre  exportation  ne  se  développe  pas  plus 
largement,  il  est  inutile  d'en  chercher  la  cause  ailleurs  que  dans 
les  tarifs  de  chemins  de  fer.  Ecoutez  plutôt  le  rapporteur  à  la 
Chambre  du  budget  de  l'Agriculture  pour  l'exercice  1905,  M.  L.- 
L.  Klotz  :  «  Quand  un  pays  est  le  maître  de  ses  chemins  de  fer, — • 
comme  l'Allemagne,  par  exemple,  —  dit-il,  il  lui  est  facile  d'ac- 
corder à  telle  ou  telle  denrée,  à  tel  ou  tel  produit,  plus  directe- 
ment en  concurrence  avec  des  denrées  ou  des  produits  similaires 
étrangers,  des  tarifs  destinés  à  leur  permettre  d'arriver  dans  des 
conditions  moins  onéreuses  sur  les  marchés  du  monde,  où  la 
concurrence  est  ardente...  Lorsqu'au  lieu  d'un  monopole  d'Etat, 
on  se  trou\e  en  présence  d'un  monopole  de  droit  et  de  fait,  les 
intérêts  particuliers  ou  juives  risquent  de  l'emporter,  comme 
en  France,  sur  l'intérêt  général.  La  maîtrise  des  tarifs  est  un  des 
éléments  les  plus  essentiels  de  progrès  et  de  richesse.  »  Nous 
connaissons  ce  langage.  Cette  dernière  phrase  est  exactement 
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■ce  que  disait  M,  Mélinc  pour  faire  pré\aloir  le  régime  douarùer 
dont  il  nous  a  gratiliés.  .M.  Klotz  dit  encore:  «  Si  noire  régime  de 
protection  ne  produit  pas  ses  pleins  résultats,  ceux  que  l'on 
serait  en  droit  d'attendre,  c'est  qu'il  est  faussé  par  les  tarifs  de 
transports,  et  aussi  par  l'agiotage  et  la  fraude.  C'est  une  vérité 
indiscutable  que,  parmi  les  moyens  les  plus  propres  à  fa\orisçi' 
notre  exportation,  les  tarifs  de  cliemins  de  fer  ont  une  inq^jr- 
lance  certes  égale  aux  droits  de  douane  ou  aux  primes.  Quand 
ces  tarifs  sont  excessifs  comme  en  France,  ils  viennent  contreba 
lancer  l'influence  des  autres  moyens  protecteurs.  Quand  ils  sont 
conformes  aux  intérêts  du  travail  national,  ils  sont  un  coefficient 
important  de  la  protection  même.  » 

Ne  nous  attardons  pas  à  discuter  les  opinions  émises  dans 
les  lignes  que  nous  venons  de  citer.  AI.  Klotz,  proteclionnisle. 
signataire  de  propositions  de  rachat,  auteur  de  deux  rapports 
en  fa\eur  du  rachat,  déclare  que  le  régime  proteclionnisle  csl 
faussé  par  les  tarifs  'ûe  transport  et  que  ces  tarifs  sont  exces- 
sifs ;  d'où  cette  conclusion  que  le  jour  où  l'Etat  sera  mailre  de 
ses  tarifs,  il  devra  les  réduire. 

Les  projets  de  rachat  ont  eu  beaucoup  de  rapporteurs.  A  côté 
de  Al.  Klotz,  il  y  a  Al.  J.  Bourrât,  pour  lequel  les  compagnies 
sont  le  Detenda  CarUicu/o.  Sa  passion  ne  choisit  pas  loujour-; 
ses  arguments  ;  il  lui  est  arrivé  des  mésaventures  célèbres,  com- 
me d'appliquer  au  produit  net  de  l'Ouest  les  chiffres  qui  concer- 
naient l'Est.  Alais  AI.  Bourrât  est  l'auteur  de  «  l'Avis  présenté 
au  nom  de  la  Commission  du  budget  )),sur  le  rachat  de  TOuesI. 
Cet  avis  ne  donne  pas,  comme  il  semblerait  naturel,  d'éclaii'cis- 
sements  bien  précis  sur  les  conséquences  financières  du  rachat. 
Il  passe  en  revue  les  pays  étrangers  «  qui  ont  nationalisé  »  leurs 
chemins  de  fer  et  parmi  eux  la  Belgique,  où  les  caries  de  circu- 
lation pour  les  ouvriers  ne  coûtent  presque  rien  et  il  cite  en  pas- 
sant des  calculs  faits  par  AI.  Emile  Vandervelde,  le  socialiste 
belge. 

Ces  calculs  sont  extraits  d'un  article  publié  le  11  avril  1900 
dans  le  Peuple  de  Bruxelles  et  reproduit  par  la  Revue  socialiste 
de  Paris  en  juillet  1906.  Il  y  est  précédé  d'un  préambule  où  il 
est  dit  :  «  L'un  des  avantages  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  par  l'Etat,  c'est  qu'elle  permet  rétablissement  de  tarifs  tout 
à  fait  réduits,  —  tombant  au-dessous  même  du  prix  de  revient  — 
pour  les  ouvriers  mis  ainsi  à  même,  dans  bien  des  cas.  d'habiter 
la  campagne  tout  en  travaillant  à  la  Aille.  » 

Quant  à  l'article  de  M.  Vandervelde   :  L'exode  rural  el  lea 
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trains  ouviiers,  il  mérite  mieux  que  la  courte  mention  de  J\I. Bour- 
rât. Il  convient  de  le  citer,  parce  qu'il  met  en  pleine  lumière  ce 
que  les  ]iartisans  français  du  rachat  préfèrent  laisser  dans  l'om- 
bre. 

«  En  France,  écrit  AI.  \'andervelde,  les  chemins  de  fer  sont 
exploités  par  des  compagnies  privées.  Elles  ont  pour  préoccupa- 
tion dominante  de  réaliser  la  plus  grande  somme  possible  de 
profils.  Et,  comme  les  trains  ouvriers  ne  «  paient  »  pas,  elles 
mettent  généralement  fort  peu  d'enthousiasme  à  en  organiser  : 
les  coupons  de  semaine  coûtent  relali\emcnt  cher  ;  les  trains 
sont  peu  nombreux  ;  leurs  heures  d'arrivée  et  de  départ  ne  coïn- 
cident pas  avec  le  commencement  et  la  fin  du  tra\"ail.  Bref,  il  est 
fort  difficile  aux  ouvriers  d"habiter  la  campagne,  tout  en  travail- 
lant dans  les  villes. 

((  En  Belgique,  par  contre,  la  plupart  des  chemins  de  fer 
sont  exploités  par  l'Etat.  Celui-ci,  sous  la  pression  du  Parlement, 
obéit  à  dautres  préoccupations  que  le  seul  désir  d'augmenter 
ses  recettes.  C'est  ainsi  qu'il  a  organisé,  sur  presque  toutes  les 
lignes,  clés  trains  ouvriers  qui,  d'après  les  déclarations  du  mi 
nistre  des  chemins  de  fer,  mettent  l'Etat  en  perte  au  lieu  de  lui 
piocurer  des  bénéfices.  Pour  un  trajet  de  50  kilomètres, 
aller  et  retour,  par  exemple,  le  voyageur  ordinaire  paie,  en 
;'>°  classe.  3  fr.  05,  tandis  que  pour  leur  coupon  de  semaine,  leur 
donnant  la  faculté  de  faire  six  \oyages,  les  ou\"riers  ne  paient  que 
2  fr.  25. 

«  Il  ne  faudrait  pas  croire,  au  surplus,  que  ce  soit  par  pure 
pliilanlluo|)ie  que  l'Etat  bourgeois  transporte  les  ouvriers  à  des 
piix  qui  font  songer  au  transport  des  matières  pondéreuses  et 
sans  valeui". 

<(  L'institution  des  coupons  de  semaine  date  d'une  trentaine 
d'années.  lis  furent  créés  au  lendemain  de  la  guerre  franco-alle- 
mande, à  un  moment  où  les  industriels  belges  réclamaient,  à 
grands  cris,  de  la  main-d'œu\"re  pour  faire  face  à  leurs  engage- 
ments sans  devoir  passer  par  les  conditions  d(>s  syndicats  ou- 
\jiers.  Le  département  des  chemins  de  fer.  à  leur  demande, 
abaissa  ses  tarifs,  afin  (\c  déterminer  l'afflux,  dans  les  ailles,  d'un 
grand  nombre  de  campagnards,  dont  la  concurrence  ferait  l)ais- 
ser  les  salaires. 

«  Ce  résultat  fut  atteint,  conformément  aux  ])ré\isions.  Mais, 
ainsi  qu'il  airive  souvent  en  matière  sociale,  les  conséquences 
dernières  (h^  la  mesure  réclamée  par  les  chefs  d'industrie  furent 
bi'îii  différentes  de  celles  qu'ils  avaient  en  vue.  Peu  à  peu,  en 
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effet,  les  citadins  et  les  cainpagnaixls  enlrèieiit  en  contact.  Ils 
prirent  conscience  de  la  commnnanlc  de  leurs  intérêts.  Ils  niani- 
leslèrent  bientôt  les  mêmes  tendances  socialistes,  qui,  par  l'inter- 
médiaire des  abonnés  à  la  semaine,  se  répandirent  jusqu'au 
fond  des  campagnes.  Et,  quand  les  conservateurs,  effrayés,  \ou- 
lurent  faire  macbine  en  arrière,  il  était  trop  tard  ;  le  mouvement 
d'émigration  quotidienne  aAait  pris  une  telle  ampleur  qu'il  ne 
pouvait  ])lus  être  question  de  l'enrayer. 

«  C'est  ainsi  qu'un  simple  arrêté  ministériel,  qui  passa  presque 
inaperçu  et  auquel  son  auteur  môme  n'attachait  que  la  valeur 
d'un  expédient,  provoqua  la  révolution  la  plus  profonde,  peut- 
être,  qui  se  soit  produite  dans  le  régime  du  travail,  en  Belgique, 
depuis  un  quart  de  siècle. 

«  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  constater  la  progression 
formidable  des  coupons  de  semaine  délivrés,  depuis  1870.  par 
l'administration  des  chemins  de  fer  : 

1870 14.223 

187o 193.675 

1880 355.556 

1885 667.522 

1890 1.188.415 

1895 1.757.025 

1900 4.515.214 

1904 5.005.002 

«  Cinq  millions  de  coupons  de  semaine,  à  raison  de  quarante 
à  cinquante  cou])ons  par  an,  cela  fait,  au  bas  mot,  cent  mille  ou- 
vriers —  le  huitième  de  la  population  ouvrière  industrielle  — 
qui  prennent  le  train  tous  les  jours  pour  se  rendre  à  leur  tra- 
vail. »  (1). 

(1)  Il  y  a  pourtant  quelques  ombres  à  ce  tableau.  M.  Vanden-elds 
estime  que  ces  migrations  ont  de  grands  avantages  pour  les  ouvriers 
quand  les  distances  à  parcourir  ne  sont  pas  trop  considérables  ;  mais 
quand  elles  augmentent  ((  les  avantages  diminuent  et  les  inconvénients 
croissent  en  proportion  ».  De  son  côté,  M.  Allard,  député  de  Nivelles, 
disait  à  la  Cliambre  des  Représentants,  que  les  ouvriers  négligent, 
pour  rentrer  cliez  eux,  leur  perfectionnement  professionnel,  et  qu'ils 
passent  tant  de  temps  dans  les  trains  et  les  tramways  et  en  courses 
à  pied,  que  la  journée  atteint  seize  et  même  dix-huit  heures.  Aussi 
les  ouvriers,  toujoiu's  liarassés,  dorment  dans  les  trains,  dans  les  chan- 
tiers, même  sur  le  trottoir. 

Dans  sa  récente  enquête  sur  la  Belgique  criminelle,  M.  Henry  Joly 
a  fait  des  trains-ouvriers  une  étude  approfondie  qui  montre  qu'à  bien 
des  égards  les  avantages  sont  compensés,  et  au  delà,  par  de  nombreux 
et  graves   inconvénients. 
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De  cel  article,  il  laut  retenir  que  les  chemins  de  ter  de  TEtal 
belge  perdent  sur  le  transport  des  ouvriers  et  que  ces  tarifs  de 
ruine  ont  été  établis  sous  la  pression  du  Parlement.  L'approba- 
tion discrète  que  Al.  Bourrât  donne  au  régime  des  ■chemins  de 
fer  belges  permet  de  penser  qu'après  le  rachat  des  chemins 
français,  des  tarifs  de  ruine  seraient  appliqués  et  cjue  la  Cham- 
bre, dont  la  méthode  financière  consiste,  surtout  à  la  fin  des  lé- 
gislatures, à  se  faire  de  la  réclame  électorale  en  augmentant  les 
dépenses  et  en  diminuant  les  recettes  —  c'est  le  fond  des  «  ré- 
formes démocratiques  »  —  ne  se  ferait  pas  faute  d'exercer  une 
pression  pour  donner  aux  ouvriers  français  des  facilités  de 
transport  analogues  à  celles  dont  jouissent  les  ouvriers  belges. 


III 


A  Taide  de  ces  éléments,  la  réforme  consécutive  au  rachat 
commence  à  se  préciser.  Elle  consiste  à  tarifer  le  transport  des 
marchandises,  non  pas  de  façon  à  faire  concorder  les  prix  avec 
les  dépenses  et  l'amortissement  des  capitaux  engagés,  mais  en 
vue  den  faire  un  complément  des  mesures  protectionnistes, 
c'est-à-dire  que  l'on  abaissera  le  transport  des  marchandises 
françaises  et  que  l'on  augmentera  celui  des  marchandises  étran- 
gères. L"œuvre  d'élimination  commencée  à  leur  égard  par  les 
tarifs  de  douane  sera  complétée  par  les  tarifs  de  chemins  de  fer. 

En  ce  qui  concerne  les  voyageurs  ordinaires,  les  prix  subiront 
ime  diminution  générale  ;  les  trains  ouvriers  seront  rendus  plus 
nombreux  et  plus  il  y  en  aura,  plus  le  déficit  de  l'exploitation 
s'aggravera. 

Est-ce  à  cola  que  s'arrêteront  les  conséquences  de  la  réforme  ? 
On  nous  a  dit  et  répété  que  dans  l'intention  de  faire  croire  à  une 
amélioration  de  sa  situation  et  d'augmenter  artificiellement  son 
produit  net,  la  Compagnie  de  l'Ouest  avait  négligé  des  travaux 
urgents,  tels  que  la  réfection  des  voies,  que  son  matériel,  wa- 
gons, \oiturcs  à  voyageurs,  machines,  était  insuffisant  et,  pour 
une  grande  partie  très  usé,  qu'elle  avait  fait  des  réductions  de 
personnel  et  que  le  traitement  de  ses  agents  était  très  inférieur 
à  celui  des  agents  de  l'Etat. 

Si  tout  cela  est  exact,  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  s'empressera  de  refaire  les  voies,  de  mettre  en  service  un 
matériel  abondant  et  neuf,  d'augmenter  le  personnel  en  nombre 
et  en  réfiibnlion.  La  Compagnie  de  l'Ouest  a  pu  ajourner  dans 
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une  ceiiainc  mesure  des  améliorations,  d'une  part,  dans  le  désir 
de  ne  pas  grossir  le  compte  de  la  garantie  d'intérêt  ù  laquelle 
on  lui  reprochait  déjà  de  faire  trop  largement  appel  et,  d'autre 
part,  avec  cette  pensée  que  la  menace  du  rachat  étant  toujours 
suspendue  sur  sa  tète,  elle  n'avait  pas  cette  sécurité  du  lende- 
main sans  laquelle  aucune  œuvre  do  quelque  durée  ne  saurait 
être  entreprise.  L'Etat  n'aura  pas  les  mêmes  raisons  pour  diffé- 
rer ou  pour  agir  avec  lenteur.  Il  \  oudra  —  nous  le  présumons  du 
moins  —  être  l'entrepreneur  de  transports  idéal.  Il  voudra  rache- 
ter par  la  cjualité  de  ses  wagons  celle  de  ses  cigares  et  de  ses 
allumettes,  par  la  rapidité  et  l'exactitude  de  ses  trains  la  lenteur 
de  ses  autres  administrations.  Il  fera  de  son  réseau  le  «  réseau- 
étalon  »  que  les  compagnies  devront  imiter. Mais,  comme  elles  ne 
seront  pas  dans  les  mêmes  conditions  de  «  régie  désintéressée  », 
elles  ne  pourront  abandonner  une  partie  de  leurs  recettes  cpi'en 
faisant  appel  à  la  garantie  d'intérêt;  et,  quand  elles  y  auront 
fait  appel,  on  leur  dira,  comme  à  l'Ouest,  que  leur  actif  est 
inférieur  à  leur  dette,  qu'elles  n'ont  aucune  chance  de  la  rem- 
bourser et  que,  par  conséquent,  elles  n'ont  qu'à  faire  place  à 
l'Etat. 

Ce  qui  est  merveilleux,  en  effet,  c'est  que,  pour  expliquer 
l'ardeur  avec  laquelle  on  poursuit  la  campagne  de  rachat  de 
l'Ouest,  nul  ne  songe  à  prouver  que  l'opération  est  bonne.  Tous 
les  rapporteurs,  tous  les  orateurs  favorables  au  rachat  décla- 
rent à  l'envi  qu'elle  est  mauvaise.  Le  dernier  rapporteur  de  la 
Commission  des  chemins  de  fer,  AL  Aimond,  n'y  a  pas  manqué 
dans  la  discussion  de  décembre  et  il  a  eu,  pour  défendre  le  ra- 
chat, des  argrmients  imprévus.  Il  a  comparé  la  situation  respec- 
tive de  l'Etat  et  de  la  Compagnie  à  celle  de  deux  associés,  ce 
qui  est  assez  exact  et  il  a  continué  en  ces  termes  :  «  Si  vous  aviez 
un  associé  qui,  depuis  vingt-trois  ans,  au  lieu  de  vous  sci'vir 
l'intérêt  de  votre  argent,  vous  avait,  au  contraire,  obligés  par 
son  contrat  de  débourser  de  \otre  poche  des  sommes  aussi  con- 
sidérables et  telles  cpie  son  actif  ne  représenterait  plus  qu'une 
faible  partie  de  votre  créance,  vous  n'hésiteriez  pas  une  seule 
minute,  si  la  possibilité  vous  en  était  offerte,  à  rompre  un  contrat 
aussi  onéreux,  plutôt  que  de  continuer  à  porter  votre  argent  dans 
ce  tonneau  des  Danaïdes.  »  Il  semble  que.  dans  ce  cas,  la  sagesse 
conseillerait,  pour  le  bailleur  de  fonds,  à  dire  â  son  associé  : 
«  Cherchez  de  l'argent  oîi  aous  \oudrez  :  arrangez-vous  comme 
vous  pourrez  ;  mais  ne  conqitez  plus  sur  moi  :  je  ne  \"eux  ]ilus 
rien  verser  et  je  me  retire.  »  Or,  le  raisonnement  qu'on  fait  tenir 
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à  l'Etat  est  tout  différent  ;  il  consiste  à  dire  :  «  Je  sais  que 
Taffairc  est  mauvaise,  que.  quoi  qu'il  arri\e,  elle  restera  mau- 
Aaisc,  Aussi,  je  la  prends  tout  de  suite  pour  moi  tout  seul.  » 

Est-ce  que,  par  suite  du  racliaf,  le  réseau  aura  plus  de  trans- 
ports à  effectuer  ?  Est-ce  que,  d'un  coup  de  baguette  enchantée, 
un  sorcier  fera  surgir  des  industries,  mettra  en  exploitation  des 
mines  de  houille  ou  de  fer,  ou  détournera  quelque  bras  du  Pac- 
tole dans  la  caisse  «  autonome  »  de  l'organisme  nouveau  ?  Nous 
sommes  sur  le  terrain  des  faits  et  non  dans  le  pays  des  Mille  et 
une  Nuits.  (.)r,  le  fait  i)rincipal,  c'est  qu'en  1883  le  ministre  des 
Travaux  publics  Raynal,  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'approbation  de  la  convention  avec  la  Compagnie, 
(le  l'Ouest  et  le  rapporteur  de  la  Chambre,  M.  Maurice  Rouvier, 
s'accordaient  à  dire  :  «  Les  nouvelles  concessions  créent  à  la 
Compagnie  des  charges  relativement  considérables.  Le  réseau 
actuel  de  l'Ouest  comprend  environ  3.200  kilomètres  de  lignes- 
fh\jà  assez  peu  productives.  Le  réseau  va  s'accroître  de  2.500  kilo- 
mètres de  lignes  nou^•elles,  pour  la  plupart  très  pauvres.  » 

Il  était  donc  à  pré\oir  que  l'exploitation  n'en  serait  pas  bien 
rémunératrice.  Et  cependant  Raynal  estimait  qu'après  une 
période  de  sacrifices  assez  courte,  la  garantie  d'intérêt  n'aurait 
plus  à  fonctionner  et  que  même  un  jour  tiendrait  où  les  conven- 
tions deviendraient  aAantageuses  pour  l'Etat  par  le  partage  des 
bénéfices.  Se  trompait-il  de  bonne  foi  ou  cherchait-il  à  tromper 
le  Parlement  ?  Il  faut  d'abord  repousser  l'hypothèse  injurieuse, 
dont  les  adversaires  les  plus  acharnés  de  Raynal  ont  dû  finir 
par  reconnaître  l'inanité.  Quant  à  la  première,  elle  est  inexacte. 
Au  moment  où  Raynal  nc'gociait  les  coua  entions,  la  France  était 
dans  un  état  de  grande  prospérité  ;  elle  reprenait  sur  le  marché 
général  du  monde  la  place  que  ses  désastres  lui  avaient  fait  per- 
dre et  ses  relations  aAec  le  dehors,  sous  le  régime  de  protection 
atténuée  des  ti'aités  (\r  commerce  paraissaient  appelées  à  pren- 
(he  un  dé\(dopi)ement  de  plus  en  |>lus  consich-rable.  Par  consé- 
quent, l'industrie  des  transports  terrestres  et  maritimes  semblait 
devf)ir  juofiter  dans  une  large  mesure  de  ce  mou\ement  d'af- 
faires. 

C'est  précisément  à  l'époque  de  la  conclusion  des  conven- 
tions que  cette  marche  est  ralentie  par  les  premières  mesures 
douanières  qui,  d'année  en  année,  diminuent  le  chiffre  de  nos 
imporfafidus.  En  même  temps,  le  phylloxéra  fait  tomber  notre 
lu^oduclioii  \  inicole  à  35  millions  d'hectolitres  en  1883  et  1884  et 
même  ù  25  millions  dans  les  années  1880-1890.  Elle  se  relève 
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ensuite  avec  des  allcrnalives  de  rechûle  jusqu'à  G5  millions  en 
lOOi,  tandis  qu'elle  avait  atteint  85  millions  d'hcclolilios  en  1875. 
Ces  diverses  circonstances  ont  eu  pour  résultat  d"cnlraver  le 
développement  des  transports.  Si  la  région  de  TOuost  compte 
des  lignes  ferrées  très  pau\res,  qui  n'ont  jjas  à  altcndr(;  de 
revenu  de  l'industrie  locale,  elle  compte  aussi  des  lignes  qui  abou- 
tissent à  de  nombreux  ports,  dont  l'accroissement  d(^  noii  rela- 
tions commerciales  a\ec  le  dehors  aurait  augmenté  le  trafic.  Or. 
si  nous  comparons  le  mouvement  des  principaux  de  ces  ports  en 
1880,  dernière  année  d'existence  des  traités  de  commerce  et  en 
1904,  l'année  la  plus  récente  dont  la  statistique  soit  connue,  les 
résultats  de  cette  comparaison  sont  résumés  dans  le  tnldcau  sui- 
vant : 

Etat  de  développement  par  port  français  d'entrée  el  de  sortie» 
iVavires  à  vapeur   et   à   voiles  réunis    T. 


ENTREE 


CHARGES 


■VR    U: 


Français     Tonneaux      Etrangers         Toniieaiiv    Français  Tonneaux    Elrans.  Tonneaux 


Le  Havre . 
lloiieu  .  .  . 
Cherbourg 
Dieppe  .  . 
Caen  .... 
Houfieur 
Fécamp  .  . 
Granville 
ïrouville    , 


Le    Havre . 
Rouen     . . . 
Cherbourg 
Dieppe    . . 

Caen    

Hon fleur  . 
Fécamp  . . 
Granville  . 
Trouville    . 


518 
(54 
88 

200 
71 
■29 
38 

122 
94 


378.672 

18.508 

10.094 

59.083 

15.251 

4.534 

6.300 

12.388 

9.757 


Année 

2.564 

1.623 

765 
1.477 

725 

622 

167 

254 

170 


1550 

1.577.319 

596.566 

317.255 

428.624 

117.616 

155.923 

31.518 

51.825 

35.147 


21 
1 

10 


12 
10 


777 

264 


360 


50 
8 

S3 
88 
6 
254 
1 
43 


1.224      514.587 


8.367      3.311.793      54      4.649 
Année  1901 


10.089 
941 

11.636 

12.850 
730 

51.500 

101 

1.843 


535       89.690 


404 

588.664 

1.756 

1.793.982 

23 

21.175 

42 

14.695 

324 

299.560 

1.029 

625.884 

14 

8.74): 

11 

3.423 

12 

3.823 

744 

1.689.084 

43 

1.399 

377 

40.216 

739 

129.165 

718 

238.781 

168 

33.353 

30 

5.512 

183 

74.880 

261 

89.323 

1 

4C2 

110 

15.413 

5 

720 

212 

94.434 

2 

(;.31 

57 

9.666 

72 

18.260 

94 

29.502 

)) 

» 

6 

284 

60 

5.978 

143 

34.771 

14 

206 

3 

406 

29 

12.527 

67 

21.677 

)) 

)) 

» 

» 

1.828  1 

.133.577 

5.024 

4.617.438 

26.3 

65.992 

636 

89.615 

(1)  Ces  chiffres  sont  empruntés  au  Tableau  général  du  Commncc  et  de  la  Savi- 
gation,  publié  par  la  direction  générale  des  Douanes.  Ils  s'appliquent  aux  navires 
en  provenance  et  à  destination  des  colonies,  de  l'étranger  et  de  la  grande  pêche. 
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SORTIE 


Le  Havre. 
Piouen  ... 
Cherbourg 
Dieppe  . . 
Caeu  .... 
Honfieur  . 
Fécamp  . . 
Grauville  . 
Trouville    . 


CHARGES 


SUR  LEST 


Frauçais     Tonneaui   Elrangci-s    Tonneaux    Français    Tonneaux    Etrang. 

Année  1880 
371     302.312     1.027     6Ô9.454       96       45.902     1.564 


?6       15.714 


980    266.805       17 


33 

162 

6 

6 

42 

50 

3 


1.064 

52.057 

575 

453 

5.277 

5.779 

440 


663 
765 
175 
465 
50 
174 


290.488 

171.693 

20.863 

88.614 

7.758 

25.777 

911 


154 
47, 

.68 
20 
27 

138 
80 


5.229 
16.693 

6.011 
15.895 

3.432 

4.440 
14.531 

8.278 


717 
156 
793 
575 
397 
114 
121 
163 


Tonneauj; 


925.524 

347.541 

30.143 

271.152 

100.211 

116.624 

23.375 

26.616 

33.586 


749 

383.671 

4.306  1.532.363 
Année  1901 

647 

120.411 

4.600 

1.874.772 

Le    Havre... 

315 

522.296 

1.183  1.312.151 

81 

75.675 

610 

490.881 

Eouen    

188 

167.687 

33S 

134.053 

70 

53.048 

745 

542.539 

Cherbourg    .  . 

43 

2.035 

1.076  1 

.701.676 

11 

2.216 

70 

31.932 

Dieppe    

902 

172.202 

525 

127.717 

9 

1.467 

233 

121.341 

Caen     

102 

47.481 

197 

42.207 

112 

42.559 

166 

64.792 

Honfleur    . . . 

2 

932 

148 

24.492 

» 

» 

141 

79.383 

Fécamp    .... 

74 

14.686 

11 

3.519 

9 

4.985 

86 

26.319 

Grauville    . . . 

72 

6.529 

85 

17.548 

8 

3.659 

55 

17.166 

Trouville    . . . 

» 

» 

» 

» 

25 

10.810 

57 

18.812 

1.698     933.848     3.563  3.362.363     325     194.419     2.163     1.393.16." 


L'écart  entre  ces  deux  chiffres  ne  correspond  pas,  on  le  recon- 
naîtra, au  développement  de  l'activité  commerciale  d'une  grande 
nation  en  vingt-cinq  ans.  En  1880,  9.591  navires  chargés  en- 
traient dans  les  ports  que  dessert  le  réseau  de  l'Ouest  ;  il  n'y  en 
avait  que  6.852  en  1904.  En  revanche,  le  nombre  de  navires 
français  entrant  sur  lest  a  passé  de  54  représentant  4.649  ton- 
neaux à  265  jaugeant  145.902  tonneaux.  C'est  pour  atteindre  ce 
beau  résultat  qu'on  donne  des  primes  à  la  marine  marchande, 
ÂAec  un  autre  régime  douanier,  elle  aurait  au  dehors  un  fret 
inépuisable  qui  alimenterait  abondamment  le  réseau  de  l'Ouest. 
Mais  on  paie  les  bateaux  pour  se  promener  à  vide  et  moins  ils 
transportent,  plus  les  protectionnistes  sont  satisfaits,  puisque, 
de  cette  façon,  nous  échappons  à  «  l'envahissement  du  marché 
par  les  produits  étrangers  »  et  que  nous  nous  rapprochons  de  cet 
idéal  —  réalisé  en  1905  —  de  voir  la  bnlniice  du  commerce  pen- 
cher «  en  notre  faveur  ». 

Les  chemins  de  fer  oui  fait  comme  les  bateaux  ;  ils  n'ont  pas 
ou  à  transporter  tout  ce  qu'un  aulrc  régime  douanier  leur  aurait 
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procure  cl  la  garantie  d'intérêt  sur  terre  est  venue  s'ajouter  aux 
primes  maritimes.  Les  compagnies  ont  essayé,  par  des  tarifs 
commerciaux,  d'attirer  à  elles  la  clientèle,  de  disputer  le  transit 
aux  lignes  étrangères,  aux  ports  de  Hambourg  ou  d'Anvers,  de 
lutter  contre  la  batellerie.  Mais  quand  elles  veulent  s'assurer  du 
trafic  par  le  transit,  elles  se  voient  accuser  de  favoriser  par 
leurs  tarifs  la  concurrence  des  marchandises  étrangères  aux 
produits  français  et  quand  elles  tentent  de  faire  concurrence  à  la 
batellerie,  elles  rencontrent  les  protestations  du  Parlement  et 
l'opposition  du  ministre  des  Travaux  publics  :  «  Quand  une 
compagnie  de  chemin  de  fei',  disait  Al.  Pierre  Baudin  à  la  Cham- 
bre, le  P""  décembre  1905,  Acut  tuer  la  concurrence  d'un  canal, 
elle  arrive  à  se  faire  autoriser  un  tarif  à  perte  ;  nous  n'ignorons 
pas  qu'au  fur  et  à  mesure  que  se  crée  un  trafic  sur  un  canal, 
immédiatement  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  présente  à  l'au- 
torisation du  ministre  un  tarif  spécial  ;  j'en  ai  arrêté  un  très 
grand  nombre  quand  j'étais  au  ministère  des  Tra\'aux  publics  et, 
malgré  tout,  un  certain  nombre  ont  passé.  » 

Dans  le  régime  d'exploitation  par  l'Etat,  M.  Bourrai  précise 
que  les  marchandises  lourdes  ou  encombrantes  doivent  être  lais- 
sées à  la  batellerie.  On  stipule  que  les  tarifs  doivent  seconder  le 
système  de  protection  et,  par  conséquent,  aider  à  repousser  la 
nrarchandise  étrangère  qui  refluera  vers  Hambourg  et  Anvers  ; 
qu'ils  doivent  être  diminués  pour  les  marchandises  françaises 
et  pour  les  voyageurs.  Quant  aux  «  tarifs  à  perte  »,  les  trains 
ouvriers  nous  les  montreront  dans  toute  leur  splendeur.  En 
même  temps,  on  augmentera  le  nombre  et  le  traitement  des 
agents  ;  on  accroîtra  le  matériel.  Si  avec  tout  cela  l'organisme 
nouveau  arrive  à  boucler  son  budget  autonome  et  à  payer  l'inté- 
rêt de  ses  emprunts,  c'est  qu'il  aura  trouvé  la  pierre  philoso- 
phai. Mais  rassurez-vous,  bons  contribuables  ;  vous  êtes  là  pour 
payer  la  différence.  La  garantie  d'intérêts  n'avait  qu'une  durée 
limitée.  Avec  le  rachat,  \ous  aurez  à  perpétuité  la  joie,  \'ous  qui 
êtes  sédentaires  et  n'avez  pas  de  marchandises  à  faire  circuler 
pour  votre  propre  compte,  de  supporter  une  surcharge  d'impôts 
pour  faire  voyager  vos  concitoyens  et  leurs  marchandises  à  bon 
compte.  Que  pourriez-vous  désirer  de  mieux  ? 

Georges  de  Nouviox. 
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L'IMPOT  SUR  LE  REVENU 


ET 


LA  LIBERTE  INDIVIDUELLE 


Avant  la  séance  de  la  Chaml)re  des  dépulés  du  10  féviior,  qui 
aiiontia  l'accord  parfait,  au  moins  momentané,  des  dilTércnts 
membres  du  gouvernement  sur  la  question  religieuse,  les  adver- 
saires du  Cabinet  exploitaient  certaines  divergences  de  vues  qui 
existaient  entre  j\I.  Clemenceau  et  M.  Briand  et  qui  se  déga- 
geaient surtout  des  intentions  présumées  des  deux  ministres. 
Mais  on  n'a  pas  signalé,  à  ce  moment,  une  autre  di\ergencc 
d'opinions,  —  celle-là  plus  grave  et  que  des  actes  constatent,  cl 
qui  subsiste  encore,  • —  entre  le  Président  du  Conseil  et  un  autre 
de  ses  collaborateurs.  Comme  simple  sénateur,  M.  Clemenceau 
avait  déjà  élaboré  une  proposition  de  loi  tendant  à  augmenter 
les  garanties  de  la  liberté  individuelle  ;  désirant  rester  au  pou- 
\oïv  le  ])rotecteur  de  tous  les  droits,  il  a  déposé  au  Sénat,  le 
18  janvier  dernier,  un  projet  dans  le  même  sens  ;  mais,  malheu- 
reusement, trois  semaines  après,  le  7  février,  il  laissait  M.  Cail- 
laux  présenter  son  i^rojet  d'impôt  sur  le  revenu,  dont  la  plupart 
des  dispositions  sont  des  atteintes  à  la  liberté  des  citoyens.  Cette 
contradiction  n'est-elle  pas  absolue,  et  la  solidarité  ministérielle 
ne  serait-elle  qu'un  vain  mot  ? 

Certes,  M.  Caillaux  se  défend  \i\enionl  d'établir  un  système 
inquisitorial.  «  En  première  ligne,  déclare  rex[)osé  des  motifs, 
nous  établissons,  à  l'image  de  ce  qui  existe  en  Angleterre,  un 
impôt  général  sur  les  di\'erses  classes  de  revenus,  les  atteignant  à 
leur  source  au  moment  où  ils  apparaissent.  d"api'ès  les  règles  de 
constatation,  d'assiette  et  de  recouvrement  con\enablement  ap- 
propriées à  chaque  nature  de  revenus,  ne  conqtorlanl  ni  arbi- 
traire, ni  iiuinisilion.  »  Et,  jibis  loin,  à  propos  de  l'assiette  de 
l'impôt  sui'  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux  :  «  Le  plus 
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souvent,  do  ce  débat  l'acullalif  cl  amiable  sortira  une  entente 
équitable,  et  par  le  seul  jeu  îles  bonnes  \olonlés,  sans  arbitraire, 
sans  fnc'ssion,  sans  iiKfuisilion,  l'impôt  deviendra  vile  ee  qu'il 
iloit  être,  eonforme  à  la  réalité  des  i'aits  et  vraiment  propor- 
lionnel  aux  revenus.  »  Et  ailleuis,  encore  :  «  Nous  persistons  à 
croire  que  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  chacun  se  montre 
si  jaloux  de  son  indépendance  et  du  secret  de  ses  aiïaires,  les 
[larticuliers  prél'èrent  généralement  s'incliner  devant  l'action  ad- 
ministrati\e,  phitôl  que  de  voir  le  fisc  s'immiscer  dans  leurs 
opcralions  personnelles.  »  Enfin,  dans  le  discours  qu'il  a  pro- 
noncé le  24  février  à  Antony.  le  minisire  des  Finances  s'est 
écrié,  indigné  :  «  Où  donc,  dans  quel  article,  à  quelle  ligne  du 
projet  aper(;oit-on  le  droit  pour  le  fisc  de  s'ingérer  dans  les 
afïaiies  pri\ées,  de  pénétrer  au  domicile  du  citoyen  ?  » 

Celte  belle  indignation  a  gagné  M.  Pelletan,  qui  ne  fut  pas 
toujours  de  cet  avis  ;  au  lendemain  du  dépôt  du  projet  de  loi,  il 
faisait,  à  la  Commission  de  législation  fiscale,  celte  obser\alion 
plutôt  sé\ère  :  «  L'exposé  des  motifs  est  excellent  ;  mais  le  dis- 
positif ne  répond  pas  à  cet  exposé  ;  la  Commission  aura  le  de- 
voir de  mettre  les  articles  de  la  loi  en  harmonie  avec  l'exposé  des 
motifs  ;  le  ministre  a  été  \  isiblement  dominé  par  le  désir  de  sup- 
primer la  déclaration  ;  mais  les  l'ormalités  qu'il  y  substitue  sont 
plus  vexaloires  que  la  déclaralion.  »  Depuis,  M.  Pelletan  a  ré- 
fléchi, et  aujourd'hui  ses  critiques  sont  devenues  louanges  ;  il 
s'exprime  ainsi  (1)  :  «  J'enrage  quand  je  vois  les  énormités  qu'on 
répand  contre  l'impôt  sur  le  revenu,  non  que  je  craigne  qu'elles 
n'empêchent  la  réalisation  de  la  réforme,  —  le  suffrage  universel 
a  fait  connaître  ses  volontés  ;  bien  hardi  qui  lui  dirait  :  «  Je  ne 
veux  pas  !  »  —  mais  parce  qu'elles  sont  de  nature  à  donner  au 
dehors  une  idée  bien  médiocre  et  bien  fausse  du  bon  sens  du 
pays.  On  raconte  encore  aux  naïfs  que,  comme  cet  impôt  oblige 
chacun  à  déclarer  son  revenu,  on  va  soumettre  la  France  à  la 
plus  odieuse  inquisition  ;  que  c'est  là  un  procédé  imaginé  par  les 
r()Ilecti\istcs  pour  préparer  le  partage  des  biens  ;  qu'ils  font 
ainsi  une  cnc|uèle  indirecte  sur  la  fortune  de  chacun,  pour  mettre 
plus  aisément  la  main  sur  elle,  quand  leur  jour  sera  \enu  ;  et 
fju'en  attendant,  en  établissant  un  impôt  progressif  (chose  mons- 
liueuse  !),  ils  veulent  dévorer  les  ressources  des  riches  et  empê- 
rlirr  la  formation  des  épargnes.  » 

Tout  cela  est  fort  bien,  mais  ces  protestations  ne  peuvent  nous 

(1)  Le  Mil  fi  II,  P--  mars  1907. 
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émouvoir  ;  il  faut,  pour  nous  convaincre,  autre  chose  que  des 
affirmations,  fussent-elles  énoncées  avec  grande  assurance;  Or,  la 
simple  lecture  de  quelques  articles  du  projet  n'est  pas  longue  à 
montrer  que  les  promesses  contenues  dans  l'exposé  des  motifs 
sont  loin  d'être  tenues.  Notre  bUt,  dans  ces  quelques  pages 
rapides,  n'est  point  d'étudier  ces  mesures  par  le  détail  ;  cette 
étude;  d'ailleurs,  a  ciéjà  été  faite,  notamment  dans  une  série  re- 
marcjuable  d'articles  publiés  par  le  Temps  (l).  Qu'il  nous  suffise, 
à  titre  d'exemples,  de  rappeler  les  principales  dispositions  les 
plus  vexatoires.  En  ce  qui  concerne  les  commerçants  et  les  indus- 
triels, «  les  imposables  sont  tenus,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par 
un  avis  spécial  du  contrôleur  des  contributions  directes,  de  four- 
nir par  écrit  tous  les  renseignements  de  nature  à  faire  connaître 
les  conditions  matérielles  a'exercice  de  leur  profession  »  (art  35); 
«  le  contrôleur,  accompagné  ou  non  des  membres  de  la  Com- 
mission, a  le  droit  de  visiter,  pendant  les  heures  de  travail,  les 
locaux  et  emplacements  servant  à  l'exercice  des  professions  im- 
posables »  (art:  36)  ;  «  dans  les  cas  de  réclamation  contentieuse 
(contre  l'évaluaition  administrative),  les  réclamants  sont  tenus  de 
justifier  leurs  prétentions  par  la  présentation  d'actes  authenti- 
ques, de  livres  de  commerce  régulièrement  tenus  ou  de  tous 
autres  documents  susceptibles  de  faire  preuve  »  (art.  37).  — 
Quant  aux  employés,  commis  et  autres  salariés,  leurs  traite- 
ments et  salaires  sont  taxés  et,  pour  ce,  déclarés  au  fisc  de  la 
manière  suivante  :  «  Tout  individu  et  toute  société  ou  associa- 
tion occupant  des  employés,  commis,  ouvriers,  aides  ou  auxi- 
liaires, moyennant  traitements,  salaires  ou  rétributions,  sont 
tenus  de  remettre  dans  le  courant  du  mois  de  jan\ier  de  chaque 
année,  au  contrôleur  des  contributions  directes,  un  état  indi- 
quant :  1°  les  noms  et  adresses  des  individus  qui  ont  été  occu- 
pés dans  leur  établissement  au  cours  de  l'année  précédente  ; 
2°  le  montant  des  traitements,  salaires  ou  rétributions  payés  à 
chacun  d'eux  pendant  ladite  année  ;  3°  la  période  à  laquelle  s'ap- 
pliquent ces  payements,  lorsque  cette  période  est  inférieure  à 
l'année  »  (art.  47).  N'est-ce  pas  l'Etat,  c'est-à-dire  tout  le  monde, 
renseigné  ainsi  sur  la  vie  intime  de  chacun  ?  —  Les  bénéfices  des 
professions  libérales  seront  déclarés  chaque  année  à  l'adminis- 
tration ;  cette  déclaration  sera  «  accompagnée  de  toutes  les  justi- 
fications nécessaires  pour  en  établir  l'exactitude  »  (art.  53). 


(1)  Le  Temps,  V Inquisition  fiscale   ;  série  d'articles  publiés  depuis 
le  9   février. 
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Les  iiossesseurs  de  revenus  mobiliers  «  (loi\ciit  en  indiquer  le 
montanl  en  les  distinguant  sui\'ant  leur  nature  »  (arl.  02)  ;  de 
plus,  les  porteurs  de.  valeurs  mobilières  doivent  déposer,  au  mo- 
ment où  ils  touchent  leurs  «  coupons,  chèques  ou  instiuments 
de  crédit,  un  bordereau  daté,  mentionnant  le  nombre,  la  nature 
■et  la  valeur  des  coupons,  chèques  ou  instruments  de  crédit  à' 
payer.  »  (art.  26).  Ce  n'est  pas  tout  ;  les  banquiers,  changeurs, 
agents  de  change,  notaires,  etc..  sont  tenus  de  tenir  des  réper- 
toires relatant  toutes  les  opérai  ions  de  payement  ou  de  négocia- 
tion faites  pour  leurs  clients  ;  ces  répertoires  «  seront  repré- 
sentés à  toute  ré(|nisition,  aux  agents  de  l'enregistrement  »  (ar- 
ticle 27).  Enfin,  —  et  l'énumération  pourrait  se  continuer,  —  les 
■contra\entions  à  ces  di\erses  et  multiples  prescriptions  seront 
•((  constatées,  en  toute  circonstance,  au  moyen  de  procès-\erbaux 
■dressés  par  les  agents  de  l'enregistrement,  les  officiers  de  police 
judiciaire,  les  agents  de  la  force  j^ublique,  ceux  des  contribu- 
tions directes,  des  contributions  indirectes,  des  douanes  et  des 
postes  »  (art.  30)  ;  rapprochons  de  celte  fin  de  phrase,  la  sui- 
vante :  ((  Lors([ue  l'administration,  ixir  un  moyen  quelconque'. 
aura  eu  connaissance  d'une  infraction  aux  prescriptions...  » 
'(art.  29)  et  nous  nous  apercevrons  que  ce  n'est  plus  le  domicile 
qui  est  violé,  mais  le  secret  des  lettres  ! 

Que  de\ient,  dans  tout  ceci,  la  liberté  indi\iduelle  si  chère  à 
M.  ('léraenceau  ?  Elle  n'est  pas  seulement,  selon  la  définition 
•des  jurisconsultes,  le  droit  pour  chaque  homme  de  disposer 
librement  de  sa  personne,  et  d'obtenir  protection  ou  l'éparatioii 
contre  les  arrestations  illégales,  \iolations  de  domicile  ou  autres 
atteintes  portées  à  la  sûreté  ;  elle  est  plus.  Elle  consiste  à  don- 
ner à  chacun,  à  tous  points  de  vue,  le  plus  d'indépendance  pos- 
sible ;  c'est  fort  important,  peut-être,  pour  un  citoyen  que  sa 
maison  soit  respectée  :  mais  si,  les  agents  de  l'administrai  ion 
n'allant  pas  chez  lui,  il  est,  lui,  forcé  d'aller  chez  eux  les  mettre 
au  courant  de  son  genre  de  vie.  de  ses  ressources,  de  ses  dettes, 
et  d'étaler  ainsi,  aux  yeux  de  tous,  ce  qui  de\rait  rester  dans  le 
domaine  le  plus  privé  :  n'a-t-il  pas  le  droit  de  se  plaindre  ?  On 
n'entre  pas  dans  sa  maison  :  oh!  non,  mais  on  l'oblige  à  \ï\re  dans 
une  maison  de  verre  !  Le  résultat  n'est-il  pas  identique  ?  Et 
quelle  sera  la  situation  du  commerçant  gêné  dans  ses  paiements, 
dont  le  chiffre  d'affaires  baisse  et  dont  les  concurrents,  envieux, 
seront  là,  guettant  avec  impatience,  pour  savoir  s'ils  doivent  se 
réjouir,  la  i)ublication  des  rôles  ?  Et  qui  donne  à  l'Etat  ce  droit 
exorbitant  de  rechercher,  non  seulement  ce  que  gagnent  les  sala- 
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liés,  mais  comment  ils  le  gagnent,  s'ils  sont  payés  en  argent  ou 
en  nature,  si,  au  salaire  ordinaire,  s'ajoutent  des  primes,  émo- 
luments, gratifications  ou  autres  avantages  ?  \e  peut-on  pas  tout 
craindre,  également,  d'une  réforme  dont  M.  Jaurès  parle  dans 
les  termes  suivants  :  «  Elle  a  pour  la  classe  ouvrière  un  double 
et  grand  intérêt.  Quand  une  comptabililé  exacte  des  revenus  ca- 
pUallstcs  et  iMniiijeois  sera  en//n  dressée,  il  sera  possible  de 
calculer  plus  sûrement  (fuels  sacrifices  peuvent  être  demandés 
aux  classes  possédantes  et  privilégiées  pour  alimenter  dans  Tin- 
lérèt  des  tra\ailleurs  les  œuvres  de  solidarité  sociale.  »  A  côté 
de  cette  appréciation  du  député  socialiste,  qui  porte  la  question 
sur  un  terrain  singulièrement  général  et  large,  les  lignes  écrites 
par  M.  Clemenceau  sur  la  perquisition,  dans  l'exposé  des  motifs- 
de  son  projet  sur  la  liberté  individuelle,  paraissent  bien  ternes  : 
«  De  toutes  les  mesures  d'instruction,  la  perquisition  se  présente 
souvent  comme  la  plus  utile  pour  la  manifestation  de  la  vérité  ; 
mais  elle  est  en  même  temps  celle  qui  porte  le  plus  atteinte  à  lai 
libeité  de  la  personne,  au  principe  de  rin\iolabilité  du  domicik, 
en  donnant  au  magistrat  instructeur,  dans  tons  les  cas,  et  sans 
réserve,  au  procureur  de  la  République  même  et  aux  officiers  de 
police  judiciaire,  en  flag"rant  délit,  le  droit  d'entrer  chez  le 
prévenu,  d'examiner  ses  lettres,  papiers  et  objets  les  plus  per- 
sonnels et  de  se  saisir  ainsi  de  tout  ce  (pi'ils  peuvent  rencontrer. 
Le  juge  d'instruclion,  de  quelque  nature  que  soit  l'affaire,  peut 
pénétrer  dans  tous  domiciles  où  il  présume  cachés  des  papiers, 
effets  et  généralement  tous  objets  pouvant  servir  à  conviction  ou 
.1  décharge.  Son  droit  est  donc  indéfini  :  la  garantie  du  citoyen 
ne  repose  que  sur  la  prudence  du  juge,  dans  la  juste  conception 
de  son  devoir,  qui  lui  commande  de  ne  pas  exercer  inutilement 
d'actes  rigoureux,  sous  peine  de  faire  dégénérer  la  faculté  d'in- 
\esIigation  que  la  loi  lui  accoide  en  une  inipiisition.  qui  éqni\aut 
l)ien  vile  en  fait  à  une  Aiolalion  do  domicile,  ("est  là  une  lacune 
de  la  loi.  qui  doit  elle-même  prémunir  les  citoyens  contre  la 
fausse  conception  de  son  de\oir  par  un  juge  d'insiruction.  » 
M.  Clemenceau  s'est-il  aperçu  (pie  toutes  les  mesures  préconisées 
par  M.  (Jaillaux  sont  dix  fois  plus  odieuses,  car  elles  s'applique- 
ront à  tous  les  citoyens,  que  celles  ([U(^  coml^nt  le  j^rojet  de  loi 
sur  les  garanties  de  la  libellé  indi\  iducllc  ? 

M.  (iiillaux  pour  se  (N'iriiilrc.  pciil  iirclriidic  (iii'il  n'introduit 
aucune  nou\eauté  dans  le  syslènic  (iscal  franrais  cl  ([ue  l'iufiui- 
<ilion,  telle  f|u"il  l'i-taMil.  exisie  di'jà.  C'est  juste.  La  percep- 
tion de  la  pliqiail  des  coiil  i  iliulions  iiitlirecles  exige  une  surxcil- 
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lance  conlinue,  soit  choz  le  protlucleur,  soil  cIkv,  les  \oik1cuis. 
Les  produits  ([ui  ne  {)aient  liinpùt  (ju'au  nKJinenl  ilc  leur  mise  à 
la  consoniinalion  sont  sui\is,  par  la  régie  depuis  chez  le  labri- 
x^ant,  partout  où  ils  jiassent.  Beaucoup  de  distilleries,  les  sucre- 
l'ies  possèdent  un  poste  i)ernianenl  d'agents  des  contributions  in- 
directes ;  les  autres  sont  soumises  à.  de  nombreuses  Aisites.  Les 
brasseurs,  les  marchands  de  bougies  sont  astreints  à  des  décla- 
rations que  le  service  jieut  contrôler.  Des  registres  divers  pre- 
nant en  compte  les  marchandises  qui  entrent,  qui  sortent,  c[ui 
sont  en  magasin,  sont  leinis  obligatoirement  chez  la  plupart  des 
marchands  en  gros.  La  loi  du  C  août  1900  sur  la  rrautle  des  \  ins 
exige  que  les  propriétaires  qui  sucrent  leurs  \endanges  tieiment 
un  compte  d'emploi  et  les  négociants  qui  ont  \(Midii  ]»lus  de 
'50  kilos  de  sucre  sans  acquit-à-caution  sont  exercés. 

Tout  cela  est  ti'ès  Mai.  Mais,  assurément,  si  ces  presciiplions 
peuvent  être  considéiées  comme  nécessaires,  elles  n'en  sont  pas 
moins  regrettables.  Pourquoi  les  étendre  aux  contrilnilions  di- 
rectes où  elles  ne  sont  pas  nécessaires  ?  D'ailleurs,  le  léujslateur 
de  ces  dernières  années  a  une  tendance  niar(|uée.  ([ui  devrait 
faire  réfléchir  M.  Caillaux,  à  diminuer  la  rigueur  du  lise.  Les 
détaillants  sont  exonérés  de  l'exercice,  et,  depuis  lOOo.  aucune 
perquisition  ne  i)eut  avoir  lieu  chez  un  particulier,  pour  consta- 
ter une  fraude,  sans  une  ordonnance  du  président  du  tribunal. 

En  d'autres  matières,  également,  la  sollicitude  de  la  ( 'liambre 
pour  la  liberté  s'est  récemment  manifestée  ;  elle  discutait,  le 
20  février,  une  loi  sur  le  principe  de  laquelle  tout  le  monde  était 
d'acc(ird.  Il  s'agissait  de  réprimer  la  pornographie.  L'n  article 
autoiisaif,  par  son  interprétation,  les  visites  domiciliaires  sans 
garanties  suffisantes  ;  il  fut  rejeté.  «  Je  m'élève  contre  tous  les 
despotismes,  même  contre  celui  de  la  vertu  ».  a  dit  AL  de  Cas- 
telnau,  dont  la  Chambre  a  partagé  Vaxïs  :  la  liberté  individuelle 
est,  en  effet,  le  premier  des  biens.  Ce  vole  nous  rassure  sur  l'ac- 
■cueil  qui  sera  fait  au  ])rojet  de  M.  Caillaux.  si  jamais  il  aborde  la 
<liscussion  ))ubliqne. 

.'\lbert  Ri:villox. 
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MOUVEMENT  SCIENTIFIQUE 

ET    INDUSTRIEL 


Les  conditions  économiques  de  succès  des  eutreijrises  industrielles  :  les 
insuccès  primitifs  du  fiacre  automobile  et  le  dévelopiiement  présent 
de  ce  mode  de  transport.  Les  tentatives  successives  faites  en  A'ue  de 
créer  un  fiacre  mécanique,  dont  les  recettes  payent  complètement  les 
dépenses  diverses  et  rémunèrent  le  capital  d'établissement;  l'échec 
des  voitures  électriques  à  Paris.  Les  expériences  comj)aratives  en 
apparence  favorables  au  fiacre  électrique  ;  faibles  dépenses,  faibles 
parcours.  La  nécessité  de  la  production  en  grand  pour  la  production 
à  bon  marché.  Les  taximètres  à  ijétrole  d'aujourd'hui  ;  leurs  carac- 
téristiques; grosse  recette  assurée  par  un  pai-cours  qviotidien  très 
élevé.  Le  budget  des  dépenses  et  les  bénéfices  nets.  —  Intermédiaires 
et  transporteurs;  l'amélioration  des  transports  par  chemins  de  fer, 
grâce  à  la  transformation  des  véhicules.  Wagons  à  marchandises 
faits  de  métal  et  offrant  une  forte  capacité  ;  les  objections  contre  le 
wagon  de  métal  ;  modifications  faciles  dans  l'organisation  des  trans- 
ports. Les  voitures  à  voyageurs  en  métal  ;  sécurité  contre  le  feu, 
particulièrement  avec  l'exploitation  électrique;  avantages  précieux 
en  cas  de  collision.  —  Le  passe  et  le  présent  de  la  navigation  tran- 
satlantique; comment  on  a  obtenu  les  grandes  vitesses;  le  progrès 
mécanique  et  technique.  L'économie  des  machines  modernes,  la 
révolution  nouvelle  due  à  l'emploi  des  turbines.  Le  transatlantique 
de  demain;  la  traversée  de  l'Atlantique  en  quatre  jours;  les  navires 
à  35  nœuds. 


Les  questions  économiques  et  les  questions  industrielles  sont 
liées  nussi  intimement  qu'il  est  possible,  et  ce  n'est  (jue  trop  sou- 
vent qu'une  entreprise  industrielle  échoue,  parce  qu'on  n'a  pas 
su  y  res])ccler  les  principes  de  réconomic  politique.  Xous  allons 
trouver  une  preu\e  de  ce  que  nous  a^ançons  dans  rinsuccès 
primitif  et  le  succès  aclud  du  li;icie  aut^niobile.  Aussi  l)ien,  cette 
question  est  toute  de  circonstance  ;  à  Paris,  en  particulier,  et 
dans  beaucoup  d'autres  grandes  villes,  la  voilure  de  place  méca- 
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nique  est  en  train  de  conquérir  définiti\  enienl  droit  de  cité- et  ce 
n'était  pas  une  exagération  quand  un  de  nos  coutr.ères  disait  que 
Tannée  1906  ferait  époque  dans  les  «  Annales  des  compagnies  de 
liacres  hippomobiles  ». 

Comme  c'est  surtout  à  Paris,  beaucoup  plus  ({ue  dans  les  au- 
tres capitales  du  monde,  que  l'on  fait  usage  de  la  voiture  pour 
les  transports  individuels  ;  c'est  ici  aussi  qu'on  a  vu  se  multiplier 
le  plus  rapidement  les  fiacres  automobiles,  dès  qu'il  en  a  été 
créé  un  type  suffisamment  pratique.  Les  Parisiens  savent,  par 
expérience,  qu'il  en  existe  bon  nombre  en  circulation.  L'une  des 
compagnies  qui  se  sont  fondées,  possède  400  de  ces  voitures,  et 
elle  va,  sous  peu,  en  mettre  en  circulation  300  autres.  On  estime 
généralement  que  Paris  comptera  quelque  1.500  fiacres  auto- 
mobiles à  la  fin  de  1907  ;  quant  à  Londres,  il  en  possède  dès 
maintenant  plusieurs  centaines.  Qu'on  remarciue  bien  que  nous 
parlons  uniquement  de  fiacres,  non  de  voitures  de  grande  remise, 
dont  les  conditions  d'exploitation  sont  toutes  différentes  ;  et  les 
voitures  de  place,  dont  nous  allons  montrer  les  résultats,  ne  les 
donneraient  certainement  pas, surtout  au  point  de  vue  des  recettes, 
si  elles  circulaient  dans  une  \ille  de  faible  importance,  ne  leur 
permettant  pas  un  [larcouis  quotidien  considérable. 

Nous  allons  ^'oir  que  cette  particularité  a  une  grande  impor- 
tance à  l'égard  du  rendement  final.  On  doit  savoir,  d'autre  part, 
que  presque  tous  ces  fiacres  automobiles  sont  à  taximètre,  c'est-à- 
dire  (|ue  la  rétribution  payée  par  le  consommateur  est  aussi  exac- 
tement que  possible  proportionnelle  au  service  qui  lui  est  rendu. 
C'est  là  une  de  ces  considérations  économiques  auxquelles  nous 
faisions  allusion  tout  à  l'heure. 

Etant  donné  ce  que  coûie  une  ca\alerie  sur  le  pavé  de  Paris, 
grâce  en  partie  aux  impôts  et  droits  d'octroi  énormes,  les  com- 
pagnies de  fiacres  ont  escompté  depuis  longtemps,  avec  env'^, 
le  moment  où  elles  pourraient  recourir  au  moteur  mécanique  ;  et 
l'une  d'entre  elles  s'était  même  lancée  de  façon  audacieuse  et  bien 
prématurée,  dans  l'adoption  du  fiacre  automobile.  Nous  voulons 
parler  de  la  Compagnie  générale  des  petites  voitures.  S'enthou- 
siasmant  pour  un  type  de  fiacre  électrique  qui  avait  vu  le  jour 
en  Angleterre,  et  f[ui  n'était  certainement  pas  mis  au  point  ;  se 
laissant  entraîner  par  les  résultats  un  peu  superficiels  de  con- 
cours organisés  à  Paris,  et  l'opinion  fort  pi:écipitéc  et  tendan- 
cieuse d'électriciens  qui  ne  voyaient  que  l'électricité  ;  elle  fit  cons- 
truire une  série  de  fiacres  électriques.  Oui  plus  est,  elle  installa 
un  immense  garage  hors  Paris  pour  loger  un  millier  de  ses  nou- 
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velles  voitures,  et  elle  dota  ce  garage  d'une  puissante  usine 
électrique,  pour  fournir  le  courant  de  rechargement  des  accumu- 
lateurs de  ces  véhicules.  Sans  attendre  des  essais  pratiques  con- 
cluants, ses  dirigeants,  sui\ant  cet  esprit  polytechnicien  qui  fait 
le  plus  souvent  bon  marché  des  réalités  prali^iues,  se  lançaient 
«  dans  le  grand  »,  comme  disent  les  gens  du  peuple.  L'échec  fut 
complet,  et  il  coûta  cher  aux  actionnaires  ;  il  nuisit,  en  outre, 
considérablement  à  la  cause  générale  de  l'automobilisme,  comme 
toutes  les  tenlali\es  prématurées  (pii  échouent;  on  en  tira  des  con- 
clusions beaucoup  trop  larges. 

Il  faut  dire,  pour  être  équitable,  (ju'à  la  suite  d'un  concours 
de  fiacres,  organisé  dans  Paris  en  1889,  bien  des  électriciens 
étaient  venus  affirmer  que  le  seul  avenir  en  la  matière  était  l'aji- 
plication  de  la  propulsion  électrique.  Et  l'un  d'eux  écri\ait  tex- 
tuellement :  «  Il  semble  désormais  acquis  par  l'expérience  que  le 
fiacre  à  moteur  à  essence  de  pétrole  ne  saurait  constituer  un 
système  d'exploitation  de  voitures  publiques  dans  une  grande 
ville.  »  On  ne  saurait  être  plus  catégorique  ;  mais  la  situation 
présente  montre  aussi  qu'on  ne  saurait  se  tromper  plus  catégori- 
quement. Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'avenir  un  peu  plus  lointain 
n'appartienne  point  à  l'électricité,  en  ces  matières  tout  comme  en 
matière  de  chemins  de  fer,  mais  il  est  bien  sûr  aussi  que  le  fiacre 
automobile  à  ])étrole  rencontre,  dès  maintenant,  le  succès  com- 
mercial et  financier. 

Dans  les  expériences  sur  les(|uelles  on  se  fondait  poui'  niei' 
ainsi  l'avenir  des  fiacres  à  pétrole,  un  seul  d'entre  ces  véhicuh>s 
mécaniques  a\ait  subi  répreu\e  complète  :  la  consommation 
ayant  été  de  près  de  18  litres  d'essence  ;  et  ressence  coûtant 
fort  cher  en  France  (du  fait  des  bienfaisants  droils  de  douanes), 
on  arri\ait.  a\ec  les  dépenses  d'iiuile  de  grnissag(*  ol  une  foule 
(rnulres  frais,  dont  il  faut  tenir  compte  clans  la  journée  il'un*' 
voiture  de  place,  à  un  prix  de  re\ienl  (juotidien  de  près  de  27  fr. 
('ela  faisait  ressortir  le  prix  du  kilomètre  parcouru  à  COcentim(>s 
environ.  Et  l'on  c\\  concluait,  a\ec  apparence  de  raison,  (|ue  le 
fiacre  automobile  ne  trouAcrait  pas  une  cliientèle,  parce  qu'il 
exigerait  des  tarifs  trop  éle\('s.  Il  faut  dire  ([ue  l'on  consommait 
'l";nilaiit  pins  de  pétrole,  que  l'on  enq)loyait.  pt>ur  l'allumage  du 
mélange  tonnant  dans  les  (•}lin(lres.  des  biûleurs  alimentés  au 
jx'lrole.  ci  en  exigeant  un(»  (juanlilé  assez  uolaMe. 

Ce  qui  faisait  conclure  les  électrici(Mis,  et  à  peu  près  tout  le 
monde,  en  faveur  du  fiacre  élecli'ique,  c'étaient  les  fiais  jour- 
naliers qu'avait  permis  tl'établir  le  concours.  Ces  frais  ressor- 
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iaient  à  moins  de  21  francs  et  le  prix  de  revient  «lu  kilomètre, 
dans  ces  conditions,  n'était  que  de  45  centimes.  Un  avait  admis 
que  les  irais  généraux  autres  que  d'électricité  ne  dépasseraient 
pas  14  fr.  50,  le  reste  correspondant  à  l'entretien  des  accumula- 
teurs et  au  prix  de  l'énergie  électrique  nécessaire  à  leur  rechai- 
gement.  Comme  base  de  comparaison,  nous  rappellerons  ipiun 
estime  assez  généralement  que  le  prix  de  re\ient  de  la  jouinue 
de  tra\ail  d'un  fiacre  à  cheval  n'atteint  environ  que  19  l'r.;  mais  les 
bénéfices  de  l'entreprise  sont  bien  faibles,  et  le  cucliei-  kii-mènn" 
ne  se  fait  que  des  journées  assez  modestes. 

Le  rendement  médiocre  des  fonds  engagés  dans  les  onficju  i.-es 
de  transports  individuels  par  iiacres  hippomobiles,  tient  à  ci;  tiuil 
iie  faut  pas  songer  à  leur  faire  «  produire  par  grandes  «juaiiti 
tés  »  ;  nous  employons  là  un  terme  économique,  qui  se  comprcml 
de  reste.  Il  est  impossible  que  le  fiacre  à  che\al  cou\re  dans  sa 
journée  un  nombre  très  élevé  de  kilomètres,  et,  par  suite,  les  frais 
généraux  ne  se  répartissent  pas  sur  une  large  surface  ;  on  sa  il 
que  c'est  le  principe  inverse  qu'on  cherche  à  appliquer  clans 
toutes  les  industries  vraiment  bien  organisées  ;  il  licrmet  d'abais- 
ser le  prix  de  re\ieut  et  le  prix  de  vente,  en  augmentant  étrange- 
ment production  et  clientèle. 

Et  c'est  l'oubli  de  ce  principe,  pourtant  essentiel,  qui  laisail 
qu'on  tenait  le  fiacre  automobile  électrique  pour  préférabl"'  au 
fiacre  à  pétrole.  Le  premier  s'était  montré  supérieur  dans  les 
essais  dont  nous  avons  parlé,  paice  (pi'on  lui  a\ail  fait  reiulie 
le  maximum  de  ce  qu'il  iiou\ait  comme  parcours.  Mais  (|uai;(l 
on  veut  demander  à  des  accumulateurs  plus  d'une  soixantaine  de 
kilomètres  par  jour,  on  est  obligé  de  recourir  à  un  recharge- 
ment, ce  qui  entraîne  un  tléplacenient  spécial  et  une  importante 
perte  de  temps.  Les  fiaeres  à  pétrole,  au  contraire,  pouvaient 
fournir  un  trajet  autrement  long  (jue  celui  qu'on  leur  a\ait  i\v 
mandé  ;  ils  se  trouvaient  donc  dans  une  situation  inférieure.  Ll 
leur  prix  de  revient  au  kilomètre  devait  descendre  très  sensildc- 
ment,  du  moment  où  on  leur  demanderait  des  services  répondanl 
mieux  à  ce  que  nous  appellerons  leurs  facultés.  Ce  qui  ]irou\e 
bien  ce  que  nous  avançons,  ce  sont  les  conditions  aciuelles  d'ex 
ploitation  des  fiacres  à  pétrole  dans  Paris  ;  leurs  dépenses  sont 
encore  plus  élevées  que  celles  qu'on  avait  voulu  tenir  comme 
prohibitives,  et  pourtant  le  capital  d'établissement  engagé  dans 
leur  exploitation  trouve  une  rémunération  raisonnable. 

\ous   devons   ajouter   (|ue    l'adoption    du   taximètre   est    pour 
beaucoup  dans  le  succès  de  ces  fiacres  automobiles  ;  tout  comme 
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il  a  permis  une  lepiise  des  transports  par  iiacres  ordinaires  ;  le 
consoiiiniateur,  le  client  ou  le  «  bourgeois  »  (pour  nous  servir 
du  langage  pittoresque  des  \ieux  cochers),  achète  ce  qu'il  veut. 
Il  en  aura  pour  son  argent,  puisqu'il  payera  proportionnelle- 
ment à  la  longueur  du  parcours,  ce  que  chaque  consommation 
vaut,  peut-on  dire.  Cela  est  bien  supérieur  à  l'ancienne  réglemen- 
tation administrati\"e,  qui  imposait  un  forfait  pour  tous  les  trans- 
ports ;  c'est  un  retour  au  moins  relatif  à  la  liberté  des  transac- 
tions, en  ce  sens  qu'on  achète  pour  une  certaine  somme  de  par- 
cours en  voiture,  comme  on  achèterait  un  kilo  de  savon  ou  de 
pain  ;  seul  le  prix  unitaire  est  imposé. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  qui  précède  que  le  fiacre  élec- 
trique soit  complètement  abandonné  ;  on  en  rencontre,  au  con 
traire,  notamment  à  Paris.  Mais  la  grande  majorité  des  fiacres 
mécaniques  sont  à  essence  ;  ils  présentent  des  avantages  spé- 
ciaux :  et,  quant  au  fonctionnement,  il  est  tout  aussi  doux  et  silen- 
cieux que  celui  trunc  électrique,  alors  que  pourtant  les  \oitures 
c{ue  Ton  a  construites  poui'  en  faire  des  fiacres  no  sont  pas  des 
véhicules  ae  luxe. 

Ce  qui  contribue  à  faire  que  les  tarifs  de  ces  fiacres  soient  rela- 
ti\ement  modestes,  c'est  que  l'on  se  contente  ordinairement  de 
les  munir  d'un  moteur  de  quelcjue  8  chevaux  ;  cette  puissance 
serait  insuffisante  ])Our  leur  imprimer  les  vitesses  de  60  kilo- 
mètres et  plus  dont  on  raffolle  maintenant,  et  que  donnent  les 
véhicules  de  tourisme;  mais  c'est  tout  ce  qu'il  faut  pour  une 
circulation  urb;iine.  De  la  sorte,  les  dépenses  de  fonctionnement, 
comme  celles  de  premier  établissement,  restent  dans  des  limites 
raisonnaldes  ;  et  cependant  les  fiacres  mécaniques  assurent  des 
transports  au  moins  deux  fois  plus  rapides  que  les  fiacres  clas- 
siques. Le  ]irix  d'une  automobile  de  ce  genre  est  de  7.500  francs 
seulement  (sans  toutefois  la  carrosseri(\  (|ui  ne  leprésente  pas 
une  dépense  très  forte)  ;  et  dans  ces  7.500  francs  sont  compris 
les  coûteux  ]")ncumatiques,  absolument  indis[)Ciisables,  au  moins 
autant  jiour  le  moteur  et  tout  le  mécanisme  que  pour  le  voya- 
geur. Ce  mécanisme  est  simple  et  robuste,  il  est  composé  de 
pièces  interchangcaldes  ;  c'est-à-dire  «prelles  se  fabriciuent  par 
gr.iiules  {iu;iutit('s  aux  usines  et  ({u'on  pcnit  immédiatement  rem- 
|)l;icci  1,1  |>i('c<>  usi'm!  ou  brisée  d'un  \éhicul(>  ])ar  une  auti'C  iden- 
li(|ue  (|u  on  nnr.i  en  magasin.  Le  moteur  est  à  <hMix  cylindres  :  ce 
n'csl  pi«-  (bi  bi\e.  c'est  nécessaire  pour  a\oir  un  lion  équilibre 
ol  cel;!  suftii  il.iillciirs  pour  assurer  un  inou\ement  régulier. 
( '(piisi(i('re/.   une   \(iilur('   de   ce  genre,    et   xous   vei'rez  qu'où  n'ii 
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négligé  aupunes  dispositions  pour  obtenir  une  boinie  marche  et 
assurer  le  confortable  du  voyageur  ;  elle  peut  prendre  des  \itcs- 
ses  de  8,15  ou  35  kilomètres,  et  ce  maximum  garantit  justement 
au  consommateur  un  gain  de  temps  considérnido  sur  les  trajets 
qu'il  fera  au  moyen  de  ces  fiacres  mécaniques.  La  \oiture  em- 
porte avec  elle  une  provision  d'essence  qui  lui  suffira  pour  la 
journée  la  mieux  remplie.  Et  nous  allons  voir  que  ces  aulomo 
biles  font  quotidiennement  un  parcours  total  très  élevé. 

Quant  aux  résultats  pécuniaires  de  l'exploitation  d'un  Aéliicule 
de  ce  genre,  on  possède  dès  maintenant  des  données  suffisantes 
pour  arriver  à  des  chiffres  moyens  renseignant  parfaitement  sur 
Taxenir  commercial  des  fiacres  automobiles.  Tout  d"abord,  f[uelle 
peut  être  la  recette  moyenne  d'un  de  ces  fiacres  ?  C'est  là  que 
nous  trouvons  tout  de  suite  la  particularité  sur  laquelle  nous  in- 
sistions plus  haut  :  on  compte  sur  une  recette  très  forte,  par  rap- 
port à  celle  de  l'ancien  fiacre,  tout  simplement  parce  que  la  voi- 
lure à  pétrole  peut  couvrir  une  distance  totale  considérable  dans 
sa  journée.  Le  parcours  enccluf'  «huis  un  jour  par  un  (h*  ces 
taximètres  est  de  130  kilomèlics  cmiron.  on  (h'pit  (hi  tarif  qui  est 
d'un  tiers  plus  élevé  (juc  celui  des  liacrcs  a  chcxaiix.  Le  public 
n'hésite  pas  à  payer  cette  majoration,  parce  qu'elle  correspond 
pour  lui  à  une  économie  de  temps  très  sensible.  Le  kilomètre, 
payé  relativement  elier.  le  véhicule  le  «  cou\re  »  en  un  temps 
très  couit  ;  et,  la  clientèle  ne  lui  manquant  point,  il  accumule 
kilomètres  sur  kilomètres.  .Souxent  la  recette,  relevée  par  le 
compteur,  atteint  50  francs  ;  mais  nous  la  supposerons  seulement 
de  30  francs,  et  si  nous  la  prenions  un  peu  inférieure  même, 
nous  trouverions  encore  de  quoi  payer  largement  les  dépenses 
de  toutes  sortes. 

Ces  dépenses  sont  naturellement  plus  élevées  dans  les  entre- 
prises qui  ne  peuxent  répartir  les  charges  fixes  sur  un  très  grand 
nombre  de  voilures.  Toutefois,  en  prenant  là  aussi  une  moyenne 
raisonnable,  nous  \oyons  d'aborrl  que  le  condurleur  mécanicien 
vient  logner  (|ueh|ue  7  fr.  75  sur  cette  recette  :  et  encore  est-ce  là 
une  rétribution  minima.  (.'es  7  fr.  75  représentent  la  remise  sur 
une  recette  de  45  francs,  car  on  lui  accorde,  et  fort  raisonnable 
ment,  un  pourcentage  sur  la  recette  ;  c'est  une  sorte  de  participa- 
lion  aux  bénéfices  et  il  n'y  a  ]>as  besoin  de  l'intervention  de  légis- 
lateurs en  mal  i\o  icelanie  (Mectorale,  pour  qu'un  patron  com- 
prenne qu'il  a  snii\(iii  iutiMèl  à  associer  son  collaborateur  à  ses 
lïains.  Cette  reniiM'  laile  au  conducteur  oscille  enlie  15  et  30  0/0, 
suivant  la  somme  à  hujuelle  atteint  la  recette  du  jour.  Et  si  le 
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mécanicien  est  liabile,  s'il  sait  mener  éconumiqucmenl  son  mo- 
teur, il  peut  se  l'aire  un  bénélice  supplémentaire  ;  la  Compagnie 
lui  remet,  en  elTel,  une  somme  forfaitaire  pour  la  consommation 
d'essence,  et  il  ]ieut  arriver  à  ne  pas  brûler  toute  la  (juantité 
prévue.  Il  est  vrai  que  MM.  les  ouvriers  des  ports  trouveraient 
lort  immorale  cette  combinaison  qui  récompense  le  soin  et  l'in- 
telligence dans  le  tra\ail,  tout  comme  ils  trou\ent  monstrueux  le 
travail  à  la  tâche.  Néanmoins,  le  mécanicien  n'est  pas  de  leur  a\is 
et  le  supplément  (|u'il  se  fait  presque  toujours  ainsi,  complété  par 
les  i)ourboires,  porte  fréquenmicnt  son  salaire  mensuel  à  450  fr. 
et  plus.  Exemple  remarquable  de  cette  transformation  ([u'amène 
■constamment  la  machine  partout  où  elle  s'intioduit  :  nous  som- 
mes loin  des  5  francs  que  se  fait  le  cocher  conduisant  sa  rosse. 

Après  payement  de  la  remise  à  cet  heureux  conducteur  de  ma- 
chine, la  Compagnie  doit  i»rélc\er,  sur  les  37  fr.  'S)  à  elle  res 
tants,  15  0/0  de  la  recette  journalièie  comme  remboursement  de 
l'essence  au  mécanicien  ;  cela  fait  0  fr.  75.  Il  semble  (ju'il  lui 
reste  encore  une  somme  considérable.  Mais  il  faut  songer  tout 
d'abord  aux  fameux  pneumatiques,  qui  coûtent  si  cher  tl'achat  et 
de  renou\ellement.  La  dépense  de  ce  chef  ne  semble  pas  devoir 
baisser  de  sitôt  au-dessous  de  10  centimes  par  jour  et  par  kilo- 
mètre, étant  donné  surtout  que  le  caoutchouc  a  tendance  à  monter 
(le  prix.  Voilà  donc  13  fr.  à  déduire  de  la  lecette.  rien  (|ue  pour 
ces  maudits  bandages.  D'autre  paît,  on  doit  être  très  large  sur 
l'amortissement,  car  ce  ser\  ice  continu  (au  moins  300  jours  par 
an)  est  très  fatigant  pour  un  \éhicule.  cl  il  faut  aussi  songer  aux 
progrès  qui  démoderont  couqilèlemeul  le  fiacre  :  c'est  ])Our  cela 
(jue  son  amortissement  se  calcule  sur  3  années  de  300  jours.  11 
y  a  à  prélexer  tle  ce  chef  8  fr..  et  comme  on  doit  compter  au 
moins  3  fr.  50  pour  l'assurance,  le  graissage,  le  lavage,  les  frais 
de  garage  (>t  d'exploilalion.  on  arri\e  à  ce  que  la  recette  nelie  ne 
(h'passe  ]»as  5  t'r. 

Bien  enlciidii.  ce  n'est  jias  le  liénéfice  des  seuls  7.500  fr.  repré- 
sentant le  prix  (l'ai  liât  de  la  \oiture.  car  il  y  a  bien  d'autres  dé- 
penses de  premier  établissement,  à  commencer  ])ar  l(>s  remises. 
Mais,  en  i<''alité.  des  entreprises  (h-  ce  L;enre  se  ]iiésentent  sous 
un  excelleiil  joui'.  I.e  liacre  automobile,  sans  èlic  parA'omi  à  la 
pei'fection,  est  niainlenanl  prati([ue.  j-^l  (jiiani  à  la  cli(Milèle,  elle 
comprend  <|u'nn  kilonièli(>  |iarcouni  rapidenienl  \aiit  jtlus  cher 
(|u'un  kilomètie  lentement  cou\ert,  (M  elle  ne  demande  i)as  mieux 
(|ue  de  payer  son  piix  un  moyen  de  trans|>oil  (pii  lui  rend  de 
sinnalés  services. 
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Bien  qu'il  se  lrou\c  ciicoïc  nuinbie  de  gens  pour  prétendre  que 
les  intermédiaires  sont  des  parasites,  il  n'v  a  pas  beaucoup  de 
personnes  qui  ne  reconnaissent  que  les  moyens  de  transjjort  sont 
les  principaux  i'acleurs  de  la  civilisation  ;  que  c'est  à  eux,  pour  la 
plus  grande  part,  (|ue  nous  devons  cette  augmentation  de  bien- 
èlre,  ce  progrès  de  la  consommation  que  s"elïorcent  de  combattre 
les  protectionnistes. 

Pour  ce  qui  est  en  particulier  des  transports  par  chemin  de  fer,, 
ce  n'est  pas  seulement  la  voie  ({ui  importe,  mais  encore  les  véhi- 
cules qui  sont  destinés  à  y  rouler,  comme  tracteurs  de  certains 
autres,  ou  comme  porteurs.  Les  perfectionnements  les  plus  re- 
marquables ont  été  apportés  aux  premiers  et  sont  venus  transfoi- 
mer  la  locomotive.  On  poursuit  maintenant  un  peu  plus  active- 
ment qu'auparavant  la  transformation  des  wagons  et  voitures,  en 
ce  qui  concerne  surtout  les  matériaux  dont  sont  faits  ces- 
véhicules. 

Aux  Etats-Unis,  on  ne  fait  plus  doute  sur  la  valeur  et  les  avan 
tages  de  l'emploi  du  métal  dans  la  construction  des  wagons  ;  et 
comme  l'on  n'hésite  jamais,  dans  ce  pays,  à  adopter  les  erre 
ments  qui  paraissent  correspondre  à  un  progrès,  récemment    \iv 
grande  Compagnie  de  chemins  de  fer  américaine    dite  Pennsyi 
vania  Railroad,  commandait  à  des  usines  métallurgiques  la  cous 
truction  immédiate  de  l'^.iOO  wagons  à  marchandises  en  acier. 
De  son  côté,  la  Compagnie  New- York  Central  and  Hudson  River 
faisait  une  commande  d'un  peu  plus  de  17.000  wagons  du  même 
genre.  Enfin,  durant  la  dernière  année   dont  nous  ayons  les  sta- 
fisticiues  complètes,   sur  340.000  wagons   commandés   pour  ré- 
pondre  aux  besoins  croissants  des  énormes   réseaux   yankees. 
! 01.000  devaient  être  en  acier  embouti.  Nous  avons  eu  occasion 
de  parler  de  ce  type  de  construction  :  on  se  rappelle  peut-ètie 
que  le  châssis  du  véhicule,  tout  comme  son  plancher,   ses  pii- 
rois  latérales,  est  fait  de  tôle  d'acier  soumise   à  une  pression 
énorme  dans  des  presses  spéciales,  qui  donnent  à  ces  tôles  les 
formes  voulues.  C'est  la  méthode  que  l'on  suit  pour  les  voitures 
rtutomobiles,  et  les  emboutis,  ainsi  qu'on  dit  par  élision,  offrenl 
légèreté,  élasticité,  résistance. 

Au  reste,  les  Américains  ont  pu  juger  fie  ce  que  vaut  le  \\agon 
métallique  pour  le  transport  des  marchandises,  car  ils  en  possè- 
dent   déjà    un   nombre   fju'on   peut    qualifier   sans    exagération- 
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d'énornie.  Cette  adoption  du  niclal  a  marclié  de  pair  a\ec  l'ac- 
croissement de  la  capacité  en  lourd  des  véhicules,  ainsi  cjne 
nous  le  disions  dans  une  chroniciue  antérieure.  Toujours  est-il 
que  les  chemins  de  ier  américains  iiossèdent  quelque  110. OOU 
w agons  pou\ant  porter  de  i5  à  U8  tonnes  et  tous  sont  laits  d'acier 
embouti. 

Nous  allons  voir  tout  à  Theure  que  les  Américains  commen- 
cent d'étendre  la  construction  en  métal  aux  voitures  à  voya- 
geurs, et  nous  expliquerons  leurs  raisons, _ — ^.  qui  nous  semblent 
excellentes.  Pour  ce  qui  est  de  leur  i»rali(jue  en  matière  de  ^^a- 
gons  à  marchandises,  elle  a. i encontre  des  imitateurs  dans  le 
Vieux  Monde  :  mais  une  bonne  partie  de  nos  ingénieurs,  sortis 
d'une  école  qui  leur  apiH-end  un  ]»eu  trop  à  repousser  a  priori  ce 
qui  ne  vient  pas  des  traditions  que  nous  appellerons  classiques. 
se  sont  montrés  nettement  hostiles  à  l'emploi  de  ces  wagons  en 
métal,  et  à  forte  capacité.  Ils  ne  méconnaissaient  point  (  parce 
que  cela  ne  se  peut  matériellement)  les  avantages  résultant  de 
l'emploi  de  ces  \éhicnles,  dont  le  poids  mort  est  relalivemenl  si 
rai])le,  par  rapport  au  poids  de  la  charge  transportée.  Mais  ils 
s'inquiétaient  de  la  façon  dont  se  comporteraient  ces  construc 
lions  entièrement  métalli(|ues.  au  cas  d'aceiih'iit  ;  ils  Aoyaient  les 
châssis  el  les  tùles  tordus  par  les  chocs,  sans  qu'on  puisse  les 
réparer  ;  dès  lors,  il  fallait  mettre  au  rebut  les  pièces  avariées. 
Tandis  (jue  le  bois  des  wagons  ordinaires  ne  se  déforme  pas  sous 
le  choc.  ]iar  suite  de  son  élasticité  extrême,  et  les  morceaux  en 
sont  Ixins.  A  cela  on  peut  répondre  que  les  aciers  spéciaux  ipù 
ont  été  imaginés  et  sont  fabriqués  couramment  pour  l'autonio- 
bilisme.  i^résentent  une  élasticité  admirable,  et  leur  prix  n'est 
1)1  us  aucunement  prohibitif.  Au  dernier  Salon  de  l'Automobile, 
on  \oyait  nième  les  grandes  usines  mélallurgiqucs  exposeï"  des 
châssis  de  locomotives  en  embouti,  dont  elles  répondent  à  tous 
('gards.  Les  ad\ersaires  du  wagon  nK'tallique  oublient  aussi 
(|u'il  a  fait  ses  preuves  dans  maintes  collisions  aux  Etats-Unis  ; 
il  en  est  sorti  indemne,  sans  déformations. alors  que  les  \\agons  en 
bois  se  seraient  émiettés,  en  com])li(juaHl  »'l rangement  l'acci- 
denl. 

()n  fait  un  aulre  reproche  au  wagon  mélallique  poui'  mar- 
chandises. Il  se  constiuit  normalement  dans  île  grandes  dimen- 
sions, car  c'est  dans  ces  conditions  qu'il  assure  l'économie  (jui 
constitue  un  de  ses  principaux  avantages  ;  et  beaucoup  des  ingé- 
nieurs des  compagnies  françaises  (qui  sont,  en  réalité,  des  fonc- 
lionnaires  au  service  de  l'industrie  priv('e)    s'effrayent  de  cette 
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audace  novatrice,  qui  consiste  à.olïrir  aux  expéditeurs  des  wa- 
gons d'une  pareille  capacité.  Ils  prétendent  que  le  plus  ordinai 
rement  on.  ne  trouvera  pas  un  de  ces  expéditeurs  pour  a^oir 
besoin  d'un  semblable  cube  ;  qu'il  faudra  donc  accepter  des 
chargements  tout  à  fait  partiels,  ce  qui  laissera  inutilisée  une  par- 
tie de  la  capacité  du  véhicule.  Et  ils  en  concluent  qu'il  est  inutile 
de  construire  d'immenses  wagons  soi-disant  économiques.  ]H)iir 
n'en  tirer  qu'imparfaitement  parti. 

■  •  L'argument  ne  nous  semble  pas  topique.  Tout  d'abord,  les 
«xpéditeurs,  dans  l'état  de  choses  actuel,  n'emploient  pas  conli- 
nuellement  des  wagons  qu'ils  remplissent  avec  leur  seul  en\  oi.  cl 
on. compose  le  plein  d'un  wagon,  souvent  a\ec  plusieurs  expédi- 
tions. Il  en  sera  de  même  avec  les  grands  wagons  ;  et  chaque  fois 
que,  par  un  moyen  ou  un  autre,  ils  circuleront  pleins,  on  tireia 
grand  profit  de  leurs  qualités  de  légèreté.  En  outre,  cette,  légè- 
reté est  telle,  la  relation  du  poids  mort  au  poids  utile  est  si 
faible,  qu'on  trouve  encore  des  avantages  précieux  dans  le  vélii 
cule  métallique  et  à  grande  capacité,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas 
son  plein  chargement  ou  qu'il  ne  circulerait  (ce  qui  ro\  ieni  au 
même)   qu'une  partie  de  l'année  complètement  chargé. 

Ce  qui  prouve  bien  que  là  est  l'avenir,  c'est  que  la  Comjiagnie 
française  qui  s'est  toujours  fait  remarquer  par  sa  meilleure 
exploitation  financière  et  par  sa  rapidité  à  adopter  les  innova 
lions  utiles,  le  Nord,  a  fait  construire  un  grand  nombre  de  \élii- 
cules  à  forte  capacité  et  métalliques.  Nous  dcAons  ajouter  qu'qlle 
pousse  les  expéditeurs  qui  peu^  eut  user  d'un  matériel  à  eux,  par 
suite  de  l'importance  et  de  la  régularité  de  leurs  expéditions,  à 
recourir  à  ce  même  type  de  \Aagon.  La  Compagnie  du  Nord  a  si 
bien  constaté,  les  avantages  que  lui  assure  l'emploi  des  gros  \\  a- 
gons  de  40  tonnes,  qu'elle  n'hésite  pas  à  faire  une  remise  sur  le-* 
tarifs  à  ceux  qui  font  usage  de  ces  véhicules  :  et  la  remise  est 
d'autant  plus  forte  que  le  nombre  de  wagons  employés  est  plus 
élevé.  Cela  peut  atteindre  21  0/0  et,  bien  entendu,  sans  préjudice 
de  la  détaxe,  dont  bénéficie  l'expéditeur  fournissant  son  ]u'opre 
matériel,  que  la  Compagnie  n'a  plus  qu'à  «  fractionner  ».  Celle-ci 
a  tout  bénéfice  à  voir  circuler  des  wagons  où  la  charge  propre- 
ment dite  est.  beaucoup  moins  que  jadis,  majorée  du  poids  du 
contenant,  et  elle  remet  une  partie  de  ce  bénéfice,  comme  encou 
ragement,  à  celui  auquel  elle  le  doit  en  réalité.  Si  un  ex|iédileur 
n'a  pas  avantage  pour  son  compte  à  faire  construire  des  w  agons, 
afin  de  bénéficier  de  ces  remises  importantes  (par  exemple 
parce  qu'il  n'aurait  de  quoi  les  utiliser  que  peu  de  temps  dans 
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laiiiiôo),  Il  peut  se  créer  des  entreprises  subsidiaires  possédant 
un  matériel  de  gros  véhicules  métalliques.  Ces  entreprises  grou- 
peront aux  besoins  des  en\  ois  d'importance  relati\  ement  minime, 
elles  s'assureront  des  transports  dans  tous  les  sens  ou  en  toute 
iiaison  ;  elles  seront,  en  somme,  un  intermédiaire  entre  la  com- 
pagnie de  chemin  de  l'er  et  les  expéditeurs  particuliers.  Et  tout 
en  permettant  à  la  compagnie  une  exploitation  plus  rémunéra- 
Irice,  par  suite  de  la  diminution  des  trais  de  traction,  et  en  dépit 
des  remises  consenties,  tout  en  abandonnant  une  partie  de  ces 
remises  à  leur  clientèle  directe,  ces  entreprises  subsidiaires  trou 
\eront  une  juste  rémunération  de  leurs  peines  et  soins. 

Tout  sera  donc  pour  le  mieux,  à  moins  que  les  socialistes  trou 
vent  immoral  qu'un  service  soit  payé  à  celui  qui  le  rend. 

C'est  avec  de  ces  wagons  métalliques  que  le  iXord  \ient  de 
pou\oir  faire  circuler  un  train  de  1.500  tonnes,  ce  qui  signifie 
une  économie  énorme  dans  les  dépenses  de  traction.  C'est  plutôt 
un  autre  but  que  l'on  poursuit  en  adoptant  la  construction  métal 
li(|ue  pour  les  voitures  à  voyageurs.  Assurément  elles  sont  fort 
lourdes,  en  partie  à  cause  des  aménagements  de  toutes  sortes  et. 
du  confort  qu'on  y  trouve  maintenant,  et  il  est  courant  de  voir  le 
poids  mort  par  place  atteindre  800  kilog.  Mais  ce  que  l'on  re- 
proche, et  avec  raison,  au  wagon  à  \oyageur,  c'est  de  mal  proté- 
ger celui-ci  en  cas  d'accident,  et  aussi  de  constituer  une  proie 
facile  pour  le  feu. 

Ce  péril  s'était  accusé  comme  redoutable  aux  débuts  des  che- 
mins de  fer,  mais  il  était  généralement  passé  des  préoccupations: 
les  incendies  étaient  devenus  fort  rares,  sauf  pourtant  au  cas  de 
déraillement,  de  collision,  et  en  dépit  du  perfectionnement  des 
modes  déclairage  et  de  l'emploi  ilu  gaz  notamment.  Aujourd'hus 
l'on  songe  de  nouveau  à  ce  danger  ;  l'électricité  s'introduisank 
dans  la  traction  des  convois  a  fait  parler  d'elle,  trop  souvent  au 
point  de  \ue  des  chances  d'incendie.  Bien  que  cela  paraisse 
bizarre  à  ceux  qui  se  figurent  que  l'éclairage  électrique  supprime 
complètement  les  chances  d'incendie,  il  suffit  d'un  mau^ais  iso- 
lement et  d'un  court-circuit  pour  enflammer  les  matières  com 
busliidcs  qui  se  trouveront  dans  le  voisinage  des  câbles  ou  con- 
ducteurs mal  isolés.  Et  la  terrible  catastrophe  du  Métropolitain 
parisien  n'a  pas  été  seule  à  prouver  que  le  danger  est  réel. 

C'est  pour  cela  que  l'on  commence  de  construire  couramment 
(les  \\agons  à  voyageurs  tout  en  métal  ;  bien  certainement,  les 
ingénieurs  de  nos  compagnies  seront  réfractaires  aussi  long- 
tcmiis  ([uc  possible  à  cette  inno\ation.  Le  fait  est  que,  après  l'acci- 
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dcul  du  -Mcliupolitain  de  Paris,  on  a  consenti  à  construire  en  mê- 
lai ou  en  matières  ignifugées  la  cabine  où  sont  les  mécanismes 
électriques  dans  les  \  oitures  automotrices, mais  on  n'a  pas  été  plus 
loin.  En  l'ait,  avec  la  plasticité  que  prend  maintenant  l'acier  sous 
les  presses  demboutissage,  a\ec  la  ressource  que  l'on  a  de  le  dé- 
corer au  moyen  de  ces  peintures  émail,  de  ces  linoléum  élégants, 
propres, on  peut,  même  dans  une  voiture  particulièrement  confor- 
table, arriver  à  n'employer  presque  rien  que  du  métal.  Il  formera 
aussi  bien  les  parois  de  la  caisse  que  le  châssis  ou  la  charpente, 
le  plancher  ou  les  sièges  proprement  dits  que  le  toit  ou  les  cadres 
des  fenêtres  et  des  portes.  Seul  le  revêtement  des  sièges,  quand 
on  veut  un  rembourrage,  est  fait  d'un  cuir  quelconque,  péga- 
moïd,  etc.,  et  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  ignifugé,  il  ne 
formerait  qu'un  aliment  bien  faible  pour  un  incendie  étant  donné 
qu'il  sera  tendu  sur  des  lames  métalliques  formant  ressorts.  Il 
en  est  de  même  des  linoléums,  dont  on  peut  lecouvrir  les  par- 
quets. Au  reste,  la  construction  métallique  est  maintenant  uni- 
quement employée  dans  les  aménagements  des  na\ires  de  guerre. 

La  Compagnie  américaine  New-York  Centra],  qui  est  en  train 
«  d'électrifîer  »  ses  lignes  de  pénétration  dans  New-York,  a 
adopté  uniquement  des  voitures  tout  en  acier  et  l'on  ne  se  dou- 
terait pas,  à  voir  l'élégance  et  la  décoration  de  ces  voitures, 
qu'elles  sont  faites  de  métal.  Le  Long  Island  Railroad  a  opéré  la 
même  double  transformation  ;  il  a  installé  la  traction  électrique 
sur  ses  lignes  de  banlieue,  mode  de  traction  qui  serait  si  néces- 
saire dans  la  région  de  Paris,  et,  d'autre  part,  il  s'est  fait  cons- 
truire des  voitures  tout  en  acier. 

Ces  compagnies  obtiennent  cet  avantage  précieux  que,  en  cas 
de  collision,  des  voitures  de  cette  sorte  ne  peuvent  pratiquement 
donner  lieu  à  ce  qu'on  appelle  le  télescopage  :  mot  pittoresque 
qui  fait  allusion  à  la  chose  la  plus  affreuse  des  collisions  et  acci- 
■dents  de  chemins  de  fer.  Les  châssis  des  véhicules,  en  l'état  actuel 
•des  choses,  résistent  généralement  au  choc,  tout  au  plus  subis- 
sent-ils quelques  déformations  mais  la  caisse  de  bois  qu'ils  sup- 
portent, s'en  détache  et,  projetée  violemment  sur  la  caisse  précé- 
dente, elle  s'y  écrase  ;  les  parois,  les  banquettes,  le  toit  se  brisent 
en  mille  fragments  qui  pénètrent  dans  les  chairs  des  malheureux 
voyageurs  ;  de  là  les  blessures  terribles  consécutives  aux  acci- 
dents de  ce  genre.  Les  caisses  métalliques,  non  seulement  peu- 
vent être  fixées  de  façon  beaucoup  plus  solide  au  châssis,  mais 
lors  même  qu'elles  s'en  détacheraient,  elles  supporteraient  victo 
rieusemcnt  ]o  choc  ;  des  exemples  assez  fréquents,  en  particil- 
T.    xrn.   —    MARS   1907.  24 
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lier  aux  Etat^^-Luis,  ont  montré  que  les  \oyageuis  de  ces  voi- 
tures iiétaie-nt  exposés  (]u"ù  de  simples  coulusioiis.  tout  au  plus 
à  des  coupure:^  provenant  des  vitres  brisées.  11  sullirait,  au  con- 
traire, de  voir  les  photographies  du  dernier  accident  §ra\e  sur- 
\enu  en  Angleterre,  pour  constater  que  les  caisses  de  voitures  en 
bois  sont  mises  en  miettes  :  on  peut  pressentir  ce  que  deviennent 
alors  les  voyageurs. 

Ce  besoin  d-r  xéhicules  métalliques  s  est  fait  sentir  tout  dabord 
aux  Etats-Uni^,  parce  que.  il  faut  bien  le  reconnaître,  l'exploi- 
tation y  est  peu  sûre  ;  les  célèbres  wagons  PuUmann  ont  été 
depuis  bien  longtemps  construits  SLd"\'ant  ces  principes,  et  ils 
passent  par  les  épreuves  les  plus  dures  sans  presque  aucun  dom- 
mage. Mais  II?  mouvement  saccentue  dans  la  Confédération,  et 
voici  que  le  Pennsyh  ania  Kailroad  a.  ces  temps  derniers,  renoncé 
aux  véhicules  ti-ii  bois.  En  Eui'ope.  on  commence  à  suivre  timi- 
dement ces  nL'U\  eaux  errements.  Sans  doute,  tlira-t-on,  un  maté- 
riel de  cheniai  de  fer  n'est  pas  fait  pour  subir  des  collisions  ;  mais 
on  doit  prévoir  cette  terrible  possibilité,  et  si  faibles  qu'en  soient 
les  chances,  il  fait  bon  défendre  les  voyageurs  contre  les  consé- 
quences qui  eu  {>eu\ ent  résulter. 


La  mise  en  service  d'un  des  transatlantiques  gigantesques  que 
la  Compagnie  (_  unard  vient  de  faire  construire  n'est  plus  mainte- 
nant qu'une  qu.-stion  de  jours.  Comme  dimensions  et  comme  al- 
lures, les  deux  nou^eaux  Cunarders  dépassent  tout  ce  qu'on  rè- 
,'  yait  de  plus  audacieux  il  n'y  a  que  quelques  années  dans  les 
ïçiilieux  maritimes  :240  mètres  de  long  et  une  allure  de  25  noeuds! 
En.  présence  de  ces  chiffres  qui  stupéfient  le  profane  et  qui  sem- 
blent une  preuve  de  folie  aux  yeux  des  marins  de  la  vieille  école, 
il  est  bon,  tout  à  la  fois,  de  faire  un  retour  en  arrière  et  d(3  se  de- 
mander ce  (|Ue  ]^eut  bien  nous  réserver  l'avenir.  Les  prédictions, 
en  toute  nmlière,  sont  choses  hasardeuses  ;  mais  il  s'agit  plutôt 
ici  de  se  rendre  compte  dune  loi  d'évolution  de  l'industrie  et  de 
la  technique,  et  de  chercher  à  pressentir  où  elle  nous  mène. 

Il  y  a  l'*^;i  \'-:>  années,  le  monde  maritime  était  mis  en  émoi  par 
l'appaiition  de  deux  navires  qui  dépassaient  tout  ce  qu'on  avait 
fait  :  c'était  la  Lucania  et  la  Campania.  Ce  n'étaient  pas  précisé- 
ment les  dim<'nsions  de  ces  navires  qui  surprenaient  ;  c'était  la 
vitesse  qu'on  osait  leur  donner,  parée  que  cette  allure  nécessilail 
une  consommation  de  combustible  énorme  sous  des  chaudières. 
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formidables,  alimentant  des  machines  qui  représentaient  une  puis- 
sance de  30.000  chevaux.  Ainsi,  on  ne  se  contentait  pas  de  navi- 
res filant  quelque  20  nœuds  et  arrivant  à  vous  transporter  en  six 
jours  à  peu  près  d'une  rive  à  l'autre  de  l'Atlantique  !  On  voulait 
des  vitesses  de  22  nœuds  !  Et  les  misonéistes,  les  gens  qui  se 
figurent  toujours  que  le  progrès  n'est  pas  une  chose  continue,  que 
l'homme  doit  se  contenter  un  jour  de  ce  qu'il  a  réalisé,  sans 
chercher  encore  mieux,  affirmaient  que  cette  expérience  serait 
ruineuse,  et  qu'on  en  reviendrait  à  des  vitesses  plus  raisonnables. 
Nos  compagnies  subventionnées  soutenaient  naturellement  ces 
idées  ;  elles  ne  comprenaient  pas  qu'on  pût  faire  mieux  qu'elles, 
dont  les  bateaux  donnaient  de  16  à  17  nœuds. 

11  est  bien  certain  que,  en  jetant  un  coup  d'œil  en  arrière,  on 
était  stupéfait,  non  pas  tant  des  progrès  accomplis  que  des  auda- 
cieuses transformations  apportées  dans  le  transatlantique.  En 
1855,  on  se  contentait  d'une  allure  de  13  nœuds  environ,  et  pour 
transporter  250  passagers,  il  suffisait  d'une  machine  de  3.600  che- 
vaux ;  cela  entraînait  une  consommation  (déjà  respectable)  de 
1.400  tonnes  de  liouille  pour  aller  d'Europe  en  Amérique.  Et  le 
type  de  ces  navires  filant  13  nœuds  s'est  conservé  jusqu'à  l'épo- 
que actuelle  pour  maint  service  secondaire,  pour  des  lignes 
moins  fréquentées  que  celles  des  Etats-Unis,  et  où  l'on  est  moins 
pressé.  Même  pour  marcher  à  19  nœuds,  ce  qui  est  réellement 
une  bonne  allure,  que  l'on  voudrait  bien  voir  réaliser  sur  nos 
lignes  subventionnées  d'Algérie,  d'Extrême-Orient,  il  suffisait 
d'une  machinerie  de  14.500  chevaux  ne  dévorant  pas  plus  de 
1.900  tonnes  pour  transporter  1.220  passagers  et  plus.  Et  pour- 
tant, on  crut  bientôt  nécessaire  de  porter  l'allure  de  marche  à 
22  nœuds,  bien  que  cette  augmentation  de  vitesse  exigeât  la  con- 
sommation, en  un  seul  voyage,  de  bien  près  de  3  millions  de  kilo- 
grammes de  combustible. 

C'est  que,  de  jour  en  jour,  au  fur  et  à  mesure  du  développemenf 
des  relations  commerciales,  on  sentait  la  valeur  de  la  rapidité 
des  communications  ;  le  temps  devenait  de  plus  en  plus  de  l'ar- 
gent ;  les  progrès  déjà  acquis  en  rendaient  d'autres  nécessaires  ; 
la  mobilité  chaque  jour  plus  grande  s'imposait  pour  les  gens  et 
pour  les  choses.  Il  faut  dire  aussi  que  les  transformations  tech- 
niques rendaient  possible  la  réalisation  de  ce  qu'on  aurait  tenu 
jadis  pour  des  rêves.  Sans  doute,  l'accélération  des  traversées 
nécessitait  des  puissances  rapidement  croissantes,  disproportion- 
nées avec  l'augmentation  de  vitesse  réalisée  ;  mais  ces  puissances 
étaient  proportionnellement  faciles  et  économiques  à  obtenir,. 
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grâce  aux  aiiiclioialions  apportées  aux  moteurs  à  \ apeur.  A  bord 
des  paquebots  de  1855  et  de  ceux  du  même  genre,  qui  sont  bel  et 
bien  encore  en  serxice,  il  faut  brûler  1.700  gi animes  de  char- 
bon i>our  oljtenir  un  cheval-vapeur  durant  une  heure  ;  avec  les 
installations  perfectionnées  de  188  i,  à  bord  des  paquebots  fdant 
19  nœuds,  la  dépense  par  cheval-heure  (comme  on  dit)    a  baissé 
à  850  grammes  ;  et  elle  n'est  plus  que  de  730  pour  les  transatlan- 
tiques à  20  nœuds  d'il  y  a  12  ans.  Du  reste,  pour  arriver  à  ce 
meilleur  rendement  du  combustible  brûlé  sous  les  chaudières,  on 
a  osé  porter  la  pression  de  la  vapeur  dans  les  générateurs  de 
moins  de  2  k.  5  ù  7  k.  70  d'abord,  puis  à  11  kilog.  et  demi  !  Sans 
doute,  finalement,  il  coûte  plus  cher  de  filer  à  grande  ^itesse 
qu'aux  allures  de  1855  ;  mais  le  progrès  est  moins  coûteux  qu'on 
n'aurait  pu  le  croire,  grâce  aux  perfectionnements  admirables  de 
la.  technique  moderne  ;  et,  en  tous  cas,  de  même  que  pour  ces 
fiacres,  dont  nous  parlions  plus  haut,  la  clientèle,  dont  le  temps 
vaut  de  l'argent,  est  prête  à  payer  plus  cher  une  traversée  rapide 
qu'une  traversée  lente.  Mais  le  progrès  appelant  le  progrès,  et 
rhomme  (fort  heureusement)  n'étant  jamais  satisfait  de  ce  qu'il 
possède,  on  a  cherché  mieux  encore  et  on  a  trouvé.  Et  voilà  com- 
ment on  est  arri\  é,  après  les  remarquables  transformations  dues 
aux  compagnies  et  aux  constructeurs  allemands  à  vouloir  des 
transatlantiques  filant  25  nœuds  et  réduisant  la  durée  de  la  tra- 
versée de  l'Atlantique  à  cinq  jours  seulement.  Pour  obtenir  ce. 
résultat,  il  faut  installer  dans  les  flancs  du  naviie  monstrueux 
une  machine  de  68.000  à  70,000  chevaux,  et  il  faut  brûler  dans 
le  voyage  5  millions  de  kilog.  de  charbon  :  ce  qui  revient  à  une 
dépense  quotidienne  de  1.000  tonnes  ;  mais  on  transporte  2.350 
personnes  à  la  fois  ;  la  consommation  de  combustible  par  cheval- 
heure  ne  ressort,  en  somme,  qu'à  645  grammes,  et  on  tire  avan- 
lagcusement  parti  de  ce  qu'on  a  élevé  la  pression  de  la  vapeur 
travaillant  dans  les  machines  à  plus  de  14  kilog.  ! 

Il  est  bien  évident  qu'on  ne  va  pas  s'en  tenir  là  ;  pas  plus  qu'on 
ne  s'en  est  tenu  aux  30.000  chevaux  et  aux  22  nœuds  du  Cawpa- 
nia,  ou  aux  24  noeuds  et  45.000  chevaux  du  Kaiser  Wilhem.  Et 
cela  d'autant  que  le  Lusitania  et  le  Maureiania  inaugurent  une 
voie  toute  nouvelle  ;  l'adoption  des  turbines  à  vapeur  pour  la 
propulsion  des  immenses  transatlantiques  modernes.  Ces  Cunar- 
ders  eussent  ('lé.  en  effet,  impossibles  à  léaliser  si  l'on  s'en  était 
tenu  aux  anciens  errements.  Par  un  pressentiment  basé  sur  la 
connaissance  des  questions  techniques,  un  auteur  anonyme,  tiai- 
lant,  on  1000,  de  l'avenir  du  transatlantique  et  se  demandant  si 


MOL\LMENT    SCIENTIF lOL  E   ET   INDlMfUlX  ÎM'J 

l'on  arriverait  à  faire  la  tra\ersce  de  l'Océan  en   i  jours,  écri- 
vait :  «  Nous  traverserons  la  mer  en  4  jours,  mais  pas  avec  un 
navire  du  type  du  Deulschland  agrandi.  »  Il  faut  dire  que,  pour 
effectuer  cette  traversée  dans  ce  délai,  il  serait  nécessaire  de 
liler  30  nœuds  ;  et  des  calculs  avaient  été  faits  pour  montrer  com- 
ment on  aurait  dû  combiner  les  choses  pour  atteindre  le  résul- 
tat voulu  avec  les  machines  classiques  à  mou^ement  alternatif. 
Le  transatlantique  de  4  jours,  comme  on  Ta  appelé,  aurait  un 
déplacement  de  40.000  tonnes  ;  cela  n'est  pas  exagéré,  puisque 
c'est  justement  le  poids  d'un  Cunarder.  Mais  il  devrait  présenter 
une  longueur  de  283  m.,  ce  qui  est  déjà  respectable  ;  quant  à  la 
machinerie  indispensable  pour  lui     assurer  l'allure  que  nous 
avons  indiquée,  elle  s'élèverait  à  100,000  chevaux  ;  et  lors  même 
qu'on  répartirait  la  force  motrice  entre  trois  machines,  cela  cor 
respondrait  pour  chacune  et  pour  chaque  arbre  d'hélice  à  une 
iUiissance  de  37.000  chevaux,  ce  qui  dépasse  les  proportions  ra- 
tionnelles que  l'on  peut  donner  à  une  seule  machine  à  mouve- 
ment alternatif.  Aussi  bien,  les  machines  de  cette  sorte  tiennent 
tant  de  place,  elles  nécessitent  des  chaudières  si  ^  astes  (eu  égard 
;'i  leur  consommation  encore  éle\ée)  que,  dans  un  na\ire  de  ce 
genre,  il  ne  serait  plus  guère  resté  de  place  pour  les  passagers. 
Mais   aujourd'hui   un   technicien   reprend   l'idée,   en  lui  don 
nanl  plus  d'envergure,  car  il  veut  dépasser  30  nœuds.  Dans  une 
des  meilleures  publications  scientifiques  d'Angleterre,  M.  Oldham 
annonce  la  construction,  avant  2o  ans,  d'un  transatlantique  fdant 
:î.")  udMids,  c'est-à-dire  plus  de  G3  kilomètres  à  l'heure.  Ce  bateau 
aura  quelque  360  mètres  de  long  ;  qu'on  ne  s'effraye  pas  de  ce 
chiffre  :  M.  Cortliel,  une  autorité  en  ces  matières,  considère  que 
nous  allons  très  vite  au  paquebot  de  300  m.  Le  navire  de  M.  Ol- 
dham aura  une  largeur  de  38  m.,  et  un  creux  de  25.  Et  dans  cette 
immense  coque  on  pourra  loger  facilement  les  turbines  à  vapeur 
qui  lui  imprimeront  l'allure  que  nous  avons  indiquée  ;  la  puis- 
sance motrice  sera  de  170.000  chevaux,  répartis  entre  5  arbres 
o[  5  hélices  :  disposition  facile  et  avantageuse  avec  les  turbines  à 
vapeur.  Avec  ces  dimensions,  le  paquebot  aura  un  déplacement, 
un  poids  de  75.000  tonnes  ;  il  tirera,  du  reste,  un  peu  plus  de 
12  mètres,  et  il  pourra  prendre  à  son  bord  une  population  de 
0.700  passagers.  Il  faut  bien  un  pareil  nombre  de  voyageurs  pour 
payer  les  frais  d'un  tel  navire,  qui  coûterait  par  lui-même  plus 
de  80  millions  de  francs  !  11  est  certain  d'ailleurs  (|u'on  trou\era 
une  clientèle  pour  un  transatlantique  de  cette  sorte,  clientèle  qui 
sera  prête  à  payer  un  supplément  de  125  francs  peut-être  sur  les 


374  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

tarifs  actuels,  pour  jouir  de  cette  abréviation  de  la  traversée.  Cela 
d'autant  que  la  -construction  présenterait  tjotute  •sécurité,  grâce  ù 
des  doubles  parois  notamment,  à  un  doublage  de  bois,  à  des  cloi- 
sons étanclies  longitudinales  et  transversales  multipks,  cjui  ren- 
draient un  naufrage  pratiquement  impossible.. 

Le  programme  ne  sera  peut-être  pas  sui^i  exactement  dans, 
tous  ses  détails  ;  mais  il  est  assuré,  du  moins,  qu'on  ne  peut  pas 
s'en  tenir  aux  résultats  pourtant  admirables  acquis  âvec  les  deux 
Cunarders  que  l'on  termine  actuellement.  Et  avec  les  progrès 
constants  de  la  technique  spéciale  ;  grâce  aussi  au  concours 
de  cette  métallui'gie  moderne  qui  fait  des  merveilles  ;  le  transat- 
lantique qui  naviguera  dans  20  ou  25  ans  sera  sans  doute  aussi 
supérieur  aux  navires  d'aujourd'hui. que  ceux-ci  le  sont  eux-jnèmes 
aux  transatlantiques  de  1885. 

I>ANIEL   BeLLET. 
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M.  Frédéric  Passy  a  fait  à  rAcadéinic  des  Sciences  morales  et 
politiques  une  communication  sur  ce  sujet  :  La  ]  alcur  de  la  Vie. 

La  vie  est  un  bien,  le  bien  suprême,  puisqu'elle  comprend  tous 
les  autres.  Elle  a  son  but  et  elle  suppose  des  devoirs.  Elle  est 
sacrée,  inviolable  chez  les  autres,  profondément  respectable  en 
nous-mêmes  et  il  nous  est  interdit  de  rien  faire  qui  puisse,  sans 
une  raison  majeure,  sans  une  obligation  supérieure,  la  compro- 
mettre ou  l'amoindrir.  Il  y  a,  il  est  vrai  (et  c'est  de  là  qu'est 
venue  l'erreur  de  ceux  qui  mettent  leur  gloire  à  n'y  point  tenir), 
des  cas  dans  lesquels  il  est  commandé  d'en  accepter,  d'en  provo- 
quer parfois  le  sacrifice. Mais  c'est  parce  qu'il  y  a  des  biens  encore 
plus  précieux  que  la  vie,  des  maux,  des  hontes,  au  prix  desquol 
les  la  vie  coûterait  trop  cher.  Le  soldat  qui  affronte  le  fer  ou  Je 
feu  pour  défendre  sa  patrie,  le  sauveteur  qui  ^a.  au  risque  de 
succomber,  arracher  ses  semblables  à  la  fureur  des  flots  ou  rc 
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chercher  dans  les  entrailles  de  la  terre  les  malheureux  ensevelis 
sous  un  éboulement,  le  médecin,  l'infirmier,  la  sœur  de  charité 
qui  s'exposent  à  l'épidémie  et  se  dévouent  pour  le  salut  des 
malades  méritent  ladmiration  et  la  reconnaissance.  Et  la  raison 
c'est  qu'ils  ont  risqué  leur  vie  pour  conserver  celle  de  leurs  sem- 
blables. Ce  ne  sont  pas  là  ceux  qui,  si  rude  que  soit  leur  vie,  la 
trouvent  trop  lourde  :  ceux  à  qui  elle  pèse  le  plus,  ce  sont  ceux 
pour  lesquels  elle  est  vide.  C'est  parmi  eux  qui  l'on  trouve,  sous 
l'action  des  vices  et  des  excès  qui  altèrent  la  raison  en  troublant 
l'organisme,  la  plupart  des  suicidés.  Pour  remédier  à  cette  situa- 
tion, il  suffit  de  redonner  le  goût  de  vivre  et  le  sentiment  du 
(le\oir  de  vivre.  Le  remède  de  l'ennui,  c'est  l'action,  le  travail, 
le  devoir,  la  lutte.  Et  la  preuve,  c'est  qu'il  suffit  souvent  d'un 
événement  douloureux,   d'une  perte  de  fortune,   d'une  maladie 
pour  transformer  lun  de  ces  mallieuieux,  \ictiincs  de  leur  excès 
(le  bien-èlre,  en  prodiges  d"acti\ité  et  d'énergie.  On  ne  peut  ou- 
blier ce  miracle,  non  pas  accidentel,  mais  permanent  de  tant 
d'existences,    pour   lesquelles   la   vie   entière  n'est  c{u'une   lutte 
incessamment  renouvelée  contre  les  difficultés  de  toutes  sortes 
et  qui,  dans  cette  lutte,  toujours  sur  le  point  do  succomber,  res 
tent  toujours  debout,  par  le  seul  fait  de  leur  xoloiité  de  ne  point 
tomber,  A  ct)té   des   grands  héroïsmes  et   des   grands   dévoue- 
ments qui  soulè\ent  l'admiration  générale,   il  y  a  d'autres  hé- 
roïsmes, d'autres  dévouements  moins  éclatants,  mais  tout  aussi 
méritoires,  car  ils  sont  plus  difficiles,  car  ils  sont  inspirés  par  le 
seul  sentiment  du  devoir  :  c'est  l'ouvrier  (pii,  chaque  matin,  va 
gagner  son  pain  et  celui  de  sa  famille,  ne  sacliant  pas  toujouis, 
le  soir,  si  le  lendemain  son  tra\ail  lui  sera  demandé  ou  si  la  ma- 
ladie ne  l'empêchera  pas  de  l'accomplir  et  qui,  pendant  vingt, 
trente  ou  c|uarante  ans,  recommence  sans  défaillance  la  même 
lâche  :  c'csi  la  mère  de  famille  qui,  a\ec  un  gain  modeste,  à 
force  d'ordre,  d'économie,  de  privations.  iiar\ieiil  à  élever  ses 
enfants  dans  l'honnêteté  ;  c'est  la  pau\  re  fille  qui,  pour  soigner 
sa  mère  infirme,  renonce  au  mariage.  Ce  ne  sont  pas  ceux-là, 
bien  qu'ils  se  plaignent  parfois  de  la  rigueur  de  leur  sort.  (|U! 
se  i-é\oltent  le  plus  contre  l'existence.  Mais,  tiit-on,  il  y  a  des 
maux  sous  lesquels  il  paraît  bien  difficile  de  ne  pas  succomber, 
il  y  a  des  maladies  qui  sont  une  toiture  de  tous  les  instants,  des 
infirmités  ()ui  sont  à  la  fois  une  incapacité  et  un  supplice.  Contre 
ces  misères,  il  y  a  une  réserve  de  résistance  qui  se  développe  en 
s'exerçant.  On  ne  connaît  ses  ressources  que  lorsque  l'on  est 
contraint  de  s'en  servir.  On  ne  connaît  ses  oruanes  eux-mêmes 
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que  par  ce  qu'on  leur  demande.  Et  quand  ceilaius  d'entre  eux 
viennent  à  manquer,  on  trou\e  dans  la  façon  de  se  ser\ir  des 
autres  le  moyen  de  les  suppléer  en  quelque  sorte.  Même  sous  les 
étreintes  de  la  douleur  physique,  même  dans  l'accablement  de  la 
douleur  morale,  on  peut  rencontrer,  faut-il  dire  des  joies  ?  des  lu- 
mières, tout  au  moins,  des  révélations  qui  illuminent  l'àme  tout 
entière,  on  peut  découvrir  dans  les  affections  et  les  sympathies 
lie  ceux  avec  lesquels  on  souffre,  dans  les  soins  dont  on  est 
entouré  par  eux.  dans  la  délicatesse  de  leur  sentiment  et  la  pro- 
fondeur de  leur  dévouement,  des  merveilles  de  bonté,  d'abné- 
gation, de  résignation  et  de  force  qui,  en  faisant  comprendre 
toute  la  grandeur  de  la  nature  humaine,  relèvent,  réconfortent, 
rattachent  à  cette  xle,  dans  laquelle  tant  de  belles  choses  sont 
jiossibles. 

Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  pour  que  les  beautés  de  la  vie  ne 
soient  point  cachées,  pour  que  les  déceptions,  les  maladies,  les 
deuils  et  les  insuccès  n'accablent  pas,  il  faut  croire  à  soi-même 
et  à  quelque  x:hose  au-dessus  de  soi-même  :  au  de\  oir  et  à  la 
\érité,  il  faut  croire  à  la  réalité  du  bien,  de  la  justice  et  la  possi- 
bilité de  favoriser  leur  manifestation  ici-bas  ;  il  faut,  pour  tout 
dire,  croire  au  progrès  et  à  l'obligation  personnelle  d'y  tra\ail- 
1er.  Et  l'humanité,  au  fond,  y  croit.  Et  c'est  parce  qu'elle  y  croit 
(d'une  foi  obscure  trop  souvent,  et  sans  savoir  suffisamment  par 
(pielles  voies  elle  peut  le  réaliser,  mais  d'une  foi  invincible), 
qu'elle  est  tra\'aillée  de  tant  de  soucis  et  de  prétentions  souvent 
insensées.  Ces  révoltes  mêmes,  par  lesquelles  elle  compromet, 
en  voulant  la  précipiter,  l'amélioration  de  son  sort,  ne  sont  que 
des  formes  confuses  de  son  aspiration  vers  l'idéal  qu'elle  pour- 
suit. 

M,  Emile  Worms.  correspondant  de  l'Académie  pour  la  Sec- 
tion d'économie  politique,  a  fait  ime  communication  sur  La 
méthode  d'enseif/nemenl  en  économie  politique. 

L'enseignement  <''Conomi({ue  doit,  à  son  entrée  en  lice,  envi- 
sager et  détailler  l'économie  publique,  telle  qu'elle  s'affirme  au 
foyer  national  dans  le  présent,  ce  qui  amènerait  les  professeurs 
américains  et  allemands,  moins  favorisés  à  cet  égard  que  les 
professeurs  français,  opérant  sur  un  pays  unitaire,  à  faire  dans 
leur  description  la  part  de  la  Confédération  des  Etats-Unis  et  de 
l'Empire  allemand,  a  côté  de  celle  des  Etats  particuliers.  Après 
quoi  seulement,  serait  introduit  par  cet  enseignement  le  système 
de  l'Economie  politique  avec  sa  partie  doctrinale  «omnie  a\ec  sa 
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partie  piatiquo.  que  personne  ne  conl'ondra  a\ec  PEconoraie  so- 
ciale ou  la  Politique  sociale.  En  guise  de  préface  au  développe- 
ment du  système  ou  corps  de  doctrine,  des  données  succinctes 
sur  la  Sociologie,  faisant  connaître  sa  portée,  son  amplitude,  ses 
procédés  de  découverte  si  peu  distincts  de  ceux  des  autres  scien- 
ces d'observation,  prémuniraient  les  auditeurs  contre  lés  écarts 
possibles  de  leur  jeune  imagination,  les  maintiendraient  dans  la 
seule  route  qu'ils  eussent  momentanément  à  parcourir,  et  leur 
fourniraient  à  certaines  accusations  dirigées  contre  l'économie 
politique  des  réponses  aisées,  tirées  justement  de  la  coexistence 
d'autres  sciences  et  phénomalités  sociales.  Puis,  sans  doute,  en 
cours  de  route,  il  serait  loisible  au  maître  de  saisir  certaines 
occasions,  répandues  sur  son  sujet  et  multipliées  aussi  par  'les 
événements,  de  disserter,  soit  sur  l'Economie  mondiale  et  son 
extension,  soit  sur  des  problèmes  et  agitations  relevant  de 
l'Economie  sociale  —  -soigneusement  dénoncée  —  et  aboutissant 
souvent  à  des  textes  de  législation  ou  à  des  mesures  d'adminis- 
tration sociales.  Car  il  doit  demeurer  entendu  que  l'enseignement 
économique,  tout  en  respectant  l'individualité  de  l'Economie 
sociale  et  de  la  Sociologie,  consacrée  par  autant  de  chaires  et  de 
cours  et  de  conférences  qu'on  voudra,  ne  fera  mauvaise  figure 
ni  à  l'une,  ni  à  l'autre  ;  et  que.  sans  vivre  dans  leur  intimité,  il 
entretiendra  avec  elles  les  rapports  les  plus  étroits,  payant  au 
besoin  à  la  Sociologie  un  tribut  de  Aassalité  d  ne  refusant  pas 
à  l'Economie  sociale  des  témoignages  de  contiguïté. 

Cette  orientation  nouvelle  permettrait  d'atteindre  un  double 
résultat.  En  premier  lieu,  le  fait  de  faire  marcher  en  tête  l'éco 
nomie  politique  du  moment  est  de  nature  à  lier  plus  étroitement 
la  doctrine  économique  à  la  vie  économique,  à  faciliter  l'appli- 
cation du  système  à  la  réalité  Aivante  et  à  toutes  les  exigences 
pratiques  de  celle-ci,  qui.  sous  l'action  mobile  des  circonstances 
et  des  conceptions,  ne  s'arrêtent  jamais.  Il  n'y  a  pas  de  genre 
d'activité  professionnelle,  échappant  à  l'empire  de  cette  consé- 
quence, qui  pourra  être  vérifiée,  surtout  par  la  jurisprudence 
et  l'administration,  ainsi  que  par  les  pionniers  de  l'économie  au 
dehors. 

Mais,  en  outre,  la  lactique  ('mise  ferait  naître  l'espérance  de 
voir,  sinon  se  combler,  au  moins  se  rétrécir,  le  fossé  cpii  sépare 
la  théorie  de  la  pratique  et  à  cette  tâche  pourraient  concourir  des 
mesures  publif[ues.  telles  que  ft-rection  de  l)ui  eaux  économico- 
littéraires,  installés  dans  les  ministères  ou  annexés  aux  bureaux 
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statistiques  et  investis  de  la  double  mission,  tant  ée  recueillir 
pitiaiableiaent  la  .matière  écoiiomico-scientilique  que  de  iaire 
oeuvre  de  publicité. 

Comme  ces  propositions,  déjà  conservatrices  d'mi  corps  de 
doctrines  liées  entre  elles,  déterminent  mi  accroissement  sensi- 
ble de  la  science,  leur  réalisation  sera  un  excitant  renforcé,  qui 
entrainera  vers  des  travaux  systématiques  indépendants,  pour^  le 
plus  grand  redoublement  de  l'activité  universitaire  et.  extra - 
universitaire. 

En  iaut-il  da\antage  pour  justiiier  mie  tentative  rérurmalrice 
aux  yeux  des  amis  véritables  de  la  science  éGonomique  ?  CBlte 
science  pour  laquelle  Tbiers  ne  professait  guère  plus  de  ten- 
dresse que  Napoléon  I"  et  qui  a,  à  maintes  reprises,  connu  le 
discrédit  est  menacée  d'y  retomber.  Peut-être  que  renom  elée, 
rajeunie,  rapprochée  da\antage  des  réalités  économiques  et 
sociales,  plus  imprégnée  encore,  dans  son  élaboration  et  dans 
son  enseignement  futur,  du  souci  du  bien-être  public,  elle  pourra 
recouvrer  un  lustre  d'autant  plus  désirable  qu'elle  est  et  qu'elle 
restera,  à  moins  de  démentir  son  passé  déjà  long,  une  école  de 
liberté. 

iM.  Louis  Renault  a  entretenu  l'Académie  de  la  Conférence  de 
'Genève  de  1906,  chargée  de  procéder  à  la  révision  de  la  Con- 
V'ention  conclue  le  22  août  1864,  pour  l'amélioration  du  sort  des 
militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne  et  si  connue  sous 
le  nom  de  «  Convention  de  Genève  ». 

La  délibération  prise  en  1906  a  trois  objets  principaux  :  les 
blessés  et  les  malades,  ceux  qui  Les  soignent,  les  établissements 
où  on  les  soigne  ;  tout  le  reste  est  complémentaire.  On  a  mis  en 
fcête  ce  qui  concerne  les  blessés.  Voici  la  foi^mule  :  «  Les  mili- 
taires et  les  autres  personnes  officiellement  attachées  aux  ar- 
naées,  qui  seront  blessés  ou  malades,. devront  être  respectés  et 
soignés,  sans  distinction  de  nationalité,  par  le  belligérant  qui  les 
aura  en  son  pouvoir.  »  Ce  qui,  a^ant  1864,  n'était  qu'un  devoir 
moral  est  devenu  une  obligation  juridique  internationale.  Oucl- 
q.U€S  points  méritent  de  retenir  l'attention. 

[Dans  la  Convention  de  1906  il  est  parlé  des  sociétés  de  secours. 
qm  étaient  passées  sous  silence  dans  l'ancienne  Convention. 
Elles  ont  pris  un  tel  développement,  qu'elles  ne  pouvaient  être 
ignorées.  On  a  eu  tort  de  dire  que  la  Con\ention  de  Gcnè\e  ne 
les  protège  pas.  Ces  Sociétés  sont  organisées  et  fonctioinieiil 
sous  le  contrôle  des  gou\ernements,  elles  doivent  donc  être  con- 
sidérées comme  faisant  partie  du  service  officiel  de  santé  et  oui 
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droit  à  la  même  protection.  11  ne  s'agit  donc  que  de  dire  expres- 
sément ce  qui  était  sous-entendu.  Il  n'y  a  que  des  Sociétés  natio- 
nales de  secours.  C'est  à  tort  qu'on  a  parfois  parlé  des  Sociétés 
internationales  de  secours;  cela  n'a  pas  de  sens.  Il  n'y  a  qu'un 
Comité  international  qui  existe  depuis  plus  de  40  ans  et  qui  sert 
de  lion  aux  diverses  sociétés  nationales. 

On  a  prévu  le  cas  d'ambulances  neutres.  Pour  pouvoir  opérer, 
l'ambulance  doit  avoir  l'autorisation  de  son  propre  gou\erne- 
ment  et  celle  du  belligérant  au  secours  duquel  elle  vient  ;  le  fait 
de  l'assistance  doit  être  notifié  à  l'ennemi. 

Le  drapeau  national  doit  toujours  accompagner  le  drapeau  de 
la  Croix-Rouge.  Mais  si  l'ambulance  tombe  aux  mains  de  l'en- 
nemi, il  ne  pourra  y  avoir  que  le  drapeau  de  \cx  Convention  de 
Genève.  L'ambulance  neutre  doit  avoir  le  drapeau  du  belligérant 
qui  répond  d'elle  et  sous  le  contrôle  duquel  elle  doit  fonctionner. 

La  Conférence  s'est  préoccupée  des  abus  auxquels  pou^  ait  don- 
ner lieu  la  Convention  ;  il  a  été  établi  que  le  drapeau  de  la  Con- 
vention ne  doit  pas  être  détourné  de  sa  destination. 

Un  moment,  il  avait  été  question  d'insérer  dans  la  Com  cntion 
une  disposition  aux  termes  de  laquelle  toutes  les  difficultés  sus- 
ceptibles de  s'élever,  relativement  à  l'interprétation  des  stipula- 
tions, seraient  soumises  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage  de 
La  Haye.  Cette  proposition  n'a  pas  abouti,  il  a  été  seulement 
convenu  que  le  protocole  final  contiendrait  l'expression  d'un  \œu 
pour  arriver  à  une  interprétation  et  à  une  application  aussi  exac- 
tes que  possible  :  l'attribution  à  la  Cour  permanente  de  La  Haye, 
si  les  cas  et  les  circonstances  s'y  prêtent,  des  différends  qui,  en 
temps  de  paix,  pourraient  s'élever  entre  les  puissances  contrac- 
tantes, relativement  à  l'interprétation  de  la  Convention.  Cette 
formule  n'engage  en  rien  ;  néanmoins  elle  n'a  pas  trou\é  l'unani- 
mité, la  Corée,  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon  ont  refusé  leur 
adhésion.  Cet  incident  prouve  combien  il  faut  être  prudent  pour 
s'avancer  sur  le  terrain  de  l'arbitrage  international. 

M.  Levasseur  a  présenté  un  travail  étendu  au  sujet  de  l'ou- 
vrage de  Lord  Avebury  (sir  John  Lubock):  on  Municipal  trading, 
une  discussion  s'est  engagée  à  ce  propos  au  cours  de  plusieurs 
S(''anees  ;  il  en  sera  ultérieurement  parlé  ici.  M.  Dareste  a  lu  une 
i\otice  sur  M.  Edouard  de  Hinoiosa. 
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II 


M.  Henry  Joly  a  continué  la  lecture  de  son  remarquable  Uap- 
I)ort  sur  La  Belgique  criminelle. 

La  profession  agricole  qui  fournit  généralement  les  popula- 
tions les  plus  régulières,  perd  plus  qu'elle  ne  gagne  dans  le 
royaume  de  Belgique  ;  la  petite  propriété  lutte  encore  efficace- 
ment,  mais  les  ouvriers   agricoles  proprement  dits  paraissent 
avoir  beaucoup  de  peine  à  se  maintenir,  les  hommes  compé- 
tents se  plaignent  en  plus  d'un  endroit  de  la  raréfaction  de  la 
main-d'œuvre,  ils  disent  que  pour  que  le  travail  agricole  se  fasse 
on  est  obligé  de  prendre  tout  ce  qui  se  présente,  d'employer  les 
\  ieillards,  les  femmes  et  les  enfants  ;  bref,  disent-ils,  ce  n"est  pas 
la  terre  qui  cesse  de  nourrir  les  gens;  ce  sont  plutôt  les  gens  qui 
refusent,  en  très  grand  nombre,  de  répondre  à  l'appel  de  la 
terre.  C'est  que,  dira-t-on,  le  salaire  qui  leur  est  offert  n'est  pas 
très  engageant  et  encore  faut-il  ajouter  que  ce  salaire  demeure 
à  peu  près  stationnaire,  que  peut-être  même  il  a  subi  dans  ces 
derniers  temps  une  baisse  très  légère  pour  les  hommes  payé<? 
sans  être  nourris.  Mais  ii  semble  que  les  difficultés  des  temps 
aient  eu  pour  résultat  de  rapprocher  plus  intimement  tous  ceux 
qui  vivent  de  l'agriculture  et  les  aient  rendus  plus  ingénieux  dans 
l'art  de  s'entr'aider.  Les  groupements  de  cultivateurs  se  divisent 
en  trois  :  le  groupe  des  mutualités,  comprenant  surtout  les  assu 
rances  ;  le  groupe  des  coopératives  de  vente,  d'achat  ou  de  cré 
dit  ;  enfin  les  unions  professionnelles.  Ce  sont  ces  dernières  qui 
ont  l'action  la  plus  large,  car  les  droits  que  le  législateur  leur 
confère    sont  un  peu  plus  étendus  que  ceux  que  la  loi  française 
de  1884  reconnaît  aux  Syndicats.  A  la  fin  de  1902,  l'ensemble  des 
Unions  professionnelles  d'agriculture  s'élevait  à  476  et  en  1903 
à  606  ;  les  Unions  d'ouvriers  d'industrie  n'allaient  alors  que  de 
22  à  37,  sans  compter,  il  est  vrai,  7  Unions  de  patrons  et  7  Unions 
mixtes.  D'autre  part,  il  y  a  l'aide  donnée  par  le  propriétaire  ou 
le  fermier  aux  ouvriers  qu'ils  occupent,  leur  souci  de  compléter 
le  salaire  en  argent  par  des  subventions  en  nature.  Est-ce  à  cette 
action  qu'il  faut  attribuer  l'attitude  de  l'ouvrier  agricole  qui  se 
refuse  à  la  propagande  socialiste,  qui  conserve  ses  habitudes  et 
ses  croyances  religieuses  ?  Le  fait  n'en  est  pas  moins  certain.  On 
a   essayé   de  rapprocher  les   ouvriers   de   fabrique   des   campa- 
gnards au  moyen  des  trains  ouvriers  :  cette  combinaison  a  pris 
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lapideiuciU  une  grande  extension.  Le  législateui ,  en  les  créant^ 
avait  en  vue  des  avantages  :  l'ouvrier  migrateur  peut  rapporter 
dans  sa  t'amille  un  salaire  supérieur  à  celui  dont  l'aurait  l'ait  bé- 
nélicier  la  vie  purement  rurale  ;  son  absence  cunlribue  à  pro- 
duire une  légère  hausse,  à  arrêter  tout  au  moins  la  baisse  dans 
les  salaires  agricoles,  il  y  a  les  bienlaits  hygiéniques  de  logement 
à  la  campagne.  Néanmoins,  l'opinion  n'est  guère  favorable;  on 
constate  que  l'ouvrier  dépense  plus  qu'avant,  que  les  cabarets 
situés  aux  environs  des  gares  \  oient  augmenter-  les  consomma- 
teurs, que  la  t'amille  est  séparée  et  que  la  femme  se  laisse  aller  a 
la  paresse,  que  l'éloignement  de  plus  en  plus  grand  impose  une 
fatigue  réelle,  enfin  que  l'instabilité  de  l'ouvrier  est  favorisée, que 
l'immigration  des  ouvriers  augmente  les  charges  de  la  bienfai- 
sance, sans  qu'il  y  ait  augmentation  proportionnelle  dans  le  pro- 
duit des  impôts. 

Après  avoir  étudié  les  mceurs  de  l'intlustrie  et  celles  de  la  cul- 
Iure,i4  y  aiurait  à  descendre  plus  avant  dans  l'examen  des  diverses 
professions  et  y  étudier  les  conditions,  puis  les  habitudes  qui 
inclinent  les  gens  au  délit.  Malheureusement,  les  statistiques  du 
délit  professionnel  manquent.  Toutefois,  on  peut  recourir  à 
celles  du  vagabondage  par  profession,  car  elles  fournissent  d'uti- 
les indications.  Les  professions  libérales  mises- à'  part,  l'industrie 
qui  parait  donner  le  moins  de  vagabonds  est  celle  de  la  eéra^- 
mique  ;  elle  comprend  cependant  des  verriers,  dont  la  pré- 
voyance est  minime  en  présence  de  leurs  gros  salaires,  leur  ap- 
point en  présence  de  celui  des  ouvriers  de  la  porcekiine  et  de  la 
faïence,  placés  dans  la  même  eatégorie,  mais  formant  néanmoins 
une  industrie  non  comptée  à  part,  est  absolument  prépondérant  ; 
on  peut  ranger  dans  le  même  groupe  des  industries  plus  parti- 
culièrement utilitaires  comme  l'industrie  du  bois,  rameublementV 
le  commerce,  les  industries  extractives,  les  industries  chimiques. 
S'échelonnent  ensuite  les  constructeurs  d'appareils  de  transport, 
les  méta.liuirgiste&,  les  ouvriers'  agricoles  et  assimilés,  tes  ou- 
vriers en  cuirs  et  peaux,  lé  personnel  ouvrier  des  industries 
textiles,  la  domesticité,  les  industries  de  ralimentation,  le  per- 
sonnel ouvrier  de  l'habillement  et  de  la  toilette,  les  ouvriers  en 
bàtinieiit.  Si  on  regarde  ce  tableau,  en  prenant  l'oidre  in\erse. 
on  comprend  assez  bien  que  l'industrie  du  bâtiment  soit  la  pïus 
raad  partagée,  car  les  appels  faits  aux  travailleurs  sont  fort  iné- 
gaux, suivant  les  lieux,  la  saison,  les  travaux  des  villes  et  de 
l'Etal  ;  il  est  difficile  aussi  de  ne  pas  remarquer  h?  mauvais  rang^ 
assigne  à  des  industries  qui  supposent  pourtant  de  l'adresse,  du 
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goûl,  de  la  fantaisie,  mais  qui  dépendent  beaucoup  de  la  coquet 
lerie  et  des  caprices  de  la  mode  et  qui  donnent  aussi  à  ces  dons 
qu'elles  réclament  et  qu'elles  ai'finenl  plus  d'une  occasion  de  dé- 
\iation.  11.  est  einuie  diiûciie  de  ne  pas  remarquer  comment  la 
domesticité,  métier  plus  doux,  permettant  bien  des  profits  acces- 
soires, rendant  le  mariage  difficile,  et,  en  cas  de  mariage,  écar 
tant  presque  forcément  les  naissances  nombreuses,  permettant 
peut-être  plus  que  tout  autre  de  faire  des  écononvies  régulières, 
est  beaucoup  plus  mal  placée  que  le  rude  métier  de  mineur. 
(J'est  que  le  mineur  est  au  moins  bien  encadré  dans  la  discipline 
tic  son  labeur  quotidien,  dans  son  milieu  toujours  le  mèine,  tan- 
dis que  le  domestique,  plus  libre  de  ses  mouvements,  change  à 
son  gré.  Il  n'y  a  là  rien  qui  ne  soit  l'inévitable  effet  de  nécessités 
professionnelles,  rien  qui  ne  puisse  être  amélioré  par  les  œuvres. 
Contre  les  progrès  du  vagabondage,  les  remèdes  semblent  indi 
qués  :  organisation  des  renseignements  sur  les  demandes  de  tra- 
vail, assurance  contre  le  chômage,  hospitalisation  des  migra 
teurs,  aux.  longues  absences,  patronage,  enfin,  pour  accueillir  et 
l)il.oter  le  chercheur  d'occupation. 

Une  esquisse  de  la  géographie  de  la  criminalité  est  indispen 
sable,  elle  fournit  des  indications  nouvelles  sur  la  variété  des 
influences  modifiant  les  criminalités  des  populations.  C'est  une 
étude  qui  peut  s'appuyer  sur  celle  des  deux  races,  elle  en  est 
distincte  toutefois  sur  bien  des  points.  Il  faut  prendre  les  trois 
arrondissements  les  meilleurs,  les  trois  arrondissements  les  plus 
mauvais.  Dans  chacun  de  ces  deux  groupes  sont  représentées 
deux  races.  Les  trois  bons  sont  les  arrondissements  de  Huy, 
Marche  et  Tongres.  Aux  trois  statistiques  de  1901,  1902.  1903,  ils 
tiennent  la  tête  de  la  liste  et  se  suivent  de  près  dans  le  même 
ordre.  Topographiquement  ces  trois  arrondissements  se  touchent 
de  très  près.  Cette  partie  du  pays  wallon  inclinant  vers  la  région 
moins  dense  de  l'est,  paraît  bien  la  moins  atteinte,  au  point  de 
vue  de  la  criminalité  légale.  Les  trois  plus  mau\ais  arrondisse- 
ments^ sont  Charleroi,  Bruges  et  Courtrai,  Charleroi  ne  cessant 
jamais,  à  tous  les  points  de  vue,  d'être  le  pire.  Or,  Charleroi  est 
un  arrondissement  \\'allon.  disent  les  FLnmands.  —  mais  y 
arrive  en  mass<^  la  lie  des  régions  flamandes,  réplicjuent  les 
Wallons.  A  la  race  flamande  appartiennent,  on  le  voit,  Bruges  et 
Courtrai.  La  mauvaise  situation  de  cette  race  paraît  donc  s'accen- 
tuer. Si  l'on  prend  maintenant  les  arrondissements  médiocres, 
se  tenant  tout  près  de  la  moyenne,  ils  ne  modifieront  pas  beau- 
coup ce  premier  jugement.  Ils  se  disséminent  un  peu  partout.  Oni 
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y  trouvera  les  uriuudisseinenls  qui  couipleni  'le  yiandes  villes, 
telles  que  Bruxelles.  Anvers  et  Gand.  Ou  y  Irouxo  des  arrondisse- 
ments agricoles,  oonimc  celui  de  Furnes,  des  arrondissements 
houillers  comme  celui  de  Mons,  des  arrondisscjjionts  semi-agri- 
coles, semi-industriels,  comme  ceux  d'Ypres  et  de  Turnhout  et 
aussi  comme  celui  de  Namur,  c|ui  devrait,  si  on  ne  tenait  compte 
que  de  la  deinière  année,  être  placé  résolument  ])armi  les  mau 
vais,  car  en  réunissant,  cette  année-là,  les  deux  ci  iminalités  mas- 
culine et  féminine,  il  atteint  exactement  le  mémo  niveau  que 
Bruges  ;  Nivelle  et  Termonde,  pays  flamands,  sent  sur  la  limite 
•entre  les  assez  bons  et  les  médiocres. 


III 


M.  Paul  Meuriot  a  été  admis  à  lire  un  travail  sui  Les  origines 
et  les  condilions  actuelles  des  groupes  ruraux  appelés  Guis 
Bezirke  dans  les  provinces  orientales  du  royaume  de  Prusse  ; 
M.  Cabat  a  présenté  une  étude  sur  La  léritc  dans  l'art  ;  il  a 
été  donné  lecture  d'une  étude  de  M.  Darcy  sur  La  France  à  Ma- 
dagascar, depuis  la  Révolution  {rançaise  iusrjv.'à  nos  purs. 


IV 


L'Académie  a  jterdu  M.  Glasson  qui  avait  succédé  en  1882  à 
M.  Charles  Giraud,  au  sein  de  la  Section  de  législation,  droit 
public  et  jurisprudence,  et  AI.  Goschen,  nominc  le  10  janvier 
1891  correspondant  étranger  pour  la  Section  d'économie  poli 
licjue,  statistique  et  finances  en  remplacement  «Je  M.  Lorenz  von 
Stein. 

Le  P""  décembre  1906  AL  Vidal  de  la  Blache,  professeur  à 
la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  a  été  élu  membre  de  l'Académie 
pour  la  Section  d'histoire,  en  remplacement  de  AI.  Albert  Sorel 
■et  le  2  fé\  rier  l!Xi7  AL  Welschinger,  chef  du  service  des  procès- 
verbaux  au  Sénat,  a  été  élu  à  la  place  laissée  vacante  dans  la 
même  section,  par  le  décès  de  AI.  Hindy.  Le  12  janvier,  AI.  Félix 
Voisin,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation,  a  été  nonnné  académi 
cien  libre  en  icmplacement  de  AL  Doniol,  décédé. 

M.  Luchaire  a  remplacé  au  fauteuil  de  la  piésidence  AL  Ge 
(hhart  et  AL  de  Foville  a  été  nommé  vice-président  pour  1907. 
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Le  8  décembre  1900  rAcadémic  des  Sciences  iiioiales  el  poli- 
tiques a  tenu  sa  séance  publique  annuelle  sous  la  présidence  de 
M.  Gebhart  ;  M.  Georges  Picot,  secrétaire  perpétuel,  a  lu 
une  Notice  historique  sur  la  vie  cl  les  travaux  de  M.  Albert 
Sorel  ;  M.  de  Foville  a  l'ait  une  lecture  sous  ce  titre  :  L'n  h'nune 
de  bien  ;  il  s'agit  de  M.  de  Valence  de  Minardière,  lauréat  du 
prix  Corbay,  pour  la  création  des  «  Œuvres  de  mer  ». 

Les  récompenses  décernées  ont  été  les  suivantes  : 

Dans  la  section  de  philosophie,  le  prix  Victor  Cousin,  sur  Les 
Cosinogonies  grecques,  n'a  pas  été  décerné,  mais  une  récomp'ense 
de  2.500  francs  a  été  accordée  à  M.  Marceron,  professeur  de  phi- 
losophie au  Collège  de  Sézanne  (Marne)  ;  le  prix  Gegner,  d'une 
valeur  de  3.800  fr.,  a  été  continué  à  M.  F.  Pillon,  pour  sa  publi- 
cation L'Année  philosopluqiie  :  le  prix  Ch.  Lévêque,  d'une  valeur 
de  3.000  fr.,  a  été  attribué  à  M.  Paul  Souriau,  professeur  (Xe  phi- 
losophie, à  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy,  pour  son  ouvrage: 
La  beauté  rationnelle.  Le  prix  Bordin,  de  la  section  de  morale, 
pour  le  concours  sur  La  ])éten)nnation  des  ohIi(i<ition.<  morales 
respectives  des  2'>atrons  et  des  ouvriers,  et  d'une  valeur  de  2.500 
francs,  a  été  donné  à  M.  Arthur  Koguenant.  Le  prix  Saintour,pour 
le  concours  sur  La  solidarité  sociale  n'a  pas  été  décerné,  une  ré- 
compense de  1.500  fr.  a  été  allouée  à  M.  Duprat,  professeur  de 
philosophie  de  Rochefort-sur-Mer.  Dans  la  section  de  législation, 
le  prix  du  budget  était  réservé  à  un  travail  sur  /.n  puissance 
paternelle  et  la  tutelle  sur  les  enfants  naturels  {étude  critique  de 
législation  comparée^;  le  montant  du  prix,  soit  2.000  fr.,  a  été 
partagé  entre  M.  Maurice  Travers,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  et  M.  Henri  Rousseau,  docteur  en  droit,  à  Po'ntarion 
("Creuse).  Pour  la  section  d'économie  politique,  le  prix  du  bud- 
get devait  récompenser  un  travail  sur  Lm  grève  ci  le  contrat  de 
travail  au  point  de  vue  économique  et  social  :  le  prix  n'a  pas  été 
décerné  et  le  concours  a  été  prorogé  au  31  décembr:^  1908, pour  être 
jugé  en  1909.  Le  prix  Rossi,  sur  Les  trusts  et  les  >:gndicats  de 
producteurs  au  point  de  vve  économique,  social  et  législatif,  n'a 
pas  été  décerné;  une  récompenise  de  3.000  fr.  a  été  donnée  à  M.  J. 
Chastin,  professeur  d'histoire  au  lycée  Voltaire  ;  une  mention 
honorable  a  été  accordée  à  M.  Pierre  Fauvet,  à  Reims.  Le  mon- 
tant du  prix  Drouyn  de  Lhuys,  soit  3.000  fr.,  a  été,  sur  la  propo- 
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sition  de  la  section  d'histoire,  partagé  entre  M.  Jean  Darcy,  pour 
son  ouvrage  :  Cent  ans  de  rivalité  coloniale,  et  M.  Georges  Pages, 
professeur  au  collège  Rollin,  pour  son  livre  :  Le  Grand  Electeur 
et  Louis  XIV  (1660-1688).  Le  prix  Perret,  d'une  valeur  de  2.000 
francs,  a  été,  sur  la  proposition  de  la  même  section,  partagé  en- 
tre M.  G.  Cirot,  maître  de  conférences  à  l'Université  de  Bordeaux, 
pour  ses  ouvrages  :  Les  histoires  générales  d'Espagne  (1284-1556)  ; 
Mariana  historien,  et  M.  Ch.  JJie/il,  correspondant  de  l'Institut, 
pour  deux  ouvrages  :  Etudes  byzantines  ;  Théodora,  impératrice 
de  Byzance.  Sur  le  rapport  des  sections  léunies  de  législatio'u  et 
d'économie  politique,  le  prix  Wolowski,  porté  à  4.000  fr.,  a  été 
partagé  entre  M.  Maurice  Bourguin,  professeur-adjoint  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Paris,  pour  l'ensemble  de  ses  ouvrages,  et 
M.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  député,  pour  l'ensemble  de  ses  ouvra- 
ges. Sur  la  proposition  des  sections  de  législation  et  d'histoire,, 
le  prix  Edmond  Fréville,  d'une  valeur  de  1.500  fr.,  a  été  attri- 
bué à  M.  Louis  A'ndré,  professeur  au  lycée  de  Marseille,  pour 
son  ouvrage  :  Michel  Le  Tellier  et  V organisation  de  Vannée  mo- 
narchique. Le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  a  été  réparti  de  la 
manière  suivante  :  1.000  francs  à  M.  Paul  Mallottée,  docteur  ès- 
sciences  politiques  et  écono-miques,  pour  son  Histoire  économique 
de  i" imprimerie  sous  l'ancien  régime;  600  fr.  à  M.  Paul  Bureau, 
professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris  et  à  l'Ecole  des 
hautes  études  sociales,  pour  son  ouvrage  sur  Le  paysan  des  fjords 
de  Sorvège  ;  400  fr.  à  M.  G.  Benoit-Lévy,  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris,  pcair  ses  ouvrages  .•  La  cité-jardin;  Cités-jardins 
d'Amérique.  Le  prix  François- Joseph  Audiffred  (ouvrages)  a  été 
réparti  ainsi  qu'il  suit  :  5.000  fr.  à  M.  Paul  Vidal  de  la  Blache, 
professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris,  pour  son  ouvrage  : 
Tableau  de  la  géographie  de  la  France;  1.000  fr.  à  M.  Albert  De- 
mangeon,  professeur  à  l'Université  de  Lille,  pour  son  ouvrage  : 
La  Picardie  et  les  régions  voisines  :  Artois-Cambrésis-Beauvaisis; 
1.000  fr.  à  M.  Ch.  Schmidt,  archiviste  aux  Archives  Nationales, 
pour  son  ouvrage  :  Le  Grand-Duché  de  Berg  (1806-1813),  étude  de 
la  domination  française  en  Allemagne  sous  Xapoléon  1^'^ ;  500  fr. 
à  M.  le  général  Derrécagaix,  pour  ses  ouvrages:  Le  maréchal  Ber- 
thier,  prince  de  Wagram  et  de  Neuchâtel;  MM.  Eugène  Guénen, 
pour  son  livre  sur  La  route  de  l'Inde;  Saint-Paul,  médecin-ma- 
jor de  l'armée,  pour  ses  Souvenirs  de  Tunisie  et  d'Algérie  :  G.  du 
Bocq  de  Beaumont,  pour  son  livre  sur  La  Tunisie;  Paul  Simon, 
capitaine  d'artillerie  pour  son  ouvrage  :  L'instruction  des  offi- 
ciers,  l'éducation   des   troujfes   et   la   qxuissance  nationale;   Mare 
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Legrand,  pour  sa  publication  :  La  Heine  du  bien;  D"^  Maurice 
de  Fleurj^,  pour  son  ouvrage  :  Tos  enfants  au  colltfjc,  le  corps  et 
Vûine  de  Venfant.  Le  prix  François-Joseph  Audiffred,  pour  les 
actes  de  dévouement  et  dont  la  valeur  est  de  15.000  fr.,  a  été  dé- 
cerné au  Frère  Jean-Paul,  supérieur  de  l'Asile  des  jeunes  garçons 
infirmes  et  pauvres  à  Paris.  Le  prix  Carlier,  d'une  valeur  de  1.000 
francs,  a  été  attribué  à  M.  Paul  Juillerat,  chef  de  bureau  à  la 
Préfecture  de  la  Seine,  pour  ses  travaux  sur  U Assainissement  de 
V habitation  et  le  casier  sanitaire  des  maisons  à  Pans.  Le  prix 
Halphen  a  été  divisé  de  cette  manière  :  1.000  fr.  à  M.  Julien 
Boitel,  directeur  de  l'Ecole  Turgot,  pour  l'ensemble  de  ses  tra^- 
vaux;  500  fr.  à  MM.  les  D''^  Jean-Philippe  et  G.  Paul-Boncour, 
pour  les  ouvrages  sur  Les  anomalies  mentales  chez  les  écoliers; 
des  mentions  honorables  ont  été  décernées  pour  l'ensemble  de  leurs 
travaux  à  M.  Gustave  Mortier,  instituteur  à  St-Kémy-en-Mo*it- 
morillon  (Vienne),  et  à  M.  O.  Pavette,  inspecteur  primaire  à 
Senlis.  Le  montant  du  prix  Thorel  a  été  réparti  de  cette  façon  : 
1.500  fr.  à  MM.  Edouard  Petit  et  Greorges  Lamy  pour  leur  ou- 
vrage Jean  Lavenir;  500  fr.  à  M.  Léon  Guillot  pour  sa  brochure: 
Tu  seras  Mutualiste.  La  valeur  du  prix  Jean-Jacques  Berger  a 
été  ainsi  partagée  :  500  fr.  à  M.  Fra'ntz  Funck  Brentano  pour  ses 
ouvrages  {Les  lettres  de  cachet  à  Paris;  Légendes  et  Archives  de 
la  Bastille  ;  la  Bastille  des  Comédiens)  ;  2.000  f  r.  à  M.  de  Lanzac. 
de  Laborie,  pour  son  ouvrage  sur  Pans  sous  Xapoléo7i;  2.000  fr. 
à  MM.  Chassin  et  L.  Hennet  pour  leur  ouvrage  sur  Les  volon- 
taires nationaux  2^^>^dant  la  Pévohition ;  1.500  fr.  à  M.  de  Pach- 
tére,  élève  à  l'Ecole  Normale  supérieure,  pour  son  mémoire  inti- 
tulé :  Etude  sur  Paris  à  l'époque  gcdlo-romaine ;  1.000  fr.  à 
M.  Paul  Robiquet,  avocat  au  Conseil  d'Etat  de  la  Cour  de  cas- 
sation, pour  son  Histoire  de  la  Municipalité  de  Paris;  500  fr.  à 
M.  Alfred  Franklin,  pour  son  Dictionnaire  historique  des  Arts, 
métiers  et  professions  exercés  dans  Paris,  depuis  le  XIIP  siè- 
cle; à  M.  Albert  Manger, inspecteur  du  domaine  de  l'Assistance  pu- 
blicjue,  pour  son  ouvrage  :  Simples  notes  snr  l'organisation  des 
secours  publics  à  Paris;  M.  François  Maury,  pour  son  ouvrage 
sur  Le  port  de  Paris,  hier  et  demain-;  M.  l'abbé  Meuret,  pour  son 
livre  sur  Le  Chapitre  de  Notre-Dame  de  Pari^,  en  1790;  M.  Ernest 
Coj-ecque,  archiviste-paléographe,  pour  son  Recueil  d'actes  nota- 
riés relatifs  à  l'histoire  de  Paris  et  de  ses  environs,  au  XVP  siè- 
cle; M.  Lucien  Lazard,  sous-archiviste  de  la  Seine,  pour  son  Jit^-- 
pertoire  alphabétique  des  fonds  des  domaines  ;  M.  Louis  Tiu^tov. 
pour  son  ouvrage   :  Procès-verbaux  de  la  Commission  des  monn- 
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vients  (1790-1794).  Le  prix  Corbay,  consistant  en  une  :cnte  \ia- 
gère  de  250  fr.,  a  été  attribué  à  M.  Victor  de  Valenc.'  de  la  Mi- 
nardière. 

L'Académie  a  fait  emploi  des  15.000  fr.  montant  de  la  fondation 
Carnot  et  distribué  le  24  juin,  75  secours  de  200  fv.  chacun  à 
75  veuves  d'ouvriers  chargées  d'enfants,  jugées  les  plus  méritantes. 
Pour  la  fondation  Gasne,  TAcadémie  a  distribué  4  i-ecours  de 
200  francs  chacun  à  4  veuves  sans  ressources  et  chargéefe  d'enfants. 
Avec  le  produit  de  la  donation  veuve  Henri  Grermain,  destinée  à 
compléter  lee  fondations  Carnot  et  Gasne,  l'xVcadémie  a  alloué 
100  secours  de  200  fr.  chacun  à  100  veuves  sans  ressources  et  char- 
gées d'enfants.  Grâce  à  u'ne  donation  anonyme,  FAcadémie  a 
ajouté  3  secours  de  200  fr.  c-hacun  à  des  veuves  sans  ressources  et 
chargées  d'enfants.  Enfin,  des  boarses  triennales  ont  été  données 
à  d'anciens  élèves  sortis  des  lycées  Louis-le-Grand,  Charlemagne, 
Henri-IV,  Condorcet  et  Hoche,  après  avoir  obtenu  un  prix  ou 
un  accessit  en  philosophie,  en  mathématiques  spéciales,  en  dis- 
cours français  et  en  histoire. 


Pour  terminer,  il  reste  à  indiquer,  comme  cl'habitutle,  les  su- 
jets mis  au  concours. 

Section  de  philosophie.  —  En  1907,  l'Académie  décernera  deux 
prix  de  2.000  fr.  l'u'n,  sur  La  philosophie  de  Schopcnhaucr,  l'au- 
tre sur  L'étude  des  principales  théories  de  la  logique  conteuipo- 
rain-e.  Le  prix  Victor  Cousin,  de  190S  (4.000  fr.),  rêccmpens.'va 
un  travail  sur  ce  sujet  :  Exj^oser,  d'après  les  textes  et  les  docu- 
ments, ce  que  nous  pouvons  savoir  de  la.  rie  de  Chrisippe,  de  ses 
œuvres,  et  de  la  part  qu'il  a  prise  à  la  fondation  du  stoïcisnie. 
En  1909,  sera  décerné  le  prix  Crouzet  (d'une  valeur  de  3.000  fr.). 
sur  Les  principes  2^hdosophiq'ues  de  la  pédaf/ogte. 

En  1907,  le  prix  Le  Dissez  de  Penanrum,  dont  1?  'î^cntant  est 
de  2.000  fr.   sera  réservé  à  un  ouvrage  de  philosophie. 

Section  de  morale.  —  En  1908,  le  prix  du  budget  (2.000  fr.)  c:!]!- 
oarne  L'exposé  des  rau-'^es  et  des  remèdes  de  la-  criminahié  crois- 
sante de  l'adolescence.  Le  concours  Stassart,  pour  1909  (3.000  fr.), 
portera  sur  Les  can.<es  fi  les  conaéqucnrr^  morale. ^  et  sociales  de 
la  diminution  de  la  natalité  franç"i.<e  et  des  théoru  s  et  propa- 
f/andes  récentes  qui  peuvent  en  ar/f/rarer  les  damjrrs. 

Section  de  législation,  droit  j}uhlic  et  jurisprudenc- .  —  Le  prix 
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Bordin,  pour  1907  (2.500  fr.;,  porte  sur  une  Etude  critique  sur 
le  casier  jmliciaire  en  France  et  dans  les  pays  étrangers.  E'n  1909 
sera  distribué  le  prix  Kœnigswarter,  dont  le  montant  (1.500  fr.) 
est  destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  sur  Lliisto^re  du 
droit,  publié  dans  les  cinq  années  qui  auront  précédé  la  clôture 
du  concours.  En  1907,  le  prix  Saintour  (3.000  fr.)  est  consacré 
aux  Modifications  à  apporter  à  la  législation  française  sur  les 
aliénés,  au  double  point  de  tnie  de  la  liberté  individuelle  et  de  la 
nf'curité  des  personnes.  La  même  année  sera  décerné  le  prix  Odi- 
lon  Barrot  (2.000  fr.)  pour  ce  sujet  :  Des  lettres  missives,  examen 
d'ensemble  des  questions  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu  ait 
point  de  vue  soit  de  la  propriété  et  du  secret,  soit  du  droit  d'au- 
teur, soif  enfin  de  la  preuve  tant  en  droit  civil  qu'en  droit  cri- 
minel, examen  et  discussion  des  règlements  de  l'administration 
des  postes.  En  1908,  le  prix  du  budget  (2.000  fr.)  est  réservé  à  la 
question  de  la  Contrebande  de  guerre. 

Section  d économie  politique,  statistique  et  finances.  —  Le  con- 
cours Rossi,  pour  1907  (4.000  fr.),  porte  sur  une  Etude  concer- 
nant les  rentes  des  biens  nationaux  pendant  la  Eévolution  fran- 
çaise et  leurs  conséqu£nices  économiques  et  sociales,  et  le  même 
concours,  pour  1908  (4.000  fr.  ),  sur  la  question  De  la  jjlus-value 
et  de  la  moins-value  résultant  de  circonstances  étrangères  à  Vac- 
tion  de  celui  qui  en  a  le  bénéfice  ou  qui  em  subit  le  dommage;  le 
prix  Rossi,  à  décerner  en  1909  (4.000  fr.),  sera  attribué  à  V Histoire 
économique  de  la  soie.  Le  concours  Bordin,  pour  1908  (2.500  fr.), 
porte  sur  L'a ssuj-ance  contre  le  chômage,  statistique  du  chômage, 
causes,  remèdes  proposés,  V assurance  contre  le  chômage,  applica- 
tions en  France  et  à  V étranger.  Résultats.  Le  concours  Saintour, 
pour  la  même  année  (.3.000  fr.),  se  rapporte  à  V Etude  au  point 
de  vue  de  ses  effets  financiers  et  économiques,  d'tme  grande 
guerre  contemporaine;  et  au  prix  Léon  Faucher  (3.000  fr. ),  est 
affectée  la  question  suivante  :  Décrire,  dans  une  région  de  la 
France  {département  ou  ?:'0?/s),  Vétat  de  la  culture  et  les  change- 
ments survenus  depuis  une  cinquantaine  d'années  dans  les  pro- 
cédés, les  produits,  les  débouchés,  les  prix  et  dans  la  condition 
des  cu-tivateurs,  exploitants  et  salariés.  Le  prix  du  budget'  à  dé- 
cerner en  1909  a  pour  sujet  la  question  de  la  situation  et  du  rôle 
de  la  femme  dans  les  institutions  de  prévoyance  (le  prix  est  de 
2.000  fr.). 

Sectioji  d'histaire  générale  ei  philosophique.  —  En  1907  seront 
décernés  d'abord  le  prix  du  budget  (2.000  fr.)  sur  Le  Concordat 
de  1516,  ses  origines,  son  histoire  au  xvi^  siècle;  puis  le  prix  Sain- 
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tour  (de  3.000  fr.)  sur  YRiMoire  de  la  liberté  d'écrire  en  France 
aux  xviii^  et  xix^  siècles.  En  1908  sera  jugé  le  concours  Saintour 
(ds  3.000  fr.  pareillement)  pour  ce  sujet:  La  conception  de  V Etat 
et  de  ses  attributions  qjolitigues  telle  cju'elle  se  dégage  des  écrits 
des  penseurs  du  xvail®  siècle  et  l'influence  qu'elle  a  exercé  sur  la 
conception  de  l'Etat  que  se  sont  faite  les  hommes  de  la  Révolu- 
tan,  f!ur  lenrs  mesures  législatives,  aur  leurs  mesures  de  ayner- 
nement,  dans  leurs  assemblées,  leurs  comités,  leurs  misHons;  les 
concurrents,  ajoute  le  programme,  pourront,  à  leur  choix,  faire 
porter  leur  étude  6oit  sur  ce  qui  concerne  la  propriété,  soit  sur 
ce  qui  concerne  la  guerre,  la  conquête  et  les  relations  avec  les  na- 
tions et  les  Etats  étrangers- 

En  1909,  seront  décernés  trois  prix  sur  le  rapport  de  la  section 
d'histoire  :  le  prix  du  budget  (2.000  fr.)  pour  Le  régime  de  cen- 
tralisation dans  l'administration  de  la  France  depuis  la  mort 
de  Louis  XIV  jusqu'à  la  fin  du  xvili^  siècle;  le  prix  Bordin 
(2.500  fr.)  sur  La  prépondérance  française  en  Orient  sous  les 
çiuatre  jiremiers  Valois  ;  le  prix  Saintour  (3.000  fr.)  sur  Le  Par- 
lement de  Paris  depuis  V avènement  de  Charles  VI  jusqu'à  la 
mort  de  Henri  II. 

En  1907  seront  décernés  plusieurs  prix  attribués  par  des  Commis- 
sions mixtes:  le  prix  Félix  de  Beaujour  (5.000  fr.)  concernant 
l'enseignement  p>^'ofessionn.el  et  son  efficacité  comme  moyen  de 
prévenir  la  misère,  histoin-,  formes  diverses,  résultats;  le  prix 
Biaise  des  Vosges  (1.500  fi  )  relatif  aux  Ecoles  ménagères  en  France 
et  à  l'étranger  et  moye-ns  de  propager  en  France  cette  institution; 
le  prix  Maisondien  (3.000  fr.)  pour  l'auteur  ou  le  fondateur  d'une 
œuvre  aj'an^  contribué  ou  jDouvant  contribuer  à  l'amélioration  du 
sort  des  classes  laborieuses;  enfin  le  prix  Jean-Baptiste  Cheval- 
lier (3.O0O  fr.)  pour  récompenser  le  meilleur  travail  publié  dans 
une  période  trien'nale  pour  la  Défense  soit  de  la  propriété  tndivi- 
duelle,  soit  du  droit  de  tester  tel  qu'il  est  établi  par  le  Code  civil, 
■^oit  du  droit  de  succéder  ab  intestat  d'après  les  divers  ordres  de 
succession  établis  par  ce  mêine  Code. 

En  1908  il  sera  procédé  à  l'attribution  soit  du  prix  Jean  E^y- 
naud  (lO.OOO  fr.)  au  travail  le  plus  méritant  qui  se  sera  produit 
pendant  une  période  de  cinq  ans,  soit  du  prix  de  Joëst  (2.000  fr.) 
à  celui  qui  aura  fait  la  découverte  ou  écrit  l'ouvrage  le  plus  utile 
au  bien  public, soit  du  prix  Bigot  de  Morogues  (2.000  fr.)  au  meil- 
leur ouvrage  sur  l'état  du  paupérisme  en  France  et  le  moyen  d'y 
remédier,  publié  dans  les  cinq  années  qui  auront  précédé  la  clô- 
ture du  concours. 


ACAOKMII::    DES    SCIENCES    MUUALES    ET    l'OLITlOl  ES  oOl 

En  1900,  le  prix  Jules  Aiidéoud  (de  12.000  fr.)  sei-ca  distribué  à 
des  ouvrages  imprimés,  publiés  depuis  quatre  ans,  et  à  des  insti- 
tution?, établissements  i^ublics  ou  privés,  etc.,  relatifs  à  l'amélio- 
ration du  soit  des  classes  ouvrièi-es  et  au  soulagement  des  pau- 
vres. En  1910  sera  décerné  le  montant  du  prix  Estrade  Delcros 
(8.000  fr.)  à  l'ouvrage  rentrant  dans  l'oa-dre  des  études  de  l'Aca- 
démie, publié  dans  les  cinq  dernières  années. 

Plusieurs  prix  seront  à  décerner  annuellement:  le  prix  Gegner 
(3.800  fr.)  destiné  à  un  écrivain  philosophe  sans  fortune,  qui  se 
sera  signalé  par  des  travaux  pouvant  contribuer  au  progrès  de 
la  science  philosophique;  le  prix  Drouyn  de  Lhuys  (3.000  fr.)  pour 
les  œuvres  publiées  depuis  moins  de  trods  ans  et  consacrées  à  l'his- 
toire des  négociations  de  la  France  ou  à  des  questions  qui  se  rap- 
portent directement  a  la  diplomatie  ;  le  prix  Paul  Michel  Perret 
(2. 000  fr.)  pour  un  ouvrage  historique  publié  dans  les  trois  années 
qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours;  le  prix  François  Jo- 
seph Audiffred  (10.000  fr.)  pour  l'ouvrage  (publié  dans  les  trois 
années  ayant  précédé  la  clôture  du  concours)  le  plus  propre  à 
faire  aimer  la  morale  et  la  vertu  et  à  faire  repousser  l'égoïsme  et 
l'envie  ou  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie;  le  prix  Carlier 
(1.000  fr.)  pour  le  meilleur  ouvrage  publié  dans  les  trois  dernières 
années,  ayant  en  vue  des  moyens  nouveaux  à  suggérer  pour  amé- 
liorer la  condition  morale  et  matérielle  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse de  la  ville  de  Paris  ;  le  prix  Corbay  consistant  en  une  rente 
viagère  de  250  francs  pour  la  personne  qui  aura  produit  l'œuvre  îa 
plus  utile  dans  l'ordre  des  sciences,  des  arts,  des  lois,  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  ou  du  commerce;  le  prix  François  Joseph  Au- 
diffred (de  15.000  fr.)  pour  la  récompense  des  plus  beaux,  des  pi  us 
grands  dévouements,  de  quelque  genre  qu'ils  soient. 

J.  Lefokt. 
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TRAVAUX  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE 


Sommauîe:  (Jutinbic  de  Coinmcicc  dr  BouIugnc-sur-Mc)  :  Les  tarifs  de 
tran>;ix)rt  des  denrées  périssables  et  des  emballages.  Chnv}hic  de 
Coinmrrcr  du  Mans  :  Le  repos  hebdomadaire.  L'encombrement  des 
gares  de  marchandises.  Société  d'études  économiques  de  Marseille  : 
Le  numéraire  et  la  richesse  nationale.  Chambre  de  Commerce  de 
Saitit-Etienne:  Les  relations  de  la  fabrique  de  rubans  de  Saint- 
Etienne  avec  les  Etats-Unis.  Chambre  de  Commerce  d'Alçier:  Le 
monoiwle  de  Pavillon  et  les  primes  à  la  marine  marchande.  BiiUctin 
écoimmiquc  de  l'I lidn-CJii ne:  La  marine  allemande  en  Extrême- 
Orient.  Cliamhie  de  Cumnn'rer  dr  Milan:  Les  chemins  de  fer  ita- 
lien.s.  Le  mouvement  commercial  de  l'Italie.  Chambre  de  Commerce 
de  ycic-Yoïk:  La  production  de  l"or,  de  l'argent  et  du  cuivre  en 
190.5.  Bulletin  de  VOffie(  du  Trarail:  Le  mouvement  syndical  fran- 
çaifi  en  190Ô.  Les  coopératives  sccialistts.  Lf  Musée  social  :  Les  asso- 
ciation^ asiricoles  de  l'Algérie. 


Cliamhie  de  Commerce  de  Bouloijne-suv-Mer.  —  L'inspec- 
teur «lu  frontrôlc  de  rexploitalion  conimcrciale  des  chemins  de 
fer  .'ivaiif  demandé  aux  Chambres  de  commerce  leurs  observa- 
tions '-nv  les  nomeaux  tarifs  communs  relatifs  au  transport 
des  <li-iirr('s  périssables  e[  do^  emltallages  vides  en  retour,  la 
riiami'ii'  de  coHHiierce  de  Uoulotiiie-sur-Mei",  ai)rès  on  a\oir 
conféré  ;i\('c  les  ])rincipaux  expéditeui's  de  la  plac«\  le  Syndi- 
cat de-'-  Al  iiKilciii  s  de  pèche  el  le  Syndical  des  mareycHirs.  les 
négocianls.  conmiissionnaires  en  primeuis,  fruits,  légumes,  \o- 
laiHe>.  etc..  i-é|)ond  à  la  queslion  el  indique  les  desiderata  du 
comnnrce. 

Les  nou\eau\  laril's  ])rélenl  à  (|ii('l«|nes  critiquer.  Pci  sonne 
n'a  [>u  s'(^X])[iqiiiM-  |iour(juoi  les  dcm^M-s  exportées  par  une  gare 
de  la  iKinliérc  fie  Icvn-  s«»ul  iiiiciix  Irajh'cs  f[ue  celles  (|ui  vont 
ii  l'étranger  par  un  <!('  nos  poiis  de  mer.  «  l)ans  cerlains  cas, 
si  cc^  jirix  diff(''r('iil>  sonl  a(hiii>.  on  ponn-a  a\oii'  iiih'ièl  à 
envoMT  sur  Ciand  cl   ^in'  (  )'-li'ii(|r.   \)i\v    v\vi\\]>\c.   bon    nombre 
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(J'cxpédilioiis.  Ce  sera  alors  autant  de  perdu  pour  nos  ports.  » 
J^es  Compagnies  exigent  que  les  denrées  soient  expédiées 
•tans  des  sacs,  ou  dans  des  caisses  en  bois,  pleines  ou  à  claire- 
voie,  sans  saillies,  ou  dans  des  paniers  à  couvercle  et  à  fond 
plal,  permettant  l'empilage.  Les  expéditeurs  de  poisson  se  de- 
mandent si  la  caisse  bretonne  avec  barrettes  servant  de  poi- 
gnées i'nI  exclue,  et  s'il  en  est  de  môme  do  la  caisse  renforcée 
par  des  l)arres  transversales  ;  si  le  panier  boulonnais,  en  forme 
de  eon>-  tronqué  sera  admis. 

Pour  les  fruits  et  légumes,  le  cas  est  encore  plus  embarras- 
sant. Les  paniers  dont  se  servent  les  expéditeurs  leur  sont  im- 
posés par  leurs  clients  d'Angleterre  ;  sou\  eut  ces  paniers,  qui 
sont  solides  et  s'empilent  facilement,  leur  sont  fournis  par 
l'acheteur  lui-même.  Ces  paniers  seront-ils  acceptés  par  les 
Compagnies  françaises  comme  ils  le  sont,  dans  les  pays  voi- 
sins, ]»ar  les  Compagnies  étrangères  ? 

Pulsi.'urs  autres  observations  et  demandes  plus  ou  moins 
importantes  sont  encore  adressées  à  l'inspecteur,  qui  n'aura, 
sans  doule,  pas  moins  de  peine  à  contenter  «  tout  le  monde  et 
son  père   »  que  le  meunier  de  la  fable. 

— -  (Ivinibrc  de  ('omtnerce  du  Mans.  Les  demandes  de  déro- 
gation Il  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  affluent  dans  les  pré- 
foctur*'^,  qui  les  renvoient  aux  Chambres  de  commerce  pour 
avoir  l'avis  de  celles-ci.  La  Chambre  du  Mans  a  «  instruit  » 
un  grand  nombre  de  ces  demandes  et  donné  son  avis,  qui  est 
très  souvent  favorable.  C'est  à  se  denumder  s'il  n'y  aurait  pas 
plus  de  dérogations  que  d'obser\ances.  En  tout  cas,  voyez  tout 
ce  qu(^  cette  loi  de  justice  sociale  entraîne  de  paperasses,  de 
temps  e!  d'argeni  pordu.  Et  nous  ne  sommes  qu'au  commence- 
ment. (Juand  on  aura  Timpôt  sur  le  revenu,  les  retraites  ou- 
vrière"-., le  pain  gratuit,  etc.,  etc.,  ce  sera  bien  autre  chose. 
Parhv  donc  encore  de  réduire  le  nombre  des  fonctionnaires  î 
lîienloi  la  moitié  do  la  Erance  sera  occupée  à  administrer 
l'autre. 

—  La  même  Chanilue  expose  les  plaintes  des  commerçants 
de  son  ressort  au  sujet  de  «  toutes  les  diffienllés  et  le  préjudice 
causés  au  commerce  par  rencombrement  anormal  de  la  gare 
des  man  liandises  et  les  lenteurs  apportées  dans  les  transports.» 
Le  connnerce  manceau  demande  l'intervention  de  la  Chambre, 
pour  agir  auprès  de  qui   de  droit  et  faii'e   cesser  cet   état  de 
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choses.  Les  membres  de  la  Chambre  joignent  leurs  doléances 
à  celles  du  commerce  ;  le  tout  est  transmis  au  iJirecleur  de  la 
Compagnie  de  l'Ouest,  qui  répond  :  «  Cette  crise  n'est  pas  spé- 
ciale à  notre  réseau,  la  situation  est  également  tendue  sur  plu- 
sieurs réseaux  Iraneais  et  étrangers.  Le  tratic  de  la  \ille  du 
-Alans  a  pris,  celle  année,  des  proportions  qui  n'avaient  jamais 
été  atteintes.  » 

Oui  donc  proclame  que  les  affaires  ne  Aont  plus  ?  Sans  con- 
tester qu'il  y  ait  du  vrai  dans  la  réponse  du  directeur  de  la 
Compagnie  de  l'Ouest,  nous  ne  craignons  pas  d'être  faux  pro- 
phète en  prédisant  qu'ici  encore,  nous  ne  sommes  qu'au  cour 
mencement  du  désordre.  Les  Compagnies  étant  menacées  de 
rachat,  il  est  naturel  qu'elles  n'augmentent  pas  leur  personnel 
ni  leur  matériel  pour  les  mettre  à  la  hauteur  du  service  ;  il  est 
même  naturel  qu'elles  ne  le  tiennent  même  pas  à  l'ancien  niveau. 
Cela  continuera  tant  qu'on  n'aura  pas  de  solution  définitive.  Et 
après,  si  le  rachat  se  fait,  ce  sera  encore  pire  :  nou^'elle  direc- 
tion, plus  ou  moins  inexpérimentée,  nouveau  personnel  i\i\u> 
une  large  mesure,  matériel  à  reconstituer,  etc.  Si  quelqu'un 
plaint  Georges  Dandin,  ce  ne  sera  pas  moi.  Une  personne  a\er-' 
tie  en  vaut  deux. 

—  La  Société  d'éludés  économiques  de  Marseille  fait,  sur  les 
Cjuestions  économiques,  des  conférences  d'un  grand  intérêt  et 
dont  le  besoin,  inutile  de  le  dire,  se  fait  ^ivement  sentir  dans 
toutes  les  villes  de  France,  même  et  surtout  dans  sa  lumineuse 
capitale.  Voici  les  titres  des  cinq  premières  de  ces  conféren- 
ces :  1.  La  Science  économique,  sa  définition.  2.  La  pi'oduction 
des  richesses.  3.  Les  dépenses  budgétaires  quelque  lourdes 
qu'elles  soient,  peuvent-elles  appauvrir  une  nation  si  elles  se 
font  exclusi\'ement  à  l'intérieur  du  pays  ?  4.  La  richesse  publi- 
que d'un  pays,  séparé  de  tous  les  autres,  peut-elle  s'accroître 
ou  diminuer  ?  5.  Pour  quelle  part  le  numéraire  entre-t-il  dans 
la  richesse  d'une  nation  ? 

La  troisième  question  traitée  est  certainement  la  plus  impor- 
tante, surtout  en  ce  moment  où  l'on  s'occupe  avec  tant  de  zèle 
et  de  dévouement  à  augmenter  les  dépenses  budgétaires  sous 
prétexte  d'accorder  A  la  classe  ouM'ière  un(^  ]iroteelion  compen- 
sjilricc  de  celle  «loiit  j(>uiss(Mil  les  boiiigrois  cl  les  capi!;dis!(^s. 
Je  regrette  beaucoup  de  ne  pou\nir  en  cilcr  rpie  b^  litre,  mais 
je  n'ai  reçu  que  la  cinquième. 

Dans  celle  ci.   .\L   Emmanuel    \iice\    monlK^  (mk^  l'or  et   l'ar- 
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genl  oui  bien  inoiiis  dimportance  et  liennenl  moins  de  place 
dans  notre  existence  qu'on  ne  l'imagine.  La  iorlunc  (l(^  la 
France,  dit  l'orateur,  est  estimée  à  en\iron  230  milliaids.  I)ans 
le  monlanl  de  celte  somme,  la  valeur  marchande  du  numéraire 
figure  pour  5  1/2  milliards,  soil  près  de  2  1/2  0/0.  Et- la  France 
est,  proportionnellement  à  sa  population,  le  pays  du  monde  où 
le  numéraire  est  le  plus  abondant.  L'Angleterre  fait  face  à  un 
mou\enient  d'affaires  bien  plus  considérable  avec  ?eul<Mnent 
2  milliards  1/2  d'or  et  1/2  milliard  d'argent. 

Pour  bien  faire  comprendre  le  rôle  du  numéraire  dans  la  ri- 
chesse d'une  nation,  M.  Ancey  expose  une  théorie  de  la  valeur 
qui  ne  me  paraît  pas  critiquable  au  fond,  mais  qui  poni-rail  èlre 
mal  interprétée,  comme  tant  d'autres  l'ont  été. 

Bastiat  a  dit  que  la  valeur  se  mesure,  non  pas  à  l'effort  fourni 
par  le  vendeur,  mais  à  l'effort  épargné  par  l'achoteur,  car  celui-ci 
préférera  fabriquer  lui-même  l'objet  en  question  que  de  le  sur- 
payer. 

C'est  là,  dit  M.  Ancey,  une  limite  toute  idéale,  «  car  dans  la 
pratique,  et  avec  les  progrès  de  la  division  du  travail,  jamais 
l'acquéreur  ne  recourt  à  l'extrémité  de  fabriquer  lui-même  l'ob- 
jet qu'il  convoite.  » 

\^oilà  qui  est  vrai  ;  mais  à  la  di^•ision  du  tra\ail  a  corres- 
pondu l'extension  du  marché,  d'où  suit  que,  si  l'acheteur  ne 
veut  ou  ne  peut  pas  fabriquer  lui-même  l'objet  qu'il  convoite, 
il  peut,  s'il  le  trouve  trop  cher,  s'adresser  à  un  autre  marchand, 

C'est  bien  ce  que  reconnaît  M.  Ancey  :  «  Le  prix  est  fixé  à  la 
fois  par  la  concurrence  des  producteurs  et  par  la  concurrence 
des  consommateurs.  » 

Ce  prix  correspond  donc  à  l'effort  épargné  à  l'acheteur.  Où 
nous  ne  sommes  plus  d'accord,  c'est  lorsque  AI.  Ancey  ajoute  : 
«  Non  pas  théoriquement,  mais  en  fait,  pour  tous  les  objets 
d'un  usage  courant  et  cPune  utilité  primordiale,  la  valeur  se 
mesure  généralement  au  travail  qu'ils  ont  coûté  —  puisqu'aucun 
des  producteurs  ne  voudrait  les  livrer  à  perte,  et  puisque,  d'au- 
tre part,  leur  concurrence  les  amène  à  se  contenter  de  bénéfices 
réduits.  » 

Théoriquement  et  en  fait  —  dans  l'hypothèse  du  marché  libre, 
—  ce  n'est  pas  la  valeur  qui  se  mesure  au  tra\ail  que  les  objets 
ont  coûté  ;  c'est,  au  contraire,  le  travail  qui  se  règle  sur  le  prix, 
expression  de  la  valeur,  des  objets.  «  Le  pioducteur.  dit  M.  An- 
cey, ne  voudra  pas  livrer  ses  produits  à  perte.  » 

Il  serait  très  commode  pour  le  producteur,  que  le  prix  de  ses 
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produits  dépendit  de  sa  volonté  ;  mais  ni  en  fait  ni  en  théorie, 
il  n'en  est  ainsi.  S'il  produit  trop,  il  sera  bien  obligé  de  livrer 
à  perte,  car  il  n'a  aucun  moyen  d'imposer  son  prix  au  consom- 
mateur, Cest  la  demande,  en  aernière  analyse  et  sans  en 
avoir  l'air,  qui  gouverne  l'offre.  Si  les  produits  se  vendent  ce 
qu'ils  ont  coûté  et  pas  plus,  c'est  bien  contre  le  gré  des  pro- 
ducteurs. 

Cette  erreur  n'a  pas  l'air  d'avoir  grande  importance  ;  elle  est 
cependant  au  fond  de  tous  les  systèmes  socialistes  et  même 
d'autres  qui  ne  se  croient  pas  socialistes.  Tout  traAail  n'est  pas 
productif  de  -valeur  ;  pour  qu'il  le  soit,  il  faut  que  son  produit 
soit  assez  demandé  pour  couvrir  ses  frais  ;  cette  limite  dépas- 
sée, il  de^•ient  perte  de  temps  et  gaspillage  de  matières  pre- 
mières. 

La  conclusion  à  tirer  de  ceci  est  que  l'Etat  collectiviste  aura 
beau  dresser  les  statistiques  les  plus  exactes  —  ce  qui  lui  est 
déjà  impossible  —  sa  production.  nian(|uaut  de  la  J)oussole 
naturelle,  marchera  à  l'aventure  et  donnera  fatalement  trop 
d'un  C(jté,  trop  peu  de  l'autre. 

—  Chambre  de  Commerce  de  Saiid-Etieiine.  M.  L.  J.  Gras 
a  présenté  une  notice  historique  sur  les  relations  de  la  fabrique 
de  rubans  de  Saint-Etienne  avec  les  Etats-Unis  et  sur  la  fabri- 
que américaine  de  rubans.  Ces  relations  existaient  déjà  avant 
la  Ké\olution.  En  1820,  la  Chambre  consultative  des  Arts  et 
manufactures  de  Saint-Etienne  demandait  au  gouvernement  d'in- 
tervenir pour  faire  réduire  les  droits,  qui  étaient  de  30  0/0  de- 
puis 1812.  Ramenés  à  20  0/0  en  1824,  à  5  0  0  en  1832,  suppri- 
més en  1833,  ils  furent  de  nouveau  fixés  à  20  0/0  en  1841.  De- 
puis lors,  €es  droits  ont  subi  bien  des  fluctuations,  plutôt  en 
hausse  qu'en  haisso  et  le  mouvement  commercial  s'en  est  plus 
ou  moins  ressenti.  Le  bill  Mac-Kinley.  surtout,  a  eu  des  consé- 
quences ruineuses.  De  1880  à  1889,  les  exportations  de  rubans 
français  aux  Etats-Unis  atteignaient  7  millions  et  s'élevèrent 
même  à  13  millions  en  1800  :  elles  tombèrent  à  4  ou  5  millions 
en  1891. 

Derrière  ces  druils.  la  fabrication  américaine  s'est  dévelop- 
pée ;  mais  la  main-d'ri'U\re  est  chère  aux  Etats-Unis  et  il  est 
difficile  de  souleim  la  roncurrence  étrangère.  Les  progrès  de 
la  fabrique  attu-ricainc  ne  peuvent  être  attribués  qu'à  la  supé- 
riorité de  son  outillage  dont  elle  poursuit  sans  relâche  le  per- 
feclionnemeiil.  AL  Ci  a-  conseille  à  la  fabrique  fiançaise  de  sui- 
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vre  rexcmplc  do  sa  lille,  —  sa  fille  d'autant  jilus  légitime  (|iic 
ce  sont  des  Français  et  des  Allemands  qui  ont  introduit  (•clic 
industrie  en  Extrême-Occident  —  de  perfectionner  aussi  son 
outillage.  «  C'est,  dans  un  perrectionnement  incessant  de  l'du- 
tillage  que  l'industrie  américaine  a  cherché  et  trouvé  une  com- 
pensation à  l'élévation  des  salaires  des  ouvricis,  et  ("csl. 
semble-t-il,  de  plus  en  plus  dans  cette  même  voie  que  Tindus- 
trie  européenne  trouvera  les  meilleuies  armes  dans  la  lutte 
internationale  des  peuples,  non  seulement  dans  cette  industrie 
spéciale  du  ruban,  mais  encore  dans  toutes  les  industries  texti- 
les ou  autres.  » 

—  Chambre  de  Commerce  cVAlger.  En  régime  de  libre- 
échange,  le  profit  de  l'un  csl  le  profit  de  l'autre,  de  sorle  (|ue 
toute  transaction  est  un  double  profit.  En  régime  de  prix  ilègc. 
l'ordre  est  renversé  - —  ou  le  désordre  rectifié,  si  la  liberlc-  est 
un  désordre,  —  le  privilège  de  l'un  est  certainement  le  donnnage 
de  beaucoup  d'autres,  et  il  n'est  même  pas  sûr  qu'il  soit  un 
profit  pour  le  pri\ilégié.  C'est  ainsi  que  le  monopole  de  ]);i\il 
Ion  et  les  primes  à  la  marine  marchande  font  un  tort  considé- 
rable au  commerce,  à  l'industrie,  à  l'agriculture  de  l'Algérie, 
sans  compter  la  France  et  ses  autres  colonies.  La  Chaml)re 
d'Alger  s'est  souAcnt  occupée  de  cette  question  et  s'en  occupe 
encore.  On  a  proposé  pour  remède  l'entente  entre  tous  les 
chargeurs  et  tous  les  transporteurs,  mais  les  transpoilours 
n'entendent  pas  de  cette  oreille-là. 

Et  pourtant  la  situation  actuelle  ne  peut  pas  durer  sou?  ptMue 
■de  ruine  pour  l'Algérie,  Le  monopole  de  pavillon  donn(^  ,'i  la 
marine  nationale  le  monopole  des  transports  algériens,  el  les 
primes  de  la  marine  marchande  poussent  les  navigateurs  à  laire 
de  longues  randonnées,  dont  le  but  n'est  pas  le  toimaLie 
chargé,  mais  le  nombre  de  milles  parcourus,  pour  faire  la 
•cueillette  des  primes.  Si  les  transporteurs,  dit  M.  Savignon, 
sont  sollicités  de  venir  charger  nos  marchandises,  ils  exigeni, 
par  un  surcroît  de  fret,  une  compensation  aux  primes  qu'ils  oli- 
tiendraient  si  facilement  dans  des  excursions  sur  lest,  à  l'axen, 
turc,  vers  les  ports  étrangers.  «  Aux  conséquences  déjà  gra\<'s 
du  monopole  du  pa^■illon  français  pour  l'intercourse  s'ajon 
l(Mil  donc  les  calculs  (l(^  r('Cup(Malion  des  primes  éventu(dl(>s. 
>/'"(\s[  ce  qui  nous  condanuK^  à  subir  des  frets  exorbitants  et, 
pour  beaucoup  d'entre  nous,  iirohibilifs,   n 

Ajoutons  (|uo  ce  n'est  encore^  là   (|ne  la   uKjitié  du  mal  .:  les 
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])ioduits  ciiipèchés  de  sorlir  Je  rAlycric  ou,  en  lout  ca.-;,  sur- 
chargés de  Irel,  eiiipèclienl  les  produils  rrauçais  de  sortir  de 
France  et  d'entrer  en  Algérie  ;  le  donnnage  de  Tun  est  le  dom- 
mage de  laulre. 

A  cette  contradiction  législatixc  :  le  monopole  des  transport-s 
et  les  subventions  pour  ne  pas  les  opérer,  y  a-t-il  quelque  re- 
mède ? 

Le  remède  a  été  indiqué,  dit  M.  Sa\ignon;  il  est  parfaitement 
légal  et  il  serait  immédiatement  ei'Iicace  ;  c'est  la  liberté  du  pa- 
villon enlie  la  France  et  l'Algérie,  la  suppression  d'un  mono- 
pole qui,  à  l'heure  actuelle,  profite  à  un  ou  deux  arauiteurs,  au 
plus,  et  leur  permet  de  régir  à  leur  guise  les  frets  et  la  quan- 
tité même  de  nos  exportations.  «  On  nous  a  objecté  que  celte  sup- 
pression du  monopole  léserait  les  intérêts  de  la  marine  mar- 
chande nationale.  Or,  cette  marine  a  à  peu  près  complètement 
délaissé  TAlgérie  et  est  représentée  actuellement  par  une  seule 
Compagnie  faisant  à  peu  près  régulièrement  la  ligne  Alger- 
Rouen.  »  En  conséquence,  la  Chambre  d'Alger,  d"accoi'd  avec 
son  rapporteur,  demande  la  liberté  du  pa\illon  pour  les  rela- 
tions entre  la  France  et  l'Algérie. 

Tant  qu'elle  était  en  train,  la  Chambre  aurait  aus>i  pu  de- 
mander (jue  les  primes  à  la  marine  marchande  ne  fussent  ac- 
cordées aux  na\ires  qu'autant  qu'ils  resteraient  dans  le  port. 
En  effet,  se  promener  à  \k\e  sur  les  mers,  c'est  s'exposer  à 
perdre,  non  pas  les  marchandises,  puisqu'ils  n'en  portent  pas, 
mais  les  hommes  de  l'équipage.  Or,  dans  un  temps  de  démocra- 
tie comme  le  nôtre,  n'est-il  pas  de  la  dernière  barbarie  d'expo- 
ser les  gens  à  naufrager  sans  aucun  profit  pour  nous  et  a\ec 
la  seule  perspective,  pour  eux,  de  cueillir  des  primes  dans  le 
cas  où  ils  ne  seraient  pas  submergés. 

Songez  à  ma  proposition,  sensibles  législateurs,  convertissez- 
la  en  projet  de  loi.  nommez  une  commission  pour  l'étudier, 
faire  des  enquêtes,  des  rapports,  etc.  Et,  si  Dieu  n'est  pas  mort, 
il  vous  bénira  ! 

—  Bullvlin  économique  de  f Indo-Chine.  Pendant  que  la  ma- 
rine franraise  navigue  sur  lest  et  cueille  des  primes,  il  paraît 
que  la  marine  allemande  gagne  du  terrain  de  plus  en  plus,  — 
Où  donc  ?  Dans  les  colonies  allemandes  de  l'Afrique  ?  —  Non 
pas  ;  en  Extrême-Orient.  C'est  ce  que  prouvent  ces  extraits  d'un 
rapport  allemand  : 

«   Le  di'"\el()|ipemi^iil  r('in;u(|u;il»le  pris  en  Extrême-Orient  par 
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le  c-Diamci'Cc;  alU'iiiaiid  cl  plus  iJarliculiriciiicnl  |>ar  nus  (Joiii|»a- 
giiies  de  navigalioii  a  élé  la  cause  d'iuie  grande  surprise  [loui- 
beaucoup  d'étrangers  qui  enlielcMiaienl  encore  lidéo  que  la  su- 
prématie de  rAngletenc.  dans  ce  champ  d"acti\ité,  était  abso- 
lue. Le  temps  où  les  na\ires  anglais  constituaient  le  seid  nioven 
de  communication  entre  TEurope  et  l'Extrême-Orient  est  au- 
jourd'hui passé. 

«  L'Allemagne  possède,  à  l'heure  actuelle,  un  grand  nombre 
de  paquebots  ((ui  attirent  même  une  lurte  proportion  de  voya- 
geurs anglais.  Le  bon  rcMioiu  dont  jouissent  ces  navires  alle- 
mands, en  raison  de  leur  vitesse  et  de  leur  ponctualité,  a  amené 
les  gou\ernements  intéressés  à  leur  confier  un  tiers  des  cour- 
riers des  Indes  et  d'Extrême-Orient  et  bien  des  maisons  de  com- 
merce anglaises  de  Shanghaï  et  de  Hongkong  préfèrent  expé- 
dier leurs  lettres  par  les  paquebots  allemands  que  par  les  mal- 
les anglaises  ou  françaises.  » 

Le  commerce  allemand  n'a  pas  moins  progressé  que  la  na\  i- 
gation  :  «  Les  maisons  allemandes  réussissent  aussi  bien  dans 
les  colonies  britanniques  que  dans  les  autres  régions  de  l'Ex- 
trême-Orient. Les  établissements  des  Détroits  ai^partiennent  à 
l'Angleterre  ;  mais  leur  commerce  est  dominé  par  les  Allemands 
et  les  Chinois.  Ce  sont  les  Allemands  qui  viennent  en  tête  au 
Siam  pour  le  commerce  et  la  navigationcommerciale.  Même  à 
Hongkong,  où  il  y  a  trois  fois  plus  de  maisons  de  commerce 
allemandes  que  de  maisons  anglaises,  les  Allemands  ont  réussi 
à  é\incer  leurs  concurrents  anglais.  » 

Î\I.  Liébert,  consul  de  France  à  Hongkong,  a  ^oulu  s'assure c 
si  ce  rapport  était  exact  ou...  allemand,  et  il  reconnaît  que,  no- 
nobstant quelques  inexactitudes  de  détail,  ce  rapport  donne, 
dans  l'ensemble,  un  tableau  assez  fidèle  de  la  situation.  Au 
point  de  vue  du  momement  commercial,  TzAllemagne  ne  vient  en- 
core qu'au  quatrième  rang,  après  l'Angleterre,  la  France  et  le  Ja- 
pon ;  mais  au  point  de  vue  de  la  navigation,  elle  vient  à  Hong- 
kong, au  premier  rang  après  l'Angleterre,  et,  dans  les  ports  de 
Chine,  son  pavillon  est  classé  immédiatement  après  les  pa\  li- 
ions anglais,  chinois  et  japonais,  serrant  ce  dernier  de  très 
près. 

('es  conclusions  de  M.  Liébert  sont  appuyées  sur  un  grand 
nonihre  de  faits  et  de  statistiques  ;  mais  il  n'y  ajoute  aucune 
réflexion  morale  ou  politique.  Moi,  je  me  demande  :  à  quoi 
nous  sert  notre  «  placement  de  père  de  famille  »  en  Extrême- 
Orient  et  (juel  danger  ne  courons-nous  pas  de  nous  xolv  ra\ir 
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les  pépites  d"oi"  que  nous  de\ions  en  tirer  et  que  nous  }  ovons, 
au  contraire,  ense\elies,  sans  coni|tter  les  hommes.  i>éjà  le  Ja- 
pon et  la  Chine  «  guignaient  »  notre  Tonkin  ;  voici  que  J'Alle- 
magne  va  se  mettre  de  la  partie. 

A  ce  danger  il  y  a  bien  une  ressource  :  que  l'Allemaune  s'en- 
lise de  plus  en  plus  dans  la  colonisation  de  l'ATriciur  <■),  pour 
compléter,  qu'on  lui  donne  le  Maroc  à  allemaniser.  Il  y  aurait 
là  de  quoi  épuiser  ses  ressources  en  hommes  et  en  capitaux, 
-occuper  sa  marine,  en  un  mot,  étouffer  son  expansion  dans 
Tœuf.  Mais  l'Allemagne  voudra-t-clle  ?  Tlutl  is  iJie  (/ucslinu. 

— '  Chambre  de  commerce  de  Milan.  Le  commerce  italieji  con- 
tinue de  se  plaindre  du  ser^ice  des  chemins  de  fer.  Les  trains 
n'ont  plus  d'horaire,  dit  A.  H.  Ils  partent  et  arrivent  en  retard, 
les  directs  aussi  bien  que  les  omnibus.  Les  voyageurs  sont  sou- 
vent obligés  de  rester  debout  des  heures  entières  dans  Ifs  cou- 
loirs faute  de  place.  Le  service  des  marchandises  est  plus  déplo- 
rable encore.  Dans  le  port  de  Gênes,  les  marchandises  s'amon- 
cellent et  l'on  ne  sait  plus  où  décharger  les  na\"ires.  I>ans  les 
autres  régions  du  Nord  de  l'Italie,  la  situation  n'est  pas  meil- 
leur et  de  tous  côtés,  de  nombreux  industriels  annonccni  ([u'iis 
vont  fermer  leurs  établissements,  faute  de  combustilile,  qui  se 
trouve  à  Gênes,  sur  les  quais,  sur  les  chalands,  parlout  où  il 
y  a  nn  coin  disponible  dans  le  port,  ou,  faute  de  matièrrs  pre- 
mières nécessaires  qui  ne  peuvent  être  transportées  aux  usines. 

La  cause  de  tout  ce  désarroi  est  le  manque  de  matériel  rou- 
lant, d'installations  fixes  :  voies  de  gaiage  doubles  voi-s.  (juais 
de  chargement  et  de  déchargement  ;  «  et  ce  qui  est  peut-être 
pis  encore  :  manque  d'organisation  et  de  discipline  dans  le 
personnel.  » 

A  part  les  70  wagons  perdus  pendant  le  passage  des  chemins 
de  fer  des  compagnies  à  l'Etat,  pour  lesquels  la  Direction  avait 
promis  une  récompense  de  20'  francs  à  qui  pomrail  <n  donn-M- 
des  nouvelles,  les  journaux  citent  des  exemples  trop  )iombrcux 
de  wagons  dont  on  a  complètement  perdu  les  traces,  ou  d'autres 
dont  on  ignore  entièrement  la  provenance  et  bien  enlondii.  !a  d(>s- 
tinalion. 

A  ces  récriminations,  le  commandeur  Bianchi.  directeni  géné- 
i-al,  répond,  dans  son  rapport  sur  la  première  armée  (l'exploita- 
lion  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  que  le  service  n'a  pas  été  m- 
férieur  à  celui  des  compagnies  ;  que  l'on  a  dû  pour\oir  à  des 
"besoins  beaucoup  plus  grands  motixés  par  l'Expositioi  de  Mi- 
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luu  ;  que  l'Etal  a  reçu  des  compagnies  uu  matériel  incomplet 
ou  en  mauvais  état  et  un  personnel  insuffisant  qu'il  a  fallu  com- 
pléter et  dresser,  etc. 

Les  administrations  sont  toujours  satisfaites  de  leur  gestion  ; 
mais  cela  ne  prouve  rien.  11  ne  suffit  pas  de  ne  pas  faire  plus 
mal  que  les  compagnies  ;  si  Ton  ne  fait  pas  mieux  ce  n'était  pas 
la  peine  de  changer.  Avant  de  prendre  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer,  l'Etat  aurait  dû  s'assurer  que  le  personnel  et  le 
matériel  étaient  au  complet  et  dans  les  conditions  requises  pour 
que  le  service  marche  bien. 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  italiens  n'est  qu'une  petite 
entreprise  comparati\'ement  à  celle  des  voies  françaises.  Nous 
verrons  bientôt  si  l'Etat  français  profitera  de  la  leçon  de  choses 
que  lui  fournit  l'Italie  et  s'il  prendra  mieux  ses  mesures  pour 
contenter  ses  clients. 

—  Malgré  l'insuffisance  des  moyens  de  transport,  le  mouve- 
ment commercial  de  l'Italie  a  progressé  pendant  le  premier  se- 
mestre de  1906.  Les  totaux  des  échanges  entre  l'Italie  et  tous 
les  autres  pays,  pour  cette  période,  sont  en  augmentation  de 
322.578.537  lires,  dont  213.371.393  à  l'importation  et  109.207.144 
à  l'exportation,  non  compris  les  métaux  précieux,  si  difficiles 
à  contrôler,  qui  ont  donné  une  diminution  de  22.871.200  lires 
à  l'importation  et  une  augmentaion  de  1.024.700  à  l'exporta- 
tion. Les  importations,  non  compris  les  métaux  précieux,  se 
sont  élevées  à  1.202.272.930  lires  ;  les  exportations  à  907  mil- 
lions 372.376. 

—  La  Chambre  de  Commerce  de  Ncw-YorJc  nous  donne  des 
renseignements  sur  la  production  de  l'or,  de  l'argent  et  du  cui- 
vre en  1905.  Aux  Etats-Unis,  la  production  de  l'or  a  été  plus 
élevée  qu'en  1904.  C'est  le  Colorado  qui  a  tenu  la  tête  parmi 
les  Etats  où  s'exploitent  les  mines  de  ce  métal.  La  Californie  ne 
vient  qu'après  lui.  bien  cpie  le  rendement  de  ses  concessions  ait 
été  grandissant.  L'Alaska  se  présente  comme  un  concurrent  sé- 
rieux et  il  semble  (\uc  cette  colonie  nouvelle  doive  bientôt  rap- 
porter plus  d'or  que  les  plus  riches  d'entre  les  Etats  de  l'Ouest. 

Les  pays  étrangers  (aux  Etats-Unis)  producteurs  commencent 
à  s'appauvrir,  à  rexccpiion  de  l'Afrique,  dont  le  rendement  a 
encore  augmenté  cett(>  année.  En  1904,  sa  production  était  de 
4.156.084  onces  d'or  fin  valant  $  85.913.900  ;  en  1905,  le  rende- 
ment s'est  élevé  à  5.482.325  onces,  rapportant  $  113.329.100. 

T.    XIII.    —    MARS    1907.  26 
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Les  divers  pays  producleurs  ont  donné  18.203.0U5  onces  d'or  (in 
estimées  à  $  376.289,200.  Voici,  d'ailleurs,  l'ensemble  de  la  pro- 
duction pour  ces  deux  années  : 

190ï  1905 

Onces                       Dollars  (  )nccs  Dollars 

Australie    4.24o.744         87.767.300  4.156.700  185.926.ÔU0 

Afrique     4.1-56.084         85.913.900  5.482.305  113.329.100 

Etats-Unis    ....     3.892.480         80.464.700  4.265.742  88.180.700 

Russie    1.199.857         24.803.200  1.078.358  22.291.600 

Canada    793.350         16.400.000  700.820  14.486.800 

Inde    655.518         13.550.800  704.089  14.555.000 

Mexique    609.781         12.605.300  738.262  15.261.000 

Chine    217.688           4.500.000  85.919  1.776.100 

GuTane    187.637          5.878.800  199.773  4.129.600 

Corée    145.125           3.000.000  108.848  2.250.000 

Colombie    95..513           1.974.400  125.001  2..584.000 

Brésil    98.854          2.043.500  98.908  2.044.600 

Autriche  -  Hon- 
grie                102.423           2. 117.300  118.877  2.457.000 


Quant  à  la  production  de  l'argent,  elle  s'est  élevée  à  157  mil- 
lions 339.962  onces,  contre  168.493. .538  en  1904,  soit  une  dimi- 
nution de  11.150.000  onces  en  chiffres  ronds.  En  1903,  le  ren- 
dement total  aAait  été  de  168.390.238  onces,  et  en  1900,  de 
173.591.364  onces.  Les  Etats-Unis  et  le  Mexique  ont  fourni 
presque  les  deux  tiers  de  ce  métal. 

La  demande  du  cuivre  a  beaucoup  augmenté  depuis  qu'on 
l'utilise  pour  les  appareils  électriques.  Le  bureau  de  géologie, 
à  Washington,  porte  le  rendement  du  cuivre  à  plus  de  901  mil 
lions  de  livres  pendant  l'année  1905,  et  les  prix  ont  été  très  ré- 
munérateurs. Quant  au  coût  d'extraction,  de  fonte  et  de  vente, 
les  frais  à  la  livre  et  en  cents  ont  été  les  suivants  : 


1004 


Dépenses  à  la  mine 

Consti'uctions     

Fonte,   transport   et  vente. 


0.1054 

0.1131 

0.0108 

0.0055 

0.0136 

0.0151 

0.1298  0.1337 


Voici,  par  Etat,  el  durant  les  années,  1904  et  1905,  la  produc- 
lion  du  cui\re  évaluée  en  livres  : 
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l;>04  19U5 

Montana    :^y8.314.804  314.750.582 

Arizona    191.602.958  235.908.150 

Lae    Supérieur 208.309.180  230.287.992 

Utah    47.062.889  58.153.393 

Californie    28.529.023  16.697.489 

Idaho    2.158.858  7.321..58.5 

AVyoniing    3.565.629  2.530.531 

Nouveau-Mexique    5.368.666  5.334.192 

Colorado    9.506.586  9.404.830 

Alaska    2.043.586  4.900.866 

Autres    Etats    15.211.086  15.134.960 

Les  exportations  do  cuivre  ont  presque  doublé  de  valeur  en 
1904  et  1905,  si  on  les  compare  à  celles  de  1903.  Elles  s'éle- 
vaient, en  1903,  à  $  44.30.5.1.55;  en  1904,  à  $  76.019.471,  et  en 
1905,  à  $  86.408.731.  En  1903,  et  même  en  1904,  on  payail  vr 
métal  15  à  16  cents  la  livre  et  même  au-dessous  ;  alors  que 
le  cours  actuel  est  de  23  à  23  1/2  cents.  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant de  voir  la  hausse  des  actions  des  compagnies  minières  de 
cuivre,  et  il  faut  s'attendre  à  voir  mettre  en  exploitation  de  nou- 
veaux' gisements. 

—  Bulletin  de  l'OHice  du  Iravail.  Le  mouvement  syndical 
français,  en  1905,  se  traduit  par  un©  augmentation  tant  du  nom 
bre  des  syndicats  que  de  celui  des  syndiqués. 

Au  P'  janvier  1905,  il  y  avait  10.987  syndicats  avec  1.729.190 
adhérents  ;  au  1"  janvier  1906,  ces  chiffres  passent  respective 
ment  à  11.841  et  1.809.271  ;  différence  en  plus,  854  et  90.075. 

Le  nombre  des  syndicats  industriels  et  commerciaux  qui 
avaient  fait  le  dépôt  prescrit  par  la  loi  de  1884  et  qui  remplis- 
saient, d'autre  part,  les  -conditions  exigées  pour  constituer  va- 
lablement un  syndicat  professionnel  était,  au  P""  janvier  1906, 
de  8.288  ;  et  le  nombre  de  leurs  adhérents  de  1.132.348,  se  ré- 
partissant  ainsi  qu'il  suit  : 

Nombre         Différence  Nombre  Différence 


de  avec 


avec 


syudicats  19  0  4  d'adlK^Tents  19  0  4 

Syndicats    patronaux 3.291         +   189         268.036         +   16.000 

—         ouvriers    4.857         -f-   232         836.134         +  54.790 

—        mixtes    140        —       4  28.178         +     2.395 

Les  femmes  entrent  dans  le  mouvement.  Le  nombre  des  fem- 
mes syndiquées  était  au  P»"  janvier  1906  do  82.904,  dont  7.062 
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dans  les  syndicats  palionaux,  69.355  dans  les  syndicats  ouvriers 
et  6.487  dans  les  syndicats  mixtes. 

Le  nombre  des  Unions  de  syndicats  indusliiels  et  connncr 
eants  s'élève  à  28i,  comprenant  5.743  syndicats  cl  981.777  mem- 
bres. Elles  se  répartissent  ainsi  : 

107  Unions  patronales  comprenant  2.V27  syndicats  et  220.397  membres 
167       —       ouvrières  —  3.Ô72  —  757.344         — 

10       —      mixtes  —  44  —  4.03G        — 

Les  syndicats  agricoles  ont  aussi  progressé,  surtout  en  nom- 
bre. 

N'ombre 
des  syndicats      des  membres 

Au  l"  janvier   1905 1.116  C59.953 

Au   1"  janvier  1906 3.553  677.150 


Différence  en  faveur  de  1906 2.437  17.197 

Les  femmes  sont  an  nombre  de  lO.OOC  dans  les  syndicats  agri- 
coles. 

Quant  aux  Lnions  de  syndicats  agricoles,  il  en  existait  au 
]"  janvier  1906  52  groupant  les  796.690  membres  de  3.290  syn- 
dicats. 

Les  Bourses  du  travail,  ou  de  la  politique,  ont  suivi  le  même 
mouvement,  comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 

Nombre  Eiïeclif 

de  de  syndicats       des  syndicat  s 

Bourses  adhérents  adhérents 

Au   l'^'-  janvier  1905 114  2.360  377.561 

Au   l^--  janvier  1906 125  2.481  422.336 

DifFéreuce  en  février  de  1905....  11  121  44.775 

^)n  voit  {)ar  ces  chiffres  que,  si  la  pacification  sociale  dépend 
<lii  progrès  des  syndicats,  de  leurs  Unions  et  de  leurs  Bourses, 
elle  est  en  bonne  voie, 

—  Les  prédicateurs  de  l'association  ouvrière  espéraient  en- 
rayer les  progrès  du  socialisme.  Il  no  paraît  guère  qu'ils  aient 
réussi,  ou  du  moins,  que  serait-ci^  s'ils  n'avaient  pas  prêché  ? 
L'Office  du  lra\aiL  en  nous  donnant  les  derniers  renseignements 
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sur  les  associations  ou\iièies  de  produclion  cl  les  sociétés  coo 
pérativcs  de  consommation  et  de  crédil,  nous  renseigne  aussi 
sur  les  coopératives  socialistes  et  sur  leur  Bourse,  fondée  le 
l*""  décembre  1895. 

En  1905,  i'22  sociétés  comprenant  45.310  sociétaire-,  adhé- 
raient à  cette  Bourse,  dont  une  fédération  comprenant  25  so- 
ciétés de  jjroduction  et  un  syndicat;  aujourd'hui  ((în  novembre 
1906),  les  coopératives  adhérentes  sont  au  nombre  de  170. 

—  Le  Musée  social.  M.  de  Roc(]uign},  qui  nous  a  exposé 
l'état  actuel  de  la  coopération  agricole  dans  l'agriculture  algé- 
rienne (V.  notre  dernière  Revue),  nous  parle  aujourd'hui  des 
autres  formes  d'associations  agricoles  de  l'Algérie.  Des  sociétés 
et  chambres  d'agriculture  y  existent.  En  outre  des  syndicats 
professionnels  agricoles,  il  existe  aussi  des  syndicats  départe- 
mentaux de  défense  des  vignobles  contre  le  phylloxéra  ;  l'Al- 
gérie possède  encore  des  associations  syndicales  formée-^  entre 
propriétaires  pour  l'exécution  et  l'entretien  de  travaux  d'intérêt 
collectif.  Les  syndicats  et  aussi  les  sociétés  de  crédit  sitnt  ou- 
verts aux  indigènes  et  un  certain  nombre  d'entre  eux  <-n  font 
partie.  «  Lorsqu'on  a  réussi  à  leur  faire  bien  comprendre  les 
services  du  crédit  agricole  et  les  obligations  imposées  à  l'em- 
prunteur, ils  participent  aux  opérations  et  remboursent  très  ré- 
gulièrement les  emprunts  contractés  pour  les  besoins  de  leurs 
cultures.  » 

Si  les  syndicats  agricoles  et  les  institutions  de  crédit  agricole 
se  sont  largement  dé\eloppés  en  Algérie,  les  assurances  agri- 
coles y  sont  encore  dans  l'enfance.  Cependant  les  agriculteurs 
ont  besoin  d'être  garantis  contre  trois  risques  de  leur  profes- 
sion :  la  grêle,  l'incendie  des  récoltes  et  à  un  moindre  degré, 
peut-être,  la  mortalité  des  animaux.  On  s'occupe  de  développer 
les  assurances  agricoles  mutuelles.  Les  mutualistes  demandent 
que  les  fonds  inscrits  chaque  année  au  budget  spécial  de  l'Al- 
gérie soient  employés  à  constituer  un  fonds  de  réserve  destiné 
à  subventionner  les  sociétés  mutuelles  d'assurances  contre  la 
mortalité  du  bétail,  les  incendies  de  récolte,  la  gelée,  la  grêle, 
etc.,  etc.  C'est  toujours,  comme  on  voit,  la  liberté  subsidiée. 
Quel  dommage  que  la  manne  ne  tombe  pas  du  ciel,  comme  la 
grêle  et  la  neige. 

ROUXEL. 
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Le  ferment  d'anarchie  cxui  apparut  en  Russie  à  La  suite  du  mou- 
vement révolutionnaire  traversa  successivement  toutes  les  couches 
de  la  société,  s'attaqua  à  toutes  Les  manifestations  de  la  vie  éco- 
nomique et  sociale  et,  comme  c'est  dans  notre  pays  que  celle-ci  pré- 
senta le  plus  d'intensité,  c'est  lui  qui  en  a  le  plus  souffert.  Per"- 
sonnc  n'y  a  échappé;  de  l'état  aigu,  l'anarchie  est  passée  à  l'étaii 
chronique,  perdant  peu  à  peu  de  son  acuité  et  ^e  âa  nocivité  pri- 
mitive, mais  elle  continue  soa  travail  désorganisateur,  car  c'est 
Le  sang  même,  le  sens  moral  du  peuple  qu'elle  a  empoisonné.  On 
pense  à  tort  que  ce  sont  les  défaites  de  la  guerre  japonaise  et  les 
preuves  de  faibles&e  du  gauvernement  qui  ont  créé  l'état  de  cho- 
ses au  milieu  duquel  nous  nous  débattons,  il  n'en  est  rien  !  le  mal 
existait  bien  avant,  il  était  latent  et  apparut  au  moment  donné 
comme  la  réaction  inévitable  et  nécessaire  aux  errements  de  poli- 
tique contre  nature  du  gouvernement.  La  catastrophe  asiatique 
n'a  fait  que  faciliter  et  précipiter  son  explosion  en  découvrant 
ses  .sources.  Il  ne  faut  que  s'en  féliciter,  car  la  continuation  de 
l'état  de  chose  antérieur  n'aurait  eu  pour  effet  que  d'aggraver  le 
mal,  tandis  que  le  voilà  étalé  sous  nos  yeux  et  mis  à  nu,  il  reste 
à  savoir  le  guérir.  Voyons  sous  quels  aspects  il  apparut  chez  nous,, 
en  Pologne. 

Ce  fut  d'abord  sous  celui  d'une  révolution  d'écoliers.  Exaspérés 
par  le  système  inique  de  russification,  de  pédagogie  policière  et  dé- 
moralisés par  le  spectacle  continuel  d'une  autorité  persécutrice  et 
indigne,  Les  enfants  du  royaume  furent  poussés  à  bout,  la  révolte 
ouverte  éclata  et  méconn.aissant  toute  autorité,  souvent  même 
celle  de  leurs  propres  parents,  ils  quittèrent  tous,  il  y  a  deux  ans, 
les  écoles  du  gouvernement;  et  voilà  que  les  mênios  faits,  dus  aux 
mêmes  causes,  se  reproduisent  en  ce  moment  dans  les  écoles  du 
duché  de  Posen.  Ce  fut  une  calamité  publique,  des  millier?  et  des 
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niillieis  d'enfants  révoltéfi,  haineux,  aigris,  désœuvrés  pour  de 
longs  mois  !  Les  écoles  du  gouvernement  furent  toutes  désertées 
et  continuent  à  l'être,  l'Université  et  l'Ecole  polytechnique 
de  Varsovie  fermées  et  transportées  au  fond  de  la  Russie.  Peu  à 
peu  le  calme  et  l'ordre  reviennent,  les  écoles  particulières  avec  le 
polonais  comme  langue  d'enseignement  s'ouvrent,  mais  jusqu'ici 
elles  sont  peu  nombreuses,  coûtent  cher,  et  le  recrutement  de  tout 
un  nouveau  perso^nnel  d'enseignement  présente  de  grandes  diffi- 
cultés. Malgré  cela,  on  prétend  que  loin  de  perdre,  nous  aurions 
gagné  au  changement  si  l'on  nous  rendait  les  deux  établissements 
d'enseignement  supérieur  qu'on  nous  doit. 

La  révolution  des  écoles  fut  suivie  de  près  par  une  agitation 
socialiste,  pour  organiser  une  série  de  grèves  et  de  désordres  dits 
politiques.  Tantôt  sous  des  prétextes  futiles  ou  sans  prétextes,  tan- 
tôt en  signe  de  protestation  conti-e  des  événements  politiques  qui 
abondaient  alors,  tantôt  pour  commémorer  son  anniversaire  his- 
torique national,  des  usines  durent  arrêter  leur  travail,  des  villes 
entières  fermer  leurs  magasins,  des  chemins  de  fer  interrompre 
leur  mouvement  et  cela  sous  des  menaces  et  la  terreur  exercée  par 
une  petite  minorité.  Lorsquo  les  raisons  d'apparence  politique 
s'épuisèrent  et  vinrent  à  manquer,  on  alla  chercher  des  raisons 
d'ordre  économique,  quelquefois  justes,  souvent  injustes  et  insen- 
sées ;  même  dans  les  revendications  raisonnables  on  finit  vite  par 
forcer  la  note,  les  demandes  d'augmentation  de  salaires  et  de  di- 
minution des  heures  de  travail  une  fois  satisfaites  et  la  première 
série  des  grèves  terminée,  on  vit  les  agitateurs  se  mettre  en  cam- 
pagne pour  en  allumer  une  nouvelle,  sans  nulle  apparence  de 
raison,  de  légitimité  et  même  nul  souci  de  réussite,  l'activité  de 
no6  partis  socialistes  ayant  jusqu'ici  un  caractère  essentiellement 
désorganisateur.  Aussi  les  suites  de  cette  folie  de  destruction  ne 
se  firent-belles  point  attendre  ;  partout  où  elle  passa,  elle  ne  laissa 
derrière  elle  que  pex-tes  et  ruines,  l'industrie  des  grands  centres, 
celle  de  Lodz  notamment  presque  détruite,  nulle  sécurité  pour  le 
lendemain,  pertes  successives  de  marchés  et  par  suite,  rareté  de 
commandes,  fermeture  d'un  nombre  toujours  croissant  de  fabri- 
ques et  d'ateliers  d'une  part,  d'autre  part  la  hausse  des  prix  de 
tous  les  produits  manufacturés  et  la  difficulté  de  trouver  du  tra- 
vail aux  bras  inoccupés,  voilà  où  nous  en  sommes  en  ce  moment. 
Il  n'y  a  que  notre  agricultuiip,  qui  jusqu'ici  tienne  debout,  malgré 
les  efforts  faits  par  les  anarchistes  pour  la  ruiner.  Une  propa- 
gande des  plus  actives  a  été  faite  l'été  dernier  dans  nos  campa- 
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gnes  pour  organiser  une  grève  générale  à  l'époque  de  la  moisson, 
mais  elle  a  échoué  presque  partout.  Il  y  a  eu  cependant  des  dis- 
tricts et,  chose  curieuse,  ceux  où  la  culture  est  la  plus  intensive  et 
le  travail  des  bras  le  mieux  payé  où  des  grèves  ont  éclaté  1  Si  les 
pertes  n'ont  pas  été  aussi  grandes  qu'elles  auraient  pu  l'être, 
c'est  grâce  au  temps  exceptionnellement  beau  et  sec  que  nous  avons 
eu  pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août,  ce  qui  a  permis  de  pro- 
longer les  moissons  de  plusieurs  semaines. 

L'attitude  des  ouvriers  des  grandes  villes  ne  s'améliore  que  len- 
tement, leurs  relations  avec  les  patrons  continuent  à  être  tendues, 
à  Varsovie,  ce  sont  tantôt  les  cordonniers  et  les  tailleurs,  tantôt 
les  boulangers  et  les  bouchers  qui  se  mettent  en  grève;  à  Lodz,  les 
propriétaires  de  plusieurs  grandes  filatures  se  sont  vu  forcés  de 
procéder  à  un  lock-out,  ce  qui  a  mis  sur  le  pavé  des  dizaines  de 
milliers  de  travailleurs  avec  leurs  familles  et  compromis  pour  de 
longues  années  notre  industrie  textile  au  profit  de  nos  concur- 
rents russes  et  allemands,  tandis  que  les  ouviùers  des  deux  partis 
opposés  rejettent  la  responsabilité  des  malheurs  arrivés  les  uns 
sur  les  autres  et  se  tirent  dans  les  rues  des  coups  de  revolver. 

Comme  si  les  calamités  que  nous  venons  de  décrire  n'avaient  pas 
été  suffisantes  pour  un  espace  de  deux  ans,  nous  avons  encore  eu 
chez  nous  une  guerre  de  religion,  des  tentatives  de  schisme  au  sein 
de  l'Eglise  catholique,  ayant  un  caractère  d'anachronisme  qui  se- 
rait inexplicable  au  xx®  siècle  si  l'esprit  d'anarchie  qui  avait 
soufflé  sur  toutes  les  têtes  ne  rendait  possibles  toutes  les  folies. 
Une  poignée  de  jeunes  prêtres  fanatiques  et  bornés,  ayant  à  leur 
tête  une  vieille  bigote  ambitieuse,  imaginèrent  de  s-e  séparer  de 
l'Eglise  catholique  en  fondant  un  culte  nouveau,  celui  de  la  Sainte- 
Vierge  de  Perpétuel  Secours.  Sans  rompre  ouvertement  avec  Rome, 
jouant  le  désintéressement  et  l'ascétisme,  les  Marianites  com- 
mencèrent par  dénoncer  les  abus  du  clergé  catholique  et  par  une 
propagande  énergique  dans  les  classes  les  moins  éclairées  du  peu- 
ple, au  moyen  de  pratiques  d'une  superstition  idolâtre.  Chacun 
sait  que  le  catholicisme,  aussi  bien  que  les  autres  cultes  chrétiens, 
s'écarte  souvent  de  la  vraie  doctrine  du  Chi-ist  et  qu'il  a  parfois 
besoin  d'une  rude  secousse  pour  l'y  ramener,  c'est  ce  que  les  Ma- 
■rtanites  préfendaient  faire,  mais  en  introduisant  dans  le  culte 
des  pratiques  ridicules  de  soi-tilèges  barbares  et  en  >  iitreprenant 
une  réforme  non  dans  l'esprit  de  vérité  et  de  progrès,  mais  dans 
celui  de  î-ecul  et  de  mensonge.  Aussi  les  prêtres  marianites  et  leur 
papesse,  après  avoir  été  admonestés  puis  excommuniés  par  Rome, 
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ont  perdu  les  quelques  églises  conquises  sur  les  catholiques  au 
prix  de  sang  versé.  Les  autorités  ont  gardé  dans  cette  affaire  une 
impartialité  apparente,  le  gouvernement  a  reconnu  la  secte  des 
Marianites,  en  leur  permettant  de  construire  à  leurs  frais  des 
églises  et  des  chapelles,  mais  on  prétend  qu'il  les  soutient  et  les 
encourage  secrètement  en  les  considérant  à  juste  titre  comme  un 
élément  de  discorde  et  de  division. 

Les  élections  à  la  nouvelle  Douma  auront  lieu  dans  quelques 
jours,  elles  vont  être  selon  toute  probabilité  moins  libres  que  les 
précédentes,  le  gouvernement  voudra  faire  passer  les  candidats 
qui  lui  seront  favorables  j  en  Pologne  les  partis  modelées  se  sont 
mis  d'accord  pour  présenter  leurs  candidats  en  commun,  ce  qui 
leur  promet  la  victoire  sur  les  socialistes  beaucoup  moins  nom- 
breux et  désunis.  Quant  à  la  Russie,  ce  Leviathan  à  surprises,  on 
n'en  sait  jamais  rien  de  certain;  espérons  que  la  nouvelle  Douma 
vaudra  mieux  que  l'ancienne,  ce  qui  n'est  pas  demander  beaucoup, 
l'essentiel  pour  nous  sera  l'attitude  qu'elle  gardera  vis-à-vis  de 
nos  justes  et  légitimes  revendications.  La  justice  et  la  liberté  vien- 
dront-elles à  nous  cette  fois  de  l'Orient,  puisque  les  sources  où 
nous  avons  été  habitués  à  les  puiser  à  l'Occident  semblent  taries. 
Les  deux  pays  d'où  nous  venaient  toujours  la  lumière  et  le  pro- 
grès moral  veulent-ils  quitter  les  voies  glorieuses  qui  les  mirent 
pendant  des  siècles  à  la  tête  de  l'humanité  civilisée  1  L'Allemagne, 
la  généreuse  et  sage  Allemagne  d'autrefois,  n'existe  plus;  conquise 
par  la  Prusse,  elle  est  devenue  l'incarnation  de  la  force,  du  pro- 
grès industriel,  de  l'étroit  égoïsme  national  et  au  nom  de  la  su- 
prême raison  d'Etat,  elle  ne  recule  même  pas  devant  le  crime. 
Quant  à  la  France,  celle  qeu  nous  avons  appris  dès  notre  plus  ven- 
dre enfance  à  chérir  et  à  considérer  comme  la  patrie  même  de  la 
beauté,  du  goût,  de  la  grâce,  de  l'art,  de  l'esprit  et  de  la  science, 
la  France  de  Henri  IV,  de  Turenne,  de  Mme  de  Sévigné,  do  la 
duchesse  de  Choiseul,  celle  de  Montesquieu,  de  Pasteur  et  de 
Taine,  que  devient-elle'?  Elle  doit  donc  être  bien  malade,  puisou". 
toujours  si  bonne  mère,  elle  fait  maintenant  si  cruellement  souf- 
frir ses  propres  enfants.  La  névrose,  cette  abominable  maladie 
moderne,  l'aurait-elle  atteinte  elle  aussi,  au  point  de  changer  son 
humeur  si  douce  et  si  égale,  d'altérer  son  naturel  d'équilibre  mo- 
ral, de  changer  en  petites  haines  mesquines  son  ancien  amour  de 
liberté,  de  justice  et  de  tolérance  ! 

-    H 
L.\DISL.\3  DOM.\NSKI. 
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Contrat  économique  et  contrat  politique 


On  lira  avec  intérêt  sur  cette  question  la  correspondance  qui 
vient  d'être  échangée  entre  deux  des  lecteurs  du  Journal  et  notre 
excellent  collaborateur,  21.  Eouxel. 


Bordeaux,  18  février  1907. 

Monsieur, 

Je  me  vois  obligé  de  vous  écrire  à  propos  de  votre  article  inti- 
tulé: Contrat  Economique  et  Contrat  Politique,  que  si  je  n'ai  au- 
cun doute  sur  l'identité  fondamentale  de  mes  conceptions  économi- 
ques avec  les  vôtres,  je  ne  puis  suivre  aujourd'hui  la  terminologie 
qui  vous  sei-t  à  les  formuler. 

Le  mot  «  contrat  »  a  un  sens  très  précis  dans  le  langage  juri- 
dique. Le  contrat  ou  la  convention  est  un  accord  de  volontés  qui 
engendre  des  droits  et  des  obligations  sanctionnées  par  le  pouvoir 
social,  au  profit  et  à  la  charge  des  parties  contractantes:  les  droits 
représentent  le  profit,  la  satisfaction;  les  obligations  représentent 
la  dépense,  l'effort  des  parties  contractantes  dans  les  échanges  de 
produits  et  de  services  de  toute  espèce.  Le  terme  <(  échange  »  appar- 
tient à  la  science  économique  et  le  terme  «  contrat  »  au  droit.  Il 
y  a  une  différence  capitale  entre  les  obligations  librement  consen- 
ties dans  les  contrats,  et  les  obligations  impo'sées  par  les  lois  et  rè- 
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glements,  autrement  dit  par  la  coutraiute  d'un  Bouverain  ou  d'une 
majorité  parlementaire,  qui  est  la  caractéristique  de  l'interven- 
tion politique.  Je  ne  vois  aucune  nécessité  de  joindre  une  épithète 
quelconque  au  mot  contrat  qui  se  suffit  entièrement  à  lui-même, 
et  de  telles  complications  dans  la  terminologie  des  sciences  sociales 
ne  peuvent  qu'engendrer  des  confusions  et  des  erreurs  déplorables. 
En  voici  un  exemple  (p.  85)  entre  bien  d'autres  que  je  pourrais  re- 
lever dans  votre  article:  Vous  précisez  la  notion  de  «  contrat  éco- 
monique  )>  en  ajoutant  —  de  l'intervention  de  l'autorité  dans  la 
distribution  des  biens,  etc..  !  !  —  Mais  l'intervention  de  l'autorité 
dans  la  distribution  des  biens  est  précisément  la  négation  de  l'idée 
de  contrat;  le  mot  contrat  éveille  au  contraire  dans  l'esprit  l'idée 
d'absence  d'intervention  de  l'autorité  et  c'est  le  mot  contrainte 
qu'il  aurait  fallu  employer. 

Vous  reconnaîtrez  avec  moi  que  la  formule  donnée  par  Yves 
Guyot  du  progrès  politique  est  la  plus  claire  dans  sa  brièveté: 
<>  Le  progrès  politique  est  en  raison  inverse  de  l'action  coercitive 
de  l'homme  sur  l'homme  ».  C'ecst  la  même  chose  qu'ont  voulu  dire 
bien  d'autres  philosophes  politiques,  Sumner-Maine,  Herbert 
Spencer:  (c  Le  progrès  vers  un  type  social  supérieur  ise  caracté- 
rise par  la  diminution  des  attributions  de  l'Etat.  »  Tout  cela  si- 
gnifie que  dans  une  société  en  progrès,  les  arrangements  contrac- 
tuels, c'est-à-dire  résultant  du  libre  accord  des  intéressés,  doivent 
s'étendre  à  mesure  que  se  restreignent  les  arrangements  d'auto- 
rité, c'est-à-dîre  les  interventions  de  l'Etat  dans  le  domaine  éco- 
nomique et  sociai. 

Je  ne  puis  appeler  avec  vous  une  constitution  politique,  un  con- 
trat et  il  répugne  à  mon  besoin  de  clarté  de  mêler  ces  deux  con- 
cepts; de  même  quand  il  s'agit  des  arrangements  d'une  société  par 
actions,  on  dira:  les  statuts  et  non  le  contrat;  les  décisions  prises 
en  assemblée  générale  d'actionnaires  sont  dites  statutaires  et  non 
con<^ractuelles,  et  cela  parce  qu'il  peut  y  avoir  une  minorité  à  qui 
C3S  décisions  sont  imposées  «  par  Les  statuts  »,  c'est-à-dire  par  une 
majorité  donc  par  la  contrainte  ;  le  statut  est  l'opposé  du  con- 
trat. 

Je  m'explique  d'une  autre  façon:  la  notion  du  contrat  n'appar- 
tient pas  à  ce  qu'on  appelle  le  droit  publie  :  laissO'US-la  au  droit 
privé  et  gardons-nous  surtout  de  confondre  les  notions  de  droit  pu- 
blic avec  les  notions  de  droit  privé  à  la  manière  des  socialistes 
qui,  au  nom  d'ua  droit  social  supérieur  purement  imaginaii-e, 
voudraient  faire  rentrer  le  droit  privé  dans  le  droit  public. 
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Il  faut  d'ailleurs  reconnaître  que  les  socialistes  sont  guidés 
dans  cette  voie  par  des  jurisconsultes  et  des  philosophes  politi- 
ques, qui  par  de  subtiles  distinctions  entre  les  actes  d'autorité  et 
les  actes  de  gestion  de  la  puissance  publique,  ou  en  faisant  repo- 
ser la  solidarité  sociale  sur  un  quasi  contrat, donnent  un  semblant 
de  base  juridique  à  l'intervention  progressive  de  l'Etat  dans  le 
domaine  économique  et  social.  Mais  le  droit  ne  se  suffit  pas  à 
lui-même  et  doit  respecter  les  enseignements  de  la  science  éco- 
nomique qui  détermine  les  lois  universelles  et  immuables  régissant 
les  efforts  des  hommes  pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins.  Dire 
que  cette  satisfaction  est  mieux  assurée  par  le  libre  jeu  des  acti- 
vités individuelles  avec  le  minimum  de  contrainte  sociale,  c'est 
proclamer  la  supériorité  des  arrangements  librement  consentis  par 
les  intéressés,  c'est-à-dire  des  contrats,  sur  les  arrangements  im- 
posés par  l'autorité  d'un  souverain  ou  d'un  Parlement,  >  t  cette 
proclamation  soue  cette  forme  simple  du  principe  libéra]  auquel 
nous  sommes  également  attachés,  ne  doit  pas  être  ombarra  -sée  de 
qualificatifs  prêtant  à  l'équivoque  et  aux  malentendus.  Vn-us  me 
dii-ez  peut-être  que  je  vous  cherche  une  querelle  de  m'iîs.  C'est 
exact,  mais  c'est  faute  de  s'entendre  sur  les  mots  que  1  ■-  écono- 
mistes continuent  d'ergoter  dans  leurs  manuels  ou  leurs  articles, 
sur  la  valeur,  le  capital  et  bien  d'autres  théories  économiques, 
tout  en  étant  d'accord  sur  leurs  conclusions  pratiques.  N'est-il 
pas  permis  de  supposer  que  les  défectuosités  et  les  divergences 
des  formules  des  expressions  des  mots  usités  par  les  économistes 
sont  un  obstacle  à  la  compréhension,  à  la  saine  interprétation  et 
à  la  diffusion  de  la  doctrine  libérale  en  dissimulant  sous  de:;  appa- 
rences contradictoires,  la  logique,  la  fermeté  et  la  cohérence  par- 
faite de  ses  principes  et  de  ses  conclusions. 

Veuillez  agréer,  etc. 

P.    AUBKY. 
II 

Monsieur, 

Veuillez  permettre  à  un  simple  lecteur  de  vous  faire  part  de 
quelque'?  réflexions  qui  lui  sont  suggérées  par  la  première  partie 
de  votre  intéressant  article  «  Contrat  politique  et  Contrat  écr»- 
noraique  »  paru  dans  le  Journal  des  Economistes  du  15  janvier. 

Recherchant  l'origine  de  la  société,  vous  établissez  très  logique- 


I 


roHRESPO.NDANCE  413 

ment  qu'elle  a  sa  source  dans  la  nature  humaine^  qu'elle  n'est  donc 
pas  le  résultat  d'un  contrat. 

Mais  il  m'est  impossible  de  partager  voti-e  opinion,  lorsque, 
étudiant  ces  deux  forces  sociales:  la  liberté  et  l'autorité,  vcui 
déclarez  que  la  liberté  seule  est  naturelle,  qu'elle  est  «  d'insti- 
tution divine  »,  tandis  que  l'autorité  vient  des  hommes,  que  c'est 
une  institution  humaine. 

«  Il  semble  »,  dites-vous,  «  que  les  hommes  auraient  pu  vivre 
en  société  tout  en  conservant  leur  entière  liberté,  dans  un  état 
anomique  et  anarchique  ». 

Or,  il  est  évident  que  les  hommes  dans  cet  état,  n'auraient  pas 
formé  une  société,  mais  un  simple  agrégat  d'êtres  humains  jux- 
taposée, ce  qui  est  contraii-e  à  la  notion  de  l'homme  a  animal  so- 
ciable, politique  )'. 

«  La  liberté  de  chacun  est  nécessairement  contenue  dans  de  jus- 
tes limites  par  celle  de  chacun  des  autres,  séparés  ou,  au  besoin, 
réunis  ». 

C'est  A'rai  :  mais  cette  union,  nécessaire  au  besoin,  pour  faire 
respecter  par  chacun  la  liberté  des  autres,  constitue  déjà  une 
autorité. 

Il  ne  peut  exister  de  société  sans  un  pouvoir  qui  soit  le  gar- 
dien de  l'ordre  et  de  la  justice  et  qui  donne  à  l'ensemble  des  êtres 
dont  i5e  compose  le  corps  social  l'unité  de  direction  nécessaire 
dans  les  actes  qui  intéressent  le  bien  commun  ou  la  défense  contre 
les  attaques  du  dehors. 

Cette  autorité  e^çiste  même  chez  les  animaux  qui  vivent  en  so- 
ciété, et  chez  qui  elle  est  une  manifestation  de  l'instinct  de  la  con- 
servatiôin. 

N'est-il  pas  évident,  dès  lors,  que  l'autorité  dérive  d'un  instinct 
inhérent  à  l'homme,  aussi  bien  que  la  société  elle-même,  qui,  sans 
elle,  serait  impossible?  L'autorité  est  donc  tout  aussi  naturelle  que 
la  liberté.  C'est  ce  que  la  doctrine  chrétienne  exprime  en  disant: 
«  Tout?  puissance  vient  de  Dieu  ».  C'est-à-dire:  Dieu,  auteur  de 
la  nature,  qui  a  fait  l'homme  :"Ociable,  a  voulu,  dans  la  société, 
une  autorité. 

Dans  la  société  primordiale,  la  famille,  cette  autorité  est  exer- 
cée par  le  père.  Celui-ci  en  est  investi  par  la  natui-e,  qui  l'a  établi 
protecteur  de  son  épouse  et  auteur  de  ses  enfants. 

Dans  la  société  plus  étendue  qui  constitue  la  tribu  ou  la  nation, 
elle  réside  en  principe  dans  le  corps  social  qui,  ne  pouvant  l'exer- 
cer collectivement,  la  délègue  à  celui  ou  à  ceux  qu'il  juge  plus 
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aptes  à  l'exercer  pour  le  bien  commun.  Cette  délégation  n'est  ja- 
mais conférée  sans  condition.  Dans  les  sociétés  les  plus  primiti- 
ves et  les  plus  barbares,  le  dépositaire  du  pouvoir  sait  qu'il  a  en- 
vers le  peuple  certaines  obligations  dont  celui-ci  aussi  a  cons- 
cience, bien  qu'elks  ne  soient  formulées,  ni  par  écrit,  ni  souvent 
d'aucune  autre  façon.  Le  chef  barbare  sait  que  la  peuplade  lui 
a  confié  le  pouvoir,  à  lui  ou  à  ses  ancêtres,  jDour  qu'il  faïse  res- 
pecter dans  son  sein  l'ordre  et  la  justice,  si  rudimentaire  qu'en 
soit  la  notion,  et  pour  la  diriger  dans  les  combats  contre  les  tri- 
bus hostiles. 

Cet  accord  formel  ou  tacite,  ïous  quelque  forme  qu'il  puisse  se 
traduire,  est  bien  ce  que  l'on  peut  appeler  du  nom  de  constitution; 
car  cette  expression,  prise  dans  son  sens  le  plus  large,  ne  désigne 
pas  uniquement  la  loi  fondamentale  des  états  modernes,  basée 
sur  la  représentation  nationale  et  la  participation  du  peuple  à 
l'exercice  du  pouvoir,  mais  toute  coutume  ou  convention,  écrite  ou 
non  écrite,  qui  règle  les  rapports  entre  les  gouvernants  et  les  gou- 
vernés. 

Quant  aux  abus  de  l'autovité  ou  de  la  liberté,  ils  proviennent 
des  mœurs  bien  plus  que  de  la  forme  du  gouvernement,  et  les  meil- 
leures institutions  n'en  préservent  pas  les  peuples  corrompus. 

Agréez,  etc. 

Joseph  Nipour. 
Liège,  29  janvier  1907. 


KEPONSES. 

Comme  j'en  ai  prévenu  les  lecteurs,  je  n'ai  pu  qu'effleurer  la 
double  question  qui  fait  l'objet  de  mon  article  de  janvier:  Con- 
trat iJolUique  et  Contrat  économique;  un  article  n'est  pas  un 
livre.  Je  voulais  surtout  «  suggérer  des  idées  et  donner  à  penser 
plus  qu'à  lire.  »  Il  paraît  que  je  n'ai  pasi  complètement  manqué 
mon  but.  Je  vais  donc  tâcher  de  répondre,  aussi  brièvement  que 
possible,  aux  principales  objections  qui  me  sont  proposées. 


CUUKESPOiNDA.XCK  415 


M.  Aubry  se  plaint  de  l'imperfection  du  langage  économique. 
Ce  n'est  pas  moi  qui  le  contredirai  sur  ce  point.  Je  constate  eeu- 
lement  que  le  langage  juridique  n'est  pas  plus  préciis,  puisque 
lui-même  donne  deux  noms  différents  à  la  même  chose:  «  Contrat 
ou  convention.    » 

Il  seinble  qu'il  doit  exister  une  différence  bien  nette  entre  ces 
deux  termes. 

La  convention  n'a  pas  de  sanction.  Elle  n'en  est  pas  plus  mal 
observée,  au  contraire,  —  des  dettes  de  jeu,  par  exemple,  sont  set 
crées,  —  mais,  si  l'on  n'observe  pas  une  convention,  si  l'on  ne  tient 
pas  l'engagement  pris,  on  est  inconvenant ,  déshonoré,  o^n  pèche 
contre  la  morale,  soit;  cependant,  on  n'est  ni  contraint,  ni  amendé, 
ni  emprisonné;  au  contraire,  on  est  banni  de  la  société  des  honnê- 
tes gens,  on  est  excommunié. 

La  convention  n'est  donc  pas  un  contrat  juridique.  Si  l'on  tient 
absolument  à  la  classer  parmi  les  contrats,  il  faudra  l'appeler  un 
contrat  moral. 

Quant  au  contrat  juridique,  qui  a  une  sanction,  comme  le  lecon- 
naît  M.  Aubry,  il  est  bel  et  bien,  en  jurisprudence  comme  en  lin- 
guistique, une  contrainte  en  puissance,  qui  passe  à  l'acte  si  l'en- 
gagement n'est  pas  tenu.  N'oublions  pas  que  le  Code  civil  traîne 
à  sa  suite  le  Code  pénal.  C'est  le  cas  de  dire  :  in  Coda  venenum. 
La  question  de  mots  me  paraît  donc  résolue  par  cette  distinc- 
■  tion,  et  je  pense  que  toutes  les  autres  objections  pi'és'entées  par 
M.  Aubry  se  résolvent  du  même  coup. 

Je  reconnais  volontiers,  avec  M.  Aubry,  Yves  Guyot,  Herbert 
Spencer  et  quelques  autres  —  bien  peu  nombreux,  si  l'on  en  juge 
par  le  cours  actuel  des  choses  —  que  le  px^ogrès  politique  est  en 
raison  inverse  de  l'action  coercitive  de  l'homme  sur  l'homme;  que 
le  progrès  vers  un  type  social  supérieur  se  caractérise  par  la  di- 
minution des  attributions  de  l'Etat. 

Si  je  ne  croyais  pas  cela,  je  ne  combattrais  pas  ce  dernier  de- 
puis si  longtemps  et  à  mes  dépens. 

Maïs  je  demanderai  à  M.  Aubry  de  changer  un  mot  dans  l'in- 
terprétation qu'il  ajoute  :  ((  Dans  une  société  en  progrès,  les  ar- 
rangements contractuels...  doivent  s'étendre,  etc.  »  En  remplaçant 
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le  mot  contractuels  par  conventionnels,  nous  serons  parfaitement 
d'accord. 

M.  Aubry  ne  veut  pas  appeler  une  constitution  politique  un 
C07itrat. 

Le  nom  m'importe  peu,  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  inventé.  On 
l'emploie  dans  ce  sens,  je  l'emploie.  En  tout  cas  une  constitution 
publique  est  un  contrat  de  la  pire  espèce,  de  celle  que  les  juris- 
tes nomment  contrat  léonin,  contrat  unilatéral.  Pour  s'en  assu- 
rer, il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  général  sur  l'histoire  de  la  po- 
litique. 

Pendant  des  siècles  et  des  siècles,  il  n'y  a  eu  que  des  conven- 
tions (contrats  dépourvus  de  sanctions)  entre  les  gouvernants  et 
les  sujets.  Les  chos'e'^  n'allaient  pas  très  bien,  je  ne  le  nie  pas  et  je 
ne  m'en  étonne  pas.  Mais  vont-elles  mieux  depuis  qu'il  y  a  des 
constitutions,  des  statuts,  comme,  les  entend  M.  Aubry?  Bornons- 
nous  à  la  France. 

Dans  quel  but  ont  été  créées  la  représentation  du  peuple,  les  Dé- 
clarations des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  et  les  Constitu- 
tions 1  Dans  le  but  de  restreindre  les  attributions  de  l'Etat,  ses 
dépenses,  ses  gaspillages,  ses  rapines  et  d'organiser  le  gouverne- 
ment à  bon  marché. 

Qu'en  est-il  advenu  Les  budgets  et  les  dettes  publiques  ont-ils 
cessé  de  grossir  ?  Dès  le  début  du  régime  parlementaire,  les  dépu- 
tés, à  plat-ventre  devant  le  Pouvoir,  se  sont  empressés  d'offrir  au 
gouvernement  plus  qu'il  ne  demandait,  au  point  que  les  ministres 
étaient  obligés  de  les  réprimander  et  de  leur  rappeler  qu'ils  étaient 
délégués  et  convoqués  pour  défendre  les  intérêts  de  leurs  man- 
dants. 

Ces  abus,  dira-t-on  peut-être,  provenaient  de  la  forme  du  gou- 
vernement, du  régime  monarchique.  En  République  démocratique 
et  sociale,  c'est  tout  différent. 

La  Constitution  républicaine  a  été  votée  en  1875.  On  l'a  révisée 
plusieurs  fois;  elle  doit  être  parfaite,  ou  peu  s'en  f aut  1 

En  léalité,  on  n'a  pas  seulement  ou  l'idée  de  détei-miner  par  qui 
et  dans  quelles  conditions  seraient  créés  les  nouveaux  ministères 
et  seraient  augmentés  les  traitements  des  députés  et  des  sénateurs. 
Quand  le  besoin  s'en  est  fait  sentir,  c'était  une  bonne  occasion 
de  réviser  la  Constitution.  On  s'en  est  bien  gardé,  et  chacun  sait  ce 
qui  a  été  fait. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  demander  pourquoi  les  mandataires  du 
peuple  se  permettent  de  créer  des  ministèi-es  et  des  sous-secréta- 
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riats,  mais  plutôt  pourquoi  ils  n'en  créent  pas  plus  souvent.  Il  ne 
faut  pas  se  plaindre  de  ce  qu'ils  doublent  leurs  traitements,  mais 
se  réjouir  de  ce  qu'ik  ne  les  centuplent  pas,  car  il  ne  tient  qu'à 
eux. 

Quel  recours  le  peuple  a-t-il  contre  ces  abus?  Aucun,  bien  visi- 
blement, puisqu'ils  vont  sans  cesse  en  augmentant  autant  qu'il  est 
possible. 

Le  contrat  social  est  donc  bien  unilatéral.  Appelez-le  constitu- 
tion ou  même  statut,  le  nom  ne  changera  rien  à  la  chose. 


II 


Contrairement  à  M.  Aubry,  qui  donne  deux  noms  à  la  même 
'chose:  <(  Contrat  ou  convention  »,  et  les  considère  comme  éqmiva- 
lents,  M.  Nipoùr  me  paraît  donner  à  un  seul  mot,  autorité,  deux 
significations  différentes. 

L'auteur  d'une  chose  est  celui  qui  la  produit.  En  ce  sens,  le  père 
est  l'auteur  de  ses  enfants  et  Dieu  est  l'auteur  de  tout.  Il  est  donc 
vrai  que  toute  autorité  vient  de  Dieu,  comme  de  sa  première 
source.  Mais  il  y  a  des  choses  qui  en  émanent  directement,  comme 
les  lois  naturelles;  et  d'autres  qui  n'en  dérivent  qu'indii-ectement, 
de  seconde  main  en  quelque  sorte.  C'est  le  cas  des  lois  et  de^  insti- 
tutions humaines. 

La  liberté  vient  directement  de  Dieu,  comn}©  la  sensibilité  et 
l'activité  ;  on  ne  peut  le  contester  sans  tomber  dans  l'athéisme  et 
le  fatalisme.  Cette  liberté  n'est  que  relative  ;  elle  n'existe  pas  pour 
l'homme  par  rapport  à  Dieu.  Le  fils  n'est  pas  libre  de  choisir  son 
père. 

II  peut  dériver  et  il  dérive  effectivement  des  maux  de  la  li- 
berté, car  l'homme  n'est  pas  Dieu,  —  il  ferait  double  emploi,  — 
il  est  imparfait  et  faillible.  Il  peut  se  tromper,  même  et  surtout 
en  voulant  le  bien.  Mais  ces  maux  ne  portent  pas  atteinte  à  la 
perfection  divine,  car  ils  ne  sont  pas  voulus,  mais  seulement  per- 
mis par  Dieu,  pour  des  raisons  et  dans  un  but  que  nous  ne  co'n- 
naissons  pas  avec  certitude,  mais  que,  d'après  les  apparences,  nous 
pouvons  supposer  être  notre  perfectionnement  par  nous-mêmes. 

L'autorité,  au  contraire  de  la  liberté,  est  absolue  par  son  es- 
sence. Si  l'autorité  humaine  venait  dii-ectement  de  Dieu  au  même 
titi-e  que  la  liberté,  la  responsabilité  aussi  remonterait  directe- 
ment à  lui.  Il  s'en  suivrait:  ou  que  toutes  les  lois  positives  Bont 
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bonnes  et  tous  les  gouvernements  parfaits;  ou  bien  qu'il  faut  at- 
tribuer à  Dieu  tous  les  maux  et  les  abus  qui  en  dérivent. 

La  première  alternative  simplifierait  singulièrement  la  politi- 
que et  fei'ait  bien  l'affaire  des  gouvernants  et  des  législateurs; 
mais  il  est  douteux  que  les  gouvernés  ayant  un  peu  de  bon  sens 
acceptent  cette  manière  de  voir.  La  second©  nous  conduirait  tout 
droit  à  l'athéisme:  Dieu  auteur  du  mal,  pas  d©  providence,  pas 
de  lois  naturelles,  l'anarchie  vraie. 

Nous  ne  pouvons  sortir  de  cette  impasse  qu'en  admettant  deux 
Bortes  d'autoi'ité:  l'autorité  divine,  qui  relève  de  la  théologie  et 
dont  je  n'ai  pas  à  m'occuper  ici  ;  et  l'autorité  humaine,  celle  dont 
j'ai  parlé  et  dont  je  devais  parler  en  traitant  une  question  poli- 
tico-économique. 

L'autorité  humaine  vient  "bien  de  Dieu,  comme  toutes  choses, 
maig  en  passant  par  1©  prisme  des  politiciens,  qui  décomposent 
la  lumière  divine  et  nous  font  voir  toutes  sortes  de  couleurs. M. Ni- 
pour  a  compris  sous  un  même  nom  ces  deux  choses  bien  distinctes, 
et  qu'il  importe  au  plus  haut  point  de  ne  pas  confondre. 
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—  portant  organisation  du  personnel  commissionné  des  ser- 
vices extérieurs  de  l'administration  des  manufactures  de  l'Etat 
(page  994^. 

—  Circulaire  relative  à  l'attribution  de  la  jouissance  des  édi- 
fices affectés  à  l'exercice  des  cultes  (page  997). 

7.  —  Errata  au  décret  du  2  février  1907,  relatif  à  l'organisa- 
tion d  '  l'administration  départementale  des  contributions  direc- 
tes (page  1054). 

—  Errata  au  décret  du  2  février  1907,  relatif  à  l'organisation  du 
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—  Brratum  au  décret  du  2  févriei-  1907,  relatif  à  l'organisation 
du  pereotnnel  commissionné  des  services  extérieurs  de  l'adminis- 
tration des  manufactures  de  l'Etat  (page  1055). 

personnel  commissionné  des  services  extérieurs  de  l'administra- 
tion des  douanes  (page  1055). 

—  Décret  modifiant  les  conditions  de  l'admission  temporaire  du 
cacao  et  du  sucre  destinés  à  la  fabrication  du  chocolat  (page 
1072). 

10.  —  Loi  exemptant  des  droits  de  douane,  les  corindons  ea 
grains  servant  à  la  fabrication  des  meules  (page  1109). 

—  Décret  portant  fixation  des  frais  de  séjour  à  allouer  en  Algé- 
rie aux  jurés  des  cours  d'assises,  aux  assesseurs  jurés  des  cours 
criminelles  et  aux  témoins  entendus  soit  dans  l'instruction,  soit 
lors  du  jugement  des  affaires  criminelles,  de  police  correction- 
nelle et  de  simple  police  (page  1109). 

—  Arrêté  nommant  les  directeurs  du  théâtre  natio>nal  de  l'O- 
péra (page  1110). 

—  Arrêté  instituant  une  commission  chargée  de  reviser  le  plan 
général  établi  pour  les  grèves  dans  les  départements,  et  nommant 
les  membres  de  cette  commission  (page  1110). 

—  Rapport  au  ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- 
Arts  et  des  Cultes,  sur  les  services  de  la  Bibliothèque  nationale 
en  1906  (page  1120). 

11.  —  Rapport,  approuvé  par  le  ministre  de  la  Marine,  i-elatif 
à  la  statistique  des  naufrages  et  autres  accidents  de  mer  pour 
l'année  1905  (pages  69  à  80  pour  Védition  comjylèfe). 

14.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  la  circula- 
tion monétaire  en  1906  (page  1209). 

15.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  et  du  pro- 
tocole additionnel  signés  à  Paris,  le  18  août  1904  et  le  8  mars 
1905,  entre  la  France  et  l'Espagne,  au  sujet  de  l'établissement 
de  communications  par  voies  ferrées  à  travers  les  "Pyrénées  cen- 
trales  (page   1225). 

16.  —  Décret  étendant  et  délimitant  à  nouveau  le  périmètre  dfi 
protection  des  sources  minérales  déclarées  d'utilité  publique  ei 
appartenant  à  l'Etat  sur  les  communes  de  Vichy,  d'Kauterive 
et  de  Cusset  (page  1253). 

—  Décret  portant  approbation  d'une  délibération  du  conseil  gé- 
néral de  rinde,  relative  à  la  mise  en  adjudication  publique  aux 
enchères  des  licences  pour  la  vente  à  la  consommation  des  diffé- 
rentes sortes  d'arracks  et  à  la  répression  des  fraudes  commises 
par  les  licenciée  (page  1265). 
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17.  —  Décret  fixant  les  prix  de  vente  des  explosifs  de  mine  au 
chlorate  de  potasse,  du  type  O  (page  1309). 

—  Arrêté  réglant  les  conditions  du  tirage  au  sort  de  la  série 
de  fonds  3  0/0  amortissable  à  rembourser  le  16  avril  1907,  et  nom- 
mant les  membres  de  la  commission  instituée  à  l'effet  de  procéder 
aux  opérations  nécessitées  par  ce  tirage  (page  1310). 

18.  —  Arrêté  relatif  aux  méthodes  qui  devront  être  employées 
par  les  laboratoires  agréés,  pour  l'analyse  des  alcools,  eaux-de- 
vie  et  liqueurs  (loi  du  1"  août  1905)  (page  1334). 

19.  —  Décret  désignant  les  écoles  primaires  de  filles  dans  les- 
quelles doit  être  organisé  l'enseignement  de  la  dentelle  à  la  main 
et  de  la  broderie  sur  métier  (page  1350). 

—  modifiant  celui  du  5  septembre  1888,  portant  réorganisation 
des  musées  'nationaux  (page  1350). 

20.  —  Loi  relative  à  la  construction  d'un  hôtel  des  postes  et 
des  télégraphes  à  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord)   (page  1369). 

21.  —  Décret  portant  organisation  des  observatoires  astrono- 
miques (page  1383). 

22.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice 
1900  (page  1405). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  de  l'article  5  de  la  loi  du  12  avril  1906,  qui  étend  à 
toutes  les  exploitations  commerciales  la  disposition  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  (page  1517). 

23.  —  Décret  rendant  exécutoires  en  Algérie  les  décrets  du  14  fé- 
vrier 1905,  transférant  au  ministre  des  Cultes  les  attributions 
conférées  au  ministre  de  l'Intérieur  en  matière  de  congrégations 
(page    1530). 

24.  —  Loi  concernant  l'organisation  du  service  du  couchage  et  de 
l'ameubleme'nt  dans  les  troupes  métropolitaines  (page  1549). 

—  Décret  portant  réorganisation  de  l'administration  centrale 
du  ministère  de  l'Intérieur  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  em- 
plois et  le  traitement  du  personnel  (page  1551). 

—  portant  réorganisatio'n  de  l'administration  centrale  du  minis- 
tère de  l'Intérieur  en  ce  qui  concerne  le  recrutement,  l'avance- 
ment et  la  discipline  (page  1552). 

28.  —  Décret  abrogeant  les  articles  3  et  4  du  décret  du  9  juin 
1898,  et  complétant  l'article  5  du  même  décret  relatif  au  cadastre 
(page  1630). 

—  Décret  relatif  à  la  suppression  du  drodt  de  robe  et  à  la 
fixation  des  droits  d'examen  à  percevoir  dans  les  facultés  et  éco- 
les d'enseignement  supérieur  (page  1630). 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


CoMMtTNiCATiONS.  —  Coiigrès  international  des  sciences  sociales  et  éco- 
nomiques de  Bordeaux,  en  septembre  1907.  —  La  réunion  du  Natio- 
nal Libéral  Club  de  Londres. 

Discussion.    —  L'Emigration   italienne   vers   les  Etats-Unis. 

Ouvrages   peésenxés. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Yves  Guyot,  vice-président. 

Il  annonce  la  présence  au  dîner  de  plusieurs  invités  étran- 
gers ;  MM.  Carver,  professeur  à  l'Université  Harvard  ;  Mason, 
consul  des  Etats-Unis  ;  Stanton,  correspondant  à  Paris  de  la 
Norlh  American  Review,  — -  et  il  leur  souhaite  la  biemenue  au 
nom  de  la  Société  d'Economie  politique. 

M.  D.  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  après  avoir  rappelé  à  ses 
confrères  que  la  prochaine  séance  de  la  Société  aura  lieu  le 
lundi  S  avril,  exceptionnellement,  en  raison  des  vacances  de 
Pâques,  présente  les  publications  reçues  depuis  la  précédente 
réunion.  Il  signale  particulièrement  deux  brochures  de  M.  Yves 
Guyot  sur  la  Banqueroute  du  socialisme  scientilique  et  sur  La 
Population  et  les  subsistances,  une  étude  de  M.  E.  d'Eichthal 
sur  Le  Projet  de  loi  sur  le  contrat  de  travail,  le  compte  rendu 
de  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Banque  de  Fran- 
ce, un  discours  de  M.  Frédéric  Passy  :  La  part  de  la  France 
dans  rhistoire  de  VEconomie  polilique,  et  enfin  l'Annuaire  sta- 
tistique de  la  ville  de  Buenos-Ayres,  publication  dont  le  direc- 
teur est  notre  collègue,  M.  Martinez. 

M.  D.  Bellet  annonce  ensuite  la  réunion  à  Bordeaux,  en  sep- 
tembre prochain,  d'un  Congrès  international  des  sciences  so- 
ciales et  économiques,  dont  le  Comité  de  patronage  comprend 
plusieurs  de  nos  collègues.  Il  pense  qu'un  certain  nombre  de 
membres  de  la  Société  se  feront  un  plaisir  d'assister  ;'i  ce  Con- 
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grès  qui  se  tiendra  pendant  la  durée  de  l'Exposition  maritime 
internationale  de  Bordeaux. 

11  donne  à  l'assemblée  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

political  economic  circle, 

National  Libéral  Club. 

Whitehall  Place,  Londou  S.  W. 
Le  22  février  1907. 

«  Monsieur, 

«  x-Vu  nom  du  Cercle  de  l'Economie  politique  du  National  Libé- 
ral Club,  j'ai  l'honneur  et  le  plaisir  a'inviter  la  Société  d'Eco- 
nomie politique  de  Paris  à  un  dîner  dans  notre  Club  en  juin 
prochain.  Si  vous  ne  pouvez  tous  nous  faire  l'honneur  de  venir, 
j'espère  que  nous  aurons  le  plaisir  de  recevoir  une  délégation 
d'au  moins  une  douzaine  ou  davantage  de  vos  membres. 

Lord  Carrington,  ministre  de  l'Agriculture,  présidera. 
M.  Caillaux,  ministre  des  Finances,  nous  écrit  qu'il  accepte 
notre  invitation  si  ses  occupations  parlementaires  lui  permet- 
tent de  tra\'erser  le  détroit,  et  AL  Asquith,  notre  ministre  des 
Finances,  sans  doute,  y  assistera  aussi.  Le  programme  de  la 
soirée  sera  comme  suit. 

Nous  espérons  que  vous  engagerez  deux  économistes  français 
à  écrire  une  brochure  sur  les  relations  économiques  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  et  nous  arrangerons  avec  deux  écono- 
mistes anglais  d'écrire  deux  brochures  et  la  question  de  ces 
relations  formera  le  sujet  de  la  discussion  après  le  dîner. 

Nous  croyons  que  notre  gouvernement  attachera  une  haute 
iiportance  à  cette  réunion  d'économistes  français  et  anglais,  qui 
île  peut  que  sceller  et  consolider  l'entente  eordiale  entre  les  deux 
pays.  Nous  fixerons  une  date  d'accord  avec  M.  Caillaux.  Dans 
l'attente  d'une  réponse  favorable,  je  vous  prie  d'agréer,  Mon- 
sieur, l'assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

George  Ledger. 

Président  du  Cercle, 
A  Monsieur  D.  Bellet.  » 

AL  le  Secrétaire  perpétuel  invite  ceux  de  ses  collègues  qui  vou- 
dront répondre  à  cette  cordiale  convocation,  à  lui  faire  connaître 
leur  intention  d'ici  au  8  avril,  date  de  la  prochaine  réunion  de  la 
Société. 
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Sur  la  proposition  du  Président,  l'Assemblée  adopte  comme 
sujet  de  discussion  la  (question  suivante,  formulée  par  M.  Paul 
Ghio  : 

L'émigr.vtiox  italienne  \'ers   les   Etats-Unis. 

M.  Paul  Ghio  expose  ainsi  le  sujet  : 

Le  Commissariat  général  pour  l'émigration  du  royaume  d'Ita- 
lie fait,  dit-il,  une  distinction  entre  l'émigration  temporaire  et 
l'émigration  permanente.  Ainsi  l'on  établit  d'une  manière  à  peu 
près  certaine  le  nombre  d'émigrants  qui  quittent  le  sol  natal 
sans  esprit  de  retour,  au  moins  au  moment  du  départ.  La  pro- 
portion existant  entre  les  deux  catégories  est,  d'après  les  chif- 
fres officiels,  d'environ  45  0/0  pour  l'émigration  permanente,  et 
55  0/0  pour  l'émigration  temporaire.  Celle-ci  se  dirige 
principalement  vers  les  autres  pays  d'Europe  et  est  compo- 
sée en  grande  partie  id'agriculteurs,  maçons,  terrassiers,  se 
rendant  à  l'étranger  périodiquement  pour  y  accomplir  des  tra- 
vaux de  courte  durée.  Elle  se  dirige  également  ^ers  des  pays 
d'outre-mer,  surtout  dans  l'Amérique  du  Sud,  et,  dans  ce  cas, 
elle  est  presque  exclusivement  composée  de  paysans  embauchés 
pour  des  travaux  agricoles.  Ces  paysans  quittent  leurs  champs 
pendant  l'hiver,  débarquent  dans  la  République  Argentine  en 
plein  printemps,  restent  là-bas  pendant  trois  mois  et  retournent 
ensuite  dans  leurs  foyers,  où  leur  œu\ re  est  de  nou\eau  requise.. 

Le  contingent  principal  de  l'émigration  temporaire,  soit  pour 
l'Europe,  soit  pour  les  pays  transatlantiques,  est  fourni  par  les 
provinces  du  Nord  de  l'Italie  et,  en  partie,  par  la  Toscane  et  les 
Marches.  383.000  émigrants  appartenant  à  la  Vénétie,  au  Piémont 
et  à  la  Lombardie  s'éloignent  en  vue  de  travaux  assurés 
et  périodiques.  Le  pays  ne  se  trouve  pri\é  ni  de  leurs  per- 
sonnes, ni  de  leur  œuvre,  lorsqu'elles  redeviennent  utiles.  Le 
fléau  de  l'émigration,  si  vraiment  on  peut  l'appeler  ainsi,  est 
celui  représenté  par  l'émigration  permanente  ou  réelle,  dont 
le  contingent  fondamental  est  fourni  par  le   Midi  de  l'Italie, 

En  effet,  la  proportion  existant  entre  les  deux  catégories  d'é- 
migration, pour  le  Midi  de  l'Italie,  est  de  80  0/0  pour  l'émigra- 
tion permanente  et  de  20  0/0  pour  l'émigration  temporaire. 

Les  journaux  italiens  qui,  comme  ÏAvanii  et  la  Tribiina,  sui- 
vent avec  beaucoup  de  soin  le  phénomène  désormais  inquiétant 
de  l'exode  des  habitants  du  Midi  de  l'Italie,  concordent  en  affir- 
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mant  que  le  dépeuplemcul,  dans  certaines  communes  de  la  Basi- 
licate  et  de  la  Calabre,  peut  se  chil'trer  par  environ  5  à  8  et  même 
10  à  12  0/0,  composé,  en  grande  partie,  par  des  agriculteurs.  Il 
ne  reste,  dans  certains  villages,  que  les  vieillards,  quelques 
iemmes...  et  les  carabiniers. 

66,77  O'O  des  émigrés  appartiennent  donc  effecti\ement  à 
l'agriculture  et  au  travail  des  champs.  Il  n'est  pas  étonnant,  par 
conséquent,  que,  dans  l'Italie  méridionale,  l'agriculture  manque 
do  bras,  la  petite  propriété  disparaisse,  la  grande  propriété  se 
développe,  les  terres  soient  en  frîclie  et  les  étangs  immenses 
tranchent  sinistrement  sur  la  beauté  lumineuse  des  paysages. 

Il  faut,  maintenant,  placer  l'émigration  italienne  en  regard 
de  l'émigration  venant  des  autres  pays.  L'immigration  totale 
sur  le  territoire  de  l'Union  américaine,  depuis  1821  jusqu'à  1905 
a  été  de  23.105.092  individus.  Pendant  les  cinq  années,  de  1901 
à  1905,  elle  a  été  de  3.833.076.  L'Italie  est  représentée  par 
2.003.574  respectivement  pour  l'entière  période  de  1821  à  1905 
et  par  959.768  pour  la  période  de  1901  à  1905  ;  ce  qui  prouve 
que  le  phénomène  de  l'affluence  de  population  italienne  est 
tout  à  fait  récent.  Le  contingent  de  l'émigration  italienne,  pen- 
dant les  cinq  années  susindiquées,  a  été  le  plus  fort  de  tous.  En 
effet,  des  3.833.076  individus  débarqués  aux  Etats-Unis   : 

31.419  venaient  de  France. 

38.842  —  d'Ecosse, 

155.343  —  d'Angleterre, 

176.995  — ■  d'Allemagne, 

194.096  —  d'Irlande, 

257.672  ^ —  de  Suède  et  de  Norvège, 

668.735  — •  de  Russie,  Pologne  et  Finlande, 

954.239  —  d'Autriche  et  de  Hongrie. 

959.768  —  d'Italie. 


3.437.109 

395.967        — ■      des  autres  pays. 


3.833.076 


Au  cours  des  cinq  années,  l'augmentation  de  l'émigration 
italienne  a  été  presque  toujours  constante.  Elle  a  fléchi  légère- 
ment en  1904,  mais  elle  a  tout  de  suite  repris  sa  marche  ascen- 
dante. 
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Voici  les  chiffres  : 

1901 135.996 

1902 178.375 

1903 230.622 

1904 193.296 

1905 221.479 

Le  Commissariat  donne  pour  1905  le  chiffre  de  221.470  émi- 
grants  vers  les  Etats-Unis,  tandis  que  l'Office  d'immigration 
constate  l'arrivée  sur  le  territoire  de  l'Union,  pendant  la  même 
année,  de  226.320  individus  de  nationalité  italienne,  ce  qui  sem- 
blerait signifier  que  l'émigration  clandestine  s'est  chiffrée  par 
5.000  individus  environ. 

En  1905,  sur  221.479  individus  enregistrés  au  Commissariat, 
143.476,  soit  environ  deux  tiers,  appartenaient  à  l'agriculture. 
La  proportion  d'agriculteurs  constatée  pour  l'ensemble  de  l'é- 
migration italienne  se  maintient  ainsi,  en  ce  qui  concerne  le 
contingent  qui  se  dirige  vers  les  Etats-Unis. 

Au  sujet  du  sexe  et  de  l'âge,  voici  les  chiffres  de  l'Office  d'im- 
migration, pour  1905  : 

Hommes    186.702 

Femmes    39.61S 

Agés  de  moins  de  14  ans 20.484 

—  de  14  à  45  ans 193.585 

—  plus  de  45  ans 12.251 

Ces  émigrants  venaient,  en  grande  partie,  de  l'Italie  du  Sud. 
En  effet,  sur  226.320  individus  arrivés  aux  Etats-Unis  en  1901, 
39.930  appartenaient  à  l'Italie  du  Nord,  186.390  à  l'Italie  du  Sud. 

Enfin,  la  moitié  environ  des  immigrés  italiens  âgés  de  plus  de 
14  ans  étaient  illettrés.  L'analphabétisme  est,  naturellement, 
plus  répandu  chez  les  Italiens  du  Midi  que  chez  ceux  du  Nord  : 
il  a  été  de  13,91  0/0  pour  les  Italiens  du  Nord,  56,30  0/0  pour  les 
Italiens  du  Sud. 

Cet  écart  et  le  fait  que  les  Italiens  du  Nord  ne  représentent 
dans  la  totalité  des  immigrés  que  18  0/0  environ,  ramènent  la 
proportion  totale  de  l'analphabétisme  à  48,81  0/0. 

Les  autorités  américaines  exigent  que  l'immigrant  possède 
une  certaine  somme  d'argent  pour  avoir  accès  sur  le  territoire 
de  l'Union. 

La  moyenne  individuelle  de  l'argent  possédé  par  les  Italiens 
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en  1905,  au  moment  du  débarquement,  a  été  de  22  dollars 
68  cents.  Cette  moyenne  était  de  60  dollars  55  pour  les  Alle- 
mands, 79  dollars  40  pour  les  Anglais,  15  dollars  pour  les  Rus- 
ses et  les  Polonais,  18  pour  les  Hongrois. 

Les  immigrants  italiens  ne  sont  donc  pas  les  plus  pauvres. 

L'immigration  italienne  se  dirige  de  préférence  vers  les  Etats 
de  l'Est  et  notamment  vers  les  Etats  de  i\e\v-York,  Pensylvaiiie, 
Massachusetts,  New-Jersey,  Illinois. 

La  population  italienne  stable  aux  Etats-Unis  à  la  fin  de  l'an- 
née 1904  a  été  calculée  à  1.248.332  individus.  Elle  était  de 
742.197  à  l'époque  du  dernier  recensement,  en  1900.  Or,  depuis 
1901  jusqu'à  1904,  l'émigration  italienne  vers  les  Etats-Unis  s'est 
chiffrée  par  738.289  ;  en  ajoutant  ce  chiffre  à  celui  de  la  popula 
tion  italienne  en  1900,  on  obtient  le  total  de  1.480.486  individus 
qui  produit  une  différence  en  moins  de  232.154  individus,  en 
comparaison  avec  le  nombre  des  Italiens  résidant  dans  l'Union 
à  la  fin  de  1904.  Ces  232.154  anciens  immigrés  représenteraient 
ainsi  le  contingent  des  rapatriés  ou  de  ceux  qui  ont  quitté  les 
Etats-Unis  pour  un  autre  pays  d'élection,  c'est-à-dire  environ 
16  0/0.  Il  faudrait,  peut-être,  comprendre  également  dans  ce 
chiffre  le  nombre  des  individus  qui  se  sont  fait  naturaliser  Amé- 
ricains, ce  qui  réduirait  le  nombre  des  rapatriés,  au  moins  défi- 
nitivement ;  car  on  doit  remarquer  que  les  statistiques  améri- 
caines calculent  à  environ  20'  0/0  le  nombre  des  émigrants  ita- 
liens des  deux  sexes  ayant  déjà  séjourné  aux  Etats-Unis. 

Plus  des  deux  tiers  de  la  population  italienne  des  Etats-Unis 
résident  dans  les  Etats  de  l'Est.  Dans  les  grandes  villes,  la  popu- 
lation italienne  atteint  des  proportions  très  élevées.  A  XcAV-York 
elle  représente  64  0/00  de  la  population  totale  ;  à  Boston  37  0/00, 
à  New-Haven  72  0/00  ;  à  Philadelphie,  22  0/00  ;  à  Pittsburg 
25  0/00  ;  à  Hobocken  (New- Jersey),  75  0/00  ;  à  Paterson,  56  0/00. 

S'il  est  vrai  que  la  plupart  des  immigrés  ilaliens  appartiennent 
à  l'agriculture,  il  est  également  a  rai  —  et  fâcheux,  —  que  seule- 
ment une  infime  minorité  s'adonne  aux  troAaux  agricoles.  Est- 
ce  que  le  paysan  italien  méprise  la  terre  qui  n'est  pas  sienne,  ou 
cherchc-t-il  dans  d'autres  travaux  à  oublier  ses  peines  passées  et 
à  guérir  de  la  nostalgie  qui  le  guette  toujours  ?  Ces  deux  élé- 
ments psychologiques  jouent  un  grand  rôle  dans  le  choix  des 
professions  exercées  par  les  Italiens  aux  Etats-Unis.  Il  faut  aussi 
tenir  compte,  peut-être,  des  traditions.  Les  émigrants  savent 
que  beaucoup  d'Italiens  vivent  ou,  pour  mieux  dire,  ont  vécu 
avec  aisance,  en  Amérique,  en  exerçant  certains  métiers  comme 


■^2S  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

marchands  de  fruits,  cireurs  de  bottes,  maçons,  terrassiers,  et  ils 
se  garderaient  bien  d  enchaîner  de  nouveau  leur  existence  à  la 
terre  qui  lut  pour  eux,  dans  leur  patrie,  une  source  continuelle 
de  souffrances. 

Ils  revoient  encore  le  percepteur  qui  les  chasse  avec  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  de  la  maisonnette  familiale,  et  leur  esprit 
simpliste  se  refuse  à  admettre  que  les  percepteurs  américains 
soient  moins  rapaces. 

Il  y  a,  bien  entendu,  des  Italiens  agriculteurs,  aux  Etats-Unis  ; 
mais  ils  sont  peu  nombreux  ;  cela  n'empêche  point  les  petites 
colonies  agricoles  italiennes  éparses  sur  le  territoire  des  Etats- 
Unis  d'être  prospères. 

La  colonie  de  Vineland  dans  le  New-Jersey  se  compose  d'envi- 
ron 4.000  personnes  et  représente  presque,  par  son  organisa- 
tion, un  essai  pratique  de  communisme  agricole.  C'est,  en  réa- 
lité, une  coopérative  ou  association  de  propriétaires,  qui  exploite 
rationnellement  une  large  bande  de  terrains  et  y  cultive  les  cé- 
réales, les  fruits,  la  vigne,  pratique  l'élevage,  manipule  les  vins 
et  fait,  en  somme,  du  conunerce  en  grand.  Sur  4.000  habitants, 
on  compte  480  propriétaires,  soit,  à  peu  près,  un  par  famille  ; 
tous  ayant  associé  leurs  intérêts  respectifs  pour  l'achat  des- 
ensemencements,  des  machines  agricoles  et  la  vente  des  pro- 
duits. 

D'autres  colonies  semblables  existent  dans  le  New- Jersey 
même,  dans  New-York,  etc. 

La  plupart  des  Italiens  vivent  donc  dans  les  villes.  On  a  fait  le 
recensement  des  magasins  italiens  de  New-York  et  on  a  constaté 
qu'il  y  a,  entre  autres  : 

LOOO  marchands  de  fruits,  3.000  salons  de  coiffure,  1.300  char- 
cutiers, 2.500  salons  de  cirage  et  ressemelage,  300  restaurants. 

A  part  les  petits  cireurs  de  bottes  et  autres  analogues,  les 
métiers  exercés  par  les  Italiens,  dans  les  villes  américaines,  ap- 
partiennent à  la  catégorie  appelée  unskilled  labors.  Les  Italiens 
sont  marchands  des  quatre-saisons,  terrassiers,  balayeurs  de 
rues,  etc.  Un  contingent  dt^  plus  en  plus  considérable  d'Italiens, 
surtout  du  Nord,  appartient  à  l'industrie.  A  Paterson,  par  exem- 
ple, les  patrons  eux-mêmes  sont  Italiens  ;  là,  l'industrie  séri- 
cicole  —  traditionnelle  pour  l'Italie  —  est  tenue  presque 
exclusivement  par  les  Italiens. 

Les  milieux  italiens,  dans  les  grandes  villes,  comme  New- 
York,  sont  caractéristiques.  On  y  mène  une  vie  absolument  ita- 
lienne ;  on  y  parle  seulement  l'italien,  ce  sont  des  espèces  de 
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'  villes  dans  les  villes.  Le  pouvoir  U'assimilalion  de  rAinéii(|uc  du 
Nord,  en  elïet,  prodigieux  pour  d'autres  peuples,  est  presque 
nul  pour  les  Italiens.  La  population  italienne  a  ses  quartiers,  ses 
commerçants,  ses  médecins,  ses  avocats,  ses  banquiers.  Les  ma- 
riages mixtes  sont  très  rares. 

C'est  un  des  traits  essentiels  des  colonies  italiennes  aux  Etats- 
Unis  que  celui  de  confier  leurs  épargnes  exclusivement  à  des 
intitulions  de  crédit  à  capitaux  italiens.  L'Italiaiii  Saclngs  Banic 
de  New-York  est  le  premier  établissement  de  ce  genre. 

Reste  à  détruire  une  légende  ou,  pour  mieux  dire,  de  la  rame- 
ner à  ses  proportions  réelles.  On  répète  souvent  que  l'émigra- 
lion  italienne,  notamment  celle  des  Etats-Unis,  est  une  source 
de  richesse  pour  la  mère-patrie.  La  foule  des  émigrés  enverrait 
aux  parents  restés  au  foyer  des  sommes  fabuleuses,  avec  les- 
quelles les  familles  reconstitueraient  leur  fortune. 

Or,  connnent  concilierait-on,  en  eflet,  l'affluence  de  capitaux 
revenant  d'Amérique  avec  l'accroissement  continuel  de  l'émi- 
gration, le  dépeuplement  continuel  des  campagnes  méridionales 
et  la  disparition  presque  absolue  de  la  petite  propriété  ? 

Les  familles  de  paysans  restées  en  Italie  reçoivent,  oui,  un 
peu  d'argent  de  leurs  parents  émigrés  ;  mais  c'est,  hélas  !  le  plus 
souvent,  pour  payer  le  passage  de  ceux  qui  iront  là-bas  rejoin- 
dre les  autres... 

Le  dévelo]jpement  de  la  richesse  italienne  a  d'autres  origines. 
Elle  relève  du  travail  opiniâtre  de  ses  enfants  qui  restent  au 
pays.  Quant  à  ceux  qui  s'en  sont  allés,  ils  n'y  ont  qu'une  faible 
part.  Les  économies  importées  de  loin  et  dont  le  gouvernement 
italien  se  vante  pour  justifier  et  même  encourager  l'émigration 
de  tant  de  travailleurs  qui  le  gênent,  se  chiffrent  à  bien  peu  de 
chose  et  sont,  en  tout  cas,  principalement  le  produit  des  travaux 
effectués  périodiquement  à  l'élrniiger  par  l'émigration  tempo- 
raire. 

L'exode  des  populations  du  Midi  ji'est  pas,  malheureusement, 
jn'oductive  de  richesse.  Il  tend  seulement  à  perpétuer  un  mal  que 
la  politique  financière  du  gouvernement  aggrave  de  jour  en 
jour. 

Oui  n'a  entendu  chanter  les  louanges  de  la  solidité  du  budget 
italien,  qui  produit  annuellement  des  excédents  ?  Eh  bien  !  pour 
M.  Ghio,  nn  budget,  dont  les  ressources  sont  principalement 
constituées  par  un  impôt  sur  le  re\  enu  à  20  0/0  et  un  impôt  foncier 
s'élevant  parfois  à  40  et  même  60  0/0,  —  ce  budget  est  profondé- 
ment détestable,  et  les  excédents  qu'il  donne  ne  prouvent  à  l'ora- 
teur qu'une  chose  :  la  rapacité  du  fisc. 
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Les  propriétaires  du  Midi  attendent  toujours  le  crédit  agri-' 
colc,  qui  seul    sauverait    la    petite    propriété  qui  a  pu  encore 
résister  au  fléau  du  latifundisme,  et  les  écoles  qui  élèveraient 
un  i)eu  la  conscience  des  populations. 

M.  A.  Albert  Petit  fait  remarquer  que  l'Italie  est  en  train  de  se 
dépeupler,  alors  {|ue  le  public  en  est  encore  à  croire  que  la  popu- 
lation augmente  rapidement. 

En  effet,  les  chiffres  de  l'émigration  permanente  sont  : 

368. 000  pour  l'année  1905. 
440,000  —  1906. 

Or,  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  n"a  été  que  de 
354.000  i)0ur  l'année  1905,  et  il,  est  peu  probable  qu"il  soit  supé- 
rieur pour  1906.  En  effet,  les  naissances  ont  une  tendance  à  dimi- 
nuer (1. 133.000  en  1905  contre  1.134.000  en  1904),  ce  qui  s'ex- 
plicpie  par  le  départ  de  tant  d'émigrants  jeunes  cjui  vont  proli- 
férer ailleurs.  En  outre,  le  nombre  des  décès  tend  à  augmenter 
(748.000  en  1904  contre  780.000  en  1905),  ce  qui  s'explique  par  ce 
fait  que  les  vieillards,  les  malingres,  les  miséraldes  liors  d'état 
d'émigrer  se  trouvent  encore  plus  dénués  de  tout  par  le  départ 
de  leurs  parents,  amis  ou  voisins.  Leur  condition  est  empirée 
et  leur  vie  souvent  abrégée  par  les  privations  ou  la  faim. 

Cette  situation  n'est  pas  en  voie  d'amélioration,  s'il  est  vrai, 
comme  le  prétend  YAvanii,  que  le  nombre  des  émigrants  perma- 
nents a  été  de  140.000  pour  les  deux  premiers  mois  de  cette 
année. 

Mais  à  nous  en  tenii-  aux  chiffres  officiels,  la  dépopulation  est 
déjà  certaine  pour  1905  et  1906.  Il  est  bon  de  le  dire,  car  jus- 
qu'au prochain  recensement  le  public,  même  éclairé,  continuera 
à  se  tromper  sur  ce  point.  Le  recensement  de  fé\rier  1901  don- 
nait 32.500.000  habitants  ;  une  évaluation  du  1"  janvier  1905 
suppose  33.400.000  et  V Annuaire  du  Bureau  des  Longitudes  ris- 
que pour  le  1"  janvier  1907  l'hypothèse  de  35  millions.  Cette 
é\alualion,  malgré  sa  source,  ne  saurait  être  acceptée. 

M.  Alfred  Neymarck  dit  <]u"anc  des  plus  grosses  questions 
économiques,  financières  et  sociales  de  notre  époque  est  assu- 
rément celle  de  l'émigration  et  particulièrement  de  l'émigration 
italienne.  Si,  par  suite  d'événements  imprévus,  l'Italie  n'a  pu 
se  constituer  de  territoires  coloniaux  égalant,  non  pas  ceux  de  la 
Grande-Bretagne  ou  de  la  France,  mais  ceux  de  la  Belgique  ou 
de  l'Allemagne,  elle  a  coopéré  et  coopère  de  la  façon  la  plus 
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efficace  clans  les  possessions  d'autrui  à  la  colonisation  du  monde. 
L'élément  italien  est  et  restera  un  des  facteurs  de  celte  colo- 
nisation et  aura  contribué  à  maintenir  importante  la  part  des 
nations  de  langue  et  de  traditions  latines.  Les  pays  colonisa- 
teurs pourraient  se  diviser  en  trois  grandes  classes  ;  les  uns 
exportant  des  capitaux  —  c'est  ce  que  l'ait  la  France  ;  les  autres 
exportant  des  capitaux  et  des  hommes  —  c'est  ce  que  fait  la 
Grande-Bretagne  ;  les  autres  enfin  exportant  des  hommes  — 
c'est  ce  que  fait  l'Italie. 

Ce  pays  a  compris  que  son  intérêt  était  de  porter  son  activité 
partout  où  les  Italiens  pourraient  employer  leurs  qualités  natives, 
qualités  fort  nombreuses.  Les  Italiens  peuvent  presque  seuls 
exécuter  de  grands  travaux  publics  :  ce  sont  les  ouvriers  italiens 
qui  ont  percé  les  grands  tunnels  des  Alpes,  le  J\lont-Cenis,  le  Go- 
thard,  le  Simplon  ;  ce  sont  eux  qui  ont  fait  de  grands  travaux 
de  routes  et  de  chemins  de  fer,  constructions  de  maisons,  etc.. 
Très  économes,  ils  envoient  au  pays  natal  les  économies  qu'ils 
ont  faites,  en  même  temps  que  d'Italie,  le  commerce  local  envoie 
dans  les  pays  où  ils  se  trouvent  de  nombreux  objets  de  consom- 
mation. 

Les  Italiens  essaiment  dans  les  contrées  tempérées  de  toute 
la  zone  méridionale.  En  Tunisie,  ils  constituent  une  partie  nom- 
breuse de  la  population  européenne  ;  ils  sont  très  nombreux 
aussi  en  Algérie  ;  mais  c'est  surtout  dans  l'Amérique  du  Sud, 
au  Brésil,  en  Argentine,  en  Uruguay  qu'afflue  l'émigration  ita- 
lienne. M.  Bodio,  qui  a  consacré  sa  grande  intelligence  à  l'étude 
de  l'émigration,  a  montré  qu'à  la  fin  de  1898,  plus  d'un  million 
d'cmigrants  italiens  s'était  porté  dans  ces  trois  pays. 

L'Italie  a  trouvé  un  double  bénéfice  dans  ce  courant  de  l'émi- 
gration ;  on  a  attribué,  pour  une  bonne  partie,  l'amélioration  du 
change  italien, à  l'afflux  de  capitaux  venant  du  dehors  et  expédiés 
par  les  émigrants  italiens,  en  même  temps  que  le  commerce  ita- 
lien s'est  développé  considérablement  dans  ces  contrées. 

M.  Alfred  Neymarck  se  demande  si,  plus  tard,  l'Italie,  après 
avoir  exporté  des  personnes  et  importé  des  capitaux,  pour  les  co- 
lonies, fera  le  contraire  et  parviendra  à  faire  ce  que  font  d'autres 
pays,  en  se  bornant  à  exporter  des  capitaux  ?  C'est  douteux,  mais 
en  présence  des  résultats  avantageux  que  la  politique  coloniale 
italienne  a  produits  au  pays,  on  peut  se  demander  si  un  pays  a 
intérêt  ù  avoir  des  colonies,  ou  si,  au  contraire,  il  n'est  pas  préfé- 
rable qu'il  envoie  ses  nationaux  essaimer  dans  les  colonies  d'au- 
trui ?  Cette  question  a  été,  il  y  a  longtemps  déjà,  discutée  à  la 
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Société  d'économie  politique  et,  actuellement,  elle  n"a  rien  perdu 
de  son  intérêt. 

AI.  Ghio  se  refuse  à  admettre,  comme  AI.  \eymarck,  c]ue 
l'émigration  soit  un  bien  pour  l'Italie.  C'est  un  mal,  certainement. 
De  même,  c'est,  encore  une  l'ois,  pure  fantaisie  que  de  croire  à 
une  importation  en  Italie  de  capitaux  envoyés  par  les  émigrés 
italiens. 

AI.  le  professeur  Carver  est  d'avis  qu'il  serait  diflîcilc  d'éta- 
blir quel  est,  pour  l'Amérique,  le  profit  résultant  de  l'immigra- 
tion italienne.  Il  faut  mesurci-  la  valeur  d'une  émigration,  d'après 
la  valeur  des  travailleurs  qu'elle  amène.  Tous  les  économistes, 
dit  l'orateur,  ont  répété  que  le  premier  facteur  de  la  richesse 
d'une  nation  est  le  grand  nombre  d'ouvriers  et,  par  suite,  le  tra- 
vail à  bon  marché.  Alais  il  est  dans  le  caractère  de  l'ouvrier  de 
ne  pas  désirer  beaucoup  d'ouvrage,  ni  des  salaires  très  bas. 

En  somme,  et  en  réalité,  l'immigration  italienne,  hongroise, 
russe,  n'est  pas  désirable  pour  les  Etats-Unis. 

AI.  le  comte  Brochocki  défend  l'Italie  du  Sud,  où  lui-même  a 
longtemps  séjourné.  Ce  midi  est  fort  intéressant,  et  le  Parlement 
italien  a  fait  pour  lui  beaucoup  de  sacrifices.  Alais  il  faut  comp- 
ter là  avec  l'indolence  méridionale,  avec  le  climat...  On  y  attend 
les  secours,  l'aide  du  Nord,  de  ce  Nord  où  l'industrie  se  déve- 
loppe si  rapidement,  à  telles  enseignes  qu'à  Turin  la  seule  in- 
dustrie de  l'automobile  occupe  24.000  ouvriers. 

Enfin,  un  dernier  facteur  de  la  fâcheuse  situation  économique 
d'une  grande  partie  de  l'Italie,  c'est  la  dénonciation  des  traités  de 
commerce. 

Al.  Dubois  de  l'Estang  reproche  à  AI.  Ghio  d'avoir  restreint 
aux  Etats-Unis  l'étude  de  l'émigration  italienne.  On  aurait  pu 
sans  cela  discuter  d'une  façon  générale  les  avantages  respectifs 
de  l'émigration  permanente  et  de  l'émigration  temporaire.  C'est 
en  grande  partie  à  cette  dernière  qu'il  faut  rapporter  l'améliora- 
tion du  cours  du  change  italien.  En  réalité,  et  pour  conclure, 
l'orateur  trouve  que  l'émigration  temporaire  est  un  bien. 

— '  Non,  reprend  AI.  Ghio,  cette  émigration  est  un  mal,  car 
c'est  un  exode  de  travailleurs. 

—  Et  pourtant,  réplique  AI.  Dubois  de  l'Estang,  ces  ouvriers 
travaillent  double,  car  ils  font  deux  récoltes  :  l'une  chez  eux,  et 
l'autre  dans  le  pays  où  ils  vont  s'occuper  temporairement. 
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]\I.  Théodore  Stanton,  publicislc  américain  de  JNew-Yoïk,  qui 
habite  la  nioilic  de  raiinée  à  Paris,  combat  une  des  assertions 
de  AI.  Cihio,  disant  que  les  Ilaliens  à  New- York  restent  entre  eux 
et  ne  sassimilcnt  pas  à  la  population  américaine. «  C'est  vrai  et 
ce  n'est  pas  \rai,  dit  M.  Stanton;  c'est  vrai  des  Italiens  nés  en  Ita- 
lie, mais  ce  n'est  pas  M^ai  de  leurs  enfants  nés  à  New-York,  qui 
passent  par  les  écoles  communales,  qui,  permettez-moi  do  le  dire 
en  passant,  sont  aussi  grandes  à  New-York  que  les  casernes  à 
Paris.  Ces  enfants  deviennent  très  vite  de  bons  citoyens  améri- 
cains. Et  ce  qui  est  vrai  de  l'immigration  italienne  aux  Etals- 
Unis  est  aussi  vrai  de  l'immigration  qui  arrive  des  autres  pays 
en  Amérique  ;  l'enfant  de  l'étranger  est  transformé  en  Américain 
2Jar  l'école  communale.  » 

M.  le  Président  constate  que  le  réquisitoire  de  M.  Ghio  contre 
le  gou\  craemcnl  italien  a  provoqué  les  réponses  de  M.  Neymarck 
et  du  comte  Brochocki.  M.  Ghio,  lui-même,  du  reste,  a  parlé  du 
développement  de  la  richesse  de  l'Italie.  Il  y  a  de  l'émigration 
temporaire  aux  Etats-Unis.  M.  le  Président  a  vu,  sur  les  paque- 
bots qui  font  la  traversée  de  l'Atlantique,  des  Italiens  qui  étaient  à 
leur  dixième  voyage.  Ces  Italiens  donnent  un  excellent  exemple. 
M.  G.  de  Molinari,  dans  son  célèbre  article  de  1842,  sur  L'avenir 
des  chemins  de  fej%  avait  prévu  qu'ils  ser\  iraient  à  mobiliser  la 
main-d'œuvre.  Les  Italiens  en  usent  ;  pendant  la  rnorte-saison, 
ils  vont  dans  la  République  Argentine  et  en  moins  grand  nombre 
aux  Etats-Unis,  Ils  ont  raison,  au  point  de  vue  de  leur  intérêt 
particulier,  et  ils  servent  en  même  temps  l'intérêt  général.  Ils 
viennent  aussi  en  France  faire  des  travaux  de  terrassement  que 
les  ouvriers  français  refusent  de  faire.  Il  y  en  a  qui  émigrent  'léfî- 
nitivement, appelés  par  ceux  qui  les  ont  précédés  aux  Etats-Unis. 
Ils  y  trouvent  donc  à  vivre.  M.  Ghio  en  conclut  que  c'est  une  perte 
sèche  pour  l'Italie.  En  est-il  bien  sûr  ?  N'envoient-ils  rien  de  ce 
qu'ils  gagnent  en  Italie  ?  Nous  avons  l'exemple  contraire  dans 
les  bureaux  de  poste  qui  sont  dans  le  Sud-Est  de  la  France. 
M.  Ghio  voudrait-il  que  le  gouvernement  italien  interdît  l'émigra- 
tion ?  M,  le  Président  ne  peut  voir  que  l'application  de  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  dans  ce  mouvement  d'une  partie  de  la 
population  italienne,  et  une  des  formes  du  progrès  économique. 


La  séance  est  levée  à  10  heures  40. 


MARS    1907. 


Charles  Letort. 

9Q 
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Report  from  the  Select  CoiiiUTTEE  on  Income  tax.  Novembre  1906. 
{Rapport  de  la  commission  parlementaire  sur  Vlncome  tax). 

Partout  le  fardeau  de  la  taxation  s'alourdit  sur  le  contribuar 
ble;  la  notion  même  de  l'iiiipôt,  de  sa  raison  d'être,  de  son  ob- 
jet se  modifie  ou  se  pervertit;  l'impôt  devient  de  plus  en  plus  un 
instrument  de  fiscalité  socialisante. 

Dans  le  cours  de  l'exposé  cju'il  fit  du  budget  de  1906-7,  M.  As- 
quith  a  reconnu  qu'un  income  tax  au  taux  uniforme  d'un  shilling 
par  livre  st.  en  temps  de  paix  est  impossible  à  justifiei*.  a  C'est 
une  charge  sur  le  commerce  de  la  nation  qui,  à  la  longue,  affecte 
non  seulement  les  profits,  mais  les  salaires.  Elle  pèse  d'un  poids 
excessif  sur  la  classe  des  contribuables  la  plus  nombreuse  dont 
le  revenu  varie  d©  600  à  2.000  £  et  qui  a  de  plus  à  payer  sa  part 
entière  des  impôts  de  consommation.  Au  point  de  vue  national 
cette  charge  a  le  même  inconvénient  que  le  maintien  de  la  dette 
flottante  à  un  chiffre  exagéré  ;  elle  tend  à  détruire  ou  tout  au 
moins  à  réduire  la  réserve  la  plus  facile  à  atteindre  dans  un  mo- 
ment où  l'Etat  en  aurait  un  urgent  besoin.  »  M.  Asquith  a  an- 
noncé en  même  temps  qu'il  demanderait  au  Parlement  de  nom- 
mer une  commission  d'enquête  qui  serait  chargée  d'examiner  la 
question  de  savoir  s'il  est  possible  de  graduer  et  de  différencier 
l'income  tax  (1). 

La  commission  fut  composée  de  dix-sept  membres,  sous  la  pré- 


(1)  Il  est  bien  connu,  ajouta  le  Chancelier  de  l'Echiquier,  que  les 
experts  ont  toujours  entretenu  de  grands  doutes  sur  le  point  de  savoir 
s'il  est  ou  non  possible  de  concilier  le  système  de  la  gradation  avec  la 
pratique  constante  qui  consiste  à  atteindre  le  revenu  à  sa  source  et  si 
le  bénéfice  budgétaire  de  l'opération  serait  suffisant  pour  compenser 
les  ennuis,  les  dépenses  et  l'irritation  que  cette  modification  produi- 
rait. 
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sidence  de  Sir  Charles  Dilke.  Elle  a  tenu  sa  première  séance  le 
14  mai  1906,  ea  dernière  le  28  novembre,  quelques-unes  à  huis  clos. 
Elle  a  interrogé  plusieurs  fonctionnaires  de  l'Administration  des 
Impôts  intérieurs,  des  membres  du  Parlement,  entre  autres  un 
socialiste,  M.  Snowden,  qui  a  proposé  de  porter  à  35  0/0  le  taux 
de  l'impôt  sur  les  grosses  fortunes,  plusieurs  banquiers.  Le  rap- 
port de  la  commission  intéresse  onze  cent  mille  contribuables.  On 
a  fait  observer  que  si  elle  avait  eu  la  mission  d'examiner  s'il  est 
possible  de  graduer  l'income  tax  et  de  différencier  entre  les  reve- 
nus permanents  {vnearned)  et  les  revenus  précaires  (earned),  en- 
tre ceux  du  capital  et  ceux  du  travail,  on  ne  l'avait  pas  chargée 
de  décider  s'il  est  désirable  de  le  faire. 

A  la  fin  de  ses  travaux,  elle  s'est  trouvée  en  face  de  trois  projets 
de  rapport,  celui  de  Sir  Charles  Dilke,  celui  de  M.  Mac  Crae,  ce- 
lui de  Sir  Thomas  Whittaker  qui  fut  adopté  par  neuf  voix  contre 
six  et  qui  fut  présenté  le  29  novembre  à  la  Chainbre  des  communes. 
Il  renferme  une  série  de  propositions  qui  ont  rencontré  plus  ou 
moins  l'adliésion  des  membres  de  la  commission. 

Avant  de  voir  en  quoi  elles  consistent,  il  faut  rappeler  que  l'idée 
de  graduer  et  de  différencier  l'income  tax  n'est  pas  nouvelle.  La 
crainte  de  mécomptes  et  des  objections  diverses  ont  empêché  d'al- 
ler au  delà  des  déductions  qui  s'appliquent  aux  revenus  jusqu'à 
/OO  £.  Actuellement  les  deux  tiers  de  l'income  tax  sont  perçus  à  la 
source,  c'est-a-dire  retenus  avant  que  le  revenu  n'arrive  dans  les 
mains  de  celui  qui  en  est  le  propriétaire.  En  outre,  les  salaires  et 
les  appointements  subissent  une  retenue  directe.  Cela  porte  aux 
quatre  cinquièmes  des  revenus  les  montants  sur  lesquels  la  fraude 
et  réva,sion  sont  difficiles  et  peu  probables.  La  fisssure  se  trouve 
dans  les  revenus  qui  doivent  être  taxés  d'après  la  déclaration  du 
contribuable.  En  1803,  l'Angleterre  substitua  à  l'imposition  per- 
sonnelle directe  la  perception  à  la  source  :  le  produit  de  la  taxe 
fut  doublé  presque  instantanément.  En  1905  l'income-tay  et  les 
'droits  de  succession  ont  donné  49  millions  £  contre  30  millions  en 
1895 -G. 

Le  rapport  de  Sir  Charles  Dilke  parut  à  ses  collègues  long  et- 
peu  précis.  L'auteur  considère  qu'un  impôt  supplémentaire  peut 
être  une  ressource  précieuse  dans  les  moment  sde  crise  nationale; 
il  met  en  doute  l'application  en  temps  ordinaire.  Il  est  partisan 
de  la  gradation  et  propose  de  la  pratiquer  au  moyen  de  la  dé- 
gnession.  Il  est  contre  la  différenciation  entre  le  revenu  du  capi- 
tal et  celui  du  travail,  mais  par  déférence  pour  l'opinion  d'autres 
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membres,  il  accepte  le  principe  à  condition  de  le  limiter  aux  re- 
venus inférieurs  à  2.000  £.  Il  est  favorable  à  la  déclaration  per- 
sonnelle du  revenu  global.  M.  Mae  Crae  recommande  de  limiter  la 
gradation  par  déduction  au  revenu  du  capital  à  500  £,  sans  aller 
à  700  £;  il  est  en  faveur  de  la  différenciation  entre  revenu  du  ca- 
pital et  revenu  du  travail,  de  la  déclaration  personnelle,  il  serait 
d'avis  de  percevoir  l'intégralité  de  la  taxe  et  procéder  à  la  dé- 
gression  au  moyen  de  restitutions  de^taxe  opérées  à  la  demande  de 
ceux  dont  le  revenu  global  est  au-dessous  de  certains  taux  spéci- 
fiés. 

Le  rapport  de  Sir  Thomas  Whittaker,  qui  a  été  accepté  avec  quel- 
ques modifications,  affirme  l'importance  de  conserver  le  système  de 
la  perception  à  la  soui'oe  et  se  prononce  contre  l'assiette  person- 
nelle directe  pour  l'ensemble  de  la  taxe.  Il  admet  que  la  progres- 
sion obtenue  au  moyen  d'une  taxe  complémentaire  est  possible, 
mais  il  fait  ressortir  qu'il  y  a  des  difficultés  et  des  désavantages. 
Il  recommande  d'étendre  le  système  de  la  gradation  par  déduction 
aux  revenus  de  1.000  livres  et  même  au  delà.  En  ce  qui  concerne 
la  difféi-enciation  entre  le  revenu  du  capital  et  le  revenu  du  tra- 
vail, la  suggestion  fut  faite  qu'il  serait  possible  de  l'introduii'e 
pour  les  revenus  ne  dépassant  pas  3.000  £  en  les  imposant  à  un 
taux  moindre.  La  distinction  présente  des  difficultés  et  la  com- 
mission a  dû  reconnaître  qu'elle  était  incapable  de  donner  une 
définition  logique  de  ces  deux  catégories  de  revenu  si  (1). 


(1)  «  Les  profits  de-s  sociétés  sont  généralement  considérés  comino  ne 
provenant  pas  du  travail  et  comme  provenant  de  placements.  Mais  un 
commerçant  peut  transformer  sa  maison  en  société  et  apporter  à  la 
direction  de  l'affaire  autant  de  soin  personnel  qu'il  en  apportait  aupa- 
ravant. La  ligne  de  démarcation  n'est  pas  strictement  logique  et 
exacte,  mais  si  l'on  considère  les  profits  des  co<mmerçants  comme  déri- 
vés du  travail  (carncd)  et  ceux  des  sociétés  et  autres  entreprises  simi- 
laires comme  provenant  de  placements,  on  établit  ainsi  une  distinc- 
tion pratique  susceptible  de  rencontrer  l'approbation  générale.  La  sim- 
ple surveillance  d'un  capital  placé  ne  saurait  suffire  pour  en  faire 
considérer  le  revenu  comme  provenant  du  travail.  A  notre  avis,  le  pro- 
priétaire foncier  qui  cultive  lui-même  pourrait  être  considéré  comme 
gagnant  le  revenu  net  qu'il  retire  de  son  bien;  mais  le  propriétaire 
d'un  bien  foncier  qui  le  loue  à  d'autres  ne  pourrait  être  considéré 
comme  gagnant  le  revenu  net  qu'il  tire  de  la  location  de  ce  bien,  du 
fait  qu'il  agit  comme  son  propre  intendant  (steward)  et  consacre  boan- 
c-oup  de  temps  à  sa  surveillance.  D'une  façon  générale,  plus  une  affaire 
est  petite  et  plus  faible  le  profit  qu'on  en  retire,  plus  grande  est  la 
proportion  du  profit  qui  est  gagné,  au  sens  strict  du  mot*  Phis  une 
affaire  est  importante  et  rémunératrice  et  plus  grand  est  le  capital 
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La  question  des  droits  de  succession  est  intimement  liée  à  celle 
de  l'income  tax.  La  commission  a  consacré  toute  une  partie  du 
rapport  à  montrer  que  les  droits  de  succession  opèrent  comme  une 
sorte  d'income  tax  différé  pendant  la  vie  du  contribuable  dé- 
funt (1).  C'est  là  un  point  capital,  suivant  nous:  il  paraît  diffi- 
cile de  maintenir  à  la  fois  un  impôt  très  lourd  sur  les  successions 
et  une  taxe  considérable  sur  le  revenu,  si  l'on  ne  veut  pas  écraser 
le  contribuable. 

engagé,  plus  il  sera  équitable  et  raisonnable  de  ooiisidérer  le  profit 
qui  est  retiré  de  cette  affaire  comme  un  revenu  dérivé  d'un  place- 
ment personnellement  surveillé,  plutôt  que  comme  un  revenu  gagné 
par  un  effort  personnel,  » 

î\'y  a-t-il  pas  de  très  fortes  objections  à  faire  valoir  contre  la  tliéorie 
de  la  (User éminat ion  fiscale  ?  On  quitte  le  terrain  solide  de  la  propor- 
tionnalité pour  tomber  dans  l'analyse  arbitraire  et  dangereuse  de  l'ori- 
gine du  revenu   ? 

(1;  Sir  Henry  Primrose,  président  de  l'Administration  du  Revenu 
intérieur,  a  communiqué  à  ce  sujet  différents  chiffres. 

((  Il  calcule,  dit  le  rapport,  que  si  l'Etat  avait  levé  sur  le  revenu  des 
fortunes  (estâtes)  assujetties  à  Vestate  duty  un  incoine-tax  additionnel 
devant  produire  chaque  année  la  moyenne  du  produit  annuel  de  ce 
droit  pendant  les  années  1896-1905  et  si  cet  i-ncome-tax  avait  été  gi'a^ 
due  comme  le  sont  les  estâtes  dutics,  la  taxe  ainsi  imposée  aurait  varié 
de  6  d.  i>ar  livre  sur  les  estâtes  produisant  un  revenu  annuel  de  40  à 
400  livres,  à  1  shilling  par  livre  sur  les  estâtes  produisant  un  revenu 
annuel  de  4.000  à  6.000  livres  et  1  sh.  3  3/4  par  livre  sur  les  estâtes 
produisant  un  revenu  annuel  de  40.000  livres  ou  plus. 

Si  les  droits  de  succession  sont  considérés  comme  une  taxe  sur  la 
l^ersonne  qui  recueille  Vestnte  par  succession  et  si  l'on  calcule  quel 
serait  le  taux  de  Vincome-tax  payable  par  elle  durant  sa  vie  sur  l'inté- 
rêt de  son  capital,  qui  équivaudrait  à  la  somme  totale  prise  sur  Ves- 
tate donnant  un  revenu  de  40  à  400  livres  par  an,  Vesteite  duty  cor- 
respond à  un  income-tax  annuel  de  9  d.  par  livre  durant  la  vie  de  l'hé- 
ritier, pour  les  estâtes  donnant  un  revenu  de  40.000  livres  sterling 
ou  plus,  à  un  income-tax  de  2  sh.  par  livre.  » 

Les  plus  grands  estâtes  doivent,  en  outre,  payer  des  legacy  et  suc- 
cession duties  qui  produisent  annuellement  de  3.500.000  à  4.000.000 
de  livres  sterling. 

Sir  Henry  Primrose  a  donné  quelques  indicaticHis  approximatives 
siir  les  grosses  fortunes    : 

Nombre  Revenus  annuels  Montant  global 

£  45  milHoits, 
35        — 

21        — 

20        — 

10.250  £  121        — 


6.500 

£  5.000  à  10.000 

2.500 

10.000  à  20.000 

7r>o 

20.000  à  40.000 

500 

plus  de  40.000 
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Voici  les  conclusions  de  la  commission: 

1°  La  gradation  de  Vincom^'-tax  au  moyen  de  l'extension  du  sys- 
tème actuel  des  déductions  est  possible  à  réaliser  {practicable). 
Ce  système  ne  pourrait  cependant  êti'e  appliqué  avec  des  résultats 
satisfaisants  à  tous  les  revenus,  des  plus  élevés  aux  plus  bas.  Lee 
limites  que  la  prudence  conseille  de  ne  pas  dépasser  seraient  at- 
teintes si  une  augmentation  considérable  du  taux  de  l'impôt  à  le- 
ver à  la  source  devenait  nécessaire  et  si  1©  montant  total  perçu  en 
sus  de  ce  qui  doit  être  définitivement  retenu  devenait  assez  con- 
sidérable pour  porter  un  préjudice  sérieux  au  commerce  et  aux 
contribuables.  Ces  limites  ne  sexaient  pas  dépassées  en  portant  à 
1.000  livres  sterling  ou  même  à  plus  le  montant  des  revenus  Bur 
lesquels  des  déductions  seraient  accordées. 

3°  La  gradation  au  moyen  d'une  surtaxe  est  possible.  Si  l'on  dé- 
sire imposer  les  gros  revenus  (ceux  de  5.000  livres  et  plus)  à  un 
taux  beaucoup  plu.s  élevé  que  celui  appliqué  jusqu'ici,  l'établisse- 
ment d'une  surtaxe  basée  sur  la  déclaration  personnelle  constitue- 
rait un  moyen,  pratique. 

S°  Il  serait  peu  opportun  d'abandonner  le  système  de  ((  la  per- 
ception à  la  source  »  et  d'adopter  le  principe  de  l'imposition  di- 
recte personnelle  snr  !«  revenu  total  de  chacun. 

4°  La  distinction  entre  les  revenus  du  travail  et  ceux  ne  prove- 
nant pas  du  travail  est  possible  à  établir,  surtout  si  cette  distinc- 
tion est  limitée  aux  revenus  du  travail  ne  dépassant  pas  3.000  li- 
vres sterling  par  an  et  si  elle  est  rendue  sensible  en  imposant  ces 
revenus  à  un  taux  moins  élevé. 

5°  L'imposition  à  chaque  contribuable  de  l'obligation  de  faire 
une  déclaration  personnelle  du  total  de  son  revenu  net  imposable 
serait  une  mesure  opportune  et  contribuerait  fortement  à  empê- 
cher les  évasions  et  les  dissimulations  qui  se  produisent  actuelle- 
ment. 

En  admettant  que  le  système  de  la  commission  eût  été  adopté, 
quie  le  taux  en  vigueur  de  l'income-tax  soit  de  1  sh.  par  £  (5  O/O), 
que  sur  les  revenus  du  travail  ne  dépassant  pas  £'  3.000,  l'impôt  ne 
so'it  que  de  9  pence  (3.75  0/0),  que  des  dégrèvements  soient  consen- 
tis à  raison  de  £  160  sur  les  revenus  inférieurs  à  £  4€0,  —  150  £ 
entre  400  et  fÔO  £,  100*  £  entre  700  et  £  1.000,  on  aurait  le  tableau 
qu»  voici: 
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Taie  future 


Sur  le  rc\euu    Sur  le  revenu 
RcTeuu  Taxe  actuelle  Revenu  taxé    du  capital       du  travail 

L.s.d. 

£  200  paie  sur   £        40  2.0.0  40  2.0.0  1.10.0 

300  —  140  7.0.0  140  7.0.0  5.5.0 

400  —  240  12.0.0  240  12.0.0  9.9.0 

600  —  480  24.0.0  450  22.10.0  16.17.6 

700  —  630  31.10.0  550  27.10.0  20.12.6 

1.000  —  1.000  50.0.0  900  45.0.0  33.15.0 

1.500  —  1.500  75.0.0  1.500  75.0.0  56.5.0 

2.000  —  2.000  100.0.0  2.000  100.0.0  75.0.0 

2.a00  —  2.500  125.0.0  2.500  125.0.0  93.15.0 

3.000  —  3.000  150.0.0  3.O00  150.0.0  113.10.0 

3.500  —  3.500  175.0.0  3.500  175.0.0  175.0.0 

Comparativement  à  la  taxe  actuelle,  les  revenus  du  capital  entre 
£  600  et  £  l.OOO  seraient  dégrevés;  les  revenus  du  travail  entre 
£  200  et  £  3.000.  L'adoption  de  cette  échelle  coûterait  au  chan- 
celier de  l'Echiquier  de  4  à  5  millions  de  livres  sterling  par  an. 

«  L'idée  adoptée  par  nombre  de  personnes  concernant  le  ren- 
demient  considérable  que  l'on  pourrait  obtenir  on  taxant  lourde- 
ment les  gens  très  riches  ne  repose  pas  sur  une  connaissance  exacte 
et  pratique  des  faits,  écrit  Sir  Thomas  Whittaker;  les  gens  très 
riches  sont  peu  nombreux.  Si  l'on  veut  avoir  des  impôts  produc- 
tifs, il  faut  les  percevoir  sur  une  très  grande  étendue.  LTne  surtaxe 
de  3  pence  par  £  (1.25  0/0)  sur  les  revenus  de  £  5  à  10.000,  de 
6  pence  (2.50  0/0)  sur  ceux  de  10  à  20.000  £  de  9  pence  (3.75  0/0) 
entre  20  et  40.0Ô0  £,  de  1  sh.  ou  5  0/0  au-dessu,3  de  40.000  £  ne 
donnerait  pas  autant  qu'une  addition  générale  d'un  penny  (0.40 
0/0)  ou  même  de  1  2  penny  au  taux  actuel.  » 

Le  Financial  Revisw  of  Beviews  a  réuni  un  <(  sytnposiinn  » 
d'opinions,  un  bouquet  d'appréciations  sur  la  nouvelle  base  d'in- 
come-tax.  Les  critiques  portent  principalement  sur  la  distinction 
entre  les  deux  catégories  de  revenus.  M.  Bridgeman,  membre  de  la 
commission  d'enquête,  dit  que  ((  la  possibilité  {j)racticohility)  de 
différencier  le  traitement  fiscal  des  revenus  du  capital  et  des  re- 
venus du  travail  n'est  pas  du  tout  tellement  certaine.  Les  témoi- 
gnages recueillis  tendraient  à  prouver  qu'il  n'est  pas  «  practica- 
hle  »,  les  procédé'5  employés  ailleurs  n'ont  pas  réussi  à  faire  véri- 
tablement une  juste  distinction  et  appliqués  en  Angleterre,  ils 
échoueraient  davantage  encoi'e.  »  M.  Cholmondeley  Pennel,  un 
directeur  général  du  commerce  intérieur  de  l'Egypte,  croit  que 
dans  la  pratique  le  principe  de  différenciation  en  faveur  du  re- 
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venu  du  travail  ne  fonctionnerait  pas.  Il  cite  l'exemple  d'un  pro- 
priétaire d'immeubles  qui  ise  consacre  à  la  gérance  de  sa  ijropriété, 
qui  travaille  autant  que  des  gérants  professionnels.  Le  revenu  du 
travail  aujourd'hui  déjà  contribue  moins  au  fific,  que  le  revenu  du 
capital,  qui  est  taxé  à  la  source.  Un  ancien  commissaire  de  l'in- 
come-tax,  Sir  John  Cameron  Lamb,  donte  que  l'on  puisse  main- 
tenir la  distinction;  il  cite  l'exemple  d'un  fonctionnaire,  d'un 
employé  qui  reçoit  £  1.000  par  an  et  qui  met  de  côté  £  200  par  an  ; 
il  paie  l'impôt  sur  les  200  £  lorsqu'il  les  touche;  il  les  place,  et 
aussitôt  il  paie  l'income-tax  sur  l'intérêt  du  placement.  Pourquoi 
paierait-il,  dans  le  nouveau  projet,  plus  sur  le  produit  d'une  épar- 
gne péniblement  faite  que  sur  ses  appointements  1  Parmi  les  opi- 
nions émises,  il  s'en  trouve  en  faveur  du  maintien  de  la  base  ac- 
tuelle, comme  la  plus  équitable,  en  tout  cas  comme  la  plus  ac- 
ceptée: le  redevable  de  l'income-tax  paie  déjà  largement  sa  part. 
Un  commissaire  d'Income  et  Land  tax  exprime  l'avis  que  l'Etat 
devrait  faire  payer  à  tout  le  monde  l'impôt;  les  salaires  ont  aug- 
menté, les  ouvriers  paient  de  5  à  10  0/0'  en  cotisation  à  leur  Trade 
Union;  ils  pourraient  payer  quelque  chose  à  l'Etat,  un  penny  par 
livre  sterling. Ils  seraient  intéressés  personnellement  dans  la  bonne 
gestion  des  finances  publiques;  l'employeur  retiendrait  l'impôt 
lors  du  paiement  des  salaires  et  donnerait  une  quittance  timbrée. 
Voilà  une  proposition  bien  arriérée  que  celle  de  faire  participer 
le  plus  de  gens  possible  à  l'impôt  direct  ! 

On  a  fait  valoir  que  l'income-tax,  tel  qu'il  fonctionne  depuis 
la  guerre  sud-africaine,  constitue  un  poids  très  lourd  sur  les  af- 
faires; on  ne  peut  alléger  la  pression  fiscale  d'un  côté  sans  la  ren- 
dre plus  dure  d'un  autre  côté.  Quant  à  la  notion  de  la  stabilité 
et  de  la  sécurité  du  revenu  provenant  du  capital  {nnearchcl),  elle 
est  susceptible  d'être  démolie  par  des  exemple-;  nombreux.  On 
trouve  injuste  que  le  revenu  du  capital  gagné  par  le  travail,  lors- 
que le  travailleur  a  pu  se  retirer,  soit  taxé  plus  lourdement  que 
le  revenu  du  travail  avant  la  retraite.  Si  le  revenu  provient  d'un 
capital  hérité,  est-ce  que  le  propriétaire  actuel  n'a  pas  subi  un 
droit  de  mutation,  au  moment  de  l'entrée  en  possession.  L'idée 
d'une  déclaration  globale  n'est  jDas  du  tout  populaire   (1). 


(1)  On  reproche  à  la  Commission  d'avoir  modifié  les  termes  de  son 
mandat.  Elle  devait  examiner  la  question  des  revenus  permanents 
et  des  revenus  précaires  ;  elle  s'est  occupée  des  revenus  gagnés  par 
le  travail  et  de  ceux  non  gagnes./  Un  cas  cité  souvent,  c'est  celui  du 
négociant  ou  de  l'iindustriel  qui  transforme  son  affaire  en  compagnie 
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Qu'on  est  loin  du  temps  où  M.  Gladstone  laissait  entrevoii-  Tabo- 
lition  de  l'income-tax!  Tout  au  moins  en  avait-il  ramené  le  taux  à 
4  pence  pai'  livre  sterling. 

Lord  Goschen,  lorsqu'il  fut  chancelier  de  l'Echiquier,  n'a  pas 
dis^mulé  qu'il  considérait  comme  dangei-eux  de  laiss'er  le  revenu 
de  l'Etat  dépendre  d'un  trop  petit  nombre  de  sources  et  il  a  cher- 
ché à  les  augmenter. La  tendance  générale  a  été  dans  le  sens  de  la 
simplification, on  a  réduit  le  nombre  des  impôts  et  on  s'est  attaché 
à  augmenter  la  taxation  directe.  M.  Goschen  fut  d'avis  que  l'on 
était  allé  trop  loin  dans  cette  voie  et  il  a  cherché  avec  plus  ou 
moins  de  succès  à  réagir. 

Il  sera  intéressant  de  suivre  le  dévelopj>ement  pratique  des  idées 
fiscales  contenues  dans  le  rapport  d©  la  Commission  d'enquête  sur 
rincome-tax  de  1ÔÔ6  et  de  voir  ce  qu'en  dira  M.  Asquith  dans  son 
second  budget  de  1907-8. 

A.  Raffalovitch. 


The  German  workman.  par  William  Darbutt  Dawson.   Londres, 
P.    S.    King  et   Sons,   1906. 

A  prendre  ce  livre  au  pied  de  la  lettre,  la  position  des  travail- 
leurs allemands  est  digne  de  l'envie  de  tous  ;  particuliers,  muni- 
cipalités, provinces.  Etats,  ont  à  l'envi  tz-availlé  à  l'amélioration 
de  leur  sort,  au  perfectionnement  des  moyens  mis  à  leur  dispo- 
sition pour  atténuer  tous  les  inconvénients,  tous  les  ennuis,  tou- 
tes les  misères.  C'est  un  panégyrique  complet,  et  dont  l'auteur  a 
soin  de  prévenir  en  terminant  son  introduction  «  après  que  tou- 
tes les  observations  nécessaires  ont  été  faites,  il  est  encore  vrai 
que  beaucoup  peut  être  appris  de  l'exemple  de  l'Allemagne,  alors 
même  que  l'exemple  peut  ne  pas  être  encourageant.  Oii  nous  pou- 
vons le  faire  avec  avantage,  nous  serons  sages  en  offrant  à  l'Alle- 
magne la  flatterie  de  l'imitation  ;  où  nous  ne  pourrons  pas  le 
faire,  nous  serons  également  sages  en  acceptant  l'enseignement  de 
son  expérience.  » 


par  actions  ;  il  peut  avoir  été  un  associé  non  actif,  n'avoir  pas  pris 
part  à  la  direction  ;  il  a  cependant  un  revenu  du  travail  s'^il  reçoit 
en  échange  de  sa  part  des  actions  sur  lesquelles  on  lui  paiera  un 
dividende,  ce  dividende  n'est  plus  considéré  que  comme  revenu  du 
capital.  Et  de  plus,  est-ce  que  les  dividendes  soot  chose  sûre,  per- 
manente, non  précaire  ? 
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Toutes  les  institutioos  en  fayeur  des  travailleiirs  sont  ici  énu- 
mérées  ;  registres  de  travail,  où  les  offres  des  travailleurs  sont 
inscrites  avec  les  demandes  des  patrons,  les  bureaux  étant  muni- 
cipaux, privés,  ou  établis  par  des  syndicats,  ce  chapitre  étant 
suivi  par  une  description  détaillée  du  bureau  municipal  de  Mu- 
nich ;  assurance  contre  le  chômage,  établie  à  l'imitation  de  la 
caisse  de  Berne  ;  secours  aux  ouvriers  voyageurs  sans  travail,  où 
la  division  est  surtout  des  stations  catholiques  ou  protestantes  ; 
les  colonies  de  travail,  généralement  agricoles,  dont  quelques-unes 
sont  réservées  aux  femmes  ;  les  établissements  pour  les  sans-tra- 
vail ;  les  institutions  relatives  au  logement  ;  les  mesures  contre 
la  tuberculose  ;  les  asiles  de  Berlin  pour  les  convalescents  ;  les 
médecins  à  l'école  ;  les  monts-de-piété  municipaux  ;  les  cours 
d'arbitrage  pour  l'industrie  ;  les  lois  pour  les  assurances  indus- 
trielles ;  les  secrétariats  ouvriers  ;  les  bureaux  municipaux  d'in- 
formations; la  loi  allemande  des  pauvres;  le  système  d'Elber- 
feld  pour  le  relèvement  des  pauvres  ;  le  traitement  des  vaga- 
bonds; les  workhouses  de  Berlin  et  de  Dresde.  Tout,  on  le  voit, 
est  passé  en  revue,  depuis  les  institutions  charitables  jusqu'aux 
établissements  de  coercition,  auxquels  sont  consacrés  les  trois 
derniers  chapitres.  Pour  tout  sujet,  les  détails  sont  généralement 
•nombreux  et  tels  qu'on  peut  avoir  une  idée  nette  du  sujet  traité  ; 
lorsqu'il  l'a  jugé  nécessaire  , l'auteur  a  reproduit  les  règlements, 
indiqué  avec  quelque  minutie  les  façons  de  procéder,  do'nné  des 
statistiques  qui  renseignent  et  sur  les  dépenses  faites,  et  sur  les 
résultats  obtenus.  Et,  bien  que  M.  W.  H.  Dawson  soit  un  partisan 
avéré  du  système  allemand,  il  n'hésite  pas  à  en  indiquer  les 
points  faibles,  à  moaitrer,  le  cas  échéant,  la  disproportion  entre 
les  sommes  dépensées,  les  efforts  accomplis  et  les  résultats  at- 
teints. On  peut  donc  dire  que  quelques  réserves  faites,  ce  volume 
est  utile  à  consulter  pour  avoir  une  vue  d'ensemble  sur  ce  qui 
existe  chez  nos  voisins  d'outre-Rhin.  Et  bien  que  peu  partisans 
de  toutes  les  améliorations  qui  se  font  aux  frais  de  la  princesse, 
il  nous  paraît  qu'il  est  bon  de  co'nnaître  tout  cela,  ne  serait-ce 
que  pour  profiter,  si  possible,  de  l'expérience  des  autres. 

G.  François. 


L'Abbé  Camille  Eambaud  de  Lyon,  par  Joseph  Bûche.  1  vol.  in-S", 
Cumin  et  Massotn,  à  Lyon,  1907. 

Transiif  henefadendo.  C'est,  quand  on  lit  le  livre  de  M.  Joseph 
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Bûche,  le  mot  qui  vient  aux  lèvres  pour  caractériser  l'abbé  Ram- 
baud.  Certes,  il  eut  de  hautes  vertus  :  il  fut  loyal,  généreux  de 
cœur  et  de  caractère,  fidèle  à  ses  amis,  humble,  pieux,  pur  dans 
ses  mœurs,  austère  dans  sa  vie.  Mais,  à  tout  cela,  nous  ne  pensons 
pas  :  en  lui  nous  ne  voyons  que  l'homme  qui  fit,  partout  où  il 
passa,  tout  le  bien  qu'il  put.  S'il  revient,  jeune  encore,  à  la  reli- 
gion dont  il  avait  un  peu  oublié  les  préceptes  et  abandonné  la 
pratique,  c'est  pour  le  bien  à  faire.  Si,  plus  tard,  il  se  fit  prêtre, 
c'est  qu'il  vit,  dans  le  caractère  sacré,  une  autorité  morale,  une 
plus  grande  puissance,  pour  le  développement  de  ses  œuvres  cha- 
ritables. Le  bien  à  faire,  c'est  toute  sa  vie.  Ses  autres  vertus  s'ab- 
sorbent, pour  ainsi  dire,  dans  celle-là  qu'il  a  poussée  jusqu'à  l'hé- 
roïsme du  dévouement  et  du  sacrifice. 

L'abbé  Rambaud,  né  en  1822,  était  un  des  jeunes  élégants  de  la 
société  lyonnaise.  Il  y  était  recherché  et  considéré.  Un  jour  lui 
vint  une  idée  de  génie,  celle  de  l'introduction,  à  Lyon,  des  soies 
de  Chine,  et  il  était  devenu  par  là  et  d'emblée,  l'associé  d'un 
important  commerçant  de  la  ville.  Son  historien  raconte  que,  pour 
recouvrer  sa  liberté,  il  dut  payer  une  indemnité  de  200.000  francs 
et  abandonner  sa  part  de  bénéfices  de  l'année,  qui  s'élevaient  à  plus 
de  250.000'  francs.  Il  était  donc  riche,  il  avait  donné  des.  preuves 
de  son  aptitude  commerciale,  et  poaivait  aspirer  à  la  plus  enviable 
situation.  Mais  bientôt  il  abandonna  tout.  Les  questions  sociales 
l'avaient  toujours  attiré  ;  leur  étude  le  ramena  à  la  religion.  La 
fréquentation  des  fils  de  M.  Potton,  qui,  bientôt,  embrassèrent 
tous  les  deux  la  vie  religieuse,  eurent  sur  lui,  à  ce  point  de  vue, 
une  grande  influence.  C'est  Antonin  Rondelet,  semble-t-il,  qui 
porta  le  dernier  coup  à  ses  hésitations.  Il  avait  34  ans  quand  il 
rompit  avec  le  monde.  Ce  fut  seulement  cinq  ans  plus  tard,  alors 
qu'il  avait  déjà  beaucoup  fait  qu'il  entra  dans  les  ordres.  Son 
ami  et  collaborateur,  M.  Paul  Dubourg  ne  tarda  pas  à  le  suivre 
dans  cette  voie. 

Dès  1849,  il  avait  ouvert  une  école  et  un  catéchisme  rue  Féne- 
loin,  et  en  1850,  un  hospice  d'incurables  rue  Vauban.  En  1854,  il 
fonda  la  Cité  de  l'Enfant-Jésus,  en  1856,  une  cité  ouvrière,  bâtit 
u'ne  chapelle  pour  les  Dominicains  et  voulut  aussi  une  église  indé- 
pendante pour  la  cité,  laquelle  devint,  en  1866,  une  cité  de  vieil- 
lards. En  1879,  apparaissent  une  chapelle  et  une  maison  de  vieil- 
lards à  la  cité  Lafayette,  puis  en  1881,  encore  une  cité  de  vieil- 
lards et  une  chapelle  dans  le  quartier  de  l'industrie,  et  sans  doute 
notre  énumération  n'est  pas  complète. 

Mais  toutes  ces  créations  n'étaient,  si  je  puis  parler  ainsi,  que 
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la  carcas.se  de  l'œuvre.   Ce  qu'il  faut  admirer,   c'est  l'esprit  de 
complet  sacrifice  qui  est   au  fond  de  tout.   Avant  d'être  prêtr*», 
Camille  Rambaud  avait   revêtu,   pour  être  plus  près  de  ses  en- 
fants, de  ses  vieillards,  de  ses  malades,  la  blouse  et  la  casquette- 
de  l'ouvrier.    Il   ne  voulait   pas   qu'on   l'appelât   autrement   que 
frère  Camille.  Il  vécut  toujours  de  manière  plus  austère  que  ceux 
à  qui  il  donnait  le  pain  et  le  logement.   Pour  l'organisation  et 
l'administration,  pour  tous  les  détails,  il  nous  faudrait  reprendre 
tout  le  livre  de  M.  Bûche,  car  l'abbé  Rambaud  n'était  pas  un  rou- 
tinier.   Toutes   ses   institutions  charitables  n'étaient    rien   moins 
que  des  merveilles,  selon  le  mot  du  cardinal  Foulon.  Et,  dit  en- 
core le  même  cardinal,  il  n'était  en  règle  ni  avec  la  Préfecture, 
ni  avec  l'Académie,  ni  avec  l'Archevêché.  Qu'eût-il  fait,  le  pauvre 
M.  Rambaud,  s'il  eût  été  quérir  des  autorisations  de  tous  côtés  1 
Il  s'en  passa,  et  an  le  laissa  faire,  parce  qu'il  était  un  saint,  ô'i- 
sait-on  à  l'Archevêché,  parce  qu'il  instruisait,  pensait-on  à  l'Aca^ 
demie,  les  enfants  dont  celle-ci  se  eouciait  peu,  parce  qu'il  hospita- 
lisait les  vieillards,  pensait-on  à  la  Préfecture,  en  un  mot,  parce 
que,  partout  où  il  passait,  il  faisait  le  bien.  Et  l'on  peut  voir,  dans 
cet  exemple,  une  preuve  de  plus  de  l'influencei  bienfaisante  de  la 
liberté. 

Créateur  d'écoles,  il  était  naturel  que  l'abbé  Rambaud  consi- 
gnât dans  des  livres  ses  idées  sur  l'éducation.  Il  rédigea  un  Traité 
à'I^conomie  sociale  et  yolitiqiie  résumant  les  notio'ns  qu'il  voulait 
à  cet  égard  inculquer  à  ses  élèves.  Nous  aurions  mauvaise  grâ.?e 
à  ne  pas  l'approuver  complètement.  La  philosophie  qu'il  voulait 
mettre  à  la  bas.e  de  l'instruction  primaire  lui  doit  aussi  an  o-u- 
vrage.  Il  fit  même,  à  la  demande  du  cardinal  Foulon,  un  livre 
sur  la  Religion,  oeuvre  de-  foi  et  d'amour,  dit  M.  Bûche,  plidôc 
que  de  science.  JVfais  il  était  surtout  un  homme  d'action,  non  un 
théoricien,  et  l'on  fait  remarquer  que  ses  idées  sur  l'éducation 
avaient  le  défaut  de  ne  pouvoir  être  appliquées  que  par  lui.  Une 
seuls  de  ses  collaboratrices,  Jeanne  Picollet,  put  s'en  inspirer 
suffisamment.  Les  frèrciS  des  écoles  chrétiennes  eux-mêmes  ne 
réussirent  pas  dans  cette  tâche. 

Il  ne  faut  pas,  croyons-nous,  chercher  dans  les  oeuvres  de  l'abbé 
Rambaud  la  solution  de  la  question  sociale.  Toutes,  d'ailleurs,  'ne 
réussirent  pas  ou  ne  réussirent  qu'imparfaitement.  Mais  il  fit 
du  bien,  beaucoup  de  bien,  et  cela  jusqu'à  son  dernier  souffle, 
même  lorsque,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  il  fut  frappé 
de  cécité.  Transiit  hen^facienda.  Et  n'est-ce  pas  là  le  meilleur 
moyen  d'être  un  bon  prêtre  1  N'est-ce  pas  le  seul  moyen  d'être  un 
«aint  ? 


446  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

((  Des  affligés  qu'il  a  consolés,  écrivait,  lors  de  la  mort  de  l'abbé 
Eambaud,  l'anarchiste  Sébastien  Faure,  des  abattus  auxquels  il 
a  rendu  l'espérance,  des  déchus  qu'il  a  relevés,  des  vaincus  qu'il 
a  réconfoTtés,  des  aiîamés  auxquels  il  a  donné  du  pain,  des  sans- 
abri  qu'il  a  recueillis,  des  orphelins  dont  il  a  été  le  père,  je  ne 
dirai  rien.  Durant  cinquante  ans,  il  sema  d'un  geste  si  large  et  si 
affectueux,  qu'il  serait  trop  long  de  dénombrer  la  récolte.  Il  était 
né  dans  raisa;nce,  il  aurait  pu  vivre  dans  le  luxe  ;  il  a  vécu  dans 
la  simplicité  ;  il  y  est  mort.  » 

Je  m'arrêterai  sur  ces  paroles.  J'ai  été  déjà  bien  long,  et  me 
vois  forcé  de  renvoyer  les  lecteurs,  pour  tout  oe  que  j'aurais  en- 
core à  dire,  à  l'excellent  livre  de  M.  Bûche,  et  à  la  belle  préface 
où  M.  Ed.  Aynard  a  si  bien  caractérisé  la  vie  et  les  œuvres  d'an 
humble  prêtre  lyonnais. 

Maurice  Zablet. 


Annuaiee  statistique  de  la  ville  de  Buenos-Ayres,  14^  année,  1904, 
par  MM.  Charles  Roseti  et  Albert  B.  Martinez.  —  1  vol.  in-8°, 
Compania  Sud-Americana  de  Billetes  de  Banco,  Buenos-Ayres, 
1905. 

Pai'mi  les  nombreux  renseignements  que  nous  donnent  les  rédac- 
teurs de  cet  annuaire,  nous  extrairons  seulement  quelques  chif- 
fres relatifs  à  la  population.  Ils  sont  intéressants  et  de  nature  à 
sO'lliciter  l'attention  des  économistes,  de  ceux  surtout  qui  s'occu- 
pent de  démographie. En  effet,depuis  une  dizaine  d'années,la  nata- 
lité à  Buenos-Ayres  a  diminué  de  7,6  pour  mille.  On  calcule  sur 
une  population  totale  au  31  décembre  1904  de  979.318  âmes.  Or, 
le  chiffre  des  naissances  en  1904  représente  33,4  pour  mille  seule- 
ment, alors  qu'en  1894  il  était  de  42,9,  et  était  resté  jusqu'en 
1902  aux  environs  de  40. 

Ce  n'est  point  que  ce  taux  de  natalité  de  33,4  pour  mille  soit 
très  bas  absolument,  puisque  l'on  trouve  dans  le  monde  quelques 
villes  seulement  pour  le  dépasser  et  de  bien  peu.  On  raisonne  re- 
lativement à  la  seule  ville  de  Buenos-Ayres. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  décroissance  ?  Les  auteurs  la  re- 
cherchent, sans,  nous  semble-t-il,  l'avoir  découverte,  et  il  ne  faut 
pas  le  leur  reprocher.  Ce  sont  là  des  phénomènes  qui  échappent 
souvent  à  l'analyse  la  plus  stricte. 

Au  point  de  vue  économique,  les  conditions  de  la  'natalité  se 
trouveraient,   dans   la  dernière  décade,  plutôt   favorables.   Ooiv 
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tains  droits  ue  douane  sur  ks  articles  de  consommation  ont  dis- 
paru ;  le  vieux  procès  des  frontières  avec  wn  des  voisins  est  so- 
lutionné et  évite  au  gouvernement  les  inquiétudes  politiques  en 
même  temps  que  des  dépenses  considérables  ;  enfin  un  réveil  éco- 
nomique s'est  produit  par  l'augmentation  toujours  croissante  de 
la  production  nationale  et  par  la  suppression  de  l'agio  moné- 
taire qui,  auparavant,  rendait  aléatoires  toutes  les  transactions 
commerciales  et  privées. 

Quant  à  la  composition  démographique,  elle  ne  présente  aussi, 
à  quelque  point  qu'on  la  considère,  rien  de  défavorable.  Les  con- 
ditions restent  sensiblement  les  mêmes  depuis  1894.  La  nuptialité 
'ne  peut  être  invoquée  :  elle  est  de  7,4  contre  8,8  environ  par  1.000 
habitants.  Quant  à  la  mortalité,  elle  a  diminué  de  8,1  pour  mille 
dans  les  onze  dernières  années. 

<(  En  présence  de  cette  révélation,  disent  les  rédacteurs  de  la 
statistique,  il  convient  de  se  demander  si  la  baisse  des  naissances 
n'est  pas  une  conséquence  nécessaire,  sinon  fatale,  du  taux  de  la 
diminution  des  décès,  ou,  en  d'autjes  mots,  si  'nous  ne  nous  trou- 
vons pas,  dans  le  cas  présent,  en  face  de  la  prétendue  loi  démo- 
graphique, connue  sous  le  nom  de  'parallélisme  des  mouvements 
de  la  population.  »  Mais  ils  constatent  que  cette  loi  est  loin  d'être 
admise  par  tous  les  démographes  et  ils  se  gardent  de  cffuclure. 
Noois  ferons  comme  eux.  Le  problème  n'est  pas  moins  inté- 
ressant et  nous  le  signalons,  comme  le  fait  qui,  dans  cette  sta- 
tistique où  abondent  les  renseignements,  nous  a  paru  le  plus 
digne  d'attention. 

Mauhice  Zablet. 


Le  bon  marché   (Autarchie),   par   le    contre-amiral     RÉVEILLJÈRE, 
1  brochure.   Fischbacher,  éditeur.   Paris,   1906. 

Alors  que  mieux  que  jamais  —  par  suite  des  progrès  accom- 
plis —  il  serait  possible  d'avoir  la  vie  à  bon  marché,  les  gouver- 
nements semblent  s'ingénier  à  augmenter  les  charges  de  la  masse. 
Ils  y  sont  bien  quelque  peu  entraînés  par  les  amateurs  de  privi- 
lèges qui  deviennent  de  plus  en  plus  nombreux  et  ne  se  rendent 
généralement  pas  compte  que  ce  qu'ils  obtien'nent  comme  pro- 
ducteurs, ils  le  perdent  souvent  comme  consommateurs,  tellement 
les  intérêts  sont  enchevêtrés.  Cette  tendance  des  contribuables 
n'est,  du  reste,  pas  mal  vue  de  la  plupart  des  politiciens  :  ils 
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savent  toujours  en  tirer  un  profit  quelconque.  Aussi,  les  écono- 
mistes   (qui    demandent   pour    chacun   traitement   égal    dans   la 
liberté  et  non  dans  la  protection)  sont-ils  honnis  de  tous.   Cela 
ne   les   empêche    pas    de    recruter    d'infatigables   partisans    qui, 
sans  croire  au  succès  immédiat  de  leurs  doctrines  mais  certains 
que  l'avenir,   plus   ou   moins  proche,-  est  à  eux,    inlassablement 
sèment  le  bon  grain  à  la  volée.  L'amiral  Eéveillère,  l'un  des  plus 
zélés  , s'emploie  particulièrement  à  amener  à  la  réflexion  sur  les 
sujets  économiques  le  monde-  des  marins  et  des  instituteurs.  On 
prétend  ces  derniers  fort  socialistes,  raison  de  plus  pour  tenter 
d©  oe  côté  un  effort  :  c'est  «  agir  en  brave  ».  Notre  auteur  va  assuré- 
ment à  rencontre  d©  leurs  préjugés  lorsqu'il  écrit:  Liberté  d'ensei- 
gnement, L'niversité  autonome  et  indépendante  sont  les  deux  condi- 
tions essentielles  du  relèvement  industriel  et  moral  de  la  nation. 
Le  programme  des  radicaux  socialistes  comprend  la  remise  des 
assurances  entre  les  mains  de  l'Etat  pour  une  bonne  raison  :  ce 
sera   une   plantureuse   curée  pour   la   meute   affamée   des   politi- 
ciens ;  ça  fournira  aux  amis  des  places  auxquelles  on  superposera 
de  grasses  sinécures  pour  Les  importants  du  parti  ;  le  plus  clair 
de  la  politique  étant  de  faire  vivre  les  siens  aux  frais  du  public. 
Quand  c'est  à  l'Etat  à  faire  le  bonheur  des  citoyens  et  non  au 
citoyen  à  faire  son  propre  bonheur  —  ce  qui  est  proprement  l'idée 
monarchique,  quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement  —  la  for- 
tune publique  est  mise  au  pillage.  Là  est  l'écueil  de  la  démocra- 
tie, sur  lequel  elle  sombrera  si,   comme  il  est  à  craindre,  l'éta- 
tisme  socialo-protectionniste  dépasse  la  mesure  tolérable.  L'Etat, 
par  nature,  est  contrainte.  L'Etat  existe  pour  l'individu  et  non 
l'individu  pour  l'Etat.  La  démocratie  suppose,  dans  les  marées,, 
une   certaine    diffusion    de   la   science   économique   et   politique  ; 
chez  nous  elles  Ont  répudié  la  monarchie  en  en  conservant  les 
préjugés,  enti'e  autres  la  croyance  à  la  toute-puissanoe  de  l'Etat. 
Dans  la  vraie  République,  celle  qui  est  la  chose  de  tous,  on  se 
propose,  en  respectant  les  goûts  et  la  liberté  des  autres,  d'agir 
suivant  sa  volonté  et  ses  goûts.  Un  gouvernement  laissant  le  plus 
d'initiative  possible   aux   individus,    aux   libres   associations   de 
toutes  sortes,   aux  groupes  volontairement  organisés,  faisant  le 
moins  possible,  réglementant  le  moins  possible,  mais  brisant  sans 
pitié   quiconque  veut  enfreindre   la   loi,    un   gouvernement   fort 
parce  qu'il  ne  lèse  personne,   tel  est  le  gouvernement  idéal   de 
l'autarchie.    Il  se   résume  ainsi  :   substitution  dans  toute  la  me- 
sure du  possible,  de  l'action  des  associations  volontairement  cons- 
tituées à  l'action  do  l'Etat,  qui  est  rassociation  forcée.   L'édu- 
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<îation  des  peuples  est  très  coûteuse  ;  ils  ne  font  quelques  pro- 
grès qu'après  beaucoup  de  sottises. 

La  France  se  divise  en  deux  camps  :  une  minorité  d'élite  de 
braves  gens  ayant  foi  en  eux-mêmes,  l'autre,  fruit  de  l'étatisme, 
composée  d'une  foule  mendiante  où  se  coudoient  conservateurs  et 
démagogues.  L'Etat  est  bien  une  Providence  quand  iT  garantit 
le  libre  exercice  des  activités  individuelles  ou  associées  ;  quand 
il  prétend  les  remplacer,  il  devient  une  malédiction.  Car  le  pou- 
voir jouit  d'une  faculté  très  étendue  de  faire  des  sottises,  mais 
sa  capacité  pour  le  bien  est  singulièrement  limitée.  Il  est  facile 
de  faire  de  beaux  projets,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  for- 
tune de  l'Etat  consiste  en  trente  et  quelques  milliards  de  dette. 
Les  exploitations  de  l'Etat  ne  s'embarrassent  jamais  des  frais  de 
premier  établissement.  On  n'a  pas  à  tenir  co*npte  des  intérêts  du 
capital  employé,  la  bourse  du  contribuable  est  là.  C'est  bizarre, 
en  France,  les  gouvernements  soi-disant  démocratiques  s'achar- 
nent à  renchérir  la  vie  du  peuple.  Le  député  a  pour  principale 
fonction  l'obtention  d'injustices  en  faveur  de  ses  électeurs  et 
de  son  clocher.  Les  radicaux  ont  applaudi  à  la  loi  Debussy  qui 
a  fait  hausser  le  prix  de  la  viande.  On  amuse  le  peuple  avec  des 
mots  soinores  qui  lui  remplissent  les  oreilles,  mais  lui  laissent 
l'estomac  vide  !  Est-ce  que  nos  législateurs  seraient  végétariens  ? 
Qu'ils  nous  exonèrent  alors  dei  tous  droits  sur  la  nourriture 
végétale.  C'est  un  tour  de  force,  dont  la  protection  a  le  droit 
d'être  fière,  d'avoir  convaincu  tout  un  peuple  de  se  serrer  le 
ventre  pour  le  profit  de  quelques-uns. 

Chaque  étape  dans  la  vie  de  l'humanité  est  une  ascension  à 
travers  de  plus  grands  obstacles  vers  de  plus  grande  dangers.  De 
là,  chez  un  grand  nombre,  une  tendance  à  demander  au  despo- 
tisme le  repos.  Le  despotisme  donne  dans  la  stagnation  une  sé- 
curité trompeuse  qui  aboutit  toujours  à  des  catastrophes.  Le  re- 
pf«  n'est  pas  de  ce  monde  :  notre  condition  est  la  lutte.  La  so- 
ciété vit  d'idéal,  comme  l'homme  vit  d'espérance.  La  liberté  n'est 
pas  l'indépendance  ;  la  liberté  de  chacun  trouve  une  aide  et  un 
soutien  dans  la  liberté  de  tous.  Liberté  implique  devoir.  Quand 
je  réponds  à  l'appel  du  drapeau,  j'agis  e'n  homme  libre,  mais 
non  en  homme  indépendant.  Il  ne  peut  pas  entrev  dans  ma  cer- 
Aolle  qu'il  y  ait  antagonisme  entre  le  patriotisme  et  l'internatio- 
nalisme. Les  gouvernements  doivent  être  internationalistes  et 
les  citoyens  doivent  être  patriotes. 

Qui  court  le  plus  de  dangers  dans  l'œuvre  de  la  défense  natio- 
nalp,  de  l'homme  ou  de  la  femme  ?  Il  meurt  plus  de  femmes  en 
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eouches  que  de  soldats  au  feu.  C'est  une  grande  iniquité  que  la 
femme  n'ait  pas  le  droit  de  vote...  Un  produit  n'a  pas  de  sexe  — 
il  est  'étrange  que  le  salaire  dépende  du  sexe  du  travailleur.  La 
politique  a  une  influence  aussi  indiscutablei  que  détestable  dans 
le  monde  du  travail  ;  on  peut  déplorer  le  fait,  on  ne  peut  le 
méconnaître.  La  femme  sera  lésée  tant  qu'elle  ne  sera  pas  élec- 
teur. Peut-être  serait-il  sage  de  procéder  par  étapes  et  d'accor- 
der le  vote  municipal  aux  femmes,  comme  on  l'a  fait  en  cer- 
tains pays.  Un  des  adjoints  devrait  être  obligatoirement  une 
femme  qui  serait  chargée  des  sendces  de  bienfaisance,  d'hospita- 
lisation, de  tout  ce  qui  concerne  spécialement  les  femmes  et  les 
enfants  dans  la  vie  communale.  Parmi  les  revendications  fémi- 
nistes présentées  au  Congrès  de  la  Ligue  de  l'Enseignement,  on 
trouve  :  revision  des  lois,  décrets,  règlements,  programmes,  fai- 
sant obstacle  à  des  professions,  fonctions  et  métiers  dans  lesquels 
la  femme  trouverait  un  emploi  utile  de  ses  facultés.  Que  dans 
l'ordre  administratif  elle  puisse  être  appelée  au  même  titre  que 
l'homme  et  dans  ■  les  mêmes  conditions  de  salaires  et  d'avance- 
ment, aux  emplois  des  bibliothèques  et  archives,  à  ceux  de  ré- 
dacteurs dans  les  administrations  publiques.  Rien  à  objecter, 
Nous  ne  demandons  pas  que  les  femmes  concourent  pour  le  pilo- 
tage, bien  qu'en  Danemark,  en  Suède  et  en  Norvège,  les  pilotes 
du  gouvernement  soient  recrutés  en  grande  partie  parmi  les 
femmes.  Les  capitaines  de  navires  les  préfèi'ent  aux  hommes  ; 
elles  passent  pour  avoir  le  coup  d'œil  plus  sûr.  Dans  toute  l'Eu- 
rope, un  mouvement  s'opère  en  faveur  de  l'abolition  de  la  régle- 
mentation. Ce  mouvement  est  dirigé  par  la  Fédération  Abolitioii- 
niste  Internationale,  qui  compte  dans  ses  rangs  les  femmes  les 
plus  distinguées  de  l'Europe,  not-amment  les  dames  les  plus  ré- 
putées de  l'aristocratie  anglaise.  L'abbé  Naudet  n'a  pas  craint, 
dans  ses  «  Etudes  féministes  »  de  se  prononcer  contre  cette 
chose  odieuse,  la  réglementation  de  la  prostitution.  Suivant  Faus- 
tin  Hélie,  aucune  loi,  aucune  disposition  quelco'nque  ne  donne 
à  l'autorité  administrative  le  droit  de  les  arrêter  arbitrairement. 
Il  est  humain,  très  humain,  que  les  Hommes  faisant  la  loi,  la  fas- 
sent pour  eux,  cependant  la  femme  tient  assez  de  place  dans  le 
monde  pour  avoir  le  droit  de  dire  son  mot  sur  ses  intérêts.  Nos 
pères  ont  proclamé  les  droits  de  l'homme,  ils  ont  oublié  les  droits 
de  la  femme. 

Le  Français  est  épargneur,  l'Etat  est  dissipateur.  Entraver 
l'épargne  par  des  impôts  excessifs  est  un  crime  de  lèse-patrie. 
L'impôt  progressif  sur  le  revenu  pourrait  être  regorgement  de 
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la  poule  aux  œufs  d'or.  Laissez  donc  les  capitaux  so  formel-  !  Les 
capitaux  des  particuliers  constituent  la  puissance  nationale.  Sans 
doute  la  moralité,  l'énergie,  l'activité,  sont  les  premiers  facteurs 
de  la  force  d'une  nation,  mais  ces  vertus  revêtent  dans  le  capital 
une  forme  tangible.  Le  capital,  c'est  de  la  force  matérialisée.  La 
petite  épargne  se  porte  tout  naturellemnt  vers  les  valeurs  mobi- 
lières. Elles  sont,  par  excellence,  la  forme  démocratique  de  la 
propriété.  Ce  devrait  être  le  grand  souci  de  la  représentation 
nationale  de  protéger  la  populaire  propriété  mobilière  contre 
ses  deux  ennemis,  l'obsession  fiscale  et  le  collectivisme.  Les  va- 
leurs mobilières  ont  permis  à  la  petite  épargne  de  ccntribuev  à 
la  grande  industrie  et  l'ont  démocratisée.  Ce  qui  chagrine  si  vi- 
"vement  les  socialistes,  ce  n'est  pas  de  voir  des  indigents,  c'est  de 
voir  des  gens  riches  :  Le  régime  qu'ils  rêvent  est,  par  le  fait,  le 
règne  souverain  de  la  police.  On  aura  beau  décorer  du  titre  d'ins- 
pecteur des  agents  de  surveillance  d'une  réglementation  à  ou- 
trance, ils  n'en  resteront  pas  moins  des  policiers.  Plus  il  y  aura 
de  réglementation,  plus  il  y  aura  de  police.  L'inspecteur  et  l'ins- 
pecté, ce  sera  le  summum  de  l'inégalité.  C'est  le  pharaonisme 
dans  toute  sa  beauté  !  Seulement  le  divin  Pharaon  est  remplacé 
par  les  élus  du  suffrage.  Et  les  gens  qui  veulent  le  retour  en  ar- 
rière ont  la  prétention  d'être  des  avancés  !...  Il  n'est  pas  un 
progrès  que  le  socialisme  n'ait  tenté  d'entraver. 

L'étatisme  est  la  substitution  de  l'arbitraire  gouvernemental  à 
l'impartiale  justice  de  la  concurrence.  La  concurrence,  sous  peine 
de  mort,  impose  à  tous  le  progrès,  dont  tout  le  monde  profite. 

Par  l'échange,  le  plus  petit  groupe  humain  entre  en  collabora- 
tion avec  le  monde  entier.  Le  commerce  international  est  le  prin- 
cipal facteur  de  la  civilisation,  le  promoteur  par  excellence  de  la 
paix.  Entraver  le  commerce  international,  c'est  perpétuer  les 
causes  de  mésentente,  de  conflit  et  de  guerre  ;  c'est  semer  de 
roches  le  chemin  du  progrès. 

La  condamnation  de  la  spéculation  est  une  survivance  de  l'épo- 
que de  l'accaparement,  époque  antérieure  au  développement  de 
la  grande  industrie,  avec  sa  conséquence  nécessaire,  la  constitu- 
tion du  marché  mondial.  La  spéculation  remplace  les  greniers 
d'abondance  de  l'ancien  régime,  que  j'ai  retrouvés  en  Cochin- 
chine  iî  y  a  plus  de  50  ans.  Là  aussi  la  spéculation  les  a  fait 
disparaître.  Pour  combattre  l'accaparement,  il  'n'est  que  le  mar- 
ché du  monde  ;  la  loi  est  superflue,  quand  elle  n'est  pas  inutile- 
ment gênante. 

Si  l'on  veut,  c'est  par  la  mutualité  qu'on  résoudra  le  problème 
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des  retraites  ouvrières.  L'association  libre  et  volontaire  sous  tou- 
tes ses  formes,  base  de  l'autarchie,  est  en  pleine  lutte  aujourd'hui 
avec  l'association  forcée  par  l'Etat. C'est  la  prospérité  ou  la  déca- 
dence nationale  qui  est  en  jeu  ;  c'est  l'énergie  personnelle  et  la. 
veulerie  qui  se  disputent  le  pays.  Il  est  à  craindre  que  l'étatisme 
ne  l'emporte.  Toute  initiative  personnelle  s'éteindra  et  la  déca- 
dence sera  prompte. 

Espérons  que  les  enseignements  si  largement  répandus  par 
l'amiral  Réveillère  et  les  économistes  réussiront  à  enrayer  ce 
mouvement  de  descente,  tout  accéléré  qu'il  paraisse  actuellement. 
11  serait  trop  fâcheux  que,  en  ce  cas  seul,  ne  put  se  vérifier  la 
justesse  de  cette  sentence  que  nous  trouvons  au  cours  de  cette 
brochure,  avec  tant  d'autres  sur  tous  sujets  à  l'ordre  du  jour  que 
nous  ne  pouvons  citer  :  a  Le  savant  est  un  accapareur  des  plus 
précieux  capitaux  humains,  mais  il  les  fait  valoir  au  plus  grand. 
profit  de  tous.  » 

M.  LR. 


The  Nature  of  Capital  and  Income  (^De  la  nature  du  capital  et  dw 
revenu),  par  Irving  Fisher,  1  vol.  in-8°,  New-York,  Macmillan,. 
1910. 

La  nature  du  revenu  est  une  question  qui  n'a  pas  encore  reçu^ 
en  littérature  économique,  l'attention  qu'elle  mérite.  Le  revenu 
joue  un  rôle  important  dans  tous  les  problèmes  économiques; 
c'est  pour  le  revenu  que  le  capital  existe  ;  c'est  pour  le  revenu  que 
le  travail  ^'exécute;  et  c'est  la  distribution  du  revenu  qui  constitue 
la  différence  entre  le  riche  et  le  pauvre. 

Ce  sujet  n'est  pas  seulement  intéressant  au  point  de  vue  théori- 
que. Il  s'adresse  aux  hommes  d'affaires  et  à  ceux  qui  s'intéres- 
sent aux  problèmes  de  réforme  sociale  aussi  bien  qu'aux  classes" 
spéciales  des  comptables,  des  actuaires  et  des  mathématiciens. 

M.  Irving  Fisher  a  fait  du  revenu  l'idée  centrale  de  son  étude 
et  a  mis  tous  ses  efforts  à  le  bien  définir,  ce  qui  n'est  pas  si  facile 
qu'on  pourrait  le  supposer,  car  ce  terme,  comme  beaucoup  d'au- 
tres, a  été  pris  en  divers  sens,  de  soite  que  souvent,  en  disant 
les  mêmes  mots,  deux  auteurs  —  quelquefois  le  même  à  deux  mo- 
ments différents  — ■  ne  disent  pas  la  même  chose.  M.  Irving  Fisher 
définit  donc  chaque  terme  et  ne  l'emploie  que  dans  le  sens  défini,, 
à  moins  d'indication  contraire.   C'est  le  seul  moyen  d'éviter  les 
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équivoques,  la  confusion  et  l'incertitude  du  secs.  Il  en  résulte  que 
fion  livre  est  un  peu  fatigant  à  lire,  mais  on  est  réconipeneé  de  sa 
peine  pai*  la  précision  de  ce  qu'on  apprend. 

Revenu  suppose  capital,  qui  suppose  richesse  et  propriété.  Après 
avoir  discuté  les  diverses  définitions  de  la  richesse,  l'auteur  s'ar- 
rête à  la  suivante:  «  Par  richesse  (dans  son  sens  le  plus  restreint), 
nous  entendons  les  objets  matériels  possédés  par  l'homme  et  exté- 
rieurs au  possesseur.  » 

Cette  définition  comprend  les  esclaves  et  noa  les  hommes  libres, 
mais  M.  Fisher  ne  voit  qu'une  différence  de  degré  entre  l'esclavage 
€t  la  libeité. 

Richesse  et  propriété  sont  deux  termes  relatifs:  «  La  richesse 
est  la  chose  concrète  possédée;  la  propriété  est  le  droit  abstrait 
de  possession.  » 

Puisque  richesse  et  propriété  sont  chacun  l'aspect  opposé  de 
l'autre,  l'économique  pourrait  être  appelée  «  science  de  la  pro- 
priété »  aussi  justement  que  ((  science  de  la  richesse  ».  C'est  pour- 
quoi, ajoute  l'auteur,  l'idée  de  richesse  est  associée  au  bien-être 
des  différents  individus  de  la  communauté. 

Le  capital  et  le  revenu  ne  sont  pas  moins  utiles  à  bien  définir, 
mais  la  définition  en  est  plus  difficile,  car  ce  qui  est  revenu  pour 
l'un  est  capital  pour  l'autre.  Il  faut  de  la  farine  pour  faire  du 
pain;  ce  que  coûte  la  farine  au  boulanger  et  nécessite  un  capital, 
est  un  revenu  pour  le  meunier.  Il  en  est  de  même  pour  les  salaires. 
L'employeur  les  comprend  dans  ses  frais  de  production  et  le  tra- 
vailleur les  compte  comme  ses  gains.  Ainsi,  capital  et  revenu  sont 
analoguasi  à  beaucoup  d'égards  et  sont  strictement  corrélatifs; 
tout  capital  produit  un  revenu  et  tout  revenu  provient  du  capital 
au  moins  quand  le  terme  «  capital  »  est  employé  dans  son  sens  le 
plus  large,  qui  comprend  les  êtres  humains. 

Toutes  ces  définitions  paraissent  subtiles  et  le  sont  en  effet, 
mais  comme  le  dit  l'auteur,  le  seul  moyen  d'éviter  les  grandes 
erreurs  en  toute  science  est  d'éviter  d'abord  les  petites;  ce  qui 
ne  peut  être  accompli  que  par  une  attention  scrupuleuse  aux  dis- 
tinctions élémentaires. 

Ces  distinctions  sont,  en  outre,  d'une  grande  utilité  en  pratique 
aussi  bien,  qu'en  théorie.  C'est,  par  exemple,  parce  que  l'on  con- 
fond capital  et  revenu  que  la  même  richesse  est  souvent  taxée, 
deux  ou  trois  fois  au  lieu  d'une.  «  On  éviterait  beaucoup  de  con- 
fusion dans  la  législation  et  la  littérature  économique  si  les  deux 
méthodes  d'évaluer  le  capital  étaient  distinguées  et  leurs  rap- 
ports   reconnus.    En   taxation,    les   deux   méthodes   sont   souvent 
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confondues.  Un'  problème  important  pour  une  taxation  efficace 
serait  de  eavoir  comment  taxer  toute  propriété  une  fois  et  au- 
cune plus  d'une  fois.   )> 

En  résumé,  on  peut  considérer  Le  capital  comme  un  istock  d'ins- 
truments de  production  dont  le  cours  de  services  est  appelé  re- 
venu. Le  revenu  est  le  concept  le  plus  important  des  deux,  car 
le  capital  existe  simplement  pour  le  revenu  et  la  possession  du 
capital  n'a  pas  d'autre  signification  que  la  poissession  du  revenu 
possible  de  ce  capital.  La  division  du  revenu  entre  différents  pos- 
sesseurs constitue  en  réalité  une  division  de  la  possession  du  ca- 
pital qui  produit  le  revenu,  et  les  parts  individuelles  constituent 
ce  qu'on  nomme  les  droits  de  propriété. 

Tout  ceci  est  un  peu  abstrait;  mais  les  lecteurs  attentifs  et  ex- 
périmentés verront  bien  quel  parti  l'on  peut  tirer  contre  le  so- 
cialisme des  rapports  établis  par  M.  Irving  Fisher  entre  richesse,, 
propriété,  capital  et  revenu. 

H.  BouËT. 


L'Eglise  et  l'Amour,  d'après  les  apotkes,  les  Pères  de  l'Eglise, 

LES    théologiens,      LES      CAN0NISTES    ET      LES      CONFESSEURS,    par    le 

D""  Paul  de  Régla    1  vol.  in-16,  Paris,  Albin  Michel,  s.  d. 

Après  nous  avoir  exposé  la  docti'ine  de  la  théologie  musul- 
mane sur  l'amour  et  son  complément  ou  son  antidote  le  maria- 
ge (1),  voici  que  M.  Paul  de  Régla  aborde  la  même  question  au 
point  de  vue  de  la  théologie  chrétienne.  L'Eglise  et  V Amour  est 
le  premier  volume  d'un  ouvriage  dont  le  seconu  sera  l'Eglise  et 
le  mariage.  L'auteur  y  passe  en  revue  les  principes  et  les  prati- 
ques de  l'Eglise  catholique  en  ce  qui  concerne  l'acte  de  la  pro- 
création et  compare  la  doctrine  chrétienne  avec  celle  de  l'Islam. 
La  comparaison  n'est  pias  toujours  à  l'avantage  de  la  doctrine 
et  surtout  des  principes  du  catholicisme. 

Nous  avons  déjà  dit,  en  parlant  du  Ktah,  que  la  question  était 
d'une  importance  capitale,  ce  qui  est  vrai  tant  au  point  de  vue 
du  bonh'^ur  des  individus  que  du  bon  ordre  de  la  société  et,  plus 
encore,  de  l'existence  de  la  société,  puisque  des  idées  et  des  prati- 
ques amoureuses  dépend  le  progrès  ou  la  décadence  de  la  popula- 
tion, donc  de  la  civilisation,  de  la  soeiété  elle-même. 


(1)  El  Kfdh  tJcs  hiis  siTirfcs  (le  Vamimr.  Voy.  notre  compte  rendu 
dans  le  Journal  «/r.?  EnnKimistrs  d'octobre  190(5. 
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■  Si  Fon  en  croit  la  Bible,  Dieu  a  dit  au  premier  couple  humain: 
Croissez  et  multipliez  et  remplissez  la  terre.  L'islamisme  a  con- 
servé ce  précepte;  mais  le  catholicisme  a  prétendu  corriger  Tœu- 
vre  de  Dieu.  Les  théologiens  ont  découvert  ou  imaginé  que  les  or- 
ganes de  la  génération  devaient  être  soumis  à  la  volonté  «  comme 
les-  autres  ».  — ^  Comme  quels  autres  ? 

En  conséquence  de  ce  principe,  ils  ont  exalté  la  virginité  et 
rabaissé  le  mariage.  En  face  de  ces  trois  états:  le  mariage,  la 
virginité,  le  célibat,  TEglise  place  la  virginité  à  une  hauteur  in- 
comparable, et  donne  au  célibat  une  grande  supériorité  sur  le 
mariage. 

<(  La  virginité  est  un  état  saint,  dit  saint  Jean-Chrysostome. 
Elle  est  supérieure  à  l'état  de  mariage,  et,  pour  exprimer  cette 
supériorité,  je  dis  qu'elle  est  plus  au-dessus  du  mariage  que  le 
ciel  est  au-dessus  de  la  terre;  qu'elle  l'emporte  sur  le  mariage, 
dans  la  mesure  où  les  'anges  l'emportent  sur  les  hommes,  et  s'il 
se  peut  trouver  quelque  terme  de  comparaison  et  de  supériorité 
plus  marqué  encore  que  ceux-là,  je  l'accepte.   » 

L'homme  n'étant  ni  ange  ni  bête,  il  a  pourtant  fallu  faire  des 
conoessions.  Ne  pouvant,  d'ailleurs  supprimer  le  mariage  sians 
supprimer  du  même  coup  la  société  humaine  et  rendre  déserts  le 
ciel  et  surtout  l'enfer,  aussi  bien  que  la  terre,  le  catholicisme  a 
établi  le  sacrement  de  mariage,  c'est-à-dire  a  fait  du  mai'iage  un 
privilège.  Le  pouvoir  civil  s'est  empressé  de  suivre  dans  cette 
voie  l'autorité  religieuse  et  de  sanctionner  le  sacrement. 

D'autre  part,  comme  celui  qui  veut  faire  l'ange  fait  souvent  la 
bête,  la  virginité  et  le  célibat,  les  deux  états  supérieurs,  ont  en- 
gendré de  nombreux  inconvénients  et  abus  physiologiques,  mo- 
raux et  sociaux,  qui  ont  beaucoup  nui  aux  individus  des  deux 
sexes,  et  à  la  société.  On  peut  voir  au  livre  II,  les  conséquences 
de  ce  système  ;  l'auteur  ne  les  dit  pas  toutes,  mais,  sans  doute, 
nous  ne  perdrons  rien  pour  attendre  ;  le  second  volume  achèvera 
de  nous  renseigner. 

L'Eglise  a  souvent  cherché  à  corriger  ces  abus,  à  les  canaliser, 
mais,  la  plupart  du  temps,  elle  n'a  fait  que  les  aggraver.  «  Par- 
tout où  Rome  construisit  des  églises,  on  vit,  dans  leur  ombre 
même,  la  Vénus  mercenaire  établir  ses  sanctuaires.   » 

Ne  pouvant  empêcher  la  nature  de  suivre  son  coui'S,  ou  plutôt, 
changeant,  par  ses  exigences,  le  fleuve  en  torrent,  l'Eglise  se  vit 
obligée  d'aller  de  concession  en  concession,  toujours  moyennant 
finances,  ce  qui  peut  être  une  consolation  pour  ses  ministres, 
sinon  une  compensation  pour  le  corps  social. 
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Il  serait  peut-être  temps  de  remonter  au  premier  principe  de 
ces  abus  et  d'examiner  s'il  est  fondé.  «  Les  organes  de  la  géné- 
ration, dit-on,  doivent  être  soumis  à  la  volonté.  »  Ils  doivent 
l'être  dans  une  ceraine  mesure,  mais  non  d'une  manière  absolue. 
Cette  mesure  est  déterminée  par  la  n^ature  de  l'homme  et  des 
choses  et  non  par  des  règles  arbitraires  et  outrées.  Nous  avons 
vu  que  l'homme  n'est  ni  ange  ni  bête,  et  que,  qui  veut  faire  l'ange 
£ait  la  bête.  Donc,  tâchons  de  faire  simplement  et  modestement 
l'homme,  et  faisons-le  du  mieux  que  nous  pourrons. 

ROUXEL. 


Chez  les  Jaunes,  par  le  Conseil  fédéral  de  la  Fédération  syndi- 
cale de  l'industrie  tourquennoiee,  1  vol.  in-12,  Paris,  Plon- 
Noun-it  et  Cie,  1906. 

Les  ouvriers  ont  deux  sortes  d'amis  bien  intentionnés  et  bien 
dévoués:  1°  les  législateurs  qui,  avec  un  désintéressement  exem- 
plaire, se  contentent  de  15.000  francs  par  an  et  par  tête  pour  fa- 
briquer des  lois  protectrices  du  ti'avail,  alors  qu'il  ne  tiendrait 
qu'à  eux  de  s'en  adjuger  100.000;  2°  les  courtiers  en  grèves,  qui 
ameutent  les  travailleurs  contre  les  employeurs  et  obligent  plus 
ou  moins  ceux-là  à  se  révolter  contre  ceux-ci,  à  quitter  le  travail, 
donc  à  <(   croquer  le  marmot   ». 

Législateurs  et  gréviculteurs  croient  ou  feignent  de  croire,  en 
tous  cas  enseignent  que  tous  les  patrons  gagnent  (c  des  mille  et 
des  cents  »,  qu'ils  peuvent  se  contenter  de  plus  petits  bénéfices 
et  donner  aux  ouvriers  de  plus  hauts  salaires  et  des  journées 
plus  courtes  ;  que,  par  conséquent,  les  ouvriers  peuvent  les  obli- 
ger à  leur  (accorder  cette  petite  faveur:  «  pour  cela  les  ouvriers 
n'ont  qu'à  résister  et  ils  obtiendront  satisfaction  »,  dit  un  légis- 
lateur. 

De  plus  en  plus  les  ouvriers  adoptent  ces  idées:  ils  seraient 
bien  osés  de  vouloir  en  remontrer  aux  classes  dirigeantes,  qui 
ont  étudié  et  qui  sont  parcheminées  sur  toutes  les  coutures. 
C'est  ainsi  que  les  grèves  so  multiplient  et  se  prolongent  à  l'in- 
fini, les  récalcitrants  étant  forcés  d^^  suivre  les  camarades. 

Comme  La  nature  n'est  pas  obligée  de  s-e  conformer  aux  lois 
votées  par  les  Chambres,  il  résulte  de  ces  grèves  que  les  entre- 
preneurs renoncent  au  métier  pour  se  faire  fonctionnaires  ou 
rentiers,  ou  qu'ils  transportent  leurs  capitaux  et  leur  industrie 
à  l'étranger.  C'est  ce  qui  est  arrivé  notamment  à  Tourcoing  de- 
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puie  quelque  temps.  «  L'industrie  commence  à  quitter  Tourcoing, 
disent  les  Jaunes;  huit  fabriques  sont  fermées,  quatorze  sont 
en  construction  de  l'autre  côté  de  la  frontière  ;  eamaraides,  quand 
toutes  les  fabriques  seront  fermées,  ce  sera  le  chômage  et  la  misère 
noire.  Il  est  temps  de  défendre  notre  pain  et  celui  de  nos  enfants. 
•4  bas  la  politique!  A  bas  les  meneurs  de  grèves  politi-ques/  » 

Et  le  moyen  de  défendre  notre  pain,  c'est  d'opposer  syndicat 
il  syndicat,  jaune  à  rouge.  C'est  ce  qu'ont  fait  les  ouvriers  de  la 
filature,  du  tissage,  du  triage  et  peignage  des  fabriques  de 
Tourcoing.  Depuis  1900,  ils  s'organisent  en  syndicats  jaunes  et, 
dans  le  présent  volume,  ils  exposent  ce  qu'ils  ont  fait  et  ce  qu'ils 
veulent  faire. 

Le  programme  des  Jaunes  de  Tourcoing  n'est  pas  sans  défauts 
dans  les  détails:  il  serait  vraiment  merveilleux  que  des  ouvriers, 
dépourvus  du  moindre  diplôme,  fussent  infaillibles;  mais  dans 
les  lignes  générales,  on  ne  peut  guère  qu'approuver  ce  programme 
•et,  même  dans  les  détails,  il  y  a  plus  à  garder  qu'à  rejeter. 

Les  Jiaunes  sont  adversaires  du  socialisme  et  de  l'étatisme.  Ils 
écartent  la  politique  de  leurs  syndicats  et  ne  veulent  s'occuper 
que  de  l'étude  et  de  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels. 
Ils  combattent  le  fonctionnarisme  et  aussi  le  protectionnisme,  car 
ils  demandent  que  les  impôts  et  surtout  les  droits  de  douane 
soient  réduits  autant  que  possible,  afin  que  la  vie  soit  à  bon 
marché. 

Ils  refusent  de  verser  Leur  argent  pour  les  retraites  ouvrières 
dans  les  caisses  de  l'Etat,  «  mauvais  administrateur,  qui  se  .«er 
virait  de  nos  économies  pour  boucher  les  trous  de  sa  caisso.  » 
Nous  voulons,  ajoutent-ils,  des  caisses  régionales  administrées 
par  nous.  Avec  l'argent  de  ces  caisses,  nous  créerons  des  <<  Socié- 
tés, banques  populaires,  crédits  ouvriers,  crédits  agricoles,  mai- 
sons  ouvrières   ». 

Je  ne  réponds  pas  que  tout  ira  bien  dans  ces  sociétés,  surtout 
au  début;  il  y  aura  une  école  à  faire;  mais  il  ne  faut  pas  s''ef- 
îrayer  des  fautes  qui  seront  commises,  pour  la  double  raison  que 
ces  fautes  seront  toujours  moins  graves  que  celles  commises  par 
l'Etat  en  pareille  matière,  et  que  les  dites  fautes  serviront  de  le- 
çons pour  faire  mieux  à  l'avenir  ;  tandis  que  celles  de  l'Etat  ne 
servent  à  rien  ;  il  est  toujours  aussi  maladroit  et  imprévoyant  le 
lendemain  que  la  veille. 

En  voilà  assez  —  et  je  ne  dis  pas  tout,  —  pour  montrer  que 
les  syndicats  jaunes  —  du  moins  ceux  de  Tourcoing  sont  dignes 
d'intérêt.  Je  veux  cependant  encore  dire  un  mot  de  leur  méthode 
d'étude  des  questions  économiques  et  sociales. 
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Au  lieu  de  grands  syndicats  daas  lesquels  un  petit  nombre  de 
grands  parleurs  mènent  tout  le  troupeau  à  leur  fantaisie,  les 
jaunes  toui*quennois  s'organisent  en  petits  syndicats  fédérés  dans 
lesquels  les  questions  sont  étudiées. avec  soin,  toutes  les  opinions 
peuvent  être  exposées,  prises  en  considération  et  transmises  en- 
suite à  la  fédération,  qui  en  fait  son  profit. 

Ce  groupement  par  petits  paquets  permet  aux  ouvriers  jaunes 
de  s'accoutumer  à  exposer  leurs  idées  devant  un  public  res- 
treint et  les  prépare  à  faire  ensuite  de  la  propagande  sur  une 
plus  grande  échelle.  Bref,  je  ne  vois  qu'une  chose  à  craindre: 
c'est  que  le  gouvernement  protège  les  jaunes,  et  je  les  engage  à 
se  rappeler  le  proverbe:  Mon  Dieu,  préservez-moi  de  mes  amis;, 
quant  à  mes  ennemis,  je  m'en  charge. 

ROUXEIi. 


Principes  d'économie  politique,  par  Alfred  Marshall,  tome  I, 
Traduit  par  F.  Sauvaire-Jourdan,  in-8°,  Paris,  V.  Giard  et 
E.  Brière,  1907. 

Les  conditione  économiques  changent  constamment,  et  chaque 
génération  envisage  les  problèmes  de  son  temps  d'une  fa^on  qui 
lui  est  propre.  Les  esprits  superficiels  en  concluent  qu'il  n'y  a 
rien  de  stable,  qu'il  n'y  la  pas  de  lois  économiques  ni,  par  consé- 
quent, de  science;  le  monde  économique  serait  ainsi  livré  à  l'ar- 
bitraire des  législateurs.  M.  Marshall  ne  partage  pas  cette  ma- 
nière de  voir  ;  il  croit  que  derrière  le  mouvement  il  y  a  quelque 
chose  de  rstable;  que,  si  les  formes  changent,  le  fond  reste  le 
même;  que  les  faits  nouveaux  ne  détruisent  pas  les  lois  ancien- 
nes; que  l'œuvre  des  anciens  économistes  n'a  point  été  vaine  et 
stérile.  «  Le  présent  ouvrage,  dit  l'auteur,  est  une  tentative  faite 
pour  présenter  dans  une  fonne  moderne  les  vieilles  théories,  en 
s' aidant  de  l'œuvre  nouvelle  qu'a  produite  notre  époque,  et  en  se 
référant  aux  problèmes  nouveaux  qui  s'y  posent.  » 

La  plupart  de  nos  lecteurs  connaissent  déjà  les  principes  de 
M.  Marshall,  tant  par  oe  qu'il  en  a  été  parlé  souvent  dans  le 
Journal  des  Econnmistfn  que  par  ce  que  cet  ouvrage  a  eu  un 
certain  nombre  d'éditions.  La  traduction  que  nous  donne  M. Sau- 
vaire-Jourdan est  faite  sur  le  texte  de  la  quatrième  édition,  en 
tenant  compte  d'un  grand  nombre  de  corrections  manuscrites, 
qui  ont  été  envoyées  par  l'auteur.  Elle  comprendra  deux  tomes. 
Dans  ce  premier  se  trouvent:  Livre  I,  Aperçu  préliminaire;  Li- 
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vre  II,  Quelques  notions  fondamentales;  Livre  III,  Des  besoins 
et  de  leur  satisfaction;  Livre  IV,  Les  agents  de  la  production: 
nature,  travail,  capital  et  organisation. 

Comme  nous  venons  de  le  voirj^  M.  Marshall  admet  l'existence 
de  lois  économiques,  ce  qui  est  la  condition  sine  qua  non  de  la 
science  ;  mais  il  considère  ces  lois  comme  indicatives  et  non  comme 
impératives.  «  Les  lois  économiques  expriment  des  tendances 
formulées  dans  le  mode  indicatif,  et  non  des  préceptes  éthiques 
dans  le   mode  impératif.    » 

La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  si  honnie  par  ceux  qui  ne  la 
connaissent  pas  et  qui,  modestement,  mettent  leur  propre  sa- 
gesse bien  au-dessus  de  celle  de  la  nature,  n'est  donc  pas  rejetée 
par  notre  auteur.  «  La  théorie  générale  de  l'équilibre  de  la  de- 
mande et  de  l'offre  est  une  idée  fondamentale,  qui  se  trouve  à 
travers  les  diverses  parties  du  problème  central  de  la  distribution 
et  de  l'échange.  » 

La  concurrence,  l'infâme  concurrence,  la  concurrence  acharnée, 
condamnée  sans  appel,  non  seulement  par  les  soeialistes,  les  éta- 
tistes,  les  protectionnistes  —  tous  orfèvres  —  mais  par  un  grand 
nombre  de  professeurs  officiels  d'économie  politique,  trouve-t-elle 
grâce  devant  M.  Marshall  1  Oui.  Pour  lui  la  concurrence  n'a  rien 
d'immoral  ni  d'amoral,  a  L'Angleterre  est  le  pays  par  excel- 
lence de  la  concurrence,  cependant  aucun  autre  ne  consacre  une 
aussi  grande  pai"tie  de  son  revenu  à  des  emplois  charitables;  et 
il  a  dépensé  20  millions  pour  donner  la  liberté  aux  esclaves  des 
Indes  occidentales.   » 

Cependant  on  reproche  d'horribles  crimes  à  cette  libre  concur- 
rence. Il  est  possible  qu'elle  ait  ses  inconvénients  aussi  bien  que 
ses  avantages,  comme  toute  chose  en  ce  monde  ;  mais,  avant  de 
la  condamner,  il  faudrait  prouver  que  les  méfaits  dont  on  l'ac- 
cuse viennent  de  ce  qu'elle  est  libre  et  no^n  de  ce  qu'elle  est 
faussée  par  une  cause  extérieure.  Il  est  naturel,  par  exemple, 
qu'apvès  avoir  été  longtemps  comprimée,  elle  cau-e  des  ravages 
quand  la  digue  se  rompt;  mais  à  qui  la  faute?  A  ceux  qui  ont 
édifié   la   digue. 

C'est  ainsi  qu'en  Angleterre,  à  la  fin  du  xvill^  siècle,  te  la  libre 
concurrence  se  trouva  déchaînée  et  prête  à  prendre,  comme  un 
énorme  monstre  indiscipliné,  sa  course  en  avant.  »  S'il  avait  été 
abandonné  à  lui-même,  le  monstre  se  serait  vite  calmé,  mais 
l'Angleterre  se  trouvait  alors  dans  des  conditions  exceptionnelles 
et  défavorables.  Elle  avait,  à  tort  ou  à  raison,  à  se  défendre  con- 
tre la  Révolution  française  et  contre  l'Empire;  «  le  malheur  des 
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temps  avait  diminué  le  revenu  net  total  du  peuple  anglais.  En 
1820,  un  dixième  de  ce  revenu  était  absorbé  par  le  paiement  des 
seuls  intérêts  de  la  Dette  nationale.  » 

Pendant  ce  temps,  ajoute  M.  Marshall,  la  législation  sur  l'as- 
sistance, avec  son  indifférence  inspirée  pourtant  par  de  bonnes 
intentions,  contribua,  plus  encore  que  la  discipline  manufactu- 
rière, à  affaiblir  l'énergie  morale  et  physique  des  Anglais.  ((  Quel- 
que sages  et  compatissants:  que  nos  grands-pères  aient  été,  ils 
n^?  pouvaient  pas  voir  les  choses  comme  nous  les  voyons,  car  ils 
étaient  entraînés  sans  cesse  par  des  nécesisités  urgentes  et  par  des 
calamités  terribles.    » 

C'est  pourtant  sur  ces  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles 
que  le  profond  philosophe  Karl  Marx  a  fondé  son  système  de 
socialisme  soit-disant  scientifique.  Auguste  Comte  avait  pourtant 
réfuté  d'avance  la  méthode  marxiste,  en  disant:  «  Vainement  les 
hommes  d'Etat  insistent-ils  sur  la  nécessité  des  observations  poli- 
tiques: comme  ils  n'observent  essentiellement  que  le  présent,  ou 
tout  au  plus  un  passé  très  récent,  leur  maxime  avorte  nécessaire- 
ment dans  l'application  »;  les  moutons  de  Panurge  n'en  ont  pas 
moins  pris  dans  leurs  pattes  l'avorton  marxiste,  et  ils  le  portent 
encore. 

Le  mot  de  libre  concurrence  étant  désagréable  à  beaucoup  de 
gens,  M.  Marshall  propose  de  le  remplacer  par  celui  de  lihertt 
de  Vindustrie  et  du  travail.  Je  n'y  vois  pas  do  grave  inconvé- 
nient... ni  d'avantage.  Les  advei'saires  de  la  libre  concurrence 
le  sont  aussi  bien  de  la  liberté  de  l'industrie  et  du  travail,  de  tou- 
tes les  libertés,  sauf  la  leur. 

Un  mot  sur  le  travail  avant  de  terminer.  M.  Marshall  estime, 
avec  raison,  que  le  travail  n'est  pas  toujours  une  peine.  «  Un 
cheval  de  course  ou  un  athlète  tend  chacun  de  ises  nerfs  pour 
dépasscv  sl'S  concurrents,  et  prend  plaisir  à  cet  effort:  de  même 
un  industriel  ou  un  négociant  est  souvent  stimulé  beaucoup  plus 
par  l'espoir  de  vaincre  ses  rivaux  que  par  le  désir  d'ajouter  quel^ 
que  chose  à  sa  fortune.    » 

Jusque-là,  nous  sommes  bien  d'accord;  mais  voici  autre  chose: 
<(  Une  grande  partie  du  travail  par  lequel  les  hommes  gagnent 
leur  vie,  est  en  lui-même  agréable  ;  et  il  y  a  du  vrai  dans  l'idée 
soutenue  par  les  socialiste»  que  l'on  pourrait,  par  plaisir,  en 
faire  encore  davantage.  » 

Pour  mettre  au  point  cette  assertion  il  faut  dire  que  le  tra- 
vail est  agréable  quand  il  est  ou  se  croit  libre;  et  qu'il  suffit  que 
le  travailleur  ne  soit  ou  ne  se  croit  pas  libi-e  pour  que  le  travail 
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lui  répugne.  Or,  en  régime  socialiste,  le  travail  sera-t-il  libre? 
Toute  la  question  est  là.  S'il  est  libre,  comment  les  directeurs 
équilibreront-ils  la  production  et  la  consommation'? 

ROUXEL. 


I.  Les  traités  de  commerce,  par  M.  Chaumet.  —  II.  Le  protec- 
tionnisme EN  Espagne,  par  G.  Gilles.  —  III.  Le  développement 

ANNUEL  DE  l'ÉPARGNE  FRANÇAISE,  LE  CRÉDIT  DE  l'EtAT,  LEUR  RAP- 
PORT ET  LEUR   UTILITÉ   POUR   NOTRE  COMMERCE   ET   NOTRE   INDUSTRIE, 

par  Alfred  Neymarck.  —  IV.  Le  mouvement  de  la  législation 

EN  matière  de  propriété  INDUSTRIELLE  DANS  LES  DIVERS  PAYS,  DE- 
PUIS 1902,  par  Georges  Maillard.  —  4  brochures  in-8°,  Paris, 
Félix  Alcan,   1906. 

La  Société  des  industriels  et  des  commerçants  de  France  pu- 
blie des  travaux  de  ses  membres  sur  diverses  questions  d'actua- 
lité en  vue  de  faire  de  la  propagande  en  faveur  des  idées  libérales 
en  matière  d'indusrtie  et  de  commerce  ;  tâche  bien  ingrate  par  le 
temps  qui  court,  mais  d'autant  plus  urgente  à  laccomplir.  Les 
quatre  opuscules  dont  nous  venons  de  donner  les  titres  sont  de  ce 
nombre. 

I.  Dans  le  premier,  M.  Chaumet  ne  prétend  pas  innover  en  fait 
de  traités  de  commerce.  Il  n'y  a  effectivement  pas  urgence  à  dire 
du  nouveau.  On  peut  bien  répéter  à  ce  sujet  ce  que  disait  Pascal 
d'une  façon  générale:  ((  Toutes  les  vérités  sont  au  monde,  il  ne 
s'agit  que  de  les  appliquer.  »  Le  malheur  est  qu'on  ne  songe 
guère  à  mettre  ces  vérités  en  pratique.  Le  fait  est  que  la  politi- 
que serait  vraiment  trop  simple  si  on  la  réduisait  au  bon  sens 
et  que  les  trois  quarts  des  législateurs,  sans  compter  les  aspirants, 
se  trouveraient  réduits  au  chômage  chronique. 

M.  Chaumet  se  borne  donc  à  rappeler  les  vérités  démontrées 
en  matière  de  commerce  extérieur.  Il  montre  que  les  protection- 
nistes partent  du  même  principe  que  les  socialistes  et  raisonnent 
comme  eux.  <(  Le  protectionnisme,  c'est  le  socialisme  des  riches; 
le  socialisme,  c'est  le  protectionnisme  des  pauvres,  » 

On  peut  et  doit  même  dire  que  ce  sont  les  protectionnistes,  les 
riches,  qui  ont  pris  l'initiative  et  donné  l'exemple  et  que  les 
socialistes  n'ont  fait  que  les  imiter.  Les  riches  sont  donc  d'autant 
plus  coupables  qu'ils  sont  ou  doivent  être  moins  ignorants  des 
lois  naturelles  de  la  société  et,  quand  le  collectivisme  triomphant 
leur  enlèvera  leurs  biens  sans  indemnités,   il  ne   fera  qu'opérer- 
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-en  grand  comme  les  protectionnistes  opèrent  en  petit, -car,  enfin, 
il  faui  bien  convenir  que  toute  protection  des  uns  est  une  spolia- 
tion des  autres. 

Pour  mieux  jouer  leur  rôle,  les  protectionnietes  se  revêtent  du 
manteau  patriotique:  ils  veulent  que  nous  soyons  en  mesure  de 
nous  suffire  en  cas  de  guerre,  «  Je  ne  crois  pas,  dit  M.  Chaumet, 
que  l'argument  tienne  beaucoup,  car  en  temps  de  guerre,  qui 
pourrait  travailler  aux  usines  et  aux  champs"?  Tous  les  hommes 
A'alides  seront  à  la  frontière.   )> 

Notons  aussi,  à  ce  piopos,  ce  que  dit  M.  A.  Neymarck  dans  le 
même  opuscule:  On  a  fait  le  calcul  de  ce  que  pourrait  nous  coû- 
ter une  guerre,  «  mais  pour  que  ce  calcul  fût  juste,  il  faudrait 
se  demajider  tout  ce  qu'a  coûté  le  régime  protectionniste  en  temps 
de  paix,  faire  le  total  de  tous  les  millions  dépensés  depuis  l'éta- 
blissement du  régime  de  1892,  et  se  demander  ce  que  tous  ces  mil- 
lions dépensés  en  pure  perte,  au  profit  de  quelques  privilèges, 
auraient  pu  produire  de  bien,  s'ils  avaient  été  épargnés.  » 

Nous  ne  pouvons  suivre  plus  loin  M.  Chaumet  et  les  autres 
membres  de  la  Société  qui  ont  pris  la  parole;  nous  dirons  seule- 
ment que  le  conférencier  et  les  auditeurs  ont  émis  le  vœu  qu'une 
propagande  active  en  faveur  des  traités  de  commerce  libéraux 
soit  organisée  et  poursuivie  dans  tout  le  pays. 

c(  Je  crois,  dit  M.  Chaumet,  que  si  les  associations  syndicales 
prenaient  vigoureusement  et  méthodiquement  la  tête  du  mouve- 
ment économique,  nous  arriverions  à  constater  bien  vite  des  pro- 
grès.  ))• 

Malheureusement,  les  syndicats  patronaux  ne  sont  pas  encore 
arrivés  à  comprendre  que  la  protection,  excitant  la  co^ncurrenoe 
intérieure,  ne  tarde  pas  à  tourner  à  leur  propre  détriment. 

Quant  aux  syndicats  ouvriers,  tant  qu'ils  resteront  sous  le  joug 
socialiste,  loin  de  combattre  la  protection  des  bourgeois,  ils  conti- 
nueront de  la  réclamer  pour  eux-mêmes. 

Et  pourtant,  a  regardez  oe  qui  vient  de  se  passer  en  Angleterre  ! 
Ce  sont  les  ouvriers  seuls  qui  ont  fait  reculer  le  parti  de  M.Cham- 
berlain.  » 

Il  ne  tient  donc  qu'aux  ouvriei's  français,  qui  jo-uissent  du  suf- 
frage universel,  d'obtenir  la  vie  à  bon  marché.  Mais  c'est  si  peu 
de  chose,  et  si  prosaïque  auprès  du  ravissiant  mirage  de  la  so- 
ciété future  ! 

II.  Il  y  a  longtemps  que  l'Espagne  protège  son  industrie  — 
avec  quel  succès  ?  —  mais  elle  n'en  est  pas  encore  laese  et  s'occupe 
•de  la  surprotéger.   M.   Gilles  examine  oe  que  le  nouveau  projet 
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d'élévation  des  tarifs  peut  rapporter  à  l'Espagne  et  ce  qu'il  peut 
lui  faire  perdre  dans  son  commerce  extérieur.  Voici  en  quoi  se 
résume  l'opération: 

M(  Dans  l'espoir  d'amener  à  l'industrie  espagnole  une  produc- 
tion annuelle  de  175  millions,  l'Espagne  risque  de  perdre  à  l'ex- 
portation pour  plus  de  120  millions  de  produits  fabriqués,  de 
compromettre  les  exportations  de  ses  exploitations  minières  et  de 
son  agriculture  qui,  à  elles  seules,  atteignent  près  de  .550  mil- 
lions.  Quels   risques  pour  un   si   maigre   résultat  !    » 

M.  Gilles  estime  que  l'industrie  espagnole  n'est  pas  placée  dans 
un  état  d'infériorité  qui  nécessite  une  protection  quelconque.  En 
tout  cas,  ce  n'est  pas  en  renchérissant  par  le  protectionnisme  la 
vie  matérielle,  que  cette  industrie  obtiendra  la  main-d'œuvre  à 
meilleur  marché. 

L'Espagne,  dit  M.  Gilles,  est  au  premier  chef  un  pays  agri- 
cole et  elle  tient  cet  avantage  de  son  climat.  Personne  ne  pourra 
donc  le  lui  ravir.  Sa  production  rurale,  très  variée,  peut  être 
considérablement  augmentée  ;  par  ce  moyen,  elle  obtiendra  la  vie 
-à  bon  marché  pour  les  ouvriers  agricoles,  ainsi  que  de  bons  sa- 
laires, et  l'industrie,  ayant  la  matière  preinière  et  la  main-d'œu- 
vre à  bon  marché,  se  développera  mieux  que  par  les  plus  savantes 
combinaisons  diplomatiques  des  fabricants  de  tarifs  douaniers. 
«  Le  protectionnisme  est  non  seulement  inutile  mais  néfaste  au 
développement  constant  de   l'industrie  espagnole.    » 

III.  Le  titre  de  l'étude  de  M.  Neymarck,  sur  l'épargne  fran- 
■çaise  est  assez  explicite  pour  qu'il  soit  superflu  d'entrer  dans  les 
détails;  cela  serait,  d'ailleurs,  difficile,  car  presque  tout  y  est 
chiffres  et  graphiques.   Je  me  bornerai  donc  à  dire  deux  choses: 

1°  Que  les  capitaux  foisonnent  en  France,  ce  qui  est  prouvé 
par  nombre  de  faits,  notamment  par  les  dépôts  aux  Caisses  d'é- 
pargne et  dans  les  établissements  financiers, le  taux  de  l'escompte, 
toujours  plus  bas  que  dans  les  autres  pays,  y  compris  l'Angle- 
terre, les  chiffres  des  successions  surtout  mobilières  ; 

2°  Qu'il  ne  faut  pas  conclure  du  tableau  optimiste  que  nous 
présente  M.  Neymarck,  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  la  meil- 
leure des  Frances.  Lui-même  a  donné  la  note  rectificative  et  mis 
les  choses  au  point  dans  sa  réponse  à  M.  Chaumet,  au  sujet 
des  traités  de  commerce,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Les  capitalistes  ont  à  leur  disposition  des  sommes  énormes, 
mais  ils  n'en  usent  guère.  «  Au  point  de  vue  commercial  comme 
au  point  de  vue  financier-,  la  France  se  rétrécit;  nous  n'osons  pas 
entreprendre  malgré  l'importance  de  nos  ressources  aucun  com- 
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merce  nouveau  ni  aucune  industrie  nouvelle,  nous  sommes  deve- 
nus des  commanditaires  financiers  pour  les  autres  nations.  » 

Et  pourquoi  n'osons-nous  rien  entreprendre  1  Parce  que  «  nous 
craignons  qu'à  chaque  instant  une  mesure  de  loi  protectrice  sorte 
du  cerveau  de  quelque  législateur  imprévoyant,  vienne  nous  em- 
pêcher de  développer  librement  toutes  nos  intelligences  et  nous 
nous  bornons  depuis  un  grand  nombre  d'années  à  prêter  des  ca- 
pitaux à  droite  et  à  gauche,  alors  que  notre  situation  serait  tout 
autre  si,  employant  ces  capitaux  à  créer  de  nouveaux  commer- 
ces, nous  augmentions  le  nombre  de  nos  industries.  » 

Il  n'y  a  donc  chez  nous  que  les  législateurs  qui  soient  entre- 
prenants. Cela  se  comprend:  il  y  a  isi  longtemps  que  lee  Facultés 
de  droit  nous  en  fabriquent  ;  le  métier  est  si  facile  et  si  lucratif  ; 
le  public  est  si  bon  enfant  et  se  soumet  si  volontiers  aux  lois  qu'on 
lui  impose,  que  les  législateurs  seraient  bien  bêtes  de  ne  pas  pro- 
fiter deis  circonstances  et  de  l'état  des  esprits. 

IV.  La  place  nous  manque  pour  parler  en  détail  du  quatrième 
opuscule,  mais  le  titi'e  en  dit  presque  assez  long  pour  nous  dis- 
penser de  notre  tâche.  Nous  dirons  seulement  que  M.  Maillard 
fait  appel  à  l'initiative  privée  plutôt  qu'à  la  loi  pour  régler  les 
questions  de  propriété  industrielle.  Au  système  allemand  que 
M.  Mathieu  May  propose  d'introduire  en  France,  M.  Maillard 
préfère  le  système  français,  à  condition  de  l'améliorer. 

«  C'est  à  l'initiative  privée  de  remédier  aux  inconvénients  du 
système  français,  c'est  aux  intéressés  de  consulter  eux-mêmes  le 
registre  des  marques  ou  de  le  faire^  consulter  par  des  hommes 
compétents  et  d'être  au  courant  des  marques  réellement  en  usage 
dans  leur  commerce,  en  dehors  de  celles  déposées.  » 

ROUXEL. 
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Sommaire    :  L'impôt  sur  le  revenu.  —  Les  pensions  ouvrières.   Ques- 
tionnaire.   —  Téléphones  d'Etat  et   Téléphones   d'industrie   privée. 

—  Nouvelle  signification  du  mot  réforme.  —  Pierres  blanches  et 
pierres  bleues.  —  La  Cour  suprême  des  Etats-Unis  et  la  durée  du 
travail.  —  La  défaite  du  socialisme  au  County  Council  de  Londres. 

—  La  production  de  l'or  dans  le  monde.  —  La  grève  des  électriciens. 


Si  nous  n'avons  mis  aucun  empressement  ù  nous  occuper  du 
projet  d'impôt  sur  le  revenu  de  M.  Caillaux,  c'est  tout  simple- 
ment parce  que  ce  projet  nous  paraît  destiné  à  aller  rejoindre  ses 
nombreux  aînés  dans  les  limbes  financières.  S'il  devait  arracher 
AUX  contribuables  les  quelques  centaines  de  millions  qu'exigeront 
les  retraites  ouvrières,  le  rachat  des  chemins  de  fer,  etc.,  on 
pourrait  lui  attribuer  des  chances  sérieuses  de  succès,  mais  ce 
n'est  pas  d'augmenter  les  recettes  à  l'usage  du  socialisme  d'Etat 
qu'il  s'agit.  Comme  l'atteste  le  tableau  suivant  inséré  dans  l'ex- 
posé des  motifs,  l'excédent  du  produit  du  nouvel  impôt  sur  ceux 
qu'il  remplace  ne  dépassera  pas  4  millions,  encore  est-ce  «  sans 
la  garantie  du  gouvernement  ». 

Ce  projet  retrancherait,  en  effet,  des  recettes  du  Trésor  unp 
somme  de  690  millions,  dont  voici  le  détail  : 

!*•   Suppression  de  la  contribution  foncière   (pro-    \ 
priétés  bâties) 91.000.000    | 

2°  Suppression  de  la  contribution  fon- 
cière (propriétés  non  bâties) 105.000.000 

3°  Suppression  de  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière       101.000.000 

4°   Suppi-ession   de   la  contribution   des 

portes  et  fenêtres 66.000.000 

5°   Suppression   de  la  contribution   des 

patentes  138.000.000    / 
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6°  Suppression  de  la  taxe  de  4  0/0  eur 
le  revenu  des  valeurs  mobilières  fran- 
çaises       71.000.000 

Suppression  de  la  taxe  de  4  0/0  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  étran- 
gères           9.000.000 

7°   Suppression  des  droits  de  timbre  et  de  trans- 
mission sur   les  valeurs  mobilières  françaises   et 

étrangères    


80.000.000 


109.000.000 


690.000.000 


443.000.000 


Total  des  recettes  supprimées 

Pour   i"emplaoer   ces   recettes,   le   pi-ojet  prévoit   l'établissement 

d'un  ensemble  de  taxes  dont  le  ministre  évalue  le  rendement  total 

à  694  millions.  Savoir  : 

I.  Impôt  général  sur  les  revenus  par  catégories  : 

1"  catégorie    (revenus     des     propriétés  \ 

bâties) 96.000.000 

2*  catégorie  (revenus  des  propriétés  'non 
bâties) 50.000.000 

S**  catégorie  (revenue  des  capitaux  mo- 
biliers) : 

a)  Valeurs  mobilières  fran-  \ 
çaises 71.000.000 

b)  Valeurs  mobilières  étran-  / 
gères    36.000.000  V  124.000.000 

c)  Rente  française 14.000.000  ( 

d)  Créances,  Dépôts,  Cau-  | 
tionnements    3.000.000  1 

4^  catégorie   (revenus   du   commerce  et 

de    l'industrie 128.000.000 

5®  catégorie   (bénéfices  agricoles) 21.000.000 

6«  catégorie  (traitements,  salaires,  pen- 
sions)         18.000.000 

7*  catégorie  (revenus  des  professions  li- 
bérales)           6.000.000 

II.  Impôt  complémentaire  sur  l'ensemble  des  reve- 
'nus    

III.  Remplacement   des    droits    de   timbre    et    de 
transmission  sur  les  valeurs  mobilières  par  une 

taxe  sur  le  revenu  des  mêmes  valeurs 131.000.000 


120.000.000 


Total  des  recettes  nouvelles- 


694.000.000 
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La  réforme  se  traduirait  donc,  d'après  les  évaluations  du  mi- 
nistre des  Finances,  par  une  augmentation,  de  recettes  de  4  mil- 
lions. H  Cette  somme,  dit  M.  CailLaux  dans  son  commentaire, 
nous  paraît  être  le  minimum  de  la  marge  qu'il  est  prudent  de  re- 
server dans  une  œuvre  fiscale  aussi  considérable.  » 

Si  rinipôt  sur  le  revenu  n'augmente  les  recelles  que  d'une  som- 
me infinitésimale,  il  aura,  du  moins,  pour  effet,  au  dire  des 
socialistes,  de  répartir  d'une  manière  plus  conforme  à  la  justice 
les  charges  des  contribuables.  En  frappant  da\  antage  les  riches 
il  soulagera  les  pauvres.  Mais,  quoique  l'incidence  des  impôts 
soit  demeurée  jusqu'à  présent  un  mystère  impénétrable,  nous 
savons,  par  expérience,  que  tout  impôt  diminue  la  possibilité 
(.lépargnor.  Plus  l'Etat  nous  prend  d'argent,  moins  il  nous 
en  reste.  Avec  ce  qu'il  nous  laisse,  nous  pourvoyons  à  nos  dé- 
penses ;  s'il  y  a  un  surplus-,  nous  l'épargnons  pour  le  transf  omier 
en  capital.  Or,  ce  capital  ne  peut  recevoir  une  rétribution  quel- 
conque qu'à  la  condition  de  s'associer  au  travail.  Le  capital  a 
besoin  du  travail  pour  obtenir  un  intérêt  ou  un  profit,  le  travail 
a  besoin  du  capital  pour  obtenir  un  salaire.  Ces  deux  associés 
ne  vivent  pas  toujours  en  bonne  intelligence,  mais  quoi  qu'ils  en 
aient,  en  dépit  des  grè^es  ou  des  lock-outs,  il  ne  dépend  pas 
d'eux  de  fixer  les  conditions  du  contrat.  Cela  dépend  d'une  loi 
qu'ils  n'ont  point  faite  et  à  laquelle  ils  sont  obligés,  bon  gré, 
mal  gré,  de  se  soumettre,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  En 
vertu  de  cette  loi,  tout  ce  qui 'diminue  la  production  et  l'offre  du 
capital  a  pour  effet  d'abaisser  le  salaire  ou  de  l'empêcher  de 
s'élever.  C'est  pourquoi,  n'en  déplaise  aux  socialistes,  l'impôt  sur 
le  revenu,  en  amoindrissant  l'épargne  des  riches,  ne  soulagera 
pas  les  pauvres. 


On  sait  que  les  pensions  ouvrières  votées  par  la  Chambre  des 
députés  seront  constituées  :  1°  par  un  prélèvement  obligatoire 
de  2  Ù/0  sur  le  salaire  des  assujettis  (ouvriers  et  employés  de 
l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture)  ; 

Par  un  versement  égal  des  employeurs,  et  par  des  majorations 
<!(>  l'Etat  qui  ne  seraient  accordées  que  lorsque  la  pension  de  re- 
traite produite  par  les  versements  obligatoires  de  l'employé  et  de 
l'employeur  serait  inférieure  à  360  fr. 
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Mais  il  s'agit  de  savoir  d'abord  quel  sera  le  nombre  des  béné- 
ficiaires des  pensions.  A  quoi  la  statistique  répond  :  Les  ouvriers 
et  employés  du  commerce  et  de  l'industrie  sont  au  nombre  d'envi- 
ron 0  millions,  les  salariés  agricoles  de  3.070. OOU,  les  métayers 
et  fermiers  de  2.195.000.  Total  12  millions,  sur  lesquels  on  es- 
time que  2. 900.000,  soit  en\iron  le  (|uart,  atteindront  GO  ans  et 
jouiront  d'une  pension  de  300  francs  au  minimum.  Il  s'agit  do 
savoir  ensuite  ce  qu'il  en  coûtera  aux  assurés,  et  aux  assureurs, 
notamment  à  l'Etal.  Sur  ce  point,  on  en  est  réduit  à  de  pures 
hypothèses.  Les  uns  estiment  que  l'Etat  aurait  ù  débourser  la 
première  année  58  millions,  les  autres  250,  bref  nul  ne  sait  même 
pas  à  peu  près  quel  sera  le  chiffre  des  dépenses  qu'il  faudra  ajou^ 
ter  à  notre  budget  en  déficit.  La  Chambre  ne  s'est  pas  préoccupée 
de  ce  détail,  mais  le  Sénat,  plus  prudent,  a  tenu  à  consulter  di- 
vers représentants  des  contribuables  sur  celte  loi  d'assurance 
peu  rassurante.  Voici  le  texte  du  questionnaire  que  M.  C"u\inol, 
président  de  la  Commission  sénatoriale,  vient  d'adrossoi'  aux 
Chambres  de  commerce,  aux  syndicats  professionnels  etc.,  sur 
les  points  que  les  députés  ont  jugé  superflu  d'examiner  : 

A.  —  1°  Etes-vous  partisan  :  du  prélèvement  obligatoire  sur 
le  salaire  1  du  versement  obligatoire  des  employeurs  1  des  ver- 
sements égaux  des  salariés  et  des  employeurs  ? 

2°  Les  versements  imposés  aux  ouvriers  et  aux  patrons  doi- 
vent-ils, dans  votre  pensée,  être  proportionnels  aux  salaires  1 
ou  fixés  par  journée  de  travail  ? 

3°  Etes-vous  d'avis  que  le  système  de  l'obligation,  les  allo- 
cations de  l'Etat  doivent  bénéficier  à  tous  les  assujetis  sans  dis- 
tinction ?  ou  seulement  aux  assujettis  dont  la  pension  résultant 
des  versements  de  l'employeur  ou  de  l'employé  serait  inférieure  à 
360  francs,  à  l'âge  de  la  retraite  1 

4°  Les  allocations  de  l'Etat  doivent-elles  être  accordées  sous 
forme  de  primes  annuelles  venant  s'ajouter  aux  versements  des 
employeurs  et  des  employés  ?  sous  forme  de  bonifications  d'inté- 
rêt 1  ou  sous  forme  de  majorations  de  pensions  1 

5°  Dans  le  système  de  l'obligation,  pensez-vous  que  l'ouvrier 
devant,  aux  termes  du  projet  voté  par  la  Chambre,  subir  sur 
son  salaire  une  retenue  pour  la  constitution  de  sa  pension  de 
retraite  pourra  —  même  avec  les  avantages  offerts  par  l'arti- 
cle 12  —  continuer  à  supporter  la  charge  des  cotisations  néces- 
saires au  fonctionnement  de  la  Société  de  secours  mutuels  dont 
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il  fait  partie  et  qui  doit  l'assurer  contre  la  maladie  et  l'invali- 
dité ? 

6°  Etes-vous  partisan  du  système  de  la  capitalisation  ?  ou  de 
celui  de  la  répartition  ? 

B.  —  7°  Préférez-vous  au  régime  de  l'cliligation  un  système 
basé,  comme  dans  la  loi  belge,  sur  la  prévoyance  libre  et  la  mu- 
tualité, avec  encouragements  de  l'Etat  et  comportant  des  verse- 
ments facultatifs  des  salariés  et  des  employeurs  et  des  encoura- 
gements  obligatoires  de  l'Etat  ? 

C.  —  8"  Pensez-vous  que  soit  dans  un  système  d'obligation,  soit 
dans  un  système  de  liberté,  les  subventions  de  l'Etat  doivent 
s'appliquer  indistinctement  à  tous  les  modes  de  prévoyance,  et 
que  les  intéressés  doivent  demeurer  libres,  à  toute  époque  : 

Soit  d'appliquer  les  cotisations  et  subventions  à  d'autres  mo- 
des d'assurance  contre  les  risques  de  la  vie  ou  de  la  vieillesse  ? 

Soit  d'affecter,  le  cas  échéant,  tout  ou  partie  du  capital  cons- 
titutif de  leur  pension  de  retraite  à  l'acquisition  d'une  maison, 
d'un  jardin,  d'un  bien  de  famille  ou  à  tel  autre  usage  indiqué 
par  la  loi  1 

D.  —  9°  Dans  votre  pensée,  le  service  financier  doit-il  être 
confié  à  une  Caisse  centrale  unique  ? 

Ou  décentralisé  par  la  création  de  Caisses  régionales,  de  Cais- 
ses corporatives  ou  de  Caisses  libres  organisées  notamment  par 
les  Sociétés  de  secours  mutuels  pouvant  fonctionner  concurrem- 
ment avec  la  Caisse  centrale  ? 

Ë.  —  10°  Indiquer  les  répercussions  probables  du  prélèvement 
et  du  versement  de  2  0  0  prévus  par  le  projet  de  la  Chambre  : 
fi)  sur  les  salaires  et  sur  la  production  dans  votre  profession  ; 
h)  sur  la  marche  générale  de  l'industrie,  du  commerce  et  de 
l'agriculture. 

Comparer  cette  charge  à  celle  des  impôts  actuels. 

(On  doit  répondre  à  chaque  interrogation  par  oui  ou  par  non). 


* 


Au  moment  où  les  socialistes  procèdent  à  la  reprise  des  che- 
mins de  ler  en  attendant  celle  des  mines,  du  pétrole  et,  du  reste, 
on  lira  avec  intérêt  ce  résumé  d'un  document  que  publie  l'Asso- 
ciation dos  abonnés  du  téléphone  sur  les  résultats  comparés  de 
rcxploilation  de  cette  industrie  par  l'Etat,  les  municipalités  et 
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rinclustiic  privée^  11  est  bien  entendu  que  ces  résultats  ne  conver- 
tiront, ni  les  socialistes,  ni  môme  les  abonnés  du  téléphone. 

C'est  ua  rapport  adressé  à  rAssociatioû  par  so>ji  ingénieuf- 
conseil,  M.  H.-L.  Webb,  qui  est  une  des  persoimalités  anglaises 
les  plus  compétentes  en  matière  de  téléphonie.  M.  Webb  a  été 
frappé  des  erreurs  que  contiennent  les  rapports  officiels  fran- 
çais sur  le  fonctionnement  du  télépliojfte  à  l'étranger,  et,  parti- 
culièrement en  Angleterre,  et  il  les  réfute,  pièces  et  chiffres  en 
mains. 

L'éminent  ingénieur  montre  comment  ont  échoué  piteusement 
les  essais  d'étatisation  téléphonique  qu'on  avait  tentés  de  l'autre 
côté  du  détroit.  Pour  faire  concurrence  à  une  grande  Compagnie 
concessionnaire,  on  établit  parallèlement  un  réseau  d'Etat,  et, 
en  1899,  on  autorisa  les  municipalités  à  exploiter  des  réseaux 
téléphoîiiques. 

Les  résultats  furent  déplorables.  Les  téléphones  municipaux 
ont  été  au-dessous  de  tout  :  sur  six  qui  ont  été  construits,  trois 
ont  échoué  misérablement  et  les  trois  autres  sont  à  la  veille  de 
disparaître. 

La  concurrence  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  n'a  pas  été,  non 
plus,  à  l'avantage  du  premier.  Bien  que  la  Compagnie  doive 
verser  à  l'Etat  10  0/0  de  ses  recettes  et  qu'il  lui  soit  à  peu  près 
impossible  —  contrairement  au  Post  Office  —  de  construire  des 
câbles  souterrains,  c'est  à  elle  que  vont  la  grosse  majorité  des 
abonnés  london'niens  qui  ont  le  choix  entre  les  deux  systèmes. 
Au  début  de  cette  année,  sur  les  130.000  postes  téléphoniques  de 
Londres,  38.400  seulement  —  soit  un  peu  plus  du  quart  —  appar- 
tenaient au  réseau  du  Post  Office,  et  l'accroissement  annuel  du 
réseau  de  la  Compagnie  est  bien  supérieur  à  celui  du  réseau  de 
l'Etat. 

«  Mais  si  vous  voulez  voir  —  conclut  M.  Webb  par  une  com- 
paraison saisissante  —  où  l'entreprise  privée,  libre  de  toute  en- 
trave, peut  arriver,  comparez  l'Europe  entière  avec  les  Etats- 
Unis.  Aux  Etats-Unis  —  heureux  pays  !  —  il  n'y  a  pas  de  mo*- 
nopole  do  l'Etat,  ni  dans  le  télégraphe,  ni  dans  le  téléphone. 
Donc,  aucune  restriction  vexatoire,  aucun  règlement  compliqué, 
aucune  taxe  spéciale  et  arbitraire  :  tout  est  libre  pour  l'entre- 
prise privée,  sous  le  régime  du  droit  commun. 

«  En  Europe,  avec  le  régime  du  monopole  de  l'Etat,  il  y  a, 
pour  380.000.000  d'habitants,  moins  de  1.800.000  téléphones.  Aux 
Etats-Unis,  avec  80.000.000  d'habitants,  il  y  a  5.000.000  de  télé- 
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phones.    C'est-à-dire   que   V entreprise   privée   développe   le   télé- 
phone treize  fois  plus  vite  que  l'entreprise  gourernementale.     » 


Il  y  a  des  mots,  dont  la  signification  subit  parfois  un  fâcheux 
changement.  On  citait  dernièrement,  à  titre  d'exemple,  les  mots 
trottoir  et  [llle.  On  pourrait  y  ajouter  le  mot  rèlorme.  Autrefois. 
réforme  signifiait  amélioration  ou  suppression  d"un  impôt,  di 
minution  des  charges  des  contribuables  ou  des  consommateurs.  11 
signifie  aujourd'hui  tout  le  contraire.  Les  protectionnistes  réchv 
ment,  en  ce  moment,  avec  la  complicité  de  la  Commission  des 
douanes, sous  le  nom  de  réforme  du  tarif  l'augmentation  générale 
des  droits  et,  en  particulier,  celle  du  tarif  des  graines  oléagi- 
neuses. La  Commission  des  douanes  a  consulté,  à  ce  sujet. 
diverses  Chambres  de  commerce,  à  commencer  par  la  Chambn- 
de  Commerce  de  Nice,  dont  on  devine  la  réponse.  Le  gouverne- 
ment paraît  toutefois  hésiter  à  entreprendre  cette  réforme. 

Cela  équivaut,  dit  la  Réfo-rme  économique  (encore  une  réforme  !) 
à  l'accuser  tout  simplement  de  défaillir  à  un  de  ses  premiers  de- 
voirs, qui  est  de  défendre  les  intérêts  économiques  du  pays.  Ce 
sont  de  ces  accusatio'ns  qu'on  ne  doit  pas  porter  sans  preuves, 
et  si  les  apparences  ont  parfois  semblé  justifier  une  certaine  dé- 
fiance à  cet  égard,  nous  voulons  croire,  jusqu'à  preuve  contraire, 
qu'on  le  calomnie  en  lui  prêtant  des  vues  qu'il  ne  saurait  avoir. 

Nous  Aoulons  croire,  à  notre  tour,  que  le  gouvernement  résis- 
tera à  cette  injonction  peu  déguisée, et  qu'aux  réformes  qui  mena- 
cent de  diminuer  les  revenus  des  contribuables,  il  refusera  ci'ajou- 
Icr  celles  qui  augmentent  les  charges  des  consommateurs.  Mais 
qui  nous  délivrera  des  réformes  ? 

* 
*  * 

Pierres  bleues  contre  pierres  blanches.  La  Commission  parle- 
mentaire de  l'industrie  belge  ayant  réclamé  l'emploi  exclusif  des 
pierres  nationales  dans  les  travaux  publics,  Je  ministre  de 
France  a  fait  remarquer  cfue  les  carrières  belges  ont  importé  en 
France  pour  22  1/2  millions  de  pierres  bleues  contre  une  impor- 
tation de  0  1/2  millions  seulement  de  pierres  blanches.  11  a  an,. 
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nonce  en  même  temps  que  plusieurs  députés  français  se  propo- 
sent d'user  des  représailles  en  faisant  porter  le  droit  actuel  de 
27  fr.  par  mètre  cube  au  droit  prohibitif  à  90  fr.  Ce  sera  la 
revanche  des  pierres  blanches  contre  les  pierres  bleues. 


m.  * 

Les  lois  particulières  des  Etats,  notamment  de  l'Etat  de  New 
York,  ayant  limité  la  durée  de  la  journée  de  travail,  un  boulan- 
ger, M.  Lockner,  a  fait  appel  à  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis 
contre  le  jugement  qui  le  condamnait. 

M.  Lockner  avait  été  poursuivi  en  ^ertu  de  la  110^  section  de 
l'article  8,  ch.  415,  des  lois  de  1897,  connues  comme  la  Loi  du 
travail  de  VElat  de  Xeic-Yorl;,  en  vertu  de  laquelle  il  était  cou 
pablc  d'avoir  ordonné  et  permis  à  un  salarié  de  travailler  pour 
lui  pendant  plus  de  soixante  heures  dans  une  semaine.  Cet  acte 
défend  de  permettre  à  un  salarié  de  travailler  plus  de  dix  heures 
par  jour,  même  s'il  veut  gagner  un  salaire  supplémentaire. 

La  Cour  suprême  a  infirmé  cet  arrêt  comme  inconstitutionnel 
en  se  fondant  sur  les  considérations  sui\antcs,  que  reproduit 
AI.  Yves  Guyot  dans  le  Siècle  : 

((  Il  n'y  a  pas  de  base  raisonnable  pour  restreindre  la  liberté 
d'une  personne  ou  le  dioit  de  libre  contrat  en  déterminant  le 
nombre  des  heures  de  travail  dans  la  profession  de  la  boulan- 
gerie. Il  n'y  a  pas  de  présomption  que  les  boulangers  ne  for- 
ment pas  une  classe  égale  en  intelligence  et  capacité  aux  hom- 
mes des  autres  professions  et  métiers  manuels,  ou  qu'ils  ne  sont 
pafi  capables  de  faire  valoir  leurs  droits  et  de  prendre  soin  d'eux- 
mêmes  sans  le  bras  de  l'Etat  intervenant,  restreignant  la  liberté 
de  leur  jugement  ou  de  leurs  actes.  Ils  ne  sont  en  aucune  façon 
les  pupilles  de  l'Etat.  Considérée  comme  une  simple  loi  de  tra- 
vail, 'nous  pensons  qu'une  loi  telle  que  celle  qui  est  devant  nous 
ne  comprend  ni  la  sûreté,  ni  la  morale,  ni  le  bien-être  du  public 
et  que  l'intérêt  du  public  n'est  pas  au  moindre  degré  intéressé 
dans  un  tel  acte.  On  peut  soutenir  que  la  loi  protège  la  santé  de 
ceux  qui  sont  engagés  dans  la  profession  de  boulanger.  Mais  elle 
n'affecte  aucune  autre  partie  du  public.  La  propreté  et  la  qualité 
du  pain  ne  dépendent  pas  de  ce  que  le  boulanger  ne  travaillera 
que  dix  heures  par  jour  ou  soixante  heures  par  semaine.  La  li- 
mitation des  heures  de  travail  ne  tombe  pas  de  ce  chef  sous  le 
pouvoir  de  la  police. 


CHRONIQUE  473^ 

«  La  question  est  de  savoir  lequel  doit  l'emporter,  du  pouvoir 
de  l'Etat  de  légiférer  ou  du  droit  de  l'individu  à  la  liberté  de 
la  personne  et  à  la  liberté  du  contrat.  La  simple  assertion  que 
la  loi  se  rapporte,  quoique  à  un  degré  éloigné,  à  la  santé  publi- 
que, ne  suffit  pas  pour  la  rendre  valide.  Elle  doit  avoir  une 
relation  plus  directe,  comme  un  moyen  a  une  fin  et  la  fin  elle- 
même  doit  être  désignée  et  légitimée,  avant  que  puisse  être  tenu 
pour  valide  un  acte  restrictif  du  droit  de  l'individu  à  la  liberté 
de  sa  personne  et  à  son  pouvoir  de  contracter  pour  son  travail 
personnel. 

«  Nous  estimons  que,  dans  ce  cas,  le  pouvoir  de  police  a  été 
atteint  et  dépassé.  Selon  nous,  il  n'y  a  pas  de  base  raisonnable 
pour  tenir  qu'il  est  'nécessaire  ou  approprié  comme  une  loi  de 
santé  pour  des  personnes  qui  pratiquent  la  profession  de  bou- 
langer. Si  le  statut  est  valide  et  si,  en  conséquence,  on  recon- 
naît dans  un  cas  que  l'employeur  et  l'employé  n'ont  pas  le  droit, 
comme  individus,  sine  jîtris,  de  faire  des  contrats  de  travail, 
sous  la  protection  de  la  Constitution  fédérale,  il  n'y  a  pas  de 
limite  qui  arrête  une  législation  de  ce  genre. 

"  Quelques  professions  sont  plus  salubres  que  d'autres  ;  mais 
nous  pensons  que  personne  n'échapperait  au  pouvoir  de  la  loi 
de  surveiller  et  de  contrôler  les  heures  de  travail,  si  le  simple 
fait  que  l'occupation  n'est  pas  absolument  et  parfaitement  salu- 
bre  conférait  le  droit  de  légiférer.  On  peut,  à  coup  sûr,  affir- 
mer que  presque  toutes  les  occupations  ont  de  l'influence  sur  la 
santé.  Il  faut  plus  que  le  simple  fait  de  la  possibilité  d'un  peu 
d'insalubrité  pour  autoriser  la  restriction  de  la  liberté  par  le 
législateur.  Il  est  triste  que,  dans  toutes  les  professions,  le  tra- 
vail puisse  entraîner  des  germes  de  maladie.  Mais,  dans  ce  cas, 
ne  sommes-nous  pas  à  la  discrétion  de  majorités  législatives  1 
Un  imprimeur,  un  ferblantier,  un  serrurier,  un  charpentier,  un 
ébéniste,  un  garçon  épicier,  un  employé  de  banque,  un  secrétaire 
de  médecin,  un  clerc,  un  commis  dans  presque  chaque  genre 
d'affaires  tomberait,  de  ce  chef,  sous  le  pouvoir  de  la  loi.  Aucun 
métier,  aucune  profession,  aucune  manière  de  gagner  sa  vie  ne 
pourrait  échapper  à  ce  pouvoir  pénétrant  partout  et  les  actes  de 
la  législature  limitant  les  heures  de  travail  seraient  valides, 
quoiqu'une  telle  limitation  pût  sérieusement  réduire  la  possi- 
bilité pour  le  travailleur  de  s'entretenir  lui  et  sa  famille. 

«  L'interdiction  de  faire  aucun  contrat  dans  la  boulangerie 
qui  fixerait  un  certain  nombre  d'heures  de  travail  par  jour,  est, 
à   notre  avis,  si  en   dehors  d'une  mesure  convenable,  exacte  e^^ 


474  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES 

juste  qu'elle  portei'ait  atteinte  à  cette  liberté  de  personne  et  de 
libre  contrat  garantie  par  la  Constitution  fédérale. 

«  Dans  de  telles  conditions,  la  liberté  de  l'employeur  et  de 
l'employé  de  contracter  l'un  avec  l'autre  au  sujet  de  leur  profes 
sion  ne  p>eut  être  prohibée  ou  limitée  sans  violation  de  la 
Constitution  fédérale.  » 

Le  besoin  d'une  Cour  suprême  se  l'ait  visiblement  sentir  en 
France.  Mais  ne  serait-elle  pas  socialiste  ? 


« 
«  * 

Les  socialistes  municipalistes  \iennenl  de  sulîir  en  Angleterre 
un  échec  décisif.  Sous  le  nom  de  progressistes,  ils  étaient  depuis 
quekjues  années  les  maîtres  du  County  Council  de  Londres, 
chargé  d'administrer  une  ville  de  4.536.000  habitants  et  dispo- 
sant d'un  budget  de  10.485.000  £.  Dans  la  période  de  1898-1907, 
il  avait  augmenté  les  impôts  de  2  millions  et  porté  la  dette  de 
40  millions  de  £  à  65  millions,  en  municipalisant  tramways, 
bateaux-mouches,  etc.  Les  contribuables  londonniens,  moins  pa- 
tients que  les  Parisiens,  ont  fini  par  en  avoir  assez.  Ils  viennent 
de  donner  aux  modérés  une  majorité  de  38  \  oix  (78  contre  39  aux 
soi-disant  ]jrogicssistes  et  1  indépendant).  Cette  défaite  du  socia- 
lisme a  causé  une  profonde  sensation  dans  toute  l'Angleterre,  où 
ses  gaspillages  de  plus  en  plus  progressistes  ont  éle^é  les  dettes 
municipales  au  total  énorme  de  500  millions  de  £.  Espérons  qu(» 
•cette  sensation  économique  n'attendra  pas  le  tunnel  pour  tra- 
verser la  Manche, 


La  production  de  l'or  dans  le  monde  a  doublé  depuis  dix  ans. 
De  41.714.000  £  en  1896,  elle  s'est  élevée  à  82.292.000  en  lOOCi. 
Il  est  fort  possible,  en  conséquence,  il  est  même  probable,  que  la 
baisse  de  l'or  succédera  à  celle  de  l'argent  et  qu'elle  occasionnera 
des  perturbations  analogues.  Cola  rouvrira  de  nouxeaû  la  cfues- 
tion  monétaire,  et  nécessitera  finalement  l'abandon  des  étalons 
métalliques  (1). 


(1)  Voir  les  Questions  économiques  à  Vordre  du  jour.  Etalon  d'or  et 
-étalon   d'argent: 


CIIRONIOUE  "■  4V5 


Le  grève  des  électriciens  a  laissé  Paris  clans  l'obscurité  pen- 
dant la  soirée  et  la  nuit  du  8  mars,  en  causant  aux  théâtres,  aux 
cafés, etc., et  à  leur  nombreux  personnel,des  pertes  et  dommages 
évalués,  au  bas  mot,  à  une  centaine  de  mille  francs.  Elle  n'a 
cessé  qu'après  qu'il  eut  été  satisfait  aux  exigences  des  grévistes. 
Cependant  l'électricité,  en  supprimant  les  distances,  aurait  déjà 
rendu  impossible  le  monopole  des  électriciens,  si  l'Etat  ne  s'était 
point  avisé  de  le  protéger  en  confisquant  l'industrie  du  place 
ment  libre  et  en  laissant  la  liberté  du  travail  à  l'a  merci  des 
monopoleurs. 

G.   DE  M. 

Paris,  14  mars  1907. 
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LETTRES  INEDITES 


DE 


Du  Pont  de  Nemours  au  Comte  Chreptowicz 


Le  9  juin  1770,  le  marquis  de  Mirabeau  écrivait  au  margrave 
de  Bade  : 

«  J'ai  promis  au  comte  Chreptowicz,  secrétaire  de  la  Républi- 
que de  Pologne,  qui  a  passé  Thiver  ici,  de  le  présenter  à  Votre 
Altesse  et  de  la  prévenir  sur  le  mérite  rare  de  ce  digne  sei- 
gneur. Vous  en  jugerez  mieux  que  personne,  Monseigneur, 
mais  je  puis  vous  assurer  d'avance  que  je  ne  connais  pas  de 
meilleur  économiste  pratique,  par  la  solidité  de  l'esprit  cl  par 
la  bonté  du  cœur  »  (1). 

Le  comte  Joachim  Chrepto\\\\  icz.  dont  Mirabeau  faisait  ainsi 
l'éloge,  était  d'une  très  ancienne  famille  de  la  Russie  blanche  ; 
avant  de  voyager  dans  l'Europe  Occidentale,  il  avait  été  plu- 
sieiurs  fois  député  à  la  Diète  de  Pologne  et  il  avait  rempli  dans 
son  pays  des  fonctions  administrati\  es  et  judiciaires.  A  Paris,  il 
avait  été  bien  accueilli  par  INIme  Geoffrin,  —  la  «  maman  »  du 


(1)  Cari  Knies,  Cari  Friedriclis  von  Badeu  briefliclier  Verkehr  mit 
Mirabeau  iind  Du  Pout. 
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roi  Stanisla;-.  l'uniatowski  —  et  il  était  entré  en  relations  avec 
Les  économistes;  on  l'avait  vu  aux  dîners  (|ue  le  marquis  de  Mira- 
beau donnait  le  mardi  et  auxquels  assistait  habituellement  son 
amie,  Mme  de  Pailly.  Le  comte  s'était  lié  surtout  à  Du  Pont,  plus 
jeune  que  lui  (Tune  dizaine  d'années  (1),  et  alors  rédacteur  des 
Ephémévidcs  du   cHo\ji'n. 

A  cette  éi)0([ue.  l'école  de  Oucsnay  a^ait  perdu  du  terrain.  Les 
spéculateurs  en  céréales  avaient  persuadé  au  public  que  la  li- 
berté commerciale  engendrait  la  cherté  du  pain  ;  Galiani  avait 
lait  paraître  au  mois  de  janvier  ses  fameux  Dialogues  ;  l'abbé 
Terray  était  entré  au  contrôle  général  et.  soit  par  obstination 
réglementaire,  soit  pour  fa\oriser  les  profits  «  de  ses.  amis  et 
amies  »  il  recommençait  les  achats  et  ventes  de  blés  au  compte 
du  roi  ([ui,  deux  ans  auparavant,  avaient  donné  lieu  aux  plus 
fâcheuses  suppositions  el.  pour  rendre  les  opérations  plus 
faciles.  s'api)rêtait  à  révo([uer  les  édits  qui  avaient  établi  la 
liberté  du  coinmerce  des  grains. 

Le  rédacteur  des  Ephcinéridcs  du  ciloijen  se  trouva  bientôt 
aux  prises  a\cc  un  censeur  (pii  no  ménagea  pas  les  coups  de 
ciseaux  ;  la  coj>ie  lui  mancpia  :  sa  re\uc  ne  parut  plus  aux  dates 
annoncées,  malgré  le  concours  d'un  collal)orateur  de  passage, 
De  Saint  Maurice  de  Saint  Leu.  colonel  au  service  de  la  Polo- 
gne, attaché  depuis  longtemps  à  la  maison  des  princes  Mas 
salski  et  qui  se  trouvait  en  Franec  avec  l'éxèque  de  Vilna. 

En  novembre  1772,  les  Ephémérides  furent  supprimées  par  le 
ministre.  Du  Pont  avait  lra\aillé  pendant  plusieurs  années  pour 
lutter  contre  une  foule  de  préjugés  et  pour  donner  aux  doctrines 
économiques  l'unité  qui  leur  faisait  défaut  ;  le  résultat  pour  lui 
était  qu'il  se  lrou\ait  obéré  et  sans  situation.  Heureusement, 
les  économistes  a\aient  des  prolecteurs  à  l'étranger.  Sans 
doute,  Catherine  IL  après  avoir  api)elé  Le  Mercier  de  la  Pii- 
vière  à  Moscou  l'axait  presque  chassé  :  mais  Gustave  III  était, 
par  l'intermédiaire  du  comte  de  Scheffer,  en  relations  avec  Mi- 
rabeau el  a\ec  Du  Pont  ;  mais  l'archiduc  Léopold  à  Florence  et 
le  margrave  de  Bade  à  Carlsruhe  étaient  des  partisans  du  'sys- 
tème de  Ouesnay  ;  enfin,  Poniatowski,  lorsqu'il  avait  eu  à  lut- 
lei-  îixec  les  dissidents  de  son  royaume,  axait  demandé  des  con- 
seils à  l'abbé  Baudeau  et  l'axait  gratifié  d'un  canonicat. 

Du  Pont  songea  à  faire  pour  les  souxerains  amis,  un  journal 

(1)  Le  Comte  était  né  eu  1729;  Du  Pont  en  1739.  Le  iiremier  mourut 
en  1812;  le  second  en  1817. 
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manuscrit,  où  il  auiail  exposé  ses  idées  sans  a\oir  à  craindre  la 
censure. 

Le  prince  évèque  do  \  ilna,  .Massalski,  chancelier  de  Lilhua- 
nie,  allait  retourner  dans  son  pays,  emmenant  avec  lui  le  pelil- 
lîls  de  Ouesnay.  11  se  chargea  de  passer  par  Carlsruhe  et  de 
parler  du  projet  de  Du  Pont  au  margrave  de  Bade. 

«  J'ai  eu  le  plaisir  de  voir  chez  moi,  pendant  quelques  jours, 
M.  le  prince  évèque  de  Vilna,  homme  aimable,  sa\ant  et  bon 
économiste,  écrivit  le  margrave  à  Mirabeau  le  29  décembre  1772. 
J'ai  été  édifié  de  sa  conversation  et  enchanté  d'avoir  fait  sa 
connaissance  ». 

Le  margrave  avait  accueilli  Tort  bien  les  uu\ertures  du  princi' 
é\èque;  il  accorda  à  Du  Pont  une  subvention  pour  son  journal 
et  le  titre  de  conseiller  auliquc  ;  il  songea  même  à  confier  à  l'an- 
cien rédacteur  des  EpJiénictidc^,  la  direction  des  finances  des 
Etats  badois,  mais  les  jalousies  locales  ne  j)ermirent  pas  de  met- 
tre ce  projet  à  exécution. 

Après  un  voyage  à  Carlsruhe.  Du  Pont  venait  de  rentrer  à 
Paris.  lors([ue  le  prince  Czarloryski  lui  proposa  de  le  charger 
do  l'éducation  de  son  fils  Adam,  à  des  conditions  très  avanta- 
geuses, dont  l'une  était  que  des  fonds  seraient  avancés  au  pré- 
cepteur pour  lui  permettre  d'acquérir  une  ])ropriété  rurale  en 
France. 

En  même  temps  Baudeau  offrit  à  Du  Pont  de  lui  céder  une 
place  qui  lui  avait  été  récemment  donnée,  celle  de  secrétaire  du 
roi  et  de  la  République  de  Pologne  à  la  Commission  d'éducation 
nationale. 

Du  Pont  accepta  et  partit  pour  Varsovie  où  il  trouva  comme 
président  de  la  Commission,  le  prince  évèque  de  Vilna  et  comme 
membre  actif,  le  comte  Chrejjtowicz  qui  en  avait  été  le  princi- 
pal fondateur. 

La  confiscation  des  biens  des  jésuites  avait  mis  aux  mains 
du  gouvernement  polonais  des  revenus  ([u'on  axixd  de  loin 
évalués  à  neuf  millions  et  qui  ne  dépassaient  pas  trois  mil- 
lions. Cette  somme  ne  pouvait  suffire  pour  assurer  l'orga 
nisation  complète  de  l'instîiiction  publique  en  Pologne,  car 
il  fallait  réformer  l'enseignement  supérieur  dans  les  Univer- 
sités de  Cracovie  et  de  Vilna  et  y  établir  des  laboratoires,  des 
cliniques,  des  observatoires,  etc..  refaire  un  enseignement  se- 
condaire en  remplacement  de  celui  des  jésuites,  soutenir  im  col- 
lège de  cadets,  ouvrir  des  écoles  dans  les  \illages,  en  créer 
d'autres  pour  les  filles,  pour  les  juifs,  etc.  Cependant,  quelcpics 
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résullats  heureux  auraient  pu  être  obtenus,  grâce  à  l'intelligente 
collaboration  de  Chreptowicz  et  de  Du  Pont,  si  le  parti  mos- 
covite n'avait  fait  créer,  pour  ^érer  les  biens  des  jésuites,  une 
commission  administrative  indépendante  de  la  commission  d'é- 
ducation, de  sorte  que  les  ressources  mises  à  la  disposition  de 
celle-ci  furent  co-nsidérablement  réduites  (1). 

Stanislas  Auguste  qui  avait  au,  dans  la  commission  d'édu- 
cation, l'instrument  de  la  régénération  de  son  pays  ne  cacha  pas 
à  Du  Pont  le  chagrin  que  lui  causait  son  impuissance. 

Du  Pont  était  arrivé  à  Varsovie  à  la  fin  d'août  1774;  au  mois 
d'octobre,  il  était  rappelé  par  Turgot  qui  Aoulait  l'avoir  au- 
près de  lui  au  contrôle  général,  et  qui  fit  rembourser  par  le  îré- 
sor.  les  avances  du  prince  Czartoryski. 

Mais  Du  Pont  ne  rompit  jamais  les  liens  qui  l'avaient  momen- 
tanément attaché  à  la  Pologne.  Il  entretint  pendant  longtemps, 
aACC  l'assentiment  de  notre  ministre  des  Affaires  étrangères,  de 
Vergennes,  une  correspondance  chiffrée  avec  Poniatowski.  Il 
échangea  aussi  des  lettres  intimes  avec  Chreptowicz  qui  était 
vice-chancelier  de  Lithuanie  depuis  1773  (2),  et  qui  continuait  à 
s'occuper  de  l'instruction  publique  de  son  pays,  en  libéral  et  en 
lettré.  L'académie  de  Yilna  et  les  écoles  de  Lithuanie  étaient  sous 
sa  juridiction  spéciale. 

Ce  sont  les  lettres  de  Du  Pont  à  cet  ami  ([ui  sont  ci-après  re- 
produites. Les  premières  datent  de  1778  et  1779  :  les  dernières 
de  1803  à  1811.  Entre  les  unes  et  les  autres,  il  y  a  une  interrup- 
tion de  près  de  vingt-cinq  ans,  et  pendant  ce  quart  de  siècle, 
que  d'événemets  avaient  traversé  la  Aie  des  deux  correspondants! 

ChreptoAvicz  avait  assisté  à  la  décadence  de  sa  patrie.  Après 
le  mouvement  rénoAateur  de  1790,  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères  lui  avait  été  confi('»  dans  le  ministère  créé  par  la 
Constitution  du  3  mai  1791.  Il  eût  peut-être  alors  sur  l'avenir 
de  la  Pologne,  les  illusions  ([ue  Stanislas  Auguste  résuma  dans 
ces  mots  écrits  à  un  constituant  —  prol)ablemci;t  Du  Pont  —  : 

«  Je  suis  plus  heureux  que  vous  :  j'ai  commencé  plus  tard 

\fini  plus  tôt  une  Ré\olution  et  une  Constitution  qui  n'ont  pas 

coûté  une  goutte  de  sang,  qui  n'ont  pas  fait  verser  une  larme  ». 

La  confédération  de  Targovitza.  prélude  du  second  démem- 
brcmenl  de  la  Pologne,  rendit  ChreptoAvicz  à  la  Aie  privée.  En 


(1)  Lettre  de  Du  Pont   au  margrave  de  Bade.   —  Mémoire  de  Du 
Pont  sur  l'anarchie  de  Polofcne. 

(2)  A  la  mort  de  son  beau-père  Przezdiclii. 
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1793,  il  partit  pour  l'Italie  en  vue  de  rétablir  sa  saiilé  ébranlée; 
il  était  à  peine  en  roiute  que  la  diète  de  Grodno  était  convoquée 
cl  que  commençait  une  n'Ouvelle  guerre  €ivile. 

Pendant  les  troubles,  le  prince  évêque  de  \'ilua,  dont  Adam 
Czarloryski  a  pu  dire  dans  ses  Mémoires  «  qu'il  était  bien  connu 
par  ses  mœurs  et  ses  principes  dissolus  »  fut  peiiidu  par  la  popu- 
lace (1). 

Chreplowicz  fut  à  sa  place  le  dernier  chancelier  de  Lithuanie. 
Après  l'abdication  forcée  de  Stanislas  Auguste  et  le  troisième  dé- 
membrement, il  "Vécut  clans  la  retraite,  tantôt  à  Varsovie  au 
milieu  de  ses  livres  et  de  ses  collections,  tantôt  dans  son  domaine 
de  Szcrorse  (2),  où  il  avait  fait  bâtir  un  beau  château  Lx)uis  XV 
et  où  il  s'occupait  de  ses  paysans  :  depuis  longtemps,  il  les 
avait  affranchis  de  la  conée  ;  il  leur  donna  des  écoles  et  orga- 
nisa pour  eux,  une  juridiction  relativement  libérale. 

Quant  à  Du  Pont,  il  avait  pu,  lorsqu'il  était  aux  côtés  de  Tur- 
got,  constater  que  la  faiblesse  méfiante  de  Louis  XM  et  la  légè- 
reté de  son  entourage  amèneraient  un  cataclysme.  Il  avait  servi 
de  soni  mieux  les  ministres  qui  avaient  accepté  ses  vues  et 
avait  dressé  en  1789.  dans  les  cahiers  du  baillage  de  Che- 
vannes,  où  se  trouvait  sa  propriété  du  Bois  des  fossés,  un 
admirable  programme  de  réformes  qu'il  s'était  efforcé  de  faire 
appliquer  par  la  Constituante.  Poursuivi  par  les  Jacobins, 
il  avait  échappé  par  hasard  à  la  guillotine  ;  proscrit  à  nouveau 
en  fructidor,  il  avait  failli  aller  mourir  à  Sinamarj^  Ruiné  par 
les  événements,  il  se  voyait  contraint  à  l'âge  de  64  ans,  de  se 
livrer  à  des  travaux  qui  le  rebutaient. 

Les  lettres  qu'il  adressa  à  Chrcptowicz,  le  font  bien  connaître; 
il  parle  sans  amertume  des  vicissitudes  de  sa  vie,  il  énumère  avec 
complaisance  les  progrès  auxquels  il  a  contribué  et  mesure  les 
hommes  d'Etat  avec  lesquels  il  a  travaillé  d'après  l'importance 
du  concours  qu'il  leur  a  prêté.  Ni  ses  malheurs  personnels,  ni 
les  secousses  violentes  qui  ont  remué  son  pays,  n'ont  ébranlé 
son  optimisme,  ni  éteint  ses  sentiments  généreux. «  Le  point  capi- 
tal, dit-il  en  \Tai'  Phj^siocrate.  est  d'améliorer  la  culture  et 
d'augmenter  les  jouissances  ».  Il  avait  en  1771.  écrit  dans  les 
Ephémérides  :  «  La  propagation  des  espèces  n'est  jamais  limi- 


(1)  Le  prinee  évêque  appartenait  à  la  branche  litliuanienne  d'une 
de-s  plus  anciennes  familles  russes  ;  il  descendait  de  Rurik. 

(2)  Dans  le  district  de  Xowogroudok,  gouvernement  de  Minsk. 


s  JOLHNAL  DES  ÉCONOMISTES 

lée  que  par  la  dilTicuIté  des  subsistances  :  seule  digue  natuiclie 
au  torrent  naturel  qui  verse  sur  la  terre  les  êtres  animés.  Recu- 
lez la  digue  et  vous  verrez  la  population  s'elendre  ». 

Et  Du  Pont  veut  que  les  braves  gens  ne  se  lassent  jamais 
de  reculer  la  digue  et  de  travailler  pour  le  genre  humain.  Même 
après  leur  mort,  ils  peu\ent  encore  par  leurs  écrits,  inspirer 
de  bons  mouvements  aux  cœurs  honnêtes  : 

«  Je  viens  de  faire  imprimer  en  neuf  volumes,  dit-il,  les  œuvres 
de  Turgot  et  il  y  a  trente  ans  que  Turgot  n'est  plus.  Donnez  ces 
travaux  à  vos  enfants  et  qu'ils  les  laissent  aux  leurs  ». 

Dans  son  édition  des  œuvres  de  Turgot,  Du  Pont  venait  d'in- 
sérer une  Notice  sur  les  économistes,  où  il  avait  parlé  de  Chrep- 
towicz.  Il  l'avait  cité,  immédiatement  après  lui,  parmi  les  prin- 
cipaux disciples  do  Ouesnay.  Le  chancelier  de  Lithuanie  n'avait 
pourtant  publié  aucun  ouvrage  ;  mais,  ainsi  que  l'annonçait  le 
marquis  de  Mirabeau  en  1770,  il  avait  été  un  économiste  pra- 
tique, autant  du  moins  que  le  lui  avaient  permis  les  événements. 

En  1803,  l'éphémère  reconstitution  de  la  Pologne  sous  le  titre 
de  grand  duché  de  Varsovie  ne  pouvait  être  prévue.  Du  Pont 
disait  à  son  ami  :  «  Vous  avez  survécu  à  votre  patrie  ;  je  sens 
combien  cela  est  triste  ;  mais  il  est  possible  que  le  peuple  de 
votre  pays  y  gagne  ».  Telle  avait  été,  en  effet,  l'atroce  alterna- 
tive dans  laquelle  avaient  été  placés  les  penseurs  polonais  : 
avoir  à  choisir  entre  le  peuple  et  la  patrie,  entre  l'existence  éco- 
nomique de  leur  nation  et  l'existence  politique  de  leur  pays  ! 

Du  Pont  montra  nettement  en  1810  les  causes  des  désastres  de 
la  Pologne,  lorsque,  dans  un.  mémoire  à  l'Institut,  il  employa 
son  éloquence  à  défendre  le  faible  Stanislas  Auguste,  contre  les 
sévérités  de  l'écrivain  Rulhiôre.  «  L'anarchie,  disait-il,  a  seule 
amené  le  partage  de  la  Pologne  ;  elle  l'a  rendu  seul  possible  ; 
elle  a  seule  empêché  la  Pologne  d'être  ou  de  devenir  une  puis- 
sance ».  Cent  mille  nobles  se  disputaient  le  pouvoir  ;  avec  le 
liberum  veto,  il  n'y  avait  pas  de  lois  possibles,  il  n'y  avait  pas 
de  diètes  durables,  car  les  gentilshommes  que  les  lois  frois- 
saient, s'opposaient  à  leur  adoption,  ou  rompaient  les  diètes 
pour  en  empêcher  l'exécution  :  le  peuple  ne  comptait  pas  ;  le 
roi  n'était  rien.  Le  faible  Stanislas  Auguste  ne  sut  pas  trouver 
le  moyen  d'être  quelque  chose. 

Chreptowicz  ne  vécut  que  quelques  mois  après  avoir  reçu  la 
dernière  lettre  de  Du  Pont  écrite  en  1811,  pendant  la  courte 
existence  du  grand-duché  de  Varsovie  ;  Du  Pont  rentra  un 
instant  dans  la  vie  politique  comme  secrétaire    du  gouverne- 
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ment  provisoire  en  1S14  ;  puis,  ainsi  qu'il  l'avail  prévu,  il  alla 
retrouver  son  fils  aux  Etals-Unis,  où  il  mourut  en  1817  (I). 

SCHELLE. 


Au  Bois  des  fossés,  30   septembre   1778. 

Depuis  ma  dernière  lettre,  mon  cher  ami,  je  suis  retombé  ma- 
lade, et  je  vous  écris  dans  une  chétive  convalescence  pour  soula- 
ger mou  ennui.  Une  grande  mélancolie  m'assiège.  Ce  sentiment 
rend  tous  nos  amis  encore  plus  chers,  et  vous  êtes  un  des  plus 
chers  que  j'aie  au  monde,  et  un  des  plus  dignes  de  l'être  par  votre 
sagesse,  votre  bonté,  vos  lumières,  votre  sensibilité,  vos  inaltéra- 
bles vertus.  Quand  je  suis  triste  il  me  semble  que  ce  que  j'aime 
le  soit  aussi  ;  j©  tends  les  bras,  mais  je  n©  les  ai  pas  assez  longs 
pour  vous  embrasser.  Mon  cœur  s'étend  davantage  —  il  est  dans 
votre  cabinet,  sur  votre  sopha,  auprès  de  vous.  N'êtes-vous  point 
triste  aussi  1  dites-le  moi.  On  prétend  que  vous  aurez  une  diète 
sans  confédération  avec  le  liberuni  veto.  Il  y  a  de  quoi  désoler 
un  patriote. 

Comment  sont  vos  affaires  domestiques,  votre  culture,  vos  do- 
maines, vos  enfants  et  leur  aimable  mère  (2)  qui  est  aussi  un. 
enfant,  mais  un  enfant  bien  né    1 

Laissons  les  princes,  puisque  nous  ne  pouvons  les  servir,  cau- 
sons de  la  famille.  J'ai  dans  la  mienne,  non  pas  dans  celle  du 
premier  degré,  mais  dans  le  premier  des  collatéraux  des  sujets 
de  chagrins  très  cuisans,  que  je  vous  dirai  quelque  jour,  mais 
il  faudrait  un.  volume,  et  ce  serait  un  triste  volume. 

Il  y  a  des  gens  puissans  qui  ont  soulevé  contre  moi  un  scélérat 
qui  a  mangé  mon  pain  pendant  longtems,  et  qui  ne  subsiste  en- 
core que  de  mes  bienfaits  pour  m'attaquer  par  d'absurdes  calom- 


(1)  Nous  n'avons  mis  au  bas  des  lettres  de  Du  Pont  que  les  notes 
indispensables.  Voir  pour  plus  de  détails  notre  ouvrage  :  Du  Pont  de, 
Ncmoutrs  et  VEcole  Physiocratiquc . 

(2)  Constance  Przczdiecka,  alliée  aux  premières  familles  de  Lithua- 
nie. 
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nies.  C'est  oet  homme  que  j'avais  avec  moi  à  Varsovie  (1),  et  que 
j'ai  voulu  vous  donner  parce  qu'il  me  venait  de  Mme  de  Pailly,  et 
que  je  le  croyais  un  homme  de  bien.  Point  du  tout,  mon  ami, 
c'était  le  plus  lâche,  le  plus  ingrat,  le  plus  cruel  des  hommes.  Il 
ne  m'est  pas  difficile  de  me  défendre  contre  lui,  mais  cela  m'est 
bien  dégoûtant.  J'ai  à  faire  face  à  mes  ennemis  et  à  ceux  de 
M.   Turgot  ;  on  me  querelle,  parce  qu'on  le  craint. 

Je  quitte  la  Philosophie  de  Pangloss  pour  celle  de  Martin. 

Je  serai  peut-être  forcé  de  quitter  ma  douce  campagne  et  le 
bien  si  consolant  que  j'y  fais,  pour  aller  soutenir  des  procès  à 
Paris,  après  avoir  donné  l'incroyable  pour  n'en  point  avoir. 
Mais  m.a  générosité  n'a  fait  qu'acharner  contre  moi.  J'ai  fait 
comme  notre  Charles  le  Simple  payant  les  Normands  pour  avoir 
la  paix,  et  n'en  ayant  qu'une  guerre  plus  cruelle. 

Ce  m'est  une  grande  perte  dans  ces  afflictions  d'être  loin  de  vous 
Je  n'ai  ici  que  M.  Turgot  d'ami  entièrement  intime.  Ecrivons-nous 
du  moins,  mandez-moi  votre  bien  et  votre  mal,  je  partagerai 
l'un  et  l'autre  ;  et  puis  nous  conseillons  mieux  nos  amis  que  nous- 
mêmes. 

Mettez  mon  respect  infiniment  tendre  aux  pieds  de  M,adame, 
embrassez  pour  moi  Adam  et  ses  petits  frères  et  sœurs.  Je  suis 
content  des  deux  miens  et  de  leur  mère  ;  mon  contentement  ne  va 
pas  plus  loin.  Mes  petits  embrassent  les  vôtres,  ils  se  souvien 
nent  très  bien  d'Adam  Chreptowicz  et  du  jeune  Adam  Czarto- 
ryski  (2)  qui  est  vraiment  aussi  un  enfant  aimable. 

Madame  Du  Pont  vous  salue  et  offre  son  respect  à  Madame  la 
Chancellerie. 

Adieu,  mon  ami.  Je  ne  sais  si  Streski  est  revenu  par  la  France, 
je  ne  l'ai  pas  revu.  Mais  je  l'ai  traité  de  mon  mieux  et  lui  ai 
procuré  de  bonnes  connaissances  à  Paris  et  à  Londres. 

Yale  et  me  amor  et  mihi  scrihe. 

Du  Pont. 


(1)  ».  Il  certain  De  Noyer,  qui  avait  laissé  do  mauvais  souvenirs  à 
Varecwie  ;   Jk'J.im  Czartoryski  en  parle  dans  ses  mémoires. 

(2)  Adam  Czartoryski  ne  reconnut  pas  Du  Pont  lorsqu'il  le  rencontra 
à  Paris  sous  la  lU'stauration.  Il  n'avait,  en  t>ffet,  que  cinq  ans  quand 
Du  Pont  fut  swn  précepteur  et  celui-ci  ne  le  fut  que  pendant  quelques 
semaines. 
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P""  octobre  177H. 

Monsieur   le   Comte, 

Je  l'ouvre  ma  lettre  qui  allait  partir  parce  que  je  reçois  dans 
ce  moment  la  votre  en  date  du  premier  mai.  Elle  a  été  cinq  mois 
en  route,  il  me  paraît  que  c'est  beaucoup.  Comme  elle  n'est  point 
timbrée,  je  juge  qu'elle  aura  été  remise  à  ma  porte  à  Paris  par 
quelqu'un  que  vous  en  aviez  chargé.  Mais  je  ne  trouve  pas  dans 
son  contenu  d'indication  positive  de  celui  qui  me  l'a  apportée.  Je 
conjecture  cependant  que  ce  pourrait  être  l'abbé  Streski  lui- 
même  revenant  d'Angleterre  et  de  Hollande.  Cela  me  donne  espé- 
rance qu'il  sera  encore  tems  de  négocier  l'association  dont  vous 
me  parlez  entre  la  Société  Royale  astiX)noraique  de  Wilna  et 
l'Académie  des  sciences  de  Paris.  Je  vais  en  écrire  à  mes  amis  et 
faire  les  premières  démarches  si  M.  l'abbé  Streski  lui-même  n'a 
pas  commencé  trop  vite  en  mon  absence.  J' adresserai  à  tout  ha- 
sard une  lettre  pour  lui  chez  le  secrétaire  de  l'académie  où  il  ira 
sûrement  s'il  est  à  Paris. 

Quant  au  fond  de  la  chose,  je  croirais,  sauf  votre  meilleur  avis 
et  celui  du  Conseil  de  l'instruction,  qu'il  faudrait  peut-être  ne  pas 
se  borner  à  une  branche  et  demander  non  l'association  du  Collège 
astronomique  mais  celle  de  la  Société  ou  Académie  Royale  des 
Sciences  de  Pologne  avec  l'Académie  des  Sciences  de  Paris.  Il  me 
semble  que  de  mon  tems  le  Conseil  de  l'Instruction  avait  résolu 
d'établir  une  Académie  Royale  des  Sciences  et  belles  lettres.  Le 
collège  astronomique  ne  ferait  qu'une  partie  de  cette  académie.  Son 
mérite  est  connu  et  ferait  présumer  du  reste  et  peut-être  la  masse 
entière  de  l'établissement  paraîtrait-elle  plus  imposante,  plus  res- 
pectable, plus  digne  de  la  parité.  Le  conseil  aurait-il  abandonné 
le  projet  d'une  académie  ?  j'aurais  peine  à  le  croire.  C'est  un 
établissement  digne  de  vos  vues  et  du  goût  du  Roi  pour  les  scien- 
ces. S'il  a  lieu,  je  me  chargerai  volontiers  de  négocier  l'associa- 
tion qui  ne  peut  être  qu'utile,  et  donner  du  lustre  au  nouvel  éta- 
blissement. C'est  pour  moi  un  devoir.  Je  n'ai  point  oublié  que 
le  Roi  et  vous  m'avez  honoré  d'une  patente  de  conseiller  hono- 
raire. Daignez,  mon  cher  comte,  me  donner  des  nouvelles  des  di- 
verses institutions  qu'aura  fait  ce  conseil  si  respectable  et  si 
je  puis  encore  concourir  à  ses  vues  de  quelque  travail.  Le  loisir 
de  ma  retraite  et  les  dernières  annés  d'une  vie  prodiguée  à  l'envie 
de  bien  faire  et  d'être  utile,  et  prête  à  s'éteindre  bientôt,  sont  en- 
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core  à  ses  oidres.  Je  puis  servir  pour  quelques  livres  classiques  ou 
pour  quelques  plans   d'établissement  à  faire. 

Au  reste,  je  vous  dirai  dans  ma  prochaine  dans  quelle  disposi- 
tion est  notre  académie  sur  la  proposition  dont  je  désire  le  suc- 
rées. 

Voilà  ce  que  j'ai  à  lépondre  avec  iespect  à  Monsieur  le  comte 
Chreptowicz  qui  a  pvis  la  peine  de  m'écrire  très  poliment  avec 
le  Monsieur  en  vedette  et  votre  très  humble  serviteur. 

Et  puis  je  me  jette  aux  pieds  de  mon  ancien  et  cher  ami, je  presse 
ses  genoux,  je  fixe  ses  yeux  ;  et  les  miens,  en  se  remplissant  de 
larmes,  lui  disent  :  Ali  !  mon  cher  comte  est-ce  que  vous  ne  77i'ai- 
mez  plus  ?  faut-il  que  j'ajoute  ce  malheur  aux  peines  qui  m'as- 
siègent ?  Vous  ne  savez  pas  combien  Votre  cœur  m'est  précieux. 
Plus  j'ai  vu  les  hommes,  moins  j'en  ai  trouvé  d'estimables,  et 
plus  je  vous  ai  révéré  et  chéri.  Si  vous  me  regardez  avec  froideur, 
vous  ne  rendrez  pas  justice  à  mon  âme  brûlante,  et  brûlante  sur- 
tout d'attachement  pour  vous.  Si  je  méritais  votre  colère,  je  vou- 
drais votre  colère  et  non  de  la  politesse,  de  la  considération  et  de 
la  froideur.  Mais  si  vous  pouviez  lire  dans  mon  âme  vous  verriez 
combien  elle  vous  est  dévouée,  quelle  place  vous  y  tenez,  vous 
verriez  que  mon  sang  n'est  pas  plus  à  moi  qu'à  vous,  et  vous  ne 
pourriez  vous  empêcher  de  m'aimev  avec  la  tendresse  que  vous 
m'avez  quelquefois  montrée  et  promise. 

J'attends  avec  la  dernière  impatience  une  lettre  de  mon  ami, 
et",  dans  tous  les  cas,  je  me  conformerai  avec  le  zèle  le  plus  exact 
et  le  plus  respectueux  aux  ordres  de  Son  Excellence  Monsei- 
gneur le  Chancelier  de  Lithuanie. 

Adressez-moi  toujours  vos  lettres  chez  M.  Grand,  banquier,  rue 

Montmartre,   à  Paris.   C'est  le  seul  moyen  pour  que  je  les  aie 
promptement  en  quelque  lieu  que  je  sois. 

II 

J'ar/'s,  37  sejHCmhre   1770. 

Mon  cher  comte, 

Je  ne  laisserai  certainement  pas  partir  Monseigneur  le  Prince 
Evêque  de  Wilna  sans  le  prier  de  vouloir  bien  se  charger  d'une 
lettre  pour  vous  qui  me  rappelle  à  votre  souvenir,  et  réclame  votre 
ancienne  amitié  si  précieuse  pour  mon  cœur.  Croyez  que  ni  l'ab- 
sence, ni  le  tems  n'affaibliront  jamais  l'attachement  qui  me  lie  à 
vous.  J'ai  bien  peu  de  loisir  pour  vous  l'exprimer  ;  mes  travaux 
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lustiques,  l'éducation  de  mes  enfans,  et  beaucoup  d'affaires  dont 
le  gouvernement  s'est  remis  depuis  un  an  à  me  renvoyer  l'exa- 
men et  la  discussion  consument  tout  mon  tems  ;  mais  n'affai- 
blissent pas  le  sentiment  dont  je  serai  toujours  animé  pour  vous 
et  que  je  vous  dois  à  tant  de  titres. 

Si  vous  me  demandez  la  situation  de  voti'e  ami,  je  vous  dirai 
qu'elle  est  assez  douce.  Je  n'ai  pas  une  grande  fortune  mais  une 
aisance  très  suffisante  pour  mes  besoins,  et  l'honneur  d'avoir  pu 
être  fort  riche,   si  je  ne  l'avais  pas   dédaigné. 

Je  jouis  de  la  considération  attachée  à  la  probité  et  au  travail. 
Et  la  suite  des  circonstances  m'a  conduit  à  y  joindre  une  grande 
liberté  personnelle.  Comme  je  m'étais  fait  laboureur  et  fixé  à 
la  campagne,  loisque  les  ministres  ont  jugé  à  propos  de  ne  me  pas 
laisser  entièrement  à  ma  douce  oisiveté,  j'ai  pu  représenter  le 
tort  qu'on  me  ferait  si  l'on  m'obligeait  de  quitter  mes  entreprises 
champêtres,  à  peine  commencée,  mais  dont  tous  les  frais  étaient 
déjà  faits,  et  j'ai  obtenu  qu'on  me  permettrait  de  travailler  dans 
u  en  paisible  et  rustique  ermitage  ;  je  prends  donc  les  papiers; 
qu'on  n.o  confie,  je  les  emporte  chez  moi,  j'y  reste  tant  que  mon 
travail  dure  et  je  ne  reviens  à  Paris  que  l'instant  d'en  rendre 
compte  et  de  remporter  quelque  nouvel  objet  de  travail.  Cela 
sert  beaucoup  à  répai^er  et  soutenir  ma  santé,  et  à  la  douceur  de 
ma  vie  domestique.  Il  n'y  a  que  votre  bibliothèque  pour  laquelle 
cela  ne  vaille  rien  ;  car  je  n'ai  pas  encore  trouvé  à  employer  tout 
l'argent  que  vous  m'avez  fait  remettre  par  l'abbé  Streski,  et  je 
ne  veux  pas  pour  si  peu  de  chose  vous  faire  deux  envois.  Je  pré- 
sume que  je  vous  enverrai  le  tout  le  printemps  pvochain. 

Mes  enfans  deviennent  grands.  Je  ne  suis  pas  mécontent  de 
leuv  travail.  Leur  raison  se  forme  un  peu.  C'est  encore  une  grande 
jouissance.  Dites-moi  des  nouvelles  des  vôtres,  et  de  leur  aimable* 
mère.  On  a  prétendu  qu'elle  était  venue  à  Paris  l'année  passée, 
pendant  que  j'étais  à  la  campagne,  mais  je  ne  peux  le  croire, 
d'autant  que  ni  M.  de  Mirabeau,  ni  moi,  n'avons  eu  de  ses  nou- 
velles, ni  des  vôtres,  à  ce  sujet  et  par  cette  occasion. 

Adieu,  mon  cher  comte,  je  vous  souhaite  la  santé,  la  philoso- 
phie, la  paix,  la  joie  et  le  bonheur  et  je  vous  embrasse  avec  l'ex- 
trême tendresse  que  vous  a  vouée  pour  la  vie,   mon  cher  comte, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur,. 

Du  Pont. 

P.  S.  —  Pendant  que  j'écrivais  ceci  le  Pvince  Evêque  est  parti 
pi-écipitamment  ;  je  vous    l'envoie  par  la  poste.   Mon  respect  àv 
Madame  la  comtesse,  j'embrasse  vos  enfans. 
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III 

Paris,  3  nivôse  12  (25  décembre  1803). 

Je  ne  puis  pas  vous  exprimer,  mon  excellent  ami,  le  plaisir 
que  m'a  fait  votre  lettre. 

Je  n'osais  espérer  que  vous  eussiez  survécu  aux  troubles,  aux 
malheurs,  aux  orages  de  votre  Patrie  ;  et  vous  avez  sûrement  été, 
plusieurs  fois,  dans  la  même  inquiétude  à  mon  sujet. 

Quand  j'ai  vu  que  vous  viviez,  que  vous  cultiviez  assez  paisi- 
blement les  lettres  et  la  Philosophie,  comme  nous  le  faisions,  il  y 
a  trente  ans   ;  et  que  vos  enfants  étaient  devenus  des  hommes  di- 
gnes de  vous,  une  joie  très  pui^e  s'est  répandue  dans  mon  cœur. 
Si  fractus  illahatur  orbis,  Itnpaviduin  ferient  ruinoe, 

Je  l'espérais  de  votre  raison  profonde.  Mais  combien  d'acci- 
dens  pouvaient  vous  entraîner  avec  le  monde  où  votre  poste  était 
éminent. 

Vous  avez  donc  daigné  vous  souvenir  avec  bienveillance  de  ce 
Du  Pont  dont  vous  aimâtes  le  travail,  dont  l'esprit  encore  jeune 
vous  plût,  dont  le  cœur  n'a  jamais  été  coupable. 

Hélas  !  mon  ami,  de  quelle  étrange  et  variable  vie  nous  aurions 
réciproquement  à  nous  rendre  compte    ! 

Je  sens  ce  que  vous  aurez  souffert  entre  des  conquérans  et  des 
taclieux,  vous  homme  de  paix,  de  diplomatie,  d'administration  ; 
vous  homme  sensé,  chez  une  nation  brillante,  mais  trop  ardente 
et  trop  légère  ;  vous,  aimant  avec  toute  la  passion  que  votre  sa- 
gesse pouvait  comporter,  votre  patrie,  votre  prince,  le  rang  tel 
qu'il  était  que  votre  nation  avait  encore,  et  surtout  celui  qu'elle 
pouvait  acquérir  entre  les  puissances  :  vous,  assez  sensible  pour 
aimer  toujours  l'ami  de  trente-cinq  ans,  dont  vous  n'avez,  depuis 
plus  de  vingt-cinq,  r.eçu  aucune  nouvelle.  Vous  m'en  direz  quelque 
chose,  mon  bien  cher  ami.  Il  ne  faut  pas  que  j'aie  retrouvé  Chrep- 
towicz  pour  le  reperdre. 

Je  vais  de  mon  côté  vous  esquisser  les  parties  principales  de 
ma  destinée.  J'ai  quitté  en  pleurant  votre  République  où  je 
serais  niort  général-major  et  où  j'aurais  fait  tuer  avec  moi  mes 
fieux  enfants,  l'un  colonel  et  l'autre  capitaine  aide  de  camp,  si 
j'y   fusse  resté. 

Mon  admirable  ami,  M.  Turgot,  m'appelait.  Il  a  bien  voulu 
m' associer  à  ses  travaux  les  plus  intimes.  J'ai  vu  le  moment  où 
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nous  allions  faire  donner  à  la  France,  par  son  vertueux  Roi,  une 
heui-euse  et  solide  constitution  sans  révolution  et  sans  secousse. 

Le  Prince  de  Conti  (1)  et  les  Parlements,  pour  un  intérêt  très 
vil,  cherchèi-ent  à  renverser  mon  digne  Patron.  Ils  suscitèi-ent  et 
payèrent,  ou  firent  payer  des  séditions  (2)  :  nous  les  vainquîmes. 
M,ais  notre  succès  même  irrita  contre  M.  Turgot  le  premier  Minis- 
tre M.  de  Maurepas,  auquel  il  devait  sa  place.  Un  principe  de  dé- 
licatesse empêchai  M.  Turgot  de  se  défendre  comme  l'amitié  per- 
sonnelle du  Roi  pouvait  lui  en  fournir  le  moyen.  II  fut  disgracié, 
et  le  premier  Ministre  m'enjoignit  de  me  tenir  à  la  campagne. 

Du  sein  de  cette  campagne  où  j'élevais  mes  Enfans,  des  liai- 
sons que  j'avais  formés  chez  Franklin  avec  un  homme  de  mé- 
rite (3)  qui  avait  eu  quelque  part  à  l'éducation  du  fils  du  roi 
■d'Angleterre  et  qui  était  intime  ami  de  Loi'd  Shv>lburne,  aujour- 
d'hui Marquis  Lansdown,  me  mirent  à  portée  de  négocier,  sous  la 
direction  de  M.  de  Vergenne,  la  paix  de  l'Amérique,  puis  la  nô- 
tre avec  l'Angleterre.  Pour  récompense  de  cotte  négociation  j'ai 
•été  fait  Conseiller  d'Etat. 

M.  de  Vergennes  ne  borna  point  là  ses  bontés.  Il  me  fit  donner 
sous  le  titre  de  Commissaire  rfénéral  du  Comvierce  et  sous  les  or- 
dres combinés  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  de  celui  de 
la  Marine  et  de  celui  des  Finances,  l'Administration  principale 
du  commerce  extérieur  et  intérieur,  pour  une  partie  de  celle  de 
l'agriculture.  —  Elle  a  eu  du  succès.  —  ISTous  avons  préparé  la- 
suppression  des  douanes  intérieures  ;  nous  avons  établi  la  fran- 
chise de  Rayonne  et  du  Pays  de  labour  et  relevé  notre  commerce 
avec  l'Espagne.  Nous  avons  introduit  à  Dunkerque  la  pêche  de 
la  baleine.  Nous  avons  formé  la  compagnie  du  Nord,  et  fait  le 
traité  de  commerce  avec  la  Russie.  Nous  avons  fait  venir  d'Es- 
pagne et  d'Angleterre  des  béliers  et  des  brebis  do  belles  races,  et 
nous  les  avons  multipliés.  Nous  avons  ouvert  la  Loire  au  com- 
merce des  vins  et  des  eaux-de-vie.  Nous  avons  supprimé  les  droits 
de  soitie  de  celles-ci.  Nous  avons  permis  la  distillation  des  ci- 
dres, des  poirés,  de  l'hydromel  et  des  mai'cs.  Nous  avons  créé  la 
fabrication   des  vernis.   Nous   avons  élevé   les  premières  filatures 


(1)  Le  prince  de  Coati  louait,  en  qualité  do  grand  prieur,  le  droit 
de  s'établir  dans  l'enclos  du  Temple  et  d'y  exercer  toute  espèce  de 
profession  et  de  commerce  sans  maîtrise.  La  suppression  des  jurandes, 
alors  en  préparation,  devait  porter  atteinte  à  ses  intérêts. 

(2)  La  guerre  des  farines. 

(3)  James  Hutton. 
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de  coton,  les  premières  fabriques  françaises  de  mousselines.  Nous 
avons  appelé  les  machines  anglaises.  Nous  avons  rappelé  les 
Protestans  fugitifs,  et  encouragé  leur  retour  par  des  faveurs  par- 
ticulières. Nous  avons  triplé  les  manufactures  de  toiles  peintes. 
Nous  avons  augmenté  les  prairies  naturelles  et  artificielles, 
étendu  la  culture  des  pommes  de  terre,  amélioré  celle  des  grains, 
doublé  la  quantité  des  arbves  fruitiers,  repeuplé  les  forets  de  bois 
Se  charpente,  etc.,  etc. 

Vous  verrez  avec  plaisir,  mon  digne  ami,  le  fruit  de  cette 
suite  d'opérations  utiles.  En  1763,  lorsque  MM.  Trudaine  et  Tur- 
got  firent  prévaloir  (1)  auprès  du  gouvernement  les  principes  que 
vous  avez  adoptés  et  que  j'ai  toujours  suivis,  la  populaticsi  de  la 
France  n'excédait  pas  rin{/f-chur  mif/ions  cinq  cent  mille  âmes. 
Et  en  1789,  elle  était  montée  à  vingt-sept  millions  cent  soixante 
et  neuf  mille.  Ainsi  nos  travaux  avaient  contribué,  non  seulement 
à  faire,  mais  à  nourrir  et  à  élever  quatre  millions  six  cent  mille 
enfans  en  vingt  six  années  :  environ  un  million  de  familles,  plus 
d'un  cinquième  enfin  de  félicité  et  de  puissance  (2). 

J'avais  espérance  que  la  progression  continuerait.  M.  de  Ga- 
lonné qui  avait  du  talent  et  du  génie  autant  que  M.  de  Vergen- 
nes  avait  de  justesse  d'esprit  et  de  raison,  et  M.  de  Castries  qui 
étaient  plein  de  zèle  et  de  probité,  me  laissaient  à  peu  près  entière- 
ment le  maître  de  ces  mesures  administratives  qu'ils  appuyaient 
de  leur  autorité. 

J'avais  fait  pour  eux  presque  tous  les  plans  proposés  à  l'as- 
semblée des  notables  dont  j'ai  été  secrétaire. 

Dans  cette  assemblée,  comme  dans  les  Etats  généraux,  qui  lui 
succédèrent,  l'habileté  du  Clergé  a  égaré  la  Noblesse.  Le  Ministre 
fut  sacrifié.  Les  projets  qui  auraient  sauvé  l'Etat  furent  repous- 
cés.  L'archevêque  de  Sens  qui  avait  tous  les  défauts  d'une  vieille 
femme,  avança  la  Révolution,  dont  j'ai  vainement  avec  quelques 
hommes  de  bien,  tâché  d'arrêter  le  torrent.  Mirabeau,  trop  célèbre 
fils  de  notre  ami  uni  alors  aux  Lameth  et  à  Du  Pont  contre  qui 
je  luttais  de  toute  la  force  qui  ne  se  permet  que  des  moyens  hon- 
nêtes, disait  :  ^estime  Du  Pont.  Il  e-t  comme  les  bons  chevnvx 
qni  retiennent  à  lo  descente. 

Je  vous  ferai  passer  quelques  jour  les  cahiers  du  Baillage  de 


(1)  Par  redit  qui   étabHt  la   liberté   du   commerce  des   grains. 

(2)  Du  Pont  exafière.  11  parait  probable  que  la  jwpulation  était, 
vers  1770,  do  2-4  niillioiis  1/2,  et,  eu  1789.  de  26  millions  (Voir  Levas- 
seur,  Ln  Vnpulat'ion  Française). 
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Nemours  dont  j'étais  député.  Vous  y  verrez  ce  que  je  désirais  et 
ce  qu'3  je  n'ai  pu  faire.  La  Constitution  de  1791  a  eu  lieu.  Elle 
eût  pu  subsister  si  elle  avait  établi  un  Sénat.  Quoiqu'iinparfaite 
elle  était  juvée.  Mille  factieux  l'attaquaient.  Je  l'ai  défendue 
de  la  plume  et  de  l'épée.  J'ai  pendant  quatre  mois  et  demi,  avec 
une  très  faible  troupe  de  bons  citoyens  que  je  poussais  par  une 
extrême  activité  à  faire  paraître  redoutable,  tenu  tête  aux  ja- 
cobins et  semblé  partager  avec  eux  la  capitale.  Secourus  par  une 
petite  armée  auxiliaire  de  Marseillais  et  de  Bi-etons,  ils  nous 
ont  vaincus  le  10  août  au  château  des  Tuileries,  d'où  j'ai  fait 
ma  retraite  avec  mes  deux  fils  et  rapportant  nos  armes  lorsque 
nous  n'étions  plus  que  huit  hommes. 

J'ai  passé  pour  mort.  On  a  cru  m'avoir  tué  et  m'avoir  coupé 
par  morceaux.  C'était  quelqu'autre  malheureux.  Aiiné  dans  mon 
village,  je  m'y  suis  retiré.  J'y  ai  vécu  deux  ans  très  paisible,  j'y 
ai  fait  la  Philosophie  de  l'Univers,  qu'il  faut  aussi  que  je  vous 
envoie.  Enfin  le  comité  de  sûreté  générale  apprit  que  je  n'étais 
pas  mort.  Il  envoya  vingt-cinq  hommes  m'arrêtev.  On  m'amena 
à  Paris  dans  la  prison  de  la  Force.  On  allait  me  couper  la  tête 
quand  Robespierre  fut  renversé. 

J'ai  été  depuis  membre  du  Conseil  des  Anciens.  C'était  une  très 
belle  magistrature,  dans  une  constitution  raisonnable,  et  qui  au- 
aurait  duré  avec  gloire,  si  le  pi^emier  choix  du  directoire  dicte 
par  la  force  n'eût  pas  été  détestable,  et  si  cette  constitution, 
d'ailleurs  très  estimable,  eût  pourvu  à  donner  aux  directeurs  sor- 
tants, une  honorable  retraite.  Nul,  dans  nos  temps  modernes, 
n'a  suffisamment  de  vertu  pour  passer  sans  regret  du  Trône  au 
grenier.  Je  voulais  qu'on  donnât  aux  directeurs  quittant  les  fonc- 
tions six  cent  mille  francs  le  jour  de  la  retraite,  et  place  pour  la 
vie  au  coinseil  des  anciens.  Je  n'ai  pu  l'obtenir.  Le  comité  de 
constitution  vous  prenait  pour  des  Curtius  ot  des  Cincinnatus  ; 
c'étaient  des  Reveillière  et  des  Rewbell.  Ils  ont  renversé  la  Cons- 
titution avec  des  bayonnettes  et  déporté  presque  tout  ce-  qu'il  y 
avait  de  vertueux  dans  les  deux  Conseils. 

Cependant  une  occasion  où  j'avais  parlé  avec  courage  à  ce  même 
Rewbell  lui  ayant  fait  impression,  il  m'a  protégé.  J'en  ai  été 
quitte  pour  passer  une  nuit  au  cachot  avec  trois  voleurs  et  un  assas- 
sin et  pour  avoir  ma  maison  pillée. 

Ces  jeux  ne  m'amusaient  pas.  J'ai  obtenu  de  l'Institut  national 
d'être  envoyé  comme  savant  voyageur  aux  Etats-Unis  de  l'Améri- 
que. Quelques  amis  qui  désiraient  s'y  établir  une  retraite  m'ont 
■confié  des  fonds.  J'y  ai  acheté  des  terres  et  monté  une  maison  de 
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comm'erce  pour  eux  et  pour  moi.  Cette  maison  de  commerce  a 
rendu  des  services  au  gouvernement  Français,  et  je  suis  revenu 
dans  ma  Patrie,  laissant  aux  Etats-Unis  mes  enfans  et  mes  pe- 
tits enfans,  mais  je  suis  revenu  chargé  pour  eux  et  pour  mes 
amis  et  associés  de  la  direction  d'une  multitude  d'affaires  com- 
merciales qui  dévorent  ma  vie  et  mon  tems  d'une  manière  déses- 
pérante. Vous  devez  juger  combien  elles  me  déplaisent.  Il  n'y  a 
là  aucune  pâture  pour  mon  esprit,  ni  pour  mon  cœur. 

Je  jouis  de  quelque  considération  personnelle.  Mais  le'  Gouver- 
nement, surpris  que  j'aie  pu  avoir  envers  mes  associés  des  devoirs 
aiséz  importans  pour  rester  encore  deux  ans  en  Amérique  depuis 
son  avènement,  ne  me  regarde  plus  comme  u;q  homme  d'Etat. 

Je  suis  confiné  dans  mo«  cabinet  de  banquier,  à  la  Chambre 
de  Commerce  dont  je  suis  l'actionnaire,  et  à  l'Institut  national, 
seule  partie  de  ma  vie  qui  ait  quelque  agrément.  Je  suis  esclave 
de  mon.  ennuyeux  métier  au  point  que  je  ne  peux  finir  qu'aujour- 
d'hui 13  nivôse  cettei  lettre  commencée  le  3.  M.  Maleszewski  m'ex- 
cuse auprès  de  vous  du  long  retard  de  mes  lettres  et  ne  le  com- 
prend pas  lui-même.  Comprenez  qu'il  faut  que  je  sois  bien  maî- 
trisé par  d'impérieux  devoirs  pour  ne  vous  avoir  pas  écrit  de 
suite,  à  vous  que  j'aime  et  respecte  plus  que  je  ne  puis  vous  le 
dire,  autant  que  votre  cœur  bon  et  sensible  peut  le  concevoir. 
Plaignez-moi  ;  de  vive  voix,  consolez-moi.  Vous  avez  le  bonheur 
des  bonheurs   :  le  loisir  et  la  liberté  personnelle. 

Que  Dieu  a  ous  bénisse,  mon  excellent  ami  !  Je  sens  combien  il 
vous  est  triste  de  survivre  à  votre  Patrie.  Mais  il  est  possible 
que  le  peuple  de  voti-e  pays  y  gagne.  Le  point  capital  est  d'amélio- 
rer la  culture  et  d'augmenter  les  jouissances  du  genre  humain. 
Et  l'on  ne  survit  ni  à  la  philosophie,  ni  à  la  morale.  Ne  survi- 
vons jamais  à  l'amitié. 
Je  vous  salue  et  vous  embrasse.   Que  Dieu  bénisse  vos  enfans. 

Du  Pont  (de  Nemours).    ■ 


IV 

Pari^,  12  a ofit  1807. 
rue  de  Provence  ti"  1.' 

Mon  cher  et  ancien  et  respectablr-  ami. 
J'ai  eu  le  plus  grand  plaisir  à  recevoir  de  vos  nouvelles  par 
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M.  Heyberg  (1)  et;  par  M.  de  Talleyrand  (2).  Tous  deux  m'ont 
dit  que  votre  santé  était  bonne,  votre  vie  paisible,  votre  biblio- 
thèque superbe  et  que  vous  étiez  comme  vous  avez  toujours  été 
le  plus  raisonnable  et  le  plus  instruit  des  Polonais- 

Ils  m'ont  dit  aussi  que  vous  aviez  la  bonté  de  désirer  mon  petit 
ouvi'age  sur  les  Banques  en  général  et  sur  celle  de  France  en  par- 
ticulier. Vous  le  trouverez  ici  joint.  Et  je  vous  prie  d'agréer  aussi 
le  recueil  de  Quelques  Mémoires  de  physique  ou  d'histoire  natu- 
relle que  j'ai  lus  ou  adressés  à  l'a  première  classe  de  notre  Insti- 
tut. 

Je  félicite  votre  Patrie  de  ce  qu'elle  commence  à  renaître. 

La  co'nstitution  donnée  au  Duché  de  Varsovie,  quoique  loin  en- 
core de  ce  que  pourrait  être  celle  d'un  pays  plus  avancé,  doit  ren- 
dre le  sort  de  cette  partie  de  la  Pologne  très  préférable  à  celui 
desi  deux  autres. 

C'est  un  centre  de  vie  pour  votre  aimable  et  courageuse  nation. 
Quand  le  cœur  d'un  fœtus  en  est  formé  et  a  commencé  à  battre, 
l'épine  du  dos  pousse,  la  tête  paraît,  les  membres  se  déploient 
successivement   ;  encore  quelque  tems,   il  vient  complet  au  jour. 

Je  ne  pourrai  jamais  m'empêcher  d'avoir  un  patriotisme  polo- 
nais, non  plus  qu'une  tendre  amitié  pour  vous.  Dites-moi  oe  que 
sont  devenus  vos  enfans.  J'en  suis  inquiet.  Les  auriez-vous  per- 
dus ?  M.  Heyberg  m'a  dit  qu'il  vous  croyait  garçon  :  cela  m'a 
serré  le  cœui-. 

Les  miens  sont  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  où  je  compte  les  re- 
joindre dans  le  cours  de  l'année  prochaine  quand  j'aurai  fini 
d'élever  un  monument  que  je  dois  à  la  m.émoire  de  M.  Turgot. 

L'aîné  a  éprouvé  de  grands  malheurs,  dont  la  cause  honorable 
est  dans  son  zèle  exagéré  pour  le  service  de  la  France.  Je  ne  l'en 
blâme  pas,  quoi  qu'il  en  résulte  qu'il  s'est  ruiné  et  qu'il  m'a 
ruiné. 

Son  frère  prospère  dans  une  manufacture  de  poudre  à  feu  qu'il 
a  fondée  et  qui  a  le  plus  grand  succès.  C'est  là  que  j'irai  cher- 
cher enfin  la  paix,  la  tranquillité,  la  liberté,  la  sûreté,  dans  un 
moulin  à  poudre.  Mais  le  travail  auquel  je  me  suis  engagé  m'o- 
blige à  rester  encore  au  moins  un  an  en  France,  où  je  suis  vice- 
président  de  la  Chambre  de  commerce,  de  la  Société  philantropi- 


(1)  H&yberg  (1758-1838),  danois  d'origine,   au  senice  diplomatique 
de  la.  France. 

(2)  Talleyrand  avait  accompagné  Napoléon  à  Varsovie  en  1806-1807. 


20  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

que  et  de  la  Société  pour  l'encouragement  de  l'industrie  natio- 
nale. 

Conservez-moi,  mon  cher  comte,  votre  amitié.  C'est  un  de  mes 
trésors.  Je  vous  embvasse  avec  tendresse  et  respect. 

Du  Pont   (de   Nemours). 


Mon  très  cher  et  très  ancien  ami, 

A  tous  les  voyageurs  qui  arrivent  de  Pologne,  ma  première 
question  est  :  commeM  se  porte  le  respectable  comte  Chrepto- 
iiTicz  ?  On  m'a  répo*ndu  :  Il  pense  en  citoyen,  il  raisonne  en  saye, 
il  ht  en  philosophe  et  queîcjuefois  il  se  tranquillise  en  chanipi- 
r/non.  Avec  ces  champignons-là,  mon  excellent  ami,  on  assaison- 
nerait de  bien  bons  et  bien  salutaires  alimens,  dont  le  genre  hu- 
main n'est  guère  digne,  et  qu'il  ne  faut  cependant  pas  se  las- 
ser de  lui  offrir. 

Je  n'en  quitterai  le  métier  que  lorsque  vous  m'aurez  écrit  : 
Du  Pont,  tie?is-toi  en  repos.  Encore  est-il  possible  que  je  répli- 
que :  Poitrqtwi  sitôt  ?  7i'y  ferai-je  pas  ass^z  longtemps  après  ma 
mort  ?  Et  même  depuis  que  l'on  nous  a  enseigné  à  écrire,  ne 
pouvons-nous  pas,  après  la  mort,  donner  quelque  bon  mouve- 
ment à  quelques  cœurs  honnêtes,  à  quelques  hommes  de  sens  et 
de  courage    1  Mfns  agitât  molem. 

Je  viens  de  faire  imprimer  en  neuf  volumes  les  Œuvres  de 
M.  Turgot  dont  sept  volumes  ont  paru  il  y  a  un  an,  un  il  y  a 
deux  mois,  et  celui  qui  reste  paraîtra  dans  quinze  jours.  Cela 
sera  dans  les  choses  utiles  à  quelques  nobles  âmes  ;  et  il  y  a 
cependant  trente  ans  que  l'admirable  Turgot  n'est  plus.  Donnez 
ces  travaux  à  vos  enfans,  et  qu'ils  les  laissent  aux  leurs. 

C'est  avec  une  extrême  satisfaction  que  j'ai  appris  que  ces 
deux  bons  enfans,  Adam  et  Irénée  Chreptowicz  (1),  étaient  d'ho- 


(1)  Adam  Chreptowicz  (1768-1844)  demeura  presque  toute  sa  vie 
dans  ses  terres  de  la  Russie  Blanche  ;  il  était  bibliophile  comme  sou 
père. 

Irénée  Chreptowicz  (1775-1850),  grand  mélomane,  eut  un  fils,  Mi- 
chel, qui  éjwusa  la  fille  de  Nesselrode  et  deux  filles  mariées  à  d'autres 
diplomates  russes,  MM.  Boutrineff  et  Titofi^.  Les  fils  clu  premier  obtin- 
rent l'autorisation  d'adjoindre  à  leur  nom  celui  de  Chreptowicz. 
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norables  fils  de  leur  très  bon  et  très  distingué  père  ;  Adam  que 
j'ai  connu  déjà  aimable,  Irénée  à  qui  vous  avez  donné  ce  nom 
par  bienveillance  pour  mon  petit  Irénée,  que  vous  aimeriez 
beaucoup  plus  encore  aujourd'hui,  car  il  est  devenu  un  homme 
de  haut  mérite. 

Vous  aurez  vu  dans  mon  heureux  combat  contre  Rulhière,  qui 
m'a  valu  quelque  amitié  de  la  généreuse  Madame  de  Mniszeck,  et 
quelques  regards  de  la  belle  princesse  Elisabeth  Radziwill,  que 
je  n'ai  oublié  ici  votre  Patrie,  ni  vous,  cher  Chreptowicz,  ni  nos 
anciens  travaux. 

Si  d'écrire  quelques  lignes  ne  vous  fatigue  pas  trop,  jetez-les 
pour  moi  sur  le  papier.  Elles  seront  reçues  avec  le  tendre  et  res- 
pectueux attachement  que  je  vous  ai  voué  pour  la  vie. 

Du  Pont  (de  Nemours). 
Paris,   16  juillet  1811. 
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THÉORIE  DE  L'ÉVOLUTION 


Progrès  nécessités  par  la  fondation  des  Etats. 


L'Etat  fondé,  le  domaine  avec  son  cheptel  partagé  entre 
les  membres  de  la  société  conquérante  en  raison  de  leur  apport 
et  de  leurs  serAices,  il  fallait  pourvoir  à  sa  conservation.  Or, 
toutes  les  sociétés  en  possession,  d'un  établissement  alimentaire 
de  ce  genre,  autrement  dit  d'un  «  Etat  »,  étaient  exposées  à 
un  risque  qui  les  menaçait  incessamment  de  destruction  ou  tout 
au  moins  de  dépossession.  Ce  risque  provenait  de  la  concur- 
rence sous  sa  forme  destructive  de  guerre.  Toute  société  en 
possession  d'un  Etat  avait,  en  effet,  à  lutter  contre  deux  caté- 
gories de  concurrents  :  1°  Contre  les  tribus  ou  les  hordes  guer- 
rières vivant  de  la  chasse  et  du  pillage,  auxquels  les  plus 
avancés  joignaient  l'élève  du  bétail  ;  2°  contre  les  autres  socié- 
tés propriétaires  d'Etals. 

Dans  la  première  période  de  l'existence  des  Etats,  lorsque, 
d'une  part,  les  sociétés  qui  les  aAaient  fondés  n'occupaient 
encore  que  la  plus  petite  portion  de  notre  globe,  lorsque,  d'une 
autre  part,  elles  ne  possédaient  point  un  armement  supérieur 
à  celui  des  tribus  guerrières,  elles  ne  pouvaient  manquer  d'être 
l'objet  des  convoitises  de  ces  tribus  dont  l'augmentation  naturelle 
de  la  population  diminuait  les  moyens  de  subsistance.  Pendant 
une  longue  durée  de  siècles,  les  invasions  de  ces  tribus  faméli- 
ques mirent  en  péril  les  sociétés  propriétaires  d'Etats,  Tantôt, 

(1)  Voir  le  numéro  du  lô  mars. 
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quand  les  envahisseurs  n'étaient  point  arrivés  au  degré  de  déve- 
loppement intellectuel  et  moral  qu'exigeait  l'exploitation  d'un 
Etat,  ils  se  bornaient  au  pillage  du  domaine  et  au  massacre  de  sa 
population.  C'est  ainsi  que  les  Indiens  chasseurs  de  l'Amérique 
du  Nord,  par  exemple,  détruisirent  la  civilisation  commençante 
d©  la  région  -du  S'ud,  et  que  beaucoup  d'autres  ci\disations 
subirent,  selon  toutes  probabilités,  le  même  sort  dans  les  dii- 
férentes  régions  du  globe.  Tantôt,  au  contraire,  les  onvahis- 
seurs,  arrivés  à  un  plus  haut  degré  d©  dé\eloppemcnt  intellec 
lue]  et  moral,  s'emparaient  du  domaine  pour  l'exploiter, 
quelquefois  en  le  partageant  avec  ses  propriétaires.  Il  y  'avait 
alors  un  recul  temporaire  de  civilisation.  Cette  concurrence  et 
ces  invasions  des  tribus  guerrières  subsistèrent  jusqu'à  ce  que 
les  sociétés  propriétaires  d'Etats  eurent  acquis  une  prépondé 
rance  décisive  dans  l'art  de  la  destruction.  Les  invasions  des 
trilnis  de  chasseurs  et  de  pasteurs  cessèrent,  en  conséquence, 
de  se  produire  comme  toutes  les  entreprises  que  se  soldent  par 
une  perte. 

Le  risque  de  destruclioini  ou  d'expropriation  qui  menaçait 
toutes  les  sociétés  propriétaires  d'Etats  n'en  subsista  pas  moins, 
et  même  alla  s'aggravant.  Car,  dans  l'intervalle,  ces  sociétés 
s'étaient  multipliées,  et  elles  se  faisaient  une  concurrence  de 
plus  en  plus  active,  sous  l'i'nfluence  d©  la  même  cause  qui 
avait  provoqué  les  invasions  des  tribus  barbares  :  l'augmenta- 
tion de  leur  population  déterminant  l'insiuffisance  croissante  de 
leurs  moyens  de  'subsistance.  Les  membres  de  la  société  pro- 
priétaire d'un  Etat  ne  possédaient,  en  effet,  cju'un  débouché 
étroit,  consistant  seulement  dans  la  gestion  de  leur  domaine 
privé,  dans  leur  participation  au  gouvernement  de  l'Etat  et  la 
pratique  de  la  guerre.  Ils  ne  pouvaient,  sans  perdre  le  pres- 
tige nécessaire  à  leur  domination,  se  livrer  aux  industries  au 
trement  nombreuses  qui  étaient  exercées  par  la  population 
assujettie.  Et  s'ils  pouvaient  limiter  la  reproduction  de  leurs 
esclaves  de  manière  à  la  proportionner  au  besoin  f|u'ils  en 
avaient,  il  leur  était  plus  difficile  de  limiter  la  leur.  Elle  ten- 
dait donc  incessamment  à  dépasser  le  débouché  qui  lui  était 
ouvert.  Ce  débouché  elle  ne  pouvait  l'agrandir  que  par  un  seul 
procédé,  la  conquête  d'un  domaine  possédé  par  une  autr(> 
société,  c'est-à-dire  par  la  guerre.  La  guerre  était,  par  consé- 
quent, une  nécessité  vitale  pour  toutes  les  sociétés  propriétaires 
d'Etats,  et  elle  devait  le  demeurer  jusqu'à  ce  que  les  progrès 
de  l'indusli'ie  leur  eussent  ou\ert  un  autre  débouché  que  la  con- 
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(luèle  cl   rexploitation  d'un  domaino  meublé   d'esclaves  ou   de 
sujets. 

Sous  la  pression  de  celle  forme  destruclive  de  la  concur 
rence,  toules  les  sociétés  propriélaires  d'Elals  élaienl  obligées, 
à  moins  d'être  détruites  ou  dépossédées,  de  réaliser  des  pro- 
grès qui  augmentassent  leurs  forces  et  leurs  ressources. 
Lorsque  ce  ^éhicule  de  progrès  demeurait  inactif,  le  besoin  de 
devenir  plus  fort  cessant  de  se  faire  sentir,  le  mouvement  ascen- 
sionnel qu'il  déterminait  se  ralentissait  et  finissait  par  s'arrê- 
ter. En  même  temps,  le  cliùmage  des  ou\riers  de  la  guerre 
donnait  carrière  aux  vices  destructe*urs  des  forces  \itales, 
engendrés  par  l'oisiveté.  A  la  vérité,  la  guerre  causait  aux 
vainqueurs  aussi  bien  qu'aux  vaincus  une  perte  d'hommes  et  de 
richesses.  Mais  cette  perte  était  rachetée  avec  profit  par  les 
forces  dont  elle  suscitait  la  création  ou  dont  elle  empêchait  la 
destruction.  Et  parmi  les  progrès  dont  la  guerre  était  le 
\éhicule  figuiraient.  comme  nous  le  verrons,  ceux  qui  devaient 
finir  jjar  la  rendre  inutile. 

Ea  conquête  était,  disons-nous,  pou  r  les  sociétés  proprié 
taircs  d'Etats,  comme  elle  l'avait  été  pour  les  tribus  dont  elles 
étaient  issues,  l'unique  mode  d'acquisition  et  d'agrandissement 
de  leur  domaine  alimentaire.  Or.  ce  mode  primitif  d'acquisition 
des  subsistances  procédant  par  le  vol  et  le  meurtre  avait  pour 
effet  naturel  de  les  rendre  naturellement  ennemies.  Car  elles  ne 
pou\aient  subsister  et  prospérer  qu'aux  dépens  les  unes  des 
autres.  Leur  politique  devait  donc  avoir  pour  objet  d'affaiblir 
et  de  diviser  leurs  concurrents,  afin  d'arriver  plus  aisément, 
avec  une  moindre  dépense  de  forces,  à  les  dépouiller  et  à  les 
détruire.  C'est  ainsi  que  l'adage  :  homo  homini  lupus  était  l'ex- 
pression exacte  des  rapports  des  hommes  appartenant  à  des 
sociétés  différentes  et  concurrentes. 

Comment,  par  l'opération  de  (juels  progrès,  accomplis  sous 
la  pression  de  celle  forme  initiale  de  la  concurrence,  s'est  opé 
rée  l'évolution  qui  devait,  en  substituant  l'échange  au  vol  et 
au  meurtre  dans  l'accpiisition  des  matériaux  de  la  vie,  intéresser 
à  la  prospérité  les  uns  des  a'utres  les  hommes  appartenant  à 
des  'sociétés  auparavant  ennemies,  c'est  ce  que  nous  aurons  h 
examiner. 
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II 


Toutes  les  sociélcs  en  possession  d'un  Etat  étant  exposées  à 
un  ris(|ue  de  destruction  ou  do  dépossession,  le  premier  et  le 
plus  'ur-gent  de  leurs  besoins  était  de  s'assurer  contre  ce  risque. 
L'inslnunent  adapté  à  cette  espèce  particulière  d'assurance 
consistait  dans  une  force  destructive  >organisée,  siavoir  une 
armée.  Après  avoir  servi  à  la  conquête  d'un  domaine  alimen- 
taire, cet  instrument  devait  être  employé  à  en  assurer  la  con- 
servation et  à  en  procurer  au  besoin  l'agrandissement.  Or,  il 
faut  remarquer  que  si  la  conquête  d'un  domaine  occupé  par 
une  population  dépourvue  des  facultés  de  combat  nécessaires 
à  sa  défense  n'avait  point  exigé  un  déploiement  considérable 
de  puissance  destructive,  il  en  était  autrement  de  sa  conserva- 
tion. La  société  conquérante  allait  être  désormais  en  butte  aux 
agressions  des  autres  hordes  ou  sociétés  guerrières.  Son  armée 
de\ait  être  assez  nombreuse  pour  repousser  ces  agressions  iné- 
\itables,  sur  quelque  point  de  son  domaine  qu'elles  fussent 
dirigées.  Il  fallait  qu'elle  se  proportionnât  à  l'étendue  de  l'Etat, 
(^ependanl  le  nombre  n'est  qu'un  des  éléments  de  la  puissance 
d'une  armée.  Il  apparaît  même  conmie  une  cause  de  faiblesse 
lorsque  ses  mouvements  ne  sont  pas  ordonnés  et  réglés  con- 
formément à  la  loi  naturelle  de  l'économie  des  forces.  Plus 
cette  armée  est  nombreuse,  plus  exactement  elle  doit  être  dis- 
ciplinée po'ur  déployer  toute  sa  puissance  destructive.  Et  cette 
puissance  unifiée  par  la  discipline  doit  être  dirigée  de  manière 
à  être  toujours  supérieure  à  celle  qui  lui  est  opposée  dans  le 
lieu  et  le  moment  de  la  lutte.  Tel  est  l'art  de  la  guerre.  C'est 
aux  chefs  d'armée  qui  excellaient  dans  la  pratique  de  cet  art 
que  s'est  attachée,  dès  l'origine  des  Etats,  la  renommée  la  plus 
retentissante  ou  de  son  autre  nom  la  gloire,  a\cc  la  reconnais- 
sance de  la  société,  —  reconnaissance  justifiée  par  l'impor- 
tance des  services  qu'ils  lui  rendaient  soit  en  sauvegardant  son 
existence,  soit  en  agrandissant  son  domaine.  Dans  le  premier 
cas,  le  chef  fl'armée  victorieux  la  préservait  du  pire  des  maux  : 
l'extermination  ou  la  réduction  en  esclavage  :  dans  le  second, 
la  victoire  lui  valait  un  accroissement  extiaordinaire  et  parfois 
énorme  de  richesse.  Quelle  industrie  aurait  pu  lui  rapporter  le 
profit  qu'elle  tirait  de  la  conquête  et  de  l'exploitation  d'un  ter- 
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ritoire  fertile  garni  d'une  population,  laborieuse,  comme  le  fui 
par  exemple  la  conquête  do  rAngleterrc  par  les  Normands  ? 

A  un  atelier  de  destruction  aussi  bien  qu'à  'Un  atelier  de  pro- 
duction, il  fallait,  avec  un  chef  capable  de  le  diriger,  un  person- 
nel d'exécution,  composé  d'hommes  ayant  les  qualités  et  les 
aptitudes  qu'exige  ce  genre  d'industrie,  la  vigueur  physique, 
l'endurance,  la  combativité.  Comme  toutes  les  autres  qualités 
et  aptitudes,  celles-ci  se  transmettent  par  l'hérédité  et  ^e  déve- 
loppent par  l'exercice.  C'est  pourquoi  l'observation  et  l'expé- 
rience avaient  fait  interdire  les  unions  en  dehors  de  la  caste 
guerrière  et  sacrifier  les  nouveau-nés  trop  faibles  ou  atteints 
d'une  difformité  physique.  A  Sparte,  ils  étaient  plongés  dans 
TEurotas,  et,  peut-être,  le  baptême,  usité  dès  les  temps  pri- 
mitifs n'a-t-il  pas  eu  d'autre  origine.  L'éducation  était  adap- 
tée à  la  guerre  :  les  exercices  du  corps,  la  lutte,  la  course  en 
étaient  les  branches  maîtresses.  En  Grèce,  les  jeux  olympiques 
avaient  pour  objet  de  dé\elopper,  en  les  glorifiant,  les  apti 
tudes  de  combat.  La  chasse,  qui  entretenait  ces  aptitudes  par 
l'exercice,  devint  le  passe-temps  habituel  des  races  guerrières, 
après  avoir  cessé  d'être  Icar  industrie  alimentaire.  Dans  les 
sociétés  conquérantes  et  fondatrices  d"Etats,  qui  devaient  à  la 
guerre  leurs  moyens  d'existence  et  ne  pouvaient  les  conser^"er 
et  les  augmenter  que  par  elle,  les  vertus  militaires,  le  courage, 
le  mépris  de  la  mort,  étaient  prisées  par-dessus  toutes  les 
autres  ;  on  mesurait  la  valeur  d'un  homme  à  ses  aptitudes  des- 
tructives comme  on  la  mesure  aujourd'hui  à  ses  aptitudes  pro- 
ductives. Et  c'étaient  à  bon  droit  ,car  la  valeur  militaire  était 
la  plus  utile  à  la  société  aussi  bien  qu'à  rindi\idu  lui-même. 

Cependant,  la  capacité  directrice  et  organisatrice  du  chef 
d'une  armée,  l'aptitude  au  commandement  des  officiers  e-t  les 
aptitudes  combatives  des  soldats,  autrement  dit  du  personnel  de 
direction  et  d'exécution  d'un  atelier  de  destruction  ne  suffisent 
pas  'seules.  Comme  la  production,  la  destruction  a  l)esoin  d'un 
outillage  qui  lui  soit  approprié.  Entre  deux  armées,  celle  qui 
possède  le  matériel  le  plus  puissant.  —  la  capacité  du  personnel 
étant  supposée  égale,  —  possède  les  plus  grandes  chances  sinon 
la  certitude  de  remporter  la  victoire. 

Ainsi  que  nous  ra\oins  constaté,  l'outillage  de  la  dcsliuclion 
a  précédé  celui  (\c  la  production,  l'espèce  humaine  ayant  com- 
mencé à  demander  sa  subsistance  au  y6\  et  au  meurtre.  Les 
premières  armes  ont  été  des  massaies,  c'est-à-dire  de  gros  biV 
tons,   des  cailloux  on   des  fragments  de  rochers.   C'étaient  les 
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armes  d'Hcrcula  et  de  Polyphène.  Au  bois  el  ;'i  la  jjicnc,  celle- 
ci  d'abord  simplement,  éclatée,  ensuite  taillée  ci  polie,  des 
inventeurs  de  génie  firent  succéder  les  métaux,  à  comni'cncer 
par  les  plus  fusibles  et  les  phis  malléables,  l'étain  (fu'ils  alliaient 
au  cuivre,  et  plus  tard  le  fer,  qui  n'était  pas  encore  employé 
à  l'époque  de  la  guerre  de  Troie.  Aux  armes  offensives,  la 
fronde,  la  lance,  l'épée,  le  javelot,  s'ajoutèrent  des  armes  défen- 
sives, le  bouclier,  le  ca'scjue,  la  euirasse.  La  fondation  des  Etals 
nécessita  un  autre  complément  de  l'armement.  Il  fallut  élever 
des  remparts,  creuser  des  fossés,  construire  des  forteresses 
pour  protéger  le  domaine  conquis  contre  les  in\asions  des 
hordes  pillardes  et  des  sociétés  concurrentes.  Il  fallut  aussi  per- 
cer des  routes  pour  permettre  aux  armées  de  se  porter  rapi- 
dement aux  points  menacés  des  frontières  ou  aux  parties  du 
territoire  déjà  envahies.  Pendant  longtemps,  jusqu'à  ce  que 
les  progrès  des  industries  productives  et  l'extension  de  la  sé- 
curité eussent  multiplié  les  échanges  à  distance,  les  routes  fu- 
rent construites  uniquement  pour  faciliter  les  mouvements  des 
armées.  Telle  était  la  destination  de  l'admirable  réseau  de 
chaussées  qui  rattachaient  à  la  métropole  les  différentes  régions 
soumises  à  la  domination  romaine.  C'étaient,  à  l'origine,  uni- 
quement des  voies  stratégiques.  Tels  étaient  encore  les  instru- 
ments de  transport  terrestres  et  maritimes,  chariots  et  navires, 
Ces  derniers  n'étaient  employés  à  l'origine  qu'à  des  entreprises 
dc'  pillage  ou  de  conquête.  La  [tiraterie  a  précédé  le  commerce 
maritime. 


III 


L'appareil  de  la  destruction  était  donc  l'instrument  indispen- 
sable de  la  conservation  d'une  société  en  ipossession  d'un  Etat. 
La  vie  ou  tout  au  moins  la  liberté  de  ses  membres  dépendait  de 
la  puissance  de  son  armée  ;  mais  les  éléments  de  celte  puis- 
sance, personnel  et  matériel,  étaient  puisés  dans  la  société 
elle-même.  En  d'autres  termes,  la  puissance  de  l'armée  dépen- 
dait à  son  tour  de  celle  de  la  société.  A  cet  égard,  la  situatii^n 
d'uinc  société,  propriétaire  et  exploitante  d'un  domaine  ali- 
mentaire et  d'une  population  asservie  ne  différait  pas  de  celle 
d'une  tribu  de  chasseurs.  Seulement,  la  défense  de  ce  domaine 
exigeait  un  appareil  iplus  compliqué  que  celui  des  terrains  dé 
chasse  d'une  tribu.  Il  en  était  de  même    de  la  garantie    de  la 
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sécurité  intérieure.  L'industrie  de  la  chasse  ne  nourrissait 
qu'une  population  clairsemée  et  ne  comportait  pas  l'appropria- 
tion individuelle  du  sol.  En  vertu  de  la  nabure  même  de  cette 
industrie,  les  terrains  giboye-ux  n'étaient  et  ne  pouvaient  être 
que  la  propriété  collective  de  la  tribu. 

L'agriculture  et  les  autres  industries'  productives  nécessi- 
taient au  contraire  une  appropriation  individualisée.  Mais  cette 
indi\idualisation  de  la  propriété  et  l'accroissement  énorme  de 
la  production,  partant  de  la  population  qu'elle  rendit  possible, 
nécessitaient  aussi  un  développement  correspondant  de  l'appa- 
reil d'assurance  de  la  sécurité.  Il  fallut  délimiter  les  propriétés, 
empêcher  les  propriétaires  de  les  agrandir  aux  dépens  les  uns 
des  autres,  réprimer  les  attentats  contre  les  personnes  qui  nais- 
saient de  ces  conflits  d'intérêts,  et  les  vols  devenus  plus  nom- 
breux à  mesure  que  la  matière  volable,  la  richesse,  se  multi- 
pliait. Il  fallut  fixer  le  montant  de  la  contribution  en  personnel 
et  en  matériel  que  les  propriétaires  devaient  fournir  à  la  dé- 
fense commune  en  raison  de  l'importance  de  leur  domaine  et 
en  assurer  le  recouvrement.  Il  fallut  apprécier  au  point  de 
\ue  de  l'intérêt  de  conservation  de  la  société,  les  transactions 
indi\iduelles.  engagements  ou  contrats,  sanctionner  ceux  qui 
étaient  conformes  à  cet  intérêt  supérieur,  interdire  les  autres  ; 
bref,  il  fallut  adapter  la  législation  aux  nouvelles  conditions 
d'existence  de  la  société. 

Nous  aurons  une  idée  de  l'importance  de  la  fonction  du 
législateur  et  do  sa  complexité  dans  cet  état  nouveau  en 
rappelaint  qu'elle  consistait  à  reconnaître  dans  chacun  des 
actes  indi\  iduels  ou  .-collectifs,  ce  qui  était  'utile  à  la  société  et 
ce  qui  lui  était  nuisible,  ce  cjui  était  de  nature  à  assurer  sa  con- 
servation ou  à  la  mettre  en  péril,  en  augmentant  ou  en  dimi- 
nuant la  somme  de  ses  forces.  Cette  connaissance  acquise,  et 
elle  'ne  pouvait  l'être  que  par  l'observation  des  conséquences 
des  actes  individuels,  il  fallait  imposer  aux  individus,  dans  le 
cas  où  ils  ne  se  rim.poseraient  pas  à  eux-mêmes,  l'obligation 
d'acomplir  ceux-là  et  de  s'abstenir  de  ceux-ci.  La  loi  définissait 
cette  obligation  et  commandait  de  s'y  soumettre.  Chaque  loi 
correspondait  à  une  obligation.  Cette  obligation,  elle  l'enseignait 
en  môme  temps  qu'elle  en  prescrivait  l'accomplissement, 

Los  lois  dans  leur  ensemble  concernaient  la  conduite  de  l'in- 
«lividu  envers  lui-même  et  envers  les  êtres  placés  sous  sa  dé- 
pendance, envers  les  autres  membres  de  la  société  et  envers 
le   gouvernement   chargé   de  pourvoir  à   la  conservation   de  la 
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société  et  de  l'Elal  ;  elles  coniniandaicnt  à  ciuicuii  do  dirige)- 
sa  conduite  et  celle  des  siens  de  manière  à  conserver  et  aug- 
menter ses  forces  vitales  et  les  leurs,  d'assister  les  faibles  afin 
d'accroître  ou  d'empêcher  de  s'amoindrir  le  contingent  des 
forces  communes  (ceci  toutefois  ù  la  condition  que  l'assistance 
ne  décourageât  point  les  faibles  de  s'assister  eux-mêmes  et  ne 
coûtât  pas  plus  de  forces  qu'elle  n'aidait  à  en  conserver  ou  en 
augmenter)  ;  elles  commandaient  enfin  à  chacun  de  mellie  ses 
forces  et  ses  ressources  à  la  disposition  du  gouvernemeni 
chargé  de  pour\oir  aux  riscfues  extérieurs  cl  intérieurs  qui 
menaçaient  l'existence  de  la  société  et  de  son  Etat,  et  de  lui 
obéir  en  tout  ce  qui  concernait  l'accomplissement  de  sa  mission. 

Le  législateur  qui  inventait  ou,  pour  mieux  dire,  découvrait 
la  loi  nécessaire  à  la  prévention  des  actes  nuisibles  à  la  société 
et  à  l'Etat,  avait  aussi  à  rechercher  la  sanction  pénale  appro- 
priée à  cette  loi.  Trop  faible,  une  pénalité  demeure  inefficace, 
elle  n'atteint  pas  son  but;  trop  forte,  elle  dépasse  et  encourage 
à  commettre  une  nuisance  plus  gra\e.  Reconnaître  si  un  acte 
est  utile  ou  nuisible  à  la  société  et  dans  quelle  mesure,  établir 
la  pénalité  la  mieux  adaptée,  c'est-à-dire  la  plus  juste,  à  la  r('>- 
pression  d'un  acte  nuisible,  telle  est  en  résumé  la  fonction  du 
législateur.  Elle  exige  la  mise  en  œuvre  d'une  faculté  intellec 
tuelle  et  d'une  faculté  morale,  l'aptitude  à  observer  les  con- 
séquences d'un  acte  et  le  sentiment  du  juste.  Si  la  première  fait 
défaut,  si  un  acte  utile  est  déclaré  nuisible  ou  si  un  acte  nui- 
sible est  déclaré  utile,  l'intérêt  do  la  société  est  également  lésé, 
et  la  loi  provoque  une  réaction  dans  la  foule  à  moins  que 
quelque  passion  plus  forte  ne  fasse  taire  chez  elle  le  senti- 
ment du  juste.  Il  en  est  de  même  si  l'estimatiomi  du  flegré  de 
la  nuisance  et  de  la  pénalité  qu'elle  comporte  est  faussée  et 
inexaete.  La  fonction  du  législateur  est  donc  parliculièremenl 
importante  et  difficile  et  elle  exige  une  haute  capacité  intel- 
lectuelle et  morale. 

L'importance  et  la  difficulté  de  cette  fonction  s'accroissaient 
dans  unie  société  en  possession  d'un  Etat,  car  les  lois  dont  elle 
avait  besoin  étaient  bien  autrement  nombreuses  et  complexes 
que  celles  qui  suffisaient  à  une  tribu  de  chasseurs  ou  de  pas- 
teurs. Elles  étaient  formulées  et  réunies  dans  un  code  que  l'on 
attribue  d'habitude  à  un  législateur  unique,  Moïse,  Manon. 
Solon  ou  L3'curgue,  mais  qui  a  été  i)robablcment  l'œuvre  de 
générations  successives  d'observateurs,  qu'il  s'est  borné  à 
codifier.  Ces  codes  ont  dû  évoluer  avec  les  conditions  d'exis- 


30  XULRXAL    DE^    ÉCONOMISTES 

loiice  naluiellemenl  changeantes  tles  sociétés  :  tels  actes  qui 
étaient  particulièrement  nuisibles  à  une  tribu  de  pasteurs,  le 
vol  des  bestiaux  par  exemple.  Test  devenu  moins  à  une 
société  dont  ralimentation  était  plus  variée  et  ne  comportait 
plus  une  pénalité  aussi  rigoureuse,  ou. bien  encore  une  péna- 
lité telle  cjue  le  bannissement  a  perdu  die  son  efficacité  lorsque 
les  relations  des  peuples  soint  devenus  moins  hostiles. 

Entre  ces  codes,  on  peut  signaler  certaines  différences  tenant 
à  des  circonstances  particulières  de  situation.  Le  Code  de 
Moïse  notamment,  destiné  à  un  peujile  qui,  après  avoir  vécw 
de  l'industrie  pastorale,  avait  émigré  en  Egypte,  où  il  avait 
participé  à  une  civilisation  plus  avancée  et  appris  avec  la  cul- 
ture du  sol  l'exercice  d'industries  qui  lui  étaient  auparavant 
incormues.  Ce  code  renfermait  des  prescriptions  et  des  règles 
empruntées  à  rEgyi)te,  et  (|'ui  lui  devinrent  indispensables, 
lorsque,  à  l'exemple  de  la  société  pharaonique,  il  eut  co-nquis 
un  domaine  alimentaire  et  fonde  un  Etat.  Comme  trait  particulier 
et  original,  il  faut  noter  qu'ayant  eux-mêmes  exercé  en  Egypte 
les  professions  réser\ées  aux  esclaves,  les  Israélites  massacrè- 
rent les  peuples  qui  occupaient  ce  domaine  et  y  avaient  fondé  des 
Etals,  au  lieu  de  les  réduire  en  esclavage.  Cependant,  le  code 
de  Moïse  avait  avec  les  autres  de  nombreux  points  de  ressem- 
blance, car  tous  répondaient  aux  mêmes  besoins.  Tous  aussi 
représentaient  un  énorme  travail  d'observation  et  de  réflexion, 
et  si  l'on  songe  que  ce  travail  était  accompli  par  l'élite  intellec- 
tuelle de  la  société,  o'n  aura  quelque  raison  de  croire  qu'ils 
étaient  au  moins  aussi  bien  que  les  codes  modernes  adaptés  à 
leur  destination. 


IV 


Tandis  que  le  gouvernement  d'une  tribu  était,  en  quelq'ue 
sorte,  à  l'état  amorphe,  les  fonctions  gouvernantes  durent  se 
diviser  et  se  spécialiser  dans  les  sociétés  auxquelles  l'agricul- 
ture et  les  autres  industries  productives  fournissaient  une 
somme  de  moyens  d'existence  autrement  considérable  que  celle 
que  les  tribus  tiraient  de  la  chasse  et  du  pillage.  Comme  celui 
des  tribus,  le  gouvernement  des  sociétés  propriétaires  d'Etats 
était  double  :  spirituel  et  temporel.  Le  premier  était  celui  des 
divinités  dont  la  société  était  issue  et  auxquelles  elle  payait  une  sor- 
te de  tribut  ou  de  rente,  qui  s'augmentait  d'une  rétribution  pour  les 
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ser\ices  généiaux  ou  particuliers  qu'elles  coiiscntaieul  à  ren- 
dre. Le  gou\erneinenl  temporel  émanait  des  di\ iuités  ;  elles 
désignaient,  par  Finterméùiaire  do  leurs  minisires,  le  chef  du 
gouvernement  temporel  et  le  destituaient  quand  il  encourait 
leur  disgrâce  connue  il  arriva  à  SaûL         ; 

C'est  sous  rcxcitalion  du  sentiment  religieux  que  l'intelligence 
de  riionune  axait  conçu  l'existence  des  di\inités,  en  attribuant 
à  leur  pouvoir  surhumain  les  phénomènes  qui  lui  paraissaient 
inexjjlieahles,  et  c'est  gi^àce  à  ce  sentiment  et  à  cette  concep- 
tion que  l'espèce  humaine  a  pu  sortir  de  ranim,alité.  Sans 
doute, .  l'homme  était  pourvu  d'un  grganisme  physique  et 
mental  plus  complet  et  plus  parfait  que  celui  des  autres  espèces^ 
mais  par  là  même,  plus  difficile  à  gouverner  et  à  discipliner. 
Or,  ce  gouvernement  et  cette  discipline  à  défaut  desquels  to'ute 
.association,  partant  toute  ciAilisatioin.,  eussent  été  impossibles, 
impliquaient  un  ensemble  de  règles  qui  se  heurtaient  aux  ins- 
tincts les  plus  forts  de  la  nature  animale  de  l'espèce  humaiaie. 
Quel  honmie  eût  possédé  l'autorité  nécessaire  pour  imposer 
à  ses  seml)lables  des  sacrifices  et  des  efforts  auxquels  leurs  ins- 
tincts répugnaient  ?  Ces  sacrifices  et  ces  efforts,  l'homme  le  plus 
orgueilleux  de  la  puissance  de  ses  muscles  pouvait-il  les  refuser 
a  des  êtres  surhumains,  capables  de  briser  toutes  les  résistances 
et  armés  de  sanctions  auxquelles  nul  ne  pou\ait  échapper.  L'au- 
torité divine  était  toute-puis'sante  et  irrésistible.  Cette  autorité, 
les  divinités  la  communiquaient  à  leurs  élus,  .  ceux-rci  recon- 
naissables  à  quelque  particularité  physique,  telle  que  le  dévelop- 
.pemént  cérébral,  manifesté  par  des  conceptions  et  des  ^prévi- 
sions qui  dépassaient  la  capacité  mentale  de  la  foule,  quelle 
attribuait  et  qu'ils  attribuaient  aux-raèmes  à  une  révélation 
divine.  On  s'explique  ainsi  que  les  hommes  les  plus  forts  d'une 
tribu  aient  obéi  parfois  aux  plus  faibles  et  &©■  soient  soumis  à 
des  règles  de  conduite  qui  les  obligeaient  à  réfi;éner  leurs 
appétits  les  plus  violents.  C'est  que  l'O'béissajnce  à  ces  règles 
était  commandée  par  des  puissances  auxquelles  on  ne  pou\ait 
désobéir  sans  s'expo'ser  à  des  châtiments  certains  et  effroya- 
bles. Lt  c'est  ainsi  encore  qu'à  son  début,  à  l'épocfue  où  son 
existence  était  le  plus  menacée  par  la  concurrence  des  espèces 
aux((uelle.s  elle  venait  disputer  la  siubsistance,  l'espèce  humaine 
a  été  gouvernée  par  les  individus  les  plus  capables,  d'assurer 
sa  conservation  et  ses  progrès. 

Lorsqu'aux   industries   destructives  du    premier   âge    succé- 
dèrent   des   industries    producli\es   qui   purent,   en    multipliant 
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les  matériaux  de  la  vie,  pourvoir  à  la  subsislauco  cl  aux  autres 
besoins  de  plu'sieurs  millions  d'hommes  sur  un  terriloiie  t|ui 
•suffisait  à  peine  à  en  nourrir  quelques  centaines,  les  divinités 
se  multiplièrent  de  leur  côté,  en  raison  de  rauginentation  et 
de  la  diversification  de  leurs  fonctions.  L'Olympe  païen  est  un 
gouvernement  complet  dont  les  membres  so'nt  hiérarchisés  et 
ont  chacun  leurs  attributions  spéciales  ;  le  Dieu  d'Israël  lui- 
même  possède  une  milice  et  des  serviteurs  surhumains,  enfin, 
on  retrouve  dans  le  christianisme  toute  'une  légion  de  saints  qui 
O'nd  hérité  des  fonctions  des  sous-divinités  du  paganisme. 

Avec  des  divinités  de\enues  plus  nombreuses  s'augmente 
aussi  le  nombre  de  leurs  délégués.  Ils  forment  une  caste  qui 
se  multiplie,  comme  celle  des  guerriers  par  la  transmission 
héréditaire,  et  qui  choisit  tantôt  parmi  ses  membres  le  chef 
'du  gouvernement  temporel  de  l'Etat,  tantôt  latifie,  au  non) 
des  divinités,  le  choix  de  la  caste  guerrière  et  in\eslit  son  chef 
de  l'autorité  divine.  C'est  le  'sacre.  Quelle  que  soit  son  origine, 
ce  chef  est  tenu  de  faire  observer  et  d'observer  lui-même  les 
lois  émanées  des  divinités  et  de  consulter  celles-ci  dans  toutes 
ses  entreprises,  par  l'intermédiaire  de  leurs  délégués,  sous 
peine  d'encourir  leur  disgrâce.  C'est  domc  une  erreur  de 
■croire  que  les  anciennes  sociétés  aient  été  soumises  au  pou- 
voir absolu,  illimité  et  arbitraire  du  chef  de  TEtat.  Ce  chef, 
roi  ou  empereur,  n'était  qu'une  sorte  de  monarque  constitu- 
tionnel, a^■ec  la  responsabilité  de  plus.  Il  ne  pouvait  agir  q'u'en 
se  conformant  aux  lois  et  en  obéissant  aux  conseils  sinon  aux 
injonctions  de  délégués  des  divinités.  Notons  que  ces  délégués 
appartenant  ù  l'élite  intellectuelle  de  la  société  n'étaient  peut- 
être  pas  moins  capables  d'intervenir  dans  le  gouvernement  de 
TElat  que  ne  le  sont  aujourd'hui  les  ii>présentants  du  peuple 
souverain.  Ils  s'immisçaient  jusque  dans  la  vie  pii\ée  du  chef 
de  l'Etat  en  enveloppant  sa  liberté  dans  \o  réseau  séné  d'une 
étiquette  qu'ils  jugeaient  néeessaiie  au  ]^,reslige  de  rexécuteur 
des  volontés  divines. 

Comme  le  gouvernement  spirituel.  ]o  gou\ernemenl  tempo- 
rel d'un  Etat  exigeait  un  personnel  Ijien  autrement  nombieux 
que  celui  d'une  tribu,  juges,  policiers,  percepteurs  des  contri- 
tions nécessaires  aux  ser\ices  de  l'Elal.  etc.  Ce  personnel  se 
recrutait  dans  la  même  classe  inlellectiuelle  à  laquelle  appar- 
tenaient les  délégués  des  divinités,  et  une  division  du  travail 
;i\;iit  dû  s'opérer  entre  eux..  Et  cette  séparation  matérielle  no 
■|)on\ail    manquer-   de    susciter   une   diffï-renciation    inorale,    les 
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délég-ués  des  divinités,  voués  à  leur  culle,  considérant  comme 
parfaites  et  immuables  les  lois  qu'elles  avaient  inspirées,  tandis 
que  ceux  qui  les  appliquaient  ou  en  observaient  l'application 
étaient  frappés  de  leur  imperfection,  et  constataient  leurs  dé- 
fauts d'adaptation  aux  conditions  •changeantes  de  l'existence 
de  la  société.  De  là  un»  éveil  de  l'esprit  d'examen.  Des  doutes 
devaient  venir  sur  la  capacité  souveraine  des  auteurs  de  ces 
lois  vieillies  et  sur  leur  existence  même.  Mais  si  les  lois  n'étaient 
pas  révélées  par  une  intelligence  surhumaine,  elles  étaient 
donc  le  produit  de  l'intelligenco  de  l'homme.  Les  individus 
chez  lesquels  l'esprit  d'observation  s'éveillait  étaient  ainsi  ame- 
nés à  examiner  leur  propre  intelligence,  ses  facultés  et  leurs 
opérations.  On  conçoit  que  ces  recherches,  qui  empiétaient  sur 
un  domaine  jusqu'alors  réservé  aux  divinités  protectrices  de 
l'Etat,  aient  paru  subversives  et  l'on  s'explique  que  Socrate  ait 
été  condamné  à  boire  l'a  ciguë,  car  il  ébranlait  la  croyance  sur 
laquelle  reposait  l'édifice  même  de  l'Etat. 

Si  nous  considérons,  en  effet,  les  périls  qui  menaçaient 
l'existence  de  la  société,  du  fait  de  la  concurrence  destructive 
d'une  part,  de  l'autre  des  passions  et  des  intérêts  aveugles  qui 
s'agitaient  dans  son  sein,  nous  comprendrons  qu'il  ne  fallait 
rieni  moins  que  l'union  de  la  puissance  spirituelle  et  de  la  puis- 
sance temporelle  pour  donner  au  gouvernement  la  force  dont 
il  avait  besoin  pour  assurer  la  conservation  de  la  société  et  de 
l'Etat.  Tout  en  se  disputant  la  suprématie,  ces  deux  puissances 
associées  ont  gouverné  les  sociétés  pendant  la  longue  durée  des 
siècles  où  leur  existence  et  leurs  progrès  dépendaient  presque 
exclusivement  de  la  solidité  de  leurs  gouvernements  et  de  la 
force  de  résistance  qu'ils  opposaient  aux  assauts  de  la  concur- 
rence destructive. 


V 


La  multiplication  des  rapports  des  membres  d'une  société 
guerrière,  conquérante  et  exploitante  d'un  domaine  cultivé  par 
une  population  assujettie,  l'individualisation  de  la  propriété, 
l'accroissement  énorme  des  matériaux  de  la  vie  et  les  phéno- 
mènes nouveaux  qui  avaient  été  la  conséquence  de  ces  progrès, 
le  prêt,  l'échange,  l'hérédité,  les  nécessités  de  la  défense  du 
domaine  et  du  maintien  de  l'ordre  intérieur  dans  une  société 
devenue  iplus  nombreuse    suscitaient  le  besoin    d'un  outillage 
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moral  et  matériel  bien  autrement  considérable,  diversifié  et 
compliqué  que  celui  qui  suffisait  à  un©  tribu  vivant  sur  un 
domaine  collectif  du  produit  de  la  chasse.  El  d'abord,  le  lan- 
gage dut  s'accroître  de  mots  no'uveaux  pour  désigner  des 
choses  nouvelles.  De  même  qu'à  chaque  progrès  de  nos  con- 
naissances et  de  nos  industries  nous  forgeons  les  expressions 
qui  leur  sont  adaptées,  —  en  les  empruntant  trop  'souvent  à 
des  langues  mortes  qui  les  rendent  incompréhensibles  à  la  foule, 
—  les  forts  chasseurs  passés  à  l'état  de  propriétaires  fonciers 
durent  étendre  leur  vocabulaire  pour  désigner  les  choses,  les 
actes  et  les  rapports  qui  naissaient  de  ce  changement  de  leurs 
moyens  et  conditions  d'existence,  \&  partage,  le  bornage,  la 
transmission  des  propriétés  impliquant  des  engagements,  des 
contrats  de  vente  ou  de  location.  Le  besoin  ne  tarda  pas  à  se 
faire  sentir  aussi  de  constater  autrement  que  par  la  tradition 
orale  l'exisitence  et  les  cotnditions  de  ces  opérations,  et,  en 
même  temps,  de  faire  connaître  les  règles  ou  lois  auxquelles 
les  divinités  et  leurs  mandataires  au.  gouvernement  de  la  so- 
ciété les  sonmettaieint.  On  inventa  pour  répondre  à  ce  besoin 
des  images  ou  des  signes  représentatifs  des  mots,  et  on  les  fixa 
sur  des  matériaux  durables,  le  bois,  la  pierre,  l'argile  durcie  aii 
feu  et  façomiée  en  briques.  Puis  à  ces  matériaux  difficiles  à 
transporter  et  sur  lesquels  la  iproduction  des  images  ou  des 
signes  de  l'écriture  était  lente  et  coûteuse,  on  substitua  la 
peau,  la  cire,  le  papyrus  et  finalement  le  papier.  Le  besoin 
d'autres  signes  pour  fixer  les  dates  et  l'échéance  des  engage- 
ments et  des  contrats,  le  montant  des  contributions  nécessaires 
au  gouvernement  de  l'Etat,  fit  inventer  les  chiffres  et  les  opé- 
rations élémentaires  de  l'arithmétique.  On  peut  noter  à  Tappui 
que  l'aptitude  à  faire  ces  opérations  n'existe  qu'à  l'état  rudimen- 
taire  dans  les  tribus  arriérées  des  nègres  et  des  Indiens  qui 
n'éprouvent  ipas  1©  besoin  de  l'exercer.  A  l'arithmétique  a  dû 
se  joindre  la  géométrie  pour  mesurer  les  lots  dans  le  partage 
du  domaine  et  en  rétablir  les  limites  après  une  inondation, 
comme  il  arrivait  en  Egypte  à  la  suite  du  débordement  du  Nil. 
D'un  autre  côté,  la  défens©  du  domaine,  en  nécessitant  la  cons- 
truction de  forteresses  et  l'établissement  de  voies  de  commu- 
nication, provoquait  l'invention  des  procédés  et  de  l'outil- 
lage, avec  la  recherche  des  matériaux  qu'exigeait  la  satisfac- 
tion du  besoin  de  s'assurer  contre  le  péril  toujours  imminent 
des  invasions. 

La  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  des  divinités  n'était  pas 
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moins  pressante,  car  les  divinités  avaient  les  mènies  besoins 
que  les  hommes.  Elles  voulaient  être  nourries,  logées,  vêtues, 
ornées,  conformément  à  leur  rang  et  en  raison  de  Timportanco 
de  leurs  ser\ices.  C'est  par  rofïrando  do  la  chair  la  plus  pré- 
cieuse et  la  plus  délicate  qu'elles  consentent  à  faire  souffler  le 
vent  qui  portera  devant  Troie  la  flotte  des  Grecs.  C'est  en 
leur  bâtissant  des  temples,  et  en  y  logeant  leurs  statues  façon- 
nées avec  les  matériaux  les  plus  rares  cj.u'ou  obtient  leur  cou- 
cours  d&uiy  les-  luttes  engag-ee&  ,pour  la  conservation  ou  l'agran- 
dissement de  l'Etat.  Elles  sont  comme  les  hommes  affamées  de 
louanges,  et  c'est  à  célébrer  leur  puissance,  sinon  leurs  vertus, 
que  s'appliquent  les  poètes  et  les  orateurs  ;  c'est  à  reproduire 
leurs  images,  avec  les  attributs  de  leur  dignité  et  de  leurs  fone 
[ions  que  s'exercent  les  sculpteurs  et  les  peintres,  tandis  que. 
les  architectes  leur  construisent  des-  demeures  qui  se  distin- 
guent ipar  la  grandeur  et  la  beauté  du  commun  des  habitations 
humaines.  Ce  sont  les  besoins  des  di\inilés  qui  ont  provoqué 
la  naissance  de  la  catégorie  d'industries  auxquelles  on  a  donné 
le  nom  de  beaux-arts,  et  dont  la  satisfaction  de  ces  besoins  a 
été  jusqu'à  une  époque  récente  le  principal  débouché. 

En  résumé,  la  fondation  de's  Etats  politiques,  en  assurant 
l'existence  des  industries  productives,  a  permis  aux  hommes, 
non  seulement  de  se  multiplier  en  raison  de  raugmentation  des 
matériaux  de  la  vie,  mais  encore  de  pourvoir  plus  amplement 
aux  besoins  qui  leur  sont  communs  avec  les  espèces  inférieures, 
et  à  ceux  qui  leur  sont  propres.  Ces  besoins,  en  déterminant  la' 
mise  en  œuvre  des  facultés  intellectuelles  et  morales,  ont 
suscité  les  inventions  et  les-  découvertes  qui  ont  constitué  le 
capital  de  la  civilisation.  Alais  si  l'on  remonte  à  l'origine  de 
ces  progrès,  on  la  trouvera  dans  la  pression  de  la  loi  naturelle 
de  la  concurrence,  qui  les  a  rendus  nécessaires  sous  la  plus 
efficace  des  sanctions  :  la  mort. 

G.    DE    AIOLIXARI. 
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Sommaire  :  La  Bourse  de  Paris.  —  La  Banque  de  France  en  1906. 
—  L'impôt  sur  le  revenu.  —  La  crise  monétaire  et  l'effondrement 
des  chemins  de  fer  américains  à  la  Bourse  de  New-York. 


La  chronique  financière  a  eu  ces  temps  derniers  à  s'occuper 
de  trois  grosses  questions  :  le  budget  de  1907,  qui  est  chose 
déjà  ancienne,  du  projet  d'impôt  sur  le  revenu,  présenté  par 
M.  Caillaux,  et  de  la  crise  monétaire  qui  a  entraîné  l'effon 
drement  des  cours  sur  les  chemins  de  fer  américains.  Il  n'y  a, 
dans  ces  trois  ordres  d'idées,  rien  de  réjouissant  pour  les  inté- 
rêts. Si  M.  Caillaux  a  ramené  le  budget  de  1907  au-dessous  des 
quatre  milliards  de  M.  Poincaré,  on  sait'  fort  bien  que  la  dimi- 
nution  n'existe  que  sur  le  papier.  Le  projet  d'impôt  sur  le  revenu 
soulève,  sauf  dans  quelques  groupes  socialistes,  les  plus  vives 
alarmes.  Et  nous  supportons  seuls  le  poids  de  la  crise  moné- 
taire, puisque  c'est  notre  or  qui  va  essayer  de  l'enrayer  à 
l'étranger.  La  Bourse,  dans  ces  conditions,  ne  pouvait  pas 
avoir  une  excellente  tenue.  Il  faut  y  ajouter  les  conséquences 
d'une  spéculation  folle  sur  certaines  valeurs,  comme  le  Rio,,  la 
de  Beers,  les  Chemins  espagnols,  etc.  La  baisse  sur  le  Rio 
fut,  en  ces  derniers  temps,  de  plus  de  16  0/0.  Notre  3  0/0  a 
encore  baissé  et  finit  le  31  mars  à  94.72,  mais  le  mouvement 
de  recul  était  commencé  depuis  longtemps  déjà.  Les  sociétés 
de  crédit  ont  éprouvé  un  recul  sensible.  Parmi  les  Chemins  de^ 
fer  français,  le  Lyon  et  l'Orléans  sont  en  avance  de  40  et  de 
20  fr.  Mais  c'est  presque  partout  la  baisse  qui  domine.  Le 
projet  de  rachat  de  l'Ouest  n'a  eu  aucun  effet  sur  les  cours, 
qui  sont  au  contraire  en  léger  progrès. 

Pour  résumer  d'un  mot  la  situation,  la  Bourse  n'a  pas  été 
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bonne,  mais  on  pouvait  craindre  pis.  Au  point  do  \uc  des  pré- 
visions, elle  est  sans  signification.  On  se  tient  sur  l'expectative. 


Xous  avons  Thabitude,  à  cette  époque  de  l'année,  de  donner 
quelques  indications  sur  la  situation  de  la  Banque  de  France, 
dont  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  a  eu  lieu  le  31  jan- 
vier, sous  la  présidence  de  M.  Pallain,  gouverneur. 

Comme  on  le  sait,  un  resserrement  monétaire  accentué  s'est 
produit  en  1906,  S'il  fut  peu  sensible  en  France,  il  n'en  fut 
pas  de  même  dans  les  autres  pays  et  surtout  aux  Etats-Unis. 
Partout  les  taux  de  l'escompte  s'élevèrent  et  l'on  put  craindre 
que  la  Banque  de  France  elle-même  n'eût  à  prendre  des  me- 
sures de  défense  contre  l'exportation  de  l'or. 

Dans  cette  situation,  dit  le  compte  rendu,  nous  avions  un 
double  devoir  :  nous  devions,  d'une  part,  assurer  au  marché, 
tant  à  l'intérieui-  qu'à  l'extérieur,  des  ressources  nécessaires  pour 
empêcher  la  hausse  des  changes  dont  la  répercussion  sur  notre 
pays  eût  été  inévitable;  nous  avions,  d'autre  part,  l'obligation 
de  ne  pas  favoriser  la  spéculation  qui  ne  manque  pas  de  pro- 
voquer un  grand  mouvement  d'affaii-es,  et  qui  risque,  si  elle 
n'est  pas  avertie  à  temps,  de  se  dénouer  par  une  crise.  La  Banque 
de  France  a  i-empli  ce  double  rôle  dans  la  mesure  où  il  lui  était 
permis  de  le  faii'e. 

Adoptant  une  politique  monétaire  à  laquelle,  jusqu'ici,  les  évé- 
nements ont  donné  raison,  nous  avons,  par  l'escompte  du  papier 
anglais,  procuré  à  la  place  de  Londres  les  sommes  nécessaii-es 
pour  franchir  cette  passe  difficile. 

Xous  ne  donnions  ainsi  notre  or  qu'à  bon  escient,  et  avec  la 
certitude  de  le  diriger  sur  les  points  où  son  action  devait  être 
efficace,  là  où  vraiment  nous  avions  intérêt,  au  point  de  vue 
même  du  commerce  de  la  France,  à  prévenir  une  crise  possible. 

La  Banque  de  France  a  donc  rempli  sa  fonction  essentielle  qui 
est  de  l'égulariser  et  de  modérer  le  taux  de  l'escompte  sur  le  mar- 
ché national  ;  elle  a  obtenu  ce  résultat  par  des  moyens  divers, 
mais  notamment  et  surtout  par  un  procédé  nouveau  qui,  d'ail- 
leurs, a  rencontré  l'approbation  générale;  l'étendue  de  ses  res- 
sources lui  a  pemiis  de  ne  pas  limiter  son  action  au  seul  marché 
français;  les  difficultés  venaient  de  l'extérieur,  c'est  à  leur 
source   même   qu'elle  est     allée   les  conjui-er  et    assurer,   sur  la 
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place  de  Londres,  la  stabilité  et  la  modération  du  taux  de  les- 
compt>e  à  Paris,  Cette  extension  de  l'influence  de  la  Banque  de 
France  ne  peut  être  envisagée  qu'avec  faveur,  puisqu'elle  four- 
nit un  nouveau  témoignage  du  développement  et  du  rayonnement 
de  la  puissance  financière  du  pays. 

Usant  de  la  faculté  qui  nous  est  laissée  par  nos  statuts  d'es- 
compter des  effets  sur  l'étranger,  nous  avons  substitué  ces  effets 
à  une  égale  quantité  d'or  dirigée  sur  les  points  où.  de  légitimes 
besoins  appelaient  notre  concours  momentané,  et  avec  la  certi- 
tude de  voir  notre  or  revenir. 

La  constitution  d'un  portefeuille  sur  l'étranger  n'avait,  jus- 
qu'ici, été  envisagée  par  les  banquse  d'émission  que  comme  un 
moyen  de  défendre  les  réserves  métalliques  en  cas  d'élévation 
des  changes.  La  puissance  de  notre  stock  d'or  nous  a  permis  d'y 
voir,  au  contraire,  le  moyen  de  tenir  momentanément  à  la  dis- 
position d'un  pays  voisin  et  ami  les  ressources  métalliques  né- 
cessaires pour  échapper  à  une  tension  monétaire  qui  aurait  pu 
nous  obliger  rapidement  nous-mêmes  à  prendre  des  mesures 
défensives. 

En  même  temps,  le  papier  présenté  dans  le  but  visible  d'ob- 
tenir les  moyens  de  soutenir  à  l'étranger  une  spéculation  exa- 
gérée   était  écarté  de  nos  escomptes. 

C'est  grâce  à  cet  ensemble  de  mesures,  rendues  possibles  par 
l'ampleur  de  nos  réserves  nationales,  que  nous  avons  pu  main- 
tenir à  3  O'O  le  taux  de  l'escompte  commercial  pendant  toute 
l'année  1906. 

On  sait  que  depuis  longtemps  déjà  la  politique  de  la  Banque 
de  France  est  de  maintenir  aussi  bas  que  possible  le  taux  de 
son  escompte.  Il  est  en  effet  resté  à  3  0/0  depuis  la  fin  de  1899. 
'Certes,  nous  comprenons  qu'elle  vienne  en  aide  au  commerce 
en  ne  demandant  que  des  escomptes  modérés.  Il  est  toutefois 
assez  étrange  d'offrir  de  l'or  à  l'étranger  à  3  0/0  quand  le  prix 
en  est  chez  lui  beaucoup  plus  éle\'é  et  que  nous  en  manquons 
pour  nos  petites  affaires  quotidiennes.  Il  y  a,  selon  nous,  un 
équilibre  dont  il  faut  tenir  compte.  Aussi,  si,  au  cours  de  l'an- 
née 1906,  les  mo}'cns  employés  ont  été  efficaces,  il  a  bien  fallu, 
en  1907,  la  situation  monétaire  continuant  à  être  tendue,  en 
arriver  au  moyen  classique,  celui  de  l'élévation  du  taux  qui 
a  été  porté,  le  21  mars  dernier,  de  3  à  3  J  0/0. 

Notons  qu'actuellement,  ce  taux  d'escompte  est  de  6  0/0  en 
Allemagne,  de  5  0/0  en  Angleterre,  de  4  l  en  Autriche,  de  4  en 
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Belgique,  de  6  en  Hollade,  de  5  en  Italie,  de  7  en  Russie,  de 
5  en  Suisse,  etc. 

A  la  Banque  de  France,  on  voit  les  choses  de  haut  et  de 
loin,  et  nous  ne  blâmons  pas  les  vues  prévoyantes  qui  pré- 
sident à  son  fonctionnement.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
pendant  toute  l'année  écoulée,  si  l'or  de  la  Franco  allait  à 
Télranger  prévenir  les  -crises,  nous  en  étions,  nous,  presque 
complètement  privés.  Quand  on  se  présentait  dans  les  établis- 
sements de  crédit  pour  toucher  un  chèque  de  10.000  fr.  par 
exemple,  et  que  Ion  demandait  un  peu  d'or,  le  caissier  en 
olTrait  pour  200  fr.,  et  encore  î  «  Que  Aoulez-vous,  nous  n'en 
avons  pas,  la  Banque  de  France  nous  le  refuse.  » 

Ma  réflexion  sans  doute  est  du  terre  à  terre  le  plus  vulgaire 
et  ne  s'élève  pas  aux  hautes  considérations  philosophiques.  Ce 
n'est  pas  aussi  que  je  sois  plus  protectionniste  en  fait  de  mon- 
naie que  pour  toute  autre  chose.  Mais  peut-être  est-il  bon  que 
la  France  ne  soit  pas  trop  dépour\ue  de  la  monnaie  d'or  dont 
elle  a  besoin  et  que  l'on  pourrait  en  ménager  davantage  l'ex- 
portation. Or,  escompter  du  papier  étranger,  c'est  exporter  de 
l'or. 

Il  est  vrai  que,  si  la  Banque  de  France  n'eût  pas  opéré  elle- 
même,  les  établissements  de  crédit  et  les  gros  banquiers  qui  no 
s'en  sont  pas  privés,  d'ailleurs,  l'eussent  fait  dans  une  plus 
grande  mesure.  Encore  un  inconvénient  du  bas  taux  de  l'es- 
compte qui  eût  permis  d'acheter  de  l'or  à  très  bon  compte  et 
de  le  re\endre  cher  aux  étransers. 


Le  total  des  opérations  producti^es  de  la  Banque  a  été  de 
22.858  millions,  en  augmentation  de  3.943  millions  sur  1905. 
C'est  le  chiffre  le  plus  élevé  qui  ait  jamais  été  atteint.  On  indi- 
que 3  milliards  d'augmentation  sur  les  escomptes  seuls. 

Ils  ont  été  de  13.980.874.900  fr.  pour  20.464.594  effets  dont 
la  moyenne  fut  de  683  fr. 

Par  contre,  les  opérations  pour  compte  du  Trésor,  dont  le 
mouvement  a  été  de  8.851  millions,  sont  en  diminution  de 
304  millions. 

Les  avances  sur  titres  ont  atteint  2.657  millions,  en  progres- 
sion de  374.418.800  fr. 

La  réserve  métallique  a  passé  de  3.935.500.000  fr.  au  30  dé- 
cembre 1905  à  3.665.40O.00O  fr.  au  29  décembre  1906,  en  dimi- 
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nution  de  270.100.000  fr.  L'or  compte  dans  cette  diminution 
pour  192.4  millions. 

Quant  à  la  circulation  des  billets,  la  moyenne  a  été  de 
-i. 658.806.000  fr.,  soit  250.621.500  fr.  de  plus  qu'en,  1905. 

Le  mouvement  total  des  comptes  courants  a  été  de  216  mil- 
liards 41.657.300  fr.  C'est  18.882.442.400  fr.  d'augmentation. 

Les  produits  bruts  de  1906,  y  compris  les  arrérages  de  fonds 

placés  ont  été  de  62.777.798  55 

contre  52.504.342  fr.  29  en  1905. 

Charges  à  déduire   27.714.155  82 

Il  reste  à  répartir  35.063.642  66 

au  lieu  de  27.448.182.  15. 

La  redevance  à  l'Etat  a  été  de  5.332.528.05. 

Le  dividende  distribué  a  été  de  150  fr.  nets  par  action  au 
lieu  de  130  fr.  en  1905,  et  il  a  été  porté  aux  réser\es  3.800.000  fr. 


On  ne  peut  dire  que  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  ait  eu 
une  bonne  presse.  Mais  donnons-en  d'abord  l'économie. 

Les  cinq  contributions  directes  actuelles  (la  cote  foncière  des 
propriétés  bâties  et  non  bâties,  la  personnelle  mobilière,  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  et  les  patentes),  sont  sup- 
primées. On  les  remplace,  sous  deux  formes  différentes,  par 
deux  impôts  qui  s'ajouteront  l'un,  à  l'autre. 

Le  premier,  VImpôt  général  sur  le  revenu,  porte  sur  sept 
catégories  de  matières  imposables  qui  sont  frappées  d'une  taxe 
de  4  0/0,  3  h  0/0  et  3  0/0,  de  la  manière  suivante  : 

4  0/0 

1'"^    CATÉGORIE.  —  Revenus  des  pro2Jriétés  bâties. 

2°  CATÉGORIE.  —  Revenus  des  propriétés  non  bâties. 

3®  CATÉGORIE.  —  Revenus  des  capitaux  mobiliers  (dividendes, 
intérêts,  arrérages  et  tous  autres  produits  des  actions,  parts  de 
fondateurs,  obligations,  commandites,  rentes,  créances  hypothé- 
caires privilégiées  et  chirographaires,  dépôts  de  fonds  à  vue  ou 
à  échéance  fixe  et  cautionnements). 

Le  coupon  de  la  rente  française  est  exempté  de  l'impôt  sur  les 
revenus,  mais  il  subira  l'impôt  complémentaiiie  sur  Vensemhle 
des  revenus. 
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Sont  exemptés  :  ks  intérêts  des  déposants  aux  caisses  d'épar- 
gne; ceux  des  hypothèques  pour  lesquelles  des  sociétés  autorisées 
par  le  gouvernement,  comme  le  Crédit  foncier,  paa-  exemple, 
ont  émis  des  obligations. 

3  1/2  0/0 

4®  CATÉGORIE.  —  Bénéfices  des  professions  industrielles  et  com- 
merciales 

5®  CATÉGORIE.   —  Bénéfices  de   Vexploitation  ofjricole. 

Chaque  exploitant  n'est  taxé  que  pour  la  portion  de  son 
bénéfice  excédant  1.250  fr. 

3  0/0 

6®  CATÉGORIE.  —  Traitements  et  salaires  : 

A  partir  de  1.250  fr.  dans  les  communes  de  3.000  habitants; 

A  partir  de  1.500  fr.  dans  les  communes  de  3-000  à  lO.OOO  habi- 
tants ; 

A  partir  de  1.750  fr.  dans  les  communes  de  10.000  à  50.000  habi-' 
tants  ; 

A  partir  de  2.000  fr.  dans  les  communes  de  50.000  habitants  et 
au-dessus; 

A  partir  de  2.500  fr.  pour  Paris. 

Pensions  et  rentes  viagères  au-dessus  de  1.250  fr. 

Sont  exempts  :  les  ambassadeurs  et  tous  les  agents  diploma- 
tiques et  consulaires. 

Pour  les  employés  et  ouvrieis,  un  état  sera  fourni  au  Trésor, 
au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  par  les  soins  des  patrons. 

7®  CATÉGORIE.  —  Bénéfices  des  professions  libérales.  (Exemp- 
tions à  la  base  comme  pour  la  6'^  catégorie.) 

A  cet  impôt,  il  en  est  ajouté  un  autre  sous  le  nom  d'impôt 
complémentaire  sur  l'ensemble  des  revenus.  Mais,  tandis  que 
tout  le  monde  paiera  l'impôt  général  sur  les  revenus,  celui-ci 
ne  sera  acquitté  que  par  les  contribuables  qui  ont  au  moins 
cinq  mille  francs  de  revenus.  En  sont  aussi  exempts  les  ambas- 
sadeurs et  tous  les  agents  diplomatiques  et  consulaires.  Sauf 
ces  exceptions,  Timpôt  complémentaire  sera  prélevé  sur  les 
revenus  de  chaque  chef  de  famille  comptés  sur  le  chiffre  de 
l'année  précédente. 

Le  revenu  imposable  est  constitué  par  l'ensemble  des  reve- 
nus taxés  dans  chaque  catégorie  de  l'impôt  général,  y  conquis 
les  re^"enus  exemptés  dans  certaines  d'entre  elles,  comme  n'at- 
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teignant  pas  le  minimum  imposable.  Il  comprend  en  outre,  s'il 

y  a  lieu,  les  revenus  assujettis  à  la  redevance  proportionnelle 
des  mines. 

Le  taux  en  est  établi  de  la  m_anière  suivante  : 

Classes  de  revenus  Montant  de  l'impôt 

5.000  à       5.500  fr 10  fr. 

5.501  à       6.000  fr 15  fr. 

6.001  à       6.500  fr 22  fr. 

6.501  à      7.000  fr 30  fr. 

7.001a       7.500  fr 40  fr. 

7.501  à       8.000  f r 50  fr. 

8.001  à       8.500  fr 60  fr. 

8.501  à       9.O00  fr 75  fr. 

9.001  à       9.500  fr 90  fr. 

9.501  à  10.000  fr 110  fr. 

10.001  à  11.000  fr 130  fr. 

11.001  à  12.000  f  r 150  fr. 

12.001  à  13.000  fr 180  fr. 

13.001  à  14.000  fr 210  fr. 

14.001  à  15.000  fr.    240  fr. 

15.001  à  16.000  fr 275  fr. 

16.001  à  18.000  fr 325  fr. 

18.001  à  20.000  fr 380  fr. 

20.001  à  22.000  fr 440  fr. 

22.001  à  24.000  f  r 515  fr. 

24.001  à  27.000  fr 610  fr. 

27.001  à  30.000  fr 725  fr. 

30.001  à  33.000  fr 850  fr. 

33.001  à  36.000  fr 980  fi'. 

36.001  à  39.000  fr 1.130  fr. 

39.001  à  42.000  f  r 1-260  fr. 

42.001  à  46.000  fr 1.420  fr. 

46.001  à  50.000  fr 1.600  fr. 

50.001  à  55.000  fr 1-800  fr. 

55.001  à  60.000  fr 2.000  fr. 

60.001  à  70.000  f  r 2.300  fr. 

70.001  à  80.000  fr 2.700  fr. 

80.001  à  90.000  fr 3.150  fr. 

90.001  à  100.000  f  r 3.550  f  r. 

Au-dessus  de  100.000  fr.,  4  0/0  sur  lo  revenu  total. 

Notons    d'abord   une    des   beautés    de    cette  loi.    Elle   réside- 
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dans  les  articles  C8  et  09  du  projet.  En  cas  de  déclaraliou 
inexacte,  dit  l'article  68,  le  contrevenant  ou  ses  héritiers  sont 
frappés  d'une  amende  égale  à  la  moitié  du  revenu  dissimulé. 
Et  encore,  à  l'article  69  :  Indépendamment  des  pénalités  pré- 
cédentes, tout  contribuable  omis  au  rôle  ou  qui,  soit  sur  sa 
déclaration,  soit  d'office,  a  été  insuffisamment  imposé,  est  rede- 
\able  d"un©  cotisation  égale  au.  triple  des  sommes  dont  le  Tré- 
sor a  été  privé  pour  chacune  des  années  antérieures  à  celle  de 
la  découverte  de  l'omission  ou  do  l'insuffisance,  sans  toutefois 
que  le  droit  de  répétition  puisse  s'étendre  à  plus  de  dix  années. 
Et  beaucoup  d'autres  articles  de  ce  genre. 

Cela,  c'est  la  spoliation  possible,  au  gré  du  fisc,  de  tout  con 
tribuable.  C'est  le  vol  organisé  et  légitimé  par  la  loi,  puisqu'il 
est  aujourd'hui  admis  que  la  loi  peut  organiser  et  légitimer  le 
vol. 

Que  gagnera  l'Etat  à  tout  ce  bouleversement.  Le  projet  de 
M.  Caillaux  supprime,  en  chiffres  ronds,  pour  690  millions  d'im- 
pôts, savoir  :  91  millions  sur  les  propriétés  bâties,  105  sur  cel- 
les non  bâties,  101  sur  la  personnelle-mobilière,  66  sur  les  por- 
tes et  fenêtres,  138  sur  les  patentes,  80  sur  la  taxe  de  4  0/0 
des  valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères  ;  109  sur  les 
droits  de  timbre  et  de  transmission  desdites  valeurs  mobilières. 
Mais  le  nouvel  impôt  donnera,  d'après  ses  calculs  :  96  mil- 
lions pour  les  propriétés  bâties,  50  millions  pour  les  propriétés 
non-bâties  ;  124  millions  pour  les  capitaux  mobiliers,  128  pour 
les  revenus  du  commerce  et  de  l'industrie.  21  pour  les  bénéfices 
agricoles,  18  pour  les  traitements,  salaires  et  pensions,  6  mil- 
lions pour  les  revenus  des  professions  libérales,  120  millions 
pour  l'impôt  complémentaire,  et  enfin  131  en  remplacement  des 
droits  de  timbre  et  de  transmission  sur  les  valeurs  mobilières 
par  une  taxe  nouvelle  sur  lesdites  valeurs.  En  tout  694  mil- 
lions. 

Ainsi  l'on  change  tout,  on  désorganise  tout  pour  un  gain  de 
4  millions  !  Ce  résultat  cependant  semble  difficile  à  admettre, 
si  l'on  rapproche  ce  que  touchera  l'Etat  et  ce  que  paieront  les 
contribuables. 

Quelles  seront  en  effet,  pour  ceux-ci,  les  conséquences  du 
nouveau  régime  fiscal,  si  le  projet  de  M.  Caillaux  est  adopté  ? 
Le  Moniteur  des  Intérêts  matériels  a  publié  à  cet  égard  une 
petite  étude  des  plus  intéressantes.  Il  suppose  un  rentier  possé- 
dant une  centaine  de  mille  francs  de  revenus,  moitié  en  rent& 
française,  moitié  en  fonds  d'Etats  ou  Aaleurs  étrangères. 
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Voici,  dit-il,  dans  toute  sa  simplicité  éloquente,  le  montant  des 
impositions  dont  ce  rentier  serait  redevable  au  fisc  français  : 

Taxe  de  4  0/0  sur  50.000  f r.  de  rente  française  Fr.  2.000 

Taxe  de  4  0/0  sur  50.000  fr.  de  valeurs  étrangères 2.000 

Taxe  supplémentaire  de  1  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs 

étrangères 500 

Taxe  complémentaire  de  4  0/0  sur  le  revenu  global  de 

100.000   francs    4.000 

Total  Fr.        8.500 

Il  faut  y  ajouter  les  centimes  additionnels  prévus  en 
principe  par  l'article  90  du  projet  et  qui  correspondent 
à  peu  près  à  75  0/0  du  principal,  soit  environ   6.500 


Ensemble  des  impôts  ....       ]5.OO0 

Nous  arrivons  donc  à  un  montant  total,  principal  et  addition- 
nels, de  15.000  fr.  ou  15  0  0  du  revenu  ,ce  qui  est  assurément 
beaucoup.  Encoi'e  supposons-nous  que  notre  rentier  conserverait 
immuablement  le  même  portefeuille,  sans  quoi  pourrait  inter- 
venir le  droit  de  timbre  prévu  par  l'article  75  du  projet.  Mais 
ne  compliquons  pas  les  choses  et  ne  chargeons  pas  inutilement 
ce  riche  mais  malheureux  contribuable,  déjà  si  surchargé. 

Veut-on  savoir,  maintenant,  ce  que  le  même  rentier,  dans  les 
mêmes  conditions,  paierait  à  Bruxelles,  au  fisc  belge  ?  Le  Moni- 
teur a  fait  cette  recherche,  et  la  comparaison  est  intéressante. 

Nous  devons  ici  procéder  par  suppositions,  les  bases  de  l'im- 
pôt n'étant  pas  les  mêmes.  Nous  pouvons  cependant  arriver  à 
une  évaluation  assez  approximative. 

Un  revenu  de  lOO.OOO  francs  à  Bruxelles  suppose,  en  effet,  un 
train  de  vie  comportant  l'habitation  d'une  maison  d'un  loyer 
d'une  dizaine  de  mille  francs,  un  mobilier  en  conséquence,  une 
domesticité  assez  nombreuse  composée,  par  exemple,  d'un  domes- 
tique mâle,  de  quatre  servantes,  d'un  cocher,  si  notre  rentier 
a  deux  ou  trois  chevaux  à  l'écurie,  ou  d'un  chauffeur,  s'il  pré- 
fère le  mode  de  transport  plus  moderne  de  l'automobilisme. 
D'après  ces  données,  nous  pourrons  calculer  approximativement 
les  diverses  bases  de  l'impôt  correspondant  à  la  contribution 
foncière  et  à  la  contribution  personnelle  au  profit  de  l'Etat,  de 
la  province  et  de    la  commune.   Les    bases  pourront    toutefois 
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varier  d'après  la  commune  qu'habitera  notre  rentier,  les  taxes 
communales  n'étant  pas  uniformément  les  mêmes,  mais,  que  ce 
soit  Bruxelles  ou  l'un  de  ses  faubourgs,  le  résultat  sera  à  peu 
près  identique.  Nous  nous  montrerons,  d'ailleurs,  assez  large 
dans  nos  estimations. 

Voici  le  détail  de  ces  différentes  taxes  : 

1°  Contribution  foncière  établie  d'après  la  valeur  locB/- 

tive,  environ    Fr.  600 

2°  Contribution  personnelle  : 

a)  Valeur   locative    150 

b)  Portes  et  fenêtres   30 

c)  Mobilier   40 

d)  Domestiques   160 

Centimes  additionnels  au  profit  de  l'Etat  (0.35  0  0  pour 

la  valeur  locative  et  0.15  0/0  pour  les  autres  taxes)   87 

Centimes  additionnels  au  profit  de  la  province  et  de  la 

commune   (118  i  0/0)    450 

3°  Taxe  provinciale  sur  les  automobiles  (10  fr.  par  che- 
val de  force,  avec  maximum  de  300  fr.)    300 

Total  Fr.      1.817 

La  plupai"t  des  communes  ont  encore  établi  certaines  taxes 
spéciales,  telles  qu'un  impôt  sur  le  revenu  présumé  ou  une  taxe 
sur  la  valeur  locative  réelle,  etc.  Nous  serons  large  si  nous  les 
estimons  à  un  supplément  de  200  francs  pour  notre  contribuable. 
Ajoutons-y  même,  si  l'on  veut,  une  couple  de  cent  francs  comme 
coefficient  d'erreur  possible  sur  l'ensemble.  Nous  arrivons  ainsi 
à  environ  2.200  francs  au  total.  Si  nous  admettons  encore  que 
notre  rentier  s'offre  le  luxe  d'avoir,  outre  sa  maison  de  ville, 
une  maison  de  campagne  qu'il  habitera  pendant  les  mois  de  Tété 
et  si  nous  supposons  qu'il  y  paie  un  millier  de  francs  de  con- 
tributions, ce  qui,  toutes  proportions  gardées,  est  énorme,  nous 
n'arriverons  encore  qu'à  un  ensemble  de  taxes  de  3.000  à  3.200  fr., 
équivalant  à  3  0/0  du  revenu  supposé.  Et  ce  chiffre,  dans  les  con- 
ditions que  nous  avons  prises  pour  bases,  peut,  croyons-nous, 
être  considéré  comme  un  maximum. 

Donc,    15.000   francs   d'un   côté,   3.000  francs  de  l'autre,  voilà 
à  quel  résultat  aboutit  la  comparaison,  La  marge  est,  on  le  voit, 
assez  coquette,  et  nul  ne  songera  à  envier  le  sort  futur  du  ren- 
tier français. 
Est-ce  à  dire  que  le  contribuable  belge  est  un  être  privilégié 
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entre  tous  1  Nous  ne  le  croyons  pas,  et  les  statisticiens  ont  sou- 
vent prouvé  le  contraire.  Pour  établir  le  montant  de  la  contri- 
bution par  tête  d'habitant  il  faut,  d'ailleurs,  tenir  compte  de 
l'impôt  de  patente,  des  impôts  indirects,  etc.,  qui  pèsent  sur 
l'ensemble  de  la  population. 

Au  surplus,  la  situation  que  nous  indiquons  aujourd'hui  n'est 
pas  nouvelle  et,  si  l'on  peut  encore  ajouter  foi  à  l'exposé  des 
motifs  de  M.  Caillaux,  son  impôt  sur  le  revenu  est  non  un  impôt 
de  sviperposition,  mais  une  simple  taxe  de  remplacement.  Il  n'a 
fait  qu'établir  une  répartition  ((  plus  équita;ble  )>  des  charges 
actuellement  existantes.  La  comparaison'  que  nous  avons  faite 
pouri'ait  donc  se  faire  avec  les  contributions  actuelles,  foncière, 
personnelle  —  mobilière,  etc.,  que  l'on  veut  supprimer,  et,  s'il  est 
incontestable  qu'une  différence  en  ressortirait  en  faveur  du^ con- 
tribuable belge,  nous  doutons  fo^rt,  nous  sommes  même  bien  co^n- 
vaincus  du  contraire,  qu'elle  ressorte,  ainsi  que  nous  l'avons 
montré,  à  une  proportion  du  simple  au  quintuple. 

Yotre  exemple  ne  vaut  rien,  -dira-t-on.  C'est  une  exception,  car 
peu  nombreux  sont  les  rentiers  à  cent  mille  francs  de  revenu. 
Nous  en  tombons  d'accord,  mais  en  ajoutant  bien  vite  :  si, 
d'aventure,  le  projet  de  M.  Caillaux  passait  tel  quel,  les  ren- 
tiers de  cette  espèce,  ceux  même  qui  n'ont  pas  cent  mille  francs 
de  revenu,  seraient,  dans  l'avenir,  moins  nombreux  encore  en 
France.  Le  gibier  fuit  quand  la  chasse  meurtrière  est  ouverte. 

N'y  a-l-il  pas,  d'ailleurs,  des  contribuables  de  moins  de  cenl 
mille  francs  de  revenu  ?  Nous  allons  donner,  pour  ceux-là,  un 
exemple.  Un  employé,  commis  rédacteur  de  seconde  classe 
dans  un  ministère,  servant,  dans  ses  moments  de  loisir,  de 
secrétaire  à  un  député,  et  faisant,  de  temps  à  autre,  un  peu 
de  journalisme,  confiait  ses  doléances  au  Figaro  (numéro  du 
28  février). 

Ses  impositions,  disait-il,  se  sont  élevées,  pour  l'année  1900. 
ù  la  somme  de  Qo  fr.  31,  soiL  2  fr.  25  de  cote  personnelle  et 
58  fr.  76  de  cote  mobilière  (34  fr.  17  pour  l'Etat  —  il  précise 
— ■  et  26  fr.  84  pour  le  département  et  la  commune).  De  plus, 
il  a  payé  4.25  sur  un  loyer  de  850  fr.  pour  la  taxe  municipale 
de  remplacement  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygié- 
niques. En  ajoutant  à  ces  chilTrcs,.  pour  que  le  compte  soit  par- 
faitement exact,  5  centimes,  frais  de  l'averlissemeiit,  c'est  bien 
65  fr.  31  qu'il  a  payés. 
;  ■  Que  paiera-t-il  avec  le  projet  Caillaux?- 
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Il  louche  au  ministère  o.GoO  ir.  d"ap]!oiiitemeiils,  cl  aussi 
3.0Û0  fr.  chez  son  député.  Ses  travaux  supplémentaires  lui  ont 
donné  l'année  dernière  1.427  fr.  35.  Ce  qui  fait  8.627  fr.  35 
dont  il  convient  de  retrancher  2.500  fr.  comme  exemption  à  la 
base.  Restent  6.127  fr.  35  sur  lesquels  il  aura  à  payer  3  0/0, 
soit  183  fr.  82. 

Il  a  fait  quelques  petites  économies  qui  représentent  132  fr. 
de  revenu  brut  et  qui  appartiennent  à  la  3®  catégorie.  C'est 
4  0/0  sur  132  fr.  ou  5  fr.  28. 

Et  il  dc\ra  encore  payer  75  fr.  pour  l'impôt  supplémntaire. 
Voyez  le  tableau,  revenus  de  8.501  fr.  à  9,000. 

C'est,  en  supposant  encore  que  les  26  fr.  84,  pai't  du  dépar- 
tement et  de  la  commun-e,  ne  soient  pas  augmentés,  une  somme 
de  290  fr.  94  d'impôts  qu'il  aura,  à  payer,  au  lieu  de  65  fr.  31, 
soit  quatre  fois  et  demie  ce  qu'il  paye  actuellement. 

Il  est  impossible,  avec  de  pareilles  augmentations,  que  le  nou- 
veau système  ne  donne  pas  plus  de  4  millions  de  bénéfices,  à 
moins  que  la  charge  ne  tombe  que  sur  un  tout  petit  nombre 
de  contribuables,  et  que  la  plupart  des  citoyens  ne  soient  exemp- 
tés. ]\Iais  alors  nous  sommes  dans  la  fantaisie  de  l'arbitraire. 

Nous  passons  sur  les  critiques  de  détail,  non  qu'elles  soient 
sans  importance,  mais  parce  qu'il  nous  faut  abréger.  Mais  que 
dites-vous,  par  exemple,  de  la  publication  des  rôles  de  l'impôt 
complémentaire,  source  de  délations  et  cause  de  ruine  pour  les 
commerçants  dont  le  crédit  sera  atteint,  s'ils  n'ont  soin  de  rele- 
ver, dans  leurs  déclarations,  leurs  bénéfices  réels,  ou  de  payer 
par  conséquent  plus  que  leur  part  ?  En  Suisse,  entre  autres 
pays,  beaucoup  de  commerçants  sont  acculés  à  cette  coûteuse 
mesure.  Que  dites-vous  de  ce  système  inquisitorial  qui  oblige 
les  intermédiaires  à  faire  connaître  les  affaires  de  leurs  clients, 
les  patrons  à  dénoncer  les  appointements  et  les  salaires  de  leur 
personnel  ? 

Il  y  a  eu.  depuis  1871,  d'après  le  compte  établi  par  M.  Xe}- 
marck,  217  projets  d'impôt  sur  le  revenu.  On  nous  dit  que 
celui-ci  n'est  pas  le  plus  mauvais  de  tous.  Qu'étaient  donc  les 
autres  ? 

Et,  en  effet,  il  y  a,  dans  le  projet  de  M.  Caillaux.  une  dis- 
position —  oh  !  elle  est  bien  anodine  et  n'aura  pas  lieu  d'être 
appliquée  souvent  —  dont  il  faut  lui  savoir  gré.  C'est  que  la 
progression  de  l'impôt  complémentaire  s'arrête  à  4  0/0  à  par- 
tir de  cent  mille  francs  de  revenus.  Est-ce  que,  pour  lui.  la 
démocratie  —  car  c'est  un  régime  démocratique  que  l'on  nous 
offre. —  commencerait  à  ce  chiffre  seulement  et  serait  en  haut 
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de  réchelle,  non  plus  en  bas  ?  Rassurons-nous  cependant.  Il 
est  à  la  Chambre  une  commission  qui  ne  l'entend  pas  ainsi 
et  avec  elle  la  progression,  eommo  madame  Malbrough,  mon- 
tera aussi  haut  qu'elle  peut  monter. 

On  sait  que  M,  Caillaux  n'impose  pas  la  rente  tout  en  l'im- 
posant. Elle  est,  en  effet,  exemptée  de  l'impôt  sur  les  revenus, 
mais  elle  st  assujettie  à  l'impôt  complémentaire.  Dans  le  calcul, 
il  y  aura  une  atténuation  pour  les  porteurs  qui  ne  détiennent 
pas  pour  plus  de  cent  mille  francs  de  coupons,  mais  le  prin- 
cipe d'exemption  totale  édicté  par  les  lois  n'en  est  pas  moins 
violé.  Xous  ne  répéterons  pas  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet. 
Ne  voyons  que  le  fait.  L'Etat,  chez  nous,  a  eu  le  crédit  le  plus 
solide  tant  qu'il  a  maintenu  ses  engagements.  Il  propose  de 
les  violer  et  aussitôt,  sans  même  attendre  l'événement,  les 
cours,  sous  l'avalanche  des  titres  qui  tombent  sur  le  marché, 
se  dérobent.  Et  les  socialistes  de  s'écrier  :  «  Ce  sont  les  ran- 
cunes politiques  qui  font  baisser  la  rente,  c'est  l'association  de 
la  réaction  et  de  la  spéculation  contre  le  gouvernement  qui  en 
est  cause  ».  Qu'ils  ont  donc  raison  !  Ils  font  une  politique  qui 
compromet  tous  les  intérêts  et  ils  voudraient  que  les  capitaux 
ne  s'effraient  pas  !  C'est  vraiment  trop  de  naïveté  de  leur  part. 

On  ne  cache  pas  les  projets  de  nationalisation  du  sol,  des 
instruments  de  travail,  des  capitaux  qui  sont  le  principal  de 
ces  instruments.  Déjà,  on  s'est  emparé  —  ser\ons-nous  de  mots 
doux  !  —  des  biens  des  congrégations  ;  on  s'est  approprié  ceux 
des  églises  ;  et  l'on  annonce  bien  haut  que  ce  n'est  qu'un  com- 
mencement. Qu'y  a-t-il  donc  d'étonnant  à  ce  que  les  rentiers 
cherchent  à  sauver  quelques  bribes  de  leur  avoir  ?  Et  croyez- 
vous  que  c'est  de  gaieté  de  cœur,  pour  jouer  un  bon  tour  au 
gouvernement,  qu'ils  perdent  cinq  ou  six  points  sur  chaque 
trois  francs  de  la  rente  dont  ils  se  défont  ? 

Dans  un  discours  prononcé  à  Lyon  le  24  mars,  M.  Caillaux 
a  défendu  son  projet.  Son  argumentation  repose  sur  ce  fait 
que  les  impôts  actuels  ont  leurs  défauts.  Qui  donc  a  jamais 
dit  le  contraire  ?  Nous  les  supportons  parce  qu'il  le  faut, 
comme  nous  supporterons  l'impôt  sur  le  revenu,  s'il  est  voté, 
parce  qu'il  le  faudra.  Mais  jamais,  je  crois,  personne  n'a 
prétendu  que  notre  régime  fiscal  fût  parfait.  Il  faudrait,  pour 
cela,  qu'on  le  connût  bien  mal.  On  a  pu  le  mettre  en  compa- 
raison avec  les  différents  projets  élaborés  sous  le  nom  d'im- 
pôts sur  le  revenu  ou  sur  les  revenus,  et  le  trouver,  malgré 
tout,  comme  préférable  à  tout  ce  qui  nous  était  proposé.  Mais 
c'est  tout,  et  l'on  ne  peut  guère  annoncer  comme  un  progrès, 
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une  amélioialion,  le  projet  de  M.  Caillaux  qui  fera  payer 
quatre  fois  et  demie  au  minimum,  et  sept  ou  huit  fois  plus, 
peut-être  pas  davantage,  aux  contribuables,  qu'ils  ne  paient  ac- 
tuellement. 

Remarquons  que  les  taux  de  dégrèvement  à  la  base  ne  favo- 
risent guère  que  les  indigents  et  ceux  qui  gagnent  à  peine  de 
quoi  vivre.  Je  ne  vois  pas  que  la  démocratie  ait  en  cela  beau- 
coup à  se  réjouir.  Pour  les  autres,  pour  les  favorisés  de  la 
forlune,  leurs  re\enus  fuiront  l'impôt  :  il  y  a  pour  cela  des 
moyens  nombreux.  En  tout  cas,  en  s'at laquant  ainsi  à  la  ri- 
chesse, c'est  ruiner  le  pays,  c'est  tarir  la  source  même  de  la 
vie  industrielle  et  commerciale,  tout  ce  qui  fait  la  propriété 
de  la  France. 

L^ne  réflexion  me  vient  ici  au  sujet  des  contradictions  de  la 
politique  économique  de  nos  gouvernements.  D'une  part,  on 
veut  spolier  ceux  qui  possèdent,  et  d'autre  part,  nous  avons  des 
tarifs  douaniers  qui  les  fa\orisent,  qui  les  font  bénéficier  an- 
nuellement, rien  que  sur  le  pain  et  la  viande  que  nous  man- 
geons, de  plus  de  700  millions  !  M.  Caillaux  voudrait-il  leur  faire 
rendre,  par  l'impôt,  ces  700  millions  ?  Malheureusement,  ce 
ne  sont  pas  ceux  qui  les  paient  à  qui  ils  reviendront. 

On  dit  que  ce  projet  n'est  pas  encore  sur  le  point  d'être  Aoté. 
Oui  sait  ?  En  tout  cas,  acceptons-en  l'augure. 

« 
«  « 

Nous  avons  parlé  de  la  crise  des  chemins  de  fer  américains. 
Le  tableau  suivant  donne  les  cours  des  principales  actions  à  la 
Bourse  de  New- York  entre  le  2  janvier  et  le  31  mars.  Notons 
qu'à  cette  dernière  date,  les  cours  s'étaient  déjà  raffermis. 

î  janvier  1907         Fifi  mars  1007  Différence 

Atchinson    105  1/4               93  1/4  12 

Canadian  Pacific    . .  193  3/4  166  1/4  27  1/2 

Milwaukie      148  1./2  135  ex-c.  13  1/2 

Erié    34  1/4               22  3/8  10.87  1/2 

Illinois    Central    ...  166  141  25 

Louisville    142  114  3/4  27  1/4 

New-York    Contrai.  131  5/8  116  1/4  15.37  1/2 

Union    Pacific    179  130  1/8  48.87  1/2 

Reading     133  3/4  100  3/8  33.37  1/2 

Pensylvania 138  1/8  119  1/4  18.Ô7  1/2 

TOME  XIV.   —  AVRIL   1907.  4 
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La  perte  éprouvée  est  d'autant  plus  grande  qu'à  la  Bourse 
de  New-York,  les  transactions  portent  surtout  sur  les  actions 
de  chemins  de  fer.  Ainsi,  l'an  dernier,  sur  25.519.206.000  dol- 
lars (valeur  nominale),  les  actions  négociées  comptent  pour 
24.843.525.000  dollars.  C'est  donc  un  véritable  krack,  ou,  selon 
le  mot  déjà  adopté,  un  effondrement.  Va  pour  effondrement  ! 

Mais  quelle  en  est  la  cause  ?  La  crise  monétaire.  Les  actions, 
en  effet,  intrinsiquement,  ne  valent  pas  moins  aujourd'hui 
qu'avant  l'événement.  Mais  les  capitaux  disponibles  ne  sont 
pas  dans  le  pays  en  rapport  avec  l'activité  des  affaires  et  le 
gouvernement  s'est  essayé  d'y  remédier  par  divers  moyens.  En 
ce  qui  concerne  les  compagnies  de  chemins  de  fer  toutefois,  il 
s'est  engagé  une  lutte  entre  elles  et  le  gouvernement.  On  les 
accuse  de  favoriser  les  grands  trusts  par  des  réductions  de 
tarifs,  des  mesures  privilégiées.  Ainsi  le  gouvernement  vou- 
drait-il les  réglementer,  les  empêcher  surtout  de  se  procurer 
des  capitaux  sans  l'assentiment  du  ministre  ou  du  Congrès. 
Or,  c'est  les  réduire  à  l'impuissance.  La  concurrence  qui  existe 
entre  elles  les  oblige  à  se  procurer  l'argent  dont  elles  ont 
besoin  quand  et  coname  il  leur  paraît  opportun. 

En  vingt  années,  la  longueur  des  voies  ferrées  a  doublé,  le 
trafic  a  progressé  de  262  0/0,  les  recettes  de  voyageurs  de 
141  0/0,  et  celles  des  marchandises  de  281  0/0.  Pour  faire  face 
à  ce  développement  considérable,  il  faut  créer  des  voies  nou- 
velles, améliorer  celles  qui  existent  déjà,  il  faut  de  l'argent. 
L'Economiste  européen  rapporte  que,  d'après  M.  James  J.  Hill, 
les  Chemins  américains  auraient  besoin,  chaque  année,  au 
moins  pendant  cinq  ans,  de  1.100  millions  de  dollars. 

Cependant  les  Etat&-Unis  ne  sont  pas  dépourvus  de  mon- 
naie. Au  31  mars  1906,  leurs  réserves  métalliques  étaient, 
d'après  les  statistiques,  de  7.650  millions  de  dollars  dont  près 
de  5  milliards  d'or.  Les  moyens  de  s'en  procurer  ne  semblent 
pas  non  plus  leur  faire  défaut,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  chiffres 
ci-dessous  que  donne  le  Daily  Banker  de  New- York  sur  les 
importations  et  les  exportations  d'or  aux  Etats-Unis  en  1905 
et  1906. 


à 
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1905  1904 

Importations. 

De    France    $    4.285.993  17.198.791 

D'Allemagne     4.880.534 

Du    Royaume-Uni    9.150.485  67.302.216 

Du  Canada    18.602.470  27.926.768 

De  l'Amérique  centrale...               1.459.454  1.938.095 

Du    Mexique.    13.295-882  13.312.722 

Des   Indes   occidentales    ..               1.027.798  5.454.486 

De   l'Amérique   du    Sud..               1.623.275  5.468.137 

Du   Japon    391.823  498.282 

De   l'Australie    1.625  11.412.286 

De  tous  les  autres  jDays..                 454.600  187.063 

155.579.380 


Totaux         $  50.293.405 


Exportations 

En   France    $  25.352.522 

En  Allemagne    11.287  7.674 

Au    Royaume-Uni    26.750  294.211 

Au    Canada    2.802.707  14.586.029 

Aux  Indes' occidentales    ...  5.404.411  768.734 
A  tous  les  autres  pays   de 

l'Amérique  du  Nord 3.234.944  21.561.879 

A  l'Amérique  du   Sud    8.008.400  4.119.887 

A   Hong-Kong    35.725  22.020 

Au    Japon    1.664.470  5.345.112 

A  tous  les  autres  pays    . . .  255.250  3.'700 

Totaux  $  46.806.466  46.709.176 


La  différence  entre  les  exportations  d"or  aux  Etats-Unis  .'.l 
les  impoTtations  est  donc  de  108.870.204  dollars  en  faveur  de 
ces  dernières.  Il  est  plus  difficile  de  dire  l'oTigine  de  cet  or, 
car  il  ne  s'agit  évidemment  dans  ces  tableaux  que  des  envois 
directs,  et  l'on  ne  peut  suivre  tous  les  circuits  effectués  avant 
la  destination  définitive.  Ainsi,  de  l'or  de  France  a  passé  par 
Londres  avant  d'arriver  à  NcAV-York,  et  la  somme  est  comprise 
dans  les  envois  faits  par  l'Angleterre. 

Les   chiffres  n'en  indiquent  pas   moins,   dans  leur  total,   la 
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répercussion  des  envois  sur  les  places  européennes  qui  toutes 
souffrent  de  la  crise.  C'est  cette  exportation,  considérable  d'or 
aux  Etats-Unis  qui,  récemment,  obligeait  rAUemagnei  à  en 
demander  à  l'Autriche,  chose  assez  rare  pour  avoir  été  spé- 
cialement signalée.  C'est  elle  qui  inquiète  l'Angleterre,  qui 
mettait  en  péril  il  y  a  quelques  jours  la  Bourse  de  Bruxelles, 
qui  obligeait  la  Banque  de  France,  à  la  veille  de  la  liquidation 
et  pour  mieux  pourvoir  aux  nécessités  qu'elle  pouvait  entraîner, 
à  resserrer  plus  que  jamais  les  distributions  d'or  à  ses  clients 
habituels. 

Le  phénomène  est  significatif  aujourd'hui  où  tous  les  mar- 
chés sont  solidaires  les  uns  des  autres  ;  et  l'on  pense  géné- 
ralement que  l'organisation  financière  des  Etats-Unis  ne  répond 
pas  aux  besoins  d'un  pays  où  les  affaires  sont  si  actives  et  la 
spéculation  d'une  aussi  grande  envergure.  Elle  aurait  besoin 
d'une  réforme  sérieuse. 

Maurice  Zablet. 
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Sommaire.  —  Nuova  Antologia  :  Diminuons  les  impôts.  L'émigration 
italienne.  Le  watering  en  Italie,  Les  habitations  ouvrières.  La  lias- 
scgna  Nazionulc  :  Parlementarisme  et  collectivisme.  Les  consulats 
et  l'émigration.  Les  assurances  agricoles.  L'Economista  :  L'Etat  et 
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sociale  :  La  lutte  contre  le  chômage.  Giornalc  dcgli  economisti  :  La 
sucrerie  italienne.  La  Ubcrta  econoviica  :  Excédents  et  dégrève- 
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ser-faire.  The  Economist  :  lie  renchérissement.  L'industrie  du  coton. 
Journal  of  the  Boyal  Statistical  Society  :  L'agriculture  anglaise  et 
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Nuova  Antologia.  On  parle  souvent  de  diminuer  les  impôts, 
mais  les  paroles  s'envolent  et  les  actes  se  traduisent  toujours 
et  partout  par  des  augmentations.  M.  Maggiorino  Ferraris  (fas- 
cicule du  1"  décembre),  montre  que  le  besoin  de  dégrèvement 
se  fait  vivement  sentir  en  Italie,  et  que  le  moment  est  on  ne  peut 
plus  opportun  pour  y  procéder. 

Le  besoin  s'en  fait  sentir.  En  effet,  la  plupart  des  denrées  sont 
d'un  prix  exorbitant,  d'où  suit  que  la  consommation  en  est  mi- 
nime. L'Italie  ne  consomme  pas  en  sucre  le  tiers  de  ce  que  con- 
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somment  les  autres  nations;  si  l'on  tient  compte  des  emplois 
industriels  de  ce  produit  et  de  la  consommation  des  étrangers 
de  passage,  il  n'en  reste  pas  lourd  pour  les  habitants.  Une  ré- 
duction des  taxes  ferait  augmenter  la  consommation  sans  nuire 
au  Trésor  et  même  sans  causer  grand  dommage  aux  produc- 
teurs, qui  croient  bénéficier  de  la  protection  dont  ils  jouissent, 
par  suite  des  droits  d'entrée  dans  le  royaume  et  dans  les  villes. 

Le  sel,  le  pétrole  et  beaucoup  d'autres  produits  sont  aussi 
lourdement  taxés  et  un  dégrèvement  est  fort  désiralile. 

Le  moment  de  dégrever  est  propice,  car,  depuis  déjà  un  bon 
nombre  d'années,  le  budget  se  solde  en  excédents  ;  le  crédit  est 
restauré,  la  rente  convertie.  Il  n'y  a  donc  aucune  bonne  raison 
d'ajourner  les  réformes. 

Malheureusement,  il  y  a  des  gens  qui  ne  sont  jamais  à  court 
de  mau\ aises  raisons,  et  ce  sont  toujours  celles-ci  qui  prévalent 

—  Si  l'on  en  croit  M.  Pasquale  Villari  (fascicule  du  1"  jan- 
vier), la  cause  première  et  fondamentale  de  l'émigration  ita- 
lienne est  la  misère  et  l'abandon  dans  lesquels,  depuis  des  siè- 
cles, on  a  laissé  l'es  classes  ouvrières  des  campagnes,  qui  for- 
ment la  grande  majorité  du  peuple  italien.  Les  paysans  sont 
écrasés  d'impôts  dont  le  produit  tourne  surtout  au  profit  des 
citadins  ;  le  travail  de  la  terre  est  méprisé.  11  n'est  donc  pas 
étonnant  que  les  travailleurs  de  la  terre  émigrent  quand  ils  en 
trouvent  le  moyen. 

On  a  fondé  un  Institut  international  dans  le  but  de  perfec- 
tionner l'organisation  agricole  de  tous  les  pays.  On  aurait  dû 
commencer,  dit  M.  Villari,  par  créer  des  Instituts  nationaux, 
car  il  ne  sera  pas  possible  d'organiser  l'agriculture  internatio- 
nale tant  que  l'agriculture  nationale  ne  le  sera  pas  et  tant  que 
le  travail  rural  sera  mal  rétribué  et  méprisé. 

—  Ulnllalion  paraît  être  une  maladie  financière  interna- 
tionale. En  Italie,  comme  en  France,  des  quantités  immenses 
de  titres  et  valeurs  de  toutes  sortes  ont  été  jetés  sur  le  marché. 
Des  établissements  industriels  qui  valaient  10  millions  ont  été 
transformés  en  Sociétés  anonymes  créant  des  actions  pour  15 
ou  20  millions  ;  les  titres,  de  100  francs,  furent  poussés  à  150, 
à  200.  Et,  naturellomenl.  plus  le  capital  fictif  augmente,  plus 
l'intérêt  diminue,  de  sorte  qu'après  la  hausse  est  venue  la  baisse. 

M.  Argentarius,  qui  nous  explique  ce  mouvement  de  la  spé- 
culation (fascicule  du  16  janvier),  nous  avertit  que  la  réaction 
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n'est  pas  près  de  s'arrêter.  Le  marché  italien,  dit-il,  est  encom- 
bré de  titres  surcapitalisés.  La  Bourse  dans  ces  dernières  années 
a  'COuru  avec  une  rapidité  plus  que  double  du  progrès  du  pays. 
Il  faut  donc  bien  qu'elle  reprenne  haleine  et  que  les  titres  se  dé- 
gonflent. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  trop  à  s'inquiéter  du  mouvement  de 
baisse  de  ces  valeurs.  C'est  affaire  à  régler  entre  gens  de  Bourse. 
Dans  la  hausse  comme  dans  la  baisse,  ce  que  l'un  gagne,  l'au- 
tre le  perd  ;  le  vrai  public  n'en  est  guère  ni  mieux  ni  pire. 

—  La  misère  physique  et  morale  des  classes  rurales,  le  mé- 
pris dans  lequel  est  tombé  le  travail  agricole,  font  que  les  pay- 
sans émigrent  autant  qu'ils  peuvent,  soit  pour  se  réfugier  dans 
les  villes,  soit  pour  passer  à  l'étranger.  De  ce  courant  résulte 
l'agrandissement  des  villes  et  leur  multiplication,  mais  aussi 
leur  encombrement.  Pendant  que  les  maisons  rurales  devien- 
nent des  masures  et  tombent  en  ruine,  les  logements  manquent 
dans  les  villes,  et  les  loyers  augmentent.  On  a  fait  beaucoup 
d'efforts  pour  améliorer  les  habitations  citadines,  mais  sans  au- 
cun succès  réel  et  cela  se  comprend  :  chaque  amélioration  de 
ce  genre  redouble  l'émigration  rurale  ;  elle  a  pour  double  effet 
d'être  à  charge  aux  paysans,  ce  qui  les  excite  à  fuir  la  campa 
gne,  et  de  les  attirer  vers  les  villes  où  les  ouvriers  sont  si  bien 
logés,  si  l'on  en  croit  les  journaux  et  revues  qui  font  l'éloge  de 
l'embellissement  et  de  l'assainissement  des  villes.  Les  grands 
centres  se  trouvent  ainsi  de  plus  en  plus  encombrés. 

M.  Maggiorino  Fcrraris  ne  se  décourage  pas  pour  si  peu. 
Pour  lutter  contre  le  renchérissement  des  loyers  dans  les  villes, 
il  demande  (fascicule  du  1"  février)  que  l'Etat  loge  ses  fonc- 
tionnaires. Le  gouvernement  est  le  plus  grand  industriel  de  la 
nation  ;  comme  les  autres  industriels  et  même  plus  que  ceux- 
ci,  il  a  le  devoir  de  veiller  au  bien-être  de  ses  employés  et  de 
ses  agents,  et  notamment  de  leur  procurer  des  logements  à  bon 
marché,  même  à  prix  fixe.  Que  l'Etat  construise,  à  juste  prix, 
des  habitations  pour  ses  fonctionnaires,  il  fera,  comme  on  dit, 
d'une  pierre  deux  coups:  1°  son  personnel  sera  bien  logé;  2°  la 
demande  de  locaux  étant  diminuée,  les  prix  des  loyers  baisse- 
ront pour  tous  les  non-fonctionnaires.  Pour  réaliser  ce  progrès, 
l'auteur  émet  sept  propositions  dont  la  principale  est  de  cons- 
tituer à  Rome  une  unique  Coopérative  de  maisons  pour  les 
employés,  les  agents  et  les  ouvriers  de  l'Etat,  de  la  Province, 
de  la  Commune,  sous  la  direction  et  avec  le  crédit  de  l'Etat. 
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La  Rassegna  Nazionale.  L'instabilité  clans  les  conditions  po- 
litiques et  sociales  est  le  caractère  le  plus  saillant  de  notre 
époque,  comme  le  mécontentement  et  l'insubordination  sont 
l'état  normal  des  peuples  modernes.  Le  duc  de  Gualtieri,  qui 
constate  ce  fait,  dans  la  Rassegna  du  1"  décembre,  recherche 
pourquoi  les  régimes  politiques  actuellement  en  vigueur  ne  con- 
\iennent  pas  aux  peuples  modernes.  Le  régime  représentatif, 
objet  de  tant  d'espérances  et  accueilli  avec  tant  d'enthousiasme, 
est  tombé  en  discrédit  et  s'est  transformé  en  parlementarisme. 
L'auteur  examine  comment  s'est  produite  eette  é\"olution  ou  dé- 
générescence ;  et  il  recherche  par  quoi  sera  remplacé  le  parle- 
mentarisme. 

Le  résultat  de  cette  élude  est  que  ce  n'est  pas  le  eoUectivisme 
qui  recueillera  la  succession,  car  ce  serait  tomber  de  mal  en 
pis  et  marcher  au  pas  accéléré  vers  la  décadence.  M.  di  Gual- 
iieri  pense  que  les  nations  parlementaristes  suivront  l'exemple 
de  l'une  des  deux  Confédérations  américaine  ou  suisse:  comme 
les  Américains,  elles  renforceront  le  gouvernement  personnel  ou, 
comme  les  Suisses,  la  démocratie  pure. 

Dans  le  futur  régime  politique,  la  tendance  à  fa\oriser  une 
classe  sera  immanquable  ;  mais  tout  fait  espérer  que  l'opinion 
publique,  dont  la  puissance  croît  toujours,  tempérera  les  effets 
de  eette  tendance,  de  manière  à  ce  que  toutes  les  classes  jouis- 
sent dans  une  égale  mesure  de  la  liberté  et  de  la  justice.  «  Les 
conservateurs  libéraux  ne  doivent  donc  pas  se  décourager  ni 
croire  inévitable  la  prédominance  absolue  et  durable  de  la  dé- 
mocratie jacobine.  » 

—  C'est  une  opinion  très  répandue  que  l'intervention  de 
l'Etat  et  de  ses  consuls  est  nécessaire  pour  diriger  l'émigra- 
tion et  protéger  les  émigrés.  M.  Marcelli  ne  partage  pas  eette 
manière  de  voir.  Une  preuve  lumineuse,  dit-il,  que  les  gouverne- 
ments et  les  consulats  ne  sont  pas  indispensables  à  l'organisa- 
tion et  à  la  prospérité  de  l'émigration,  nous  est  fournie  par  les 
Irlandais  et  les  Israélites  de  New-York.  Les  uns  et  les  autres  ar- 
rivèrent dans  la  Métropole  du  Nouveau-Monde,  pauvres  et  sans 
appui,  fuyant  les  horreurs  des  persécutions.  Ils  se  sont  aidés 
eux-mêmes  et  aujourd'hui  ils  ont  les  plus  beaux  établissements 
de  bienfaisance,  pendant  que  les  gouvernements  et  les  consuls 
des  autres  émigrés  font  de  grands,  mais  peu  efficaces  efforts 
pour  créer  des  écoles  et  des  hôpitaux. 
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—  L'action  de  l'Etat  est-elle  plus  nécessaire  pour  les  assu- 
rances agricoles  que  pour  l'émigration  ?  M.  Manassei,  étudiant 
cette  question  dans  la  Rassegna  du  F""  février,  constate  que  le 
crédit  est  une  plante  qui  a  ses  racines  dans  le  terrain  des  libres 
initiatives,  et  qu'il  a  besoin,  pour  prospérer  et  donner  de  bons 
fruits,  d'air  libre  et  de  soleil.  «  L'Etat  qui  se  fait  assureur  et 
déclare  obligatoire  l'assurance  commande  ce  qui  ne  s'impose 
pas.  la  confiance.  » 

Si  la  confiance  ne  s'impose  pas,  elle  peut  cependant  se  dé 
vclopper,  d'après  AL  Manassei,  par  la  propagande  et  les  sub 
sides  de  l'Etat.  «  Il  semble  que  cette  action  (de  l'Etat)    pour- 
rait s'exprimer  dans  la  formule  suivante  :  Efficace  propagande 
et  opportuns  subsides.  »  Les  subsides  seraient  accordés  à  des 
sociétés  d'assurances  mutuelles. 

Je  crains  bien  que  ce  moyen  de  propagande  ne  ser\e  qu'à 
entraver  le  mouvement.  Ce  mouvement  est  déjà  en  progrès  sen- 
sible, comme  le  prouve  l'auteur  lui-même  par  les  chiffres  qu'il 
cite.  En  1899,  les  assurances  des  sociétés  nationales  contre  la 
grêle  montaient  à  192.296.535  lires,  et  en  1903,  à  266.482.401, 
auxquels  il  faut  ajouter  les  capitaux  assurés  par  la  Méridio- 
nale pour  42.997.970  lires.  En  1905,  le  progrès  a  été  encore 
plus  intense. 

Que  manque-t-il  pour  que  les  assurances  agricoles  progres- 
sent encore  plus  vite?  De  bonnes  statistiques  des  risques.  Oui 
peut  faire  ces  statistiques?  Des  mutuelles  munies  d'un  petit  ca- 
pital et  d'une  petite  subvention  ?  Jamais  de  la  vie.  Des  compa- 
gnies capitalistes  opérant  sur  une  grande  échelle  avec  d'impor- 
tants capitaux  et  soumises  à  la  concurrence,  au  moins  latente, 
peuvent  mener  à  bien  une  pareille  entreprise. 


L'Economista  constate,  comme  presque  tout  le  monde,  que 
le  ser\ice  des  chemins  de  fer  va  de  plus  en  plus  mal  en  Italie. 
Le  matériel  manc[ue,  mais  c'est  la  moindre  des  choses  :  avec 
du  temps  et  de  l'argent,  on  y  pourvoirait.  Ce  qui  est  plus  grave, 
ce  qui  était  d'ailleurs  facile  à  prévoir,  c'est  que  le  personnel 
est  encore  plus  insuffisant  que  le  matériel.  La  Direction  géné- 
rale des  chemins  de  fer  n'est  pas  maîtresse  de  son  personnel, 
elle  en  est  prisonnière  ;  elle  est  dominée  par  un  gouvernement 
occulte,  qui  représente  é\idemment  les  employés  et  les  ouvriers; 
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de  sorte  que.  alors  que  tout  le  monde  se  plaint  du  personnel, 
ministres  et  directeur  général  sont  réduits  à  en  faire  l'éloge, 
sous  peine  de  voir  éclater  la  grève  générale  des  chemins  de  fer. 

A  ce  désordre,  quel  remède  opposer  ?  Il  est  question  d"en 
appliquer  un  plus  dangereux  que  le  mal,  d'après  VEconomista. 
Ce  remède  consiste  à  nommer  une  Commission  parlementaire 
de  surveillance.  Il  est  évident  que,  si  une  pareille  commission 
surveille  quelque  chose,  ce  ne  sera  pas  le  personnel  :  pour  les 
parlementaires,  la  crainte  de  l'électeur  est  le  commencement 
de  la  sagesse. 

UEconomista  ne  voit  qu'une  solution  possible  :  On  ne  peut 
songer  à  reprendre  l'exercice  privé,  car  aucune  société  ne  pour- 
rait se  constituer  et  assumer  les  charges  de  l'exploitation  dans 
les  conditions  actuelles.  Il  faut  donc  en  arriver  à  un  service 
.public,  fait  par  le  public.  «  Et  pourquoi  pas  ?  L'Italie  écono- 
mique dans  son  ensemble  ne  progresse-t-elle  pas  malgré  le 
•Gouvernement  ?  Ne  pourra-t-elle  faire  progresser  aussi  les  au- 
tres services  sans  l'aide  du  Gouvernement  ?  » 

—  Le  besoin  d'éducation  économique  se  fait  vivement  sentir 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  surtout  dans  celles  qui  se 
mêlent  de  diriger  les  autres.  Si  nous  demandons  aux  hommes 
d'Etat,  dit  VEconomista,  quelle  est  leur  idée  fondamentale  sur 
la  politique  étrangère,  sur  l'instruction  publique,  sur  le  fonc- 
tionnement de  la  justice,  sur  la  politique  ecclésiastique,  ils  ne 
répondent  que  par  des  phrases  vagues,  des  lieux  communs,  qui 
<;achent  à  peine  leur  ignorance.  Il  faut  donc  leur  apprendre  la 
science  économique,  si  l'on  veut  qu'ils  en  parlent  sciemment  et 
qu'ils  règlent  leur  conduite  sur  leurs  connaissances. 

Je  le  \eux  bien.  Il  est  naturel  d'apprendre  un  métier  quand 
on  veut  l'exercer  ;  mais  cela  ne  suffit  pas.  C'est  bien  moins  par 
ignorance  cfue  par  d'autres  motifs  que  l'on  transgresse  les  lois 
économiques.  Le  gouvernement  occulte  des  chemins  de  fer  ita- 
liens, par  exemple,  sait  très  bien  ce  qu'il  fait.  Ajoutons  donc 
que  le  besoin  d'éducation  morale  se  fait  non  moins  sentir  que 
•celui  d'éducation  économique,  et  que,  même  en  morale,  ce  ne 
«ont  pas  toujours  les  plus  savants  qui  sont  les  plus  honnêtes. 


Minerva.  La  gréviculture  est  en  pleine  prospérité  en  Italie, 
aussi  bien  qu'en  France,  non  seulement  dans  les  industries  li- 
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bres,  mais  dans  les  services  publics.  Le  employés  des  chemins 
de  fer  se  contentent,  pour  le  moment,  de  menacer  ;  les  marins 
du  service  postal,  monopole  d'Etat,  suspendent  leurs  travaux, 
les  douaniers  les  imitent.  Minerva  se  demande  comment  ces  ho- 
norables fonctionnaires  concilient  leur  conduite  avec  le  ser- 
ment qu'ils  ont  prêté  en  acceptant  leurs  fonctions.  —  Ils  sont  mal 
rétribués  ?  —  Et  les  autres  ?  —  «  Avons-nous  le  droit  de  nous 
étonner  si  de  pauvres  paysans,  poussés  par  la  misère,  s'aban- 
donnent à  quelques  violences,  quand  les  fonctionnaires  de  l'Etat, 
dont  la  condition  est  meilleure  que  celle  de  999  Italiens  sur 
l.ÛÛO,  organisent  une  conspiration  du  plus  haut  camorrisme  ? 
A  qui  remonte  la  responsabilité  de  cet  état  de  choses?  Au 
parti  socialiste,  répond  Minerva.  Cela  nous  donne  un  a\ant- 
goût  de  ce  que  sera  le  collectivisme  qu'ils  rêvent  de  nous  im- 
poser pacifiquement  ou  Aiolemment. 

—  Le  municipalisme  a  subi  bien  des  revers  ;  mais  il  en  su- 
bira encore  suivant  toute  apparence.  A  Rome,  dit  Minerva, 
on  a  municipalisé  le  service  des  pompes  funèbres.  Il  faut  se 
rappeler  les  hymnes  avec  lesquels  une  partie  de  la  presse  a 
salué  l'initiative  municipale,  qui  allait  mettre  fin  à  la  rapacité 
des  agences  privées,  à  leurs  spéculations  sur  les  malheurs 
d'autrui,  sur  la  mort,  etc.  Le  service  municipal  serait  bien  fait, 
qu'il  n'y  aurait  pas  à  s'en  émerveiller  :  on  peut  être  croque- 
mort  sans  sortir  du  Conservatoire.  «  Mais  voici  que  la  même 
presse  commence  à  se  faire  l'écho  de  vives  protestations.  La 
municipalité  a  fait  des  dépenses  d'installation  excessives  ;  elle 
a  institué  un  nouvel  office  avec  un  nombreux  personnel,  et 
malgré  cela,  le  service  va  plus  mal  que  jamais.  » 

—  Encore  un  service  qui  laisse  à  désirer  ;  service  d'Etat, 
bien  entendu,  car  les  capitalistes  n'ont  pas  pour  habitude  de 
se  conduire  de  la  sorte.  Ce  service  est  celui  des  bibliothèques 
publiques.  Nous  avons  déjà,  dit  Minerva,  les  chemins  de  fer 
pour  les  employés  ;  nous  avons  aussi  les  bibliothèques...  pour 
les  bibliothécaires.  Vous  allez  demander  un  livre,  le  bibliothé- 
caire vous  fait  répondre    qu'il   s'en   sert,    et  cela    suffi!;    vous 

.  n'avez  plus  qu'à  vous  en  aller. 
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bans  la  Riiorma  Sociale  du  15  décembre,  M,  Robeiio  Mi- 
■chcls  résume  les  travaux  du  Congrès  international  pour  la  lutte 
€onUc  le  chômage,  tenu  à  Milan  en  1906.  Il  n'est  guère  d'er- 
reur courante  sur  cette  question  qui  n'ait  été  soutenue  par  quel- 
que membre  de  ce  Congrès.  L'un  assure  que  le  chômage  est 
une  question  essentiellement  moderne  résultant  des  caractères 
mômes  de  notre  système  économique  capitaliste  ;  un  autre  en 
trou\e  la  cause  dans  les  variations  incessantes  des  facteurs  de 
la  production. 

Aucun  ne  songe  à  dire  que  la  principale  cause  de  l'instabilité 
actuelle  de  la  production  réside  dans  le  système  protectionniste 
et  non  dans  le  capitalisme  et  que,  si  le  travail  ne  s'est  pas 
adaplé  à  l'évolution  du  capital,  c'est  qu'il  en  a  été  empêché 
par  la  loi  qui  réglait  l'industrie  du  placement  et  empêchait 
l'équilibre  de  s'établir  entre   l'offre  et  la  demande   de  travail. 

Le  Congrès  a  émis  des  vœux  en  faveur  de  plusieurs  demi- 
remèdes,  ou  plutôt  de  pseudo-remèdes  au  chômage  :  contrats 
collectifs,  réglementation  de  l'émigration,  de  la  procréation, 
de  l'apprentissage,  etc.  Mais  un  bon  nombre  de  congressistes, 
sinon  la  majorité,  estime  que  la  seule  solution  réelle  du  pro- 
blème est  le  changement  de  la  base  de  l'économie  politique  elle- 
même,  le  renversement  du  capitalisme.  «  Le  chômage  accompa- 
gne la  société  bourgeoise  comme  l'ombre  suit  le  corps.  » 
M.  Michels  n'est  pas  loin,  je  pense,  d'approuver  ce  remède,  car 
sa  conclusion  est  que  le  Congrès  n'a  pas  perdu  son  temps. 


Giuinale  degll  economisli.  La  convention  de  Bruxelles  a  ré- 
glé la  question  sucrière  pour  les  pays  exportateurs  ;  mais  ceux 
qui  n'exportent  pas  d'une  façon  suivie  et  en  quantités  assez  no- 
tables ont  conservé  la  faculté  d'imposer  des  droits  d'entrée 
sur  ce  produit,  de  sorte  qu'à  l'abri  de  cette  barrière  protectrice, 
les  fabricants  ont  pu  élever  leurs  prix  et  mettre  en  coupe  ré- 
glée les  consommateurs.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  Italie,  où 
VUnioii  sucrière  a  tellement  élevé  le  prix  du  sucre  qu'il  ne  s'en 
consomme  qu'une  petite  quantité. 

M.  E.  Giretti  s'élève  contre  cet  alius  et  demande  qu'on  sup- 
prime les  taxes  sur  le  sucre.  Mais  les  objections  no  mnntiuent 
pas.  On  invoque  l'intérêt  de  l'agriculture.  M.  Giretti  mon- 
tre que  la  culture  de  la  betterave  n'est  pas  avantageuse  en  Ita- 
lie ;  le  climat  n'y  est  pas  favorable,  il  faut  à  cette  culture  beau- 
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coup  deau  et  de  niaiu-d'œuvrc,  de  sorte  qu'après  avoir  passé 
sous  les  fourches  caudines  des  sucriers,  il  ne  reste  pas  grand'- 
chose  aux  cultixateurs. 

L'objection  du  travail  national  n'est  pas  oubliée.  M.  Girelti 
observe  que  celte  industrie  n'occupe  qu'un  nombre  restreint 
d'ouvriers  auxquels  on  ne  doit  pas  sacrifier  l'ensemble  de  la 
nation,  surtout  étant  donné  que  des  travaux  plus  utiles  au  pu- 
blic et  plus  lucratifs  pour  l'ouvrier  ne  manquent  pas. 

Quant  aux  capitaux  engagés  dans  cette  industrie,  supposé 
qu'elle  succombe  sous  la  liberté,  ils  trouveront  facilement, 
même  les  capitaux  fixes,  leur  emploi  dans  d'autres  domaines. 
Dans  tous  les  cas,  tout  calcul  fait,  M.  Girctti  trou\e  qu'on  au- 
rait encore  avantage  à  supprimer  cette  protection  et  à  indem- 
niser les   ouvriers   et  les  capitalistes. 


La  Libéria  Lconomica.  Les  Imdgets  italiens  se  soldent  en 
excédents.  Le  peuple  est  écrasé  de  charges  fiscales  de  toutes 
sortes  :  sur  le  blé,  sur  le  sucre,  sur  le  sel,  sur  le  pétrole,  etc..  etc., 
et  il  est  misérable  au  point  de  ne  voir  de  salut  que  dans  l'émi- 
gration. Il  serait  donc  urgent  d'employer  les  excédents  budgé- 
taires en  dégrè\ements  d'un  côté  ou  de  l'autre,  sinon  de  tous 
à  la  fois.  Pourquoi  ne  le  fait-on  pas,  se  demande  ^L  E.  Gi- 
retti.  Parce  que  le  gouvernement  est  à  la  dévotion  des  riches 
monopolistes,  qui  croient  avoir  intérêt  au  statu  quo.  L'aboli- 
tion, ou  la  forte  réduction  aes  droits  d'entrée  sur  les  fers,  sur 
les  machines,  sur  les  cotonnades,  ferait  épargner  chaque  an- 
née des  millions  à  l'Etat  pour  les  fournitures  de  l'armée,  de 
la  marine,  des  chemins  de  fer,  etc.,  et  encore  plus  de  millions 
à  la  nation  ;  mais,  dit  M.  Giretti,  le  gouvernement  n'ose  même 
pas  songer  à  une  telle  réforme,  parce  que  la  seule  force  qui 
ait  prise  sur  lui  est  celle  de  quelques  douzaines  de  gros  indus- 
triels privilégiés  et  du  trust  de  la  sidérurgie. 

C'est  bien  la  peine  d'a\oir  le  suffrage  uni\ersel  pour  se 
faire  ainsi  gouverner.  Car  il  est  toujours  vrai,  dit  M,  Giretti, 
que  tout  peuple  a  le  gouvernement  qu'il  mérite. 

Heureusement  que  les  leaders  socialistes  sont  ou  paraissent 
«  de  mèche  »  avec  les  capitalistes  et  empêchent  le  «  Grand 
Soir  »  d'arriver.  C'est  égal,  si  une  nouvelle  Jacquerie  éclatait, 
•les  bourgeois  monopoleurs  pourraient  dire  :  Ce  n'est  pas  notre 
faute  si  elle  n'est  pas  arrivée  plus  tôt. 
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Lllulla  Moderna  contient  une  élude  très  détaillée  sur  le  va- 
gabond et  le  vagabonaage,  par  le  D''  Consiglio.  Les  vagabonds, 
dit  l'auteur,  sont  des  êtres  anormaux,  dégénérés,  alcooliques, 
nicapablcs  de  se  soumettre  à  une  discipline  régulière,  de 
s'adapter  aux  lois  sociales  et  aux  conditions  de  vie  toujours 
plus  compliciuées  des  peuples  civilisés.  Ils  préfèrent  vivte  en 
parasites  que  de  s"astrein<ire  à  un  travail  suivi.  M.  Consiglio 
décrit  spécialement  le  ^agabondage  en  Russie  où  il  est,  paraît-il, 
très  répandu. 

La  conclusion  de  cette  étude  est  que  la  société,  qui  a  tant 
de  droits  sur  les  hommes,  a  aussi  de  graves  devoirs  en^■ers  les 
indi\idus.  «  De  même  que  tout  individu  a  le  devoir  de  fournir 
à  la  société  une  somme  de  travail  utile,  de  même  il  a  le  droit 
que  la  société  lui  assure  la  pleine  existence  humaine  dans  la 
jouissance   des  bienfaits  de  la  civilisation  progressante.   » 

Il  est  facile  de  dire  que  la  société  doit  assurer  l'existence 
de  tous  ses  membres;  mais  le  peut-elle,  notamment,  pour  les 
vagabonas  ?  Les  entretenir  à  rien  faire  ?  C'est  les  encourager 
et  en  augmenter  le  nombre  ;  leur  donner  du  travail  ?  Ils  ne  le 
feront  pas.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  s©  plaindre  du  grand  nom- 
bre des  vagabonds  ;  il  y  a  plutôt  bien  lieu  de  s'étonner  qu'il 
n'y  en  ait  pas  davantage.  Il  ne  manque  pas  de  parasites  pires 
qu'eux,  qui  sont  bien  vus  de  tout  le  monde.  Les  vagabonds 
ne  s'adaptent  pas  aux  lois  sociales.  Est-ce  leur  faute  ou  celle- 
de  ces  lois?  Ils  sont  rebelles  au  tra\ail.  Est-il  bien  attrayant 
quand  l'Etat  commence  par  prélever  au  moins  le  tiers  du  pro- 
duit ?  Oui  sait  si  les  vrais  dégénérés  ne  sont  pas  les  discipli- 
nés, les  civilisés,  soumis  aux  lois,  quelles  cpi'elles  soient,  sup- 
portant tout,  se  laissant  tondre,  courant  même  au-devant  de  la 
servitude? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  plus  sûr  moyen  de  détourner  les  vaga- 
bonds de  leur  métier  est  de  ne  pas  les  éloigner  du  travail  en 
détournant  la  meilleure  part  du  produit.  Il  n'est  pas  néces- 
saire d'assurer  l'existence  des  gens,  il  suffît  de  ne  pas  les  em- 
pêcher de  gagner  leur  vie. 

Il  Rinnovamento  est  une  nouvelle  Revue  critique  d'idées  et 
de  faits  dont  le  premier  fascicule  a  paru  en  janvier.  Le  but 
de  cette  revue  est  de  réformer,  non  pas  le  gouvernement  et 
ses  formes,  mais  les  individus  et  spécialement  dans  le  domaine 
spirituel.  «  Pour  réformer  la  conscience  d'un  pays,  il  faut  com- 
mencer par  réformer  dos  consciences,  ou  pour  mieux  dire,  il 
faut  les  conduire  au  point  où  la  vérité  môme  quï  est  au  fond 
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de  tous  les  hommes  les  rend  libres.  Il  faut  remonter  à  travers 
tout  ce  qu'ils  possèdent  par  hérédité,  vers  les  premières  ori- 
gines. ))  Le  Rinnovamenio  veut  surtout  s'occuper  des  questions^ 
religieuses,  mais  dans  un  esprit  libéral,  en  écartant  tout  ce 
qui  vise  à  soumettre  la  raison  à  la  foi,  à  établir  des  doctrines 
philosophiques  ou  sociales,  une  science,  un  art,  une  politique 
orthodoxes.  Nous  souhaitons  que  cette  jeune  Revue  détruise 
la  foi  en  TEtat, 


//  Hamazzinl  est  aussi  une  nouvelle  publication  (in-8°  comme 
la  précédente),  née  en  janvier.  Son  programme  consiste  à  étu- 
dier les  questions  d'hygiène  sociale,  de  physio-pathologie,  de 
clinique  du  travail,  des  accidents  du  travail,  d'anthropologie 
sociale,  de  législation  médico-sociale,  de  prévoyance  et  d'assis- 
tance publique,  etc.  Ce  journal  offrira  en  outre  une  large  hos- 
pitalité à  une  saine  et  indépendante  polémique,  sur  les  ques- 
tions renfermées  dans  son  programme.  //  Ramazzini  ne  man- 
quera pas  d'occupation  par  le  temps  qui  court  :  rien  que  les 
simulations  d'accidents  du  travail  lui  procureront  de  suite  de 
la  besogne  pour  longtemps. 


El  Economista  Mexicano.  Il  semble  que  les  pays  neufs,  à 
peine  peuplés,  devraient  avoir  en  abondance  et  à  vil  prix  les 
denrées  de  première  nécessité.  C'est  bien  ce  qui  existe  quand 
les  Européens  y  arrivent  ;  mais  une  fois  la  «  civilisation  »  in- 
troduite, les  prix  des  produits  agricoles  montent,  montent  sans- 
cesse.    C'est   ce   qui    est   arrivé   au   Mexique,   comme    partout. 

L'Economiste  mexicain  constate  le  fait  et  en  rejette  la  prin- 
cipale cause  sur  le  commerce  de  détail.  Les  boutiquiers  sont 
mnombrables  à  Mexico  ;  et  comme  il  faut  que  chacun  d'eux 
vive,  ils  sont  obligés  de  vendre  toujo-urs  plus  cher. 

Cette  affirmation  est  paradoxale,  l'auteur  en  convient.  L'opi- 
nion courante  est  que  la  concurrence  fait  .baisser  les  prix  ; 
l'abondance  des  marchands  en  détail  devrait  donc  pousser  au 
bon  marché;  or,  c'est  tout  le  contraire  que  nous  constatons. 
L'Economiste  explique  cette  contradiction  apparente  en  disant 
que  l'ouverture  de  nouvelles  maisons  de  détail  ne  signifie  pas 
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une  augmcnlalion  dans  l'offre  des  articles  de  consonimalion 
journalière.  Pour  qu'une  pareille  augmentation  ait  lieu,  il  est 
indispensable,  non  qu'il  y  ait  plus  de  boutiques,  mais  qu'il  y 
ait  plus  de  produits. 

U Economiste  approche  de  la  solution  du  problème,  mais  ne 
la  donne  pas.  S'il  y  a  beaucoup  de  petits  commerçants  à  Mexico, 
c'est  qu'il  est  moins  pénible  et  plus  avantageux  de  vendre  les 
denrées  en  détail  que  de  les  produire  ;  c'est  que  les  cultivateurs 
gagnent  encore  moins  que  les  marchands.  Pourquoi  les  cam- 
pagnards gagnent-ils  moins  que  les  citadins  ?  Parce  que  les 
charges  publiques  pèsent  plus  lourdement  sur  eux  et  ne  pro- 
fitent guère  qu'aux  villes.  Si  les  paysans  mexicains  quittent  les 
campagnes  pour  les  villes  ;  si  les  immigrants  restent  à  Mexico 
au  lieu  d'aller  exploiter  les  champs,  il  faut  bien  qu'ils  s'ex- 
ploitent entre  eux,  que  les  marchands  en  détail  soient  nom- 
breux et  les  denrées  chères.  Cela  durera  tant  que  ça  pourra. 


El  Economisla  n'a  pas  eu  la  main  heureuse  dans  le  choix  do 
son  nom  :  «  Nous  sommes  franchement  protectionnistes  quant 
aux  relations  mercantiles  internationales...  Nous  sommes  égale- 
ment interventionnistes  dans  les  questions  d'économie  inté- 
rieure. » 

UEconomisle,  ou  plutôt  le  Protectionniste,  a  donc  fait  pro- 
téger l'industrie  sucrière  en  Espagne.  Il  en  est  résulté,  ce  qui 
arrive  souvent  en  pareil  cas,  la  surproduction.  L'économiste 
protecteur  ne  se  décourage  pas.  «  Cela  ne  serait  pas  arrivé, 
dit-il,  si  la  loi  avait  prévu,  ce  qui  était  facile,  ces  désastreuses 
conséquences  et  avait  fixé  une  limite  à  la  création  de  fabri- 
ques nouvelles.  » 

Il  est  bien  possible  que  cela  ne  serait  pas  arrivé,  mais  il 
serait  arrivé  autre  chose,   peut-être  pire. 

«  Gomme  il  est  de  toute  évidence,  dit  VEconomiste  qui  l'avoue, 
que  la  crise  actuelle  a  été  causée  par  l'intervention  de  l'Etat, 
ce  même  Etat  doit  changer  son  intervention.  » 

C'est  cela  même.  Vous  avez  donné  pour  joujou  à  un  enfant 
un  verre  en  cristal.  Il  l'a  cassé.  C'était  facile  à  prévoir,  comme 
dit  VEconomiste  ;  donnez  maintenant  à  ce  même  enfant  une 
belle  carafe  ou  un  objet  plus  fragile  encore  et  de  plus  haut  prix. 

—  Dans  un  autre  numéro,  VEconomiste  applique  aux  crises 
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en  générul  les  principes  qu'il  vient  d'indiquer  pour  la  crise  su- 
criôre  :  proportionner  la  production  à  la  consommation,  c'est- 
à-dire  mettre  les  consommateurs  à  la  discrétion  des  produc- 
teurs. «  \ous  avons  parlé  ailleurs  de  la  production  sucrière,  de 
la  sidérurgie,  de  la  verrerie,  et  d'autres  encore.  Aujourd'hui 
nous  trouvons  dans  le  même  cas  les  fabriques  de  papier.  » 

Dans  toutes  ces  industries,  la  protection  a  provoqué  la  sur- 
production. Le  remède  à  l'excès  de  production  ?  Rien  de  plus 
simple'  pour  un  protectionniste  ;  il  y  en  a  même  trois  —  abon- 
dance de  mal  —  :  1°  Primes  à  l'exportation  ;  2°  Fermeture  de 
certaines  fabriques  ;  3"  Diminution  pour  les  autres  de  la  pro- 
duction proportionnelle. 

El  Economisla  ne  doute  de  rien,  surtout,  pas  de  lui-même. 
Il  ne  se  demande  pas  ce  que  deviendraient  les  sucriers  espa- 
gnols si  les  autres  pays  primaient  aussi  l'exportation. 


Espana  Economica  y  Financicra.  Malgré  les  méfaits  du  pro- 
tectionnisme, la  richesse  augmente  en  Espagne,  pas  très  vite, 
mais  sensiblement,  comme  le  prouvent  les  articles  publiés  par 
M.  Andrès  Barthe  dans  cette  revue  sur  toutes  les  branches  de 
l'économie  espagnole.  La  pauvre  agriculture  toujours  se  plaint 
et  demande  protection,  mais  cela  n'empêche  pas  les  proprié- 
taires de  s'enrichir.  Depuis  un  siècle,  la  valeur  de  la  terre  a 
quintuplé.  La  richesse  urbaine  n"a  pas  moins  progressé  que  la 
richesse  rurale.  L'Espagne  s'industrialise  et  s'urbanise.  On  peut 
s'en  rendre  compte  par  les  progrès  de  la  population  dans  les 
capitales  suivantes  : 

t.APlTALES  1842  1900 

Madrid I.jT.OOO  5:39.83.') 

Barcelone 121 .81.5  533.000 

Séville    100.  i98  li8.305 

Valence    66.355  213.550 

Murcie    55.053  111.539 

Saragosse    30.000  99.118 

Bilbao    10.231  83.30C 


Totaux 5 10.9.55     1 .728.0.53 

TOME   XIV.    —    AVKIL    1907.  5 
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Les  industries  des  mines  et  de  la  métallurgie  ont  centuplé 
leur  production  depuis  cent  ans  et  il  ne  tient  quà  elles  de  la 
développer  encore,  car  la  matière  ne  manque  pas.  Les  valeurs 
mobilières  et  les  opérations  de  banque  ont  moins  progressé 
que  les  branches  de  travail  qui  précèdent,  mais  elles  sont  aussi 
en  progrès. 

La  première  caisse  d'épargne  espagnole  a  été  fondée  en  1839; 
en  1868  il  n\y  en  avait  encore  que  16  en  activité  avec  31.944  dé- 
posants et  5.739.094  écus  de  dépôts.  A  la  fin  de  1905,  il  exis- 
tait 64  caisses  avec  un  total  de  415.196  livrets  et  283.933.584  pe- 
setas de  dépôts.  Le  nombre  des  caisses  a  quadruplé  depuis  1868 
et  les  capitaux  déposés  se  sont  multipliés  19  fois.  Il  résulte  de 
ce  progrès  que  la  moyenne  des  livrets  a  augmenté  de  465  pese- 
tas à  681,  et  qu'au  lieu  d'une  peseta  par  habitant  en  1868,  la 
moyenne  .est  aujourd'hui  de  15  pesetas. 


Revista  de  economia  y  hacienda.  11  paraît  que  les  classes  pas- 
sives suivent  le  progrès  de  la  richesse,  comme  Tombre  suit  le 
corps.  En  Espagne,  elles  absorbent  7  p.  100  du  budget,  autant 
<|ue  les  travaux  publics  et  le  double  de  l'instruction  publique. 
De  qui  sont  donc  composées  ces  classes  passives,  qui  se  livrent 
à  la  lutte  de  classe  contre  les  classes  actives  ?  Il  existe,  dit  la 
Revista  de  economia,  un  précepte  législatif  qui  nous  paraît  ab- 
surde et  immoral,  grâce  auquel  tout  ancien  ministre,  n'eût-il 
exercé  qu'un  jour,  a  droit  à  une  pension  de  7.500  pesetas  par 
an  pendant  toute  sa  vie. 

On  comprend  que,  dans  une  telle  perspective,  les  ministères 
ne  durent  pas  longtemps,  mais  on  comprend  aussi  que,  moins 
ils  durent,  plus  les  ministres  survivent  à  leurs  ministères  et 
plus  le  chiffre  des  pensions  grossit.  C'est  ainsi  que  ce  chiffre 
s'élève  déjà  à  2.137.500  pesetas.  La  Revista  demande  que  la  pen- 
sion viagère  ne  soit  accordée  qu'aux  ministres  qui,  en  une  ou 
plusieurs  fois,  ont  été  en  fonctions  4  ans.  Petit  remède  pour  un 
grand  mal  non  seulement  matériel,  mais  moral. 

—  La  récolte  de  blé  en  Espagne  a  été  de  41.936.541  quintaux 
en  1906  et  n'avait  été  que  de  25.050.980  en  1905.  Les  intermé- 
diaires ont  donc  pu  acheter  à  très  bon  compte  le  blé  des  cul 
tivateurs,  et  ils  n'y  ont  pas  manqué,  et  le  gouvernement  les  a 
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laissés  faire.  Six  mois  api^ès  la  récolte,  le  ministre  de  Hacienda 
a  décrété  une  surtaxe  de  2.50  pesetas  par  quintal  de  blé.  Lcs- 
dits  intermédiaires  pourront  ainsi  prélever  une  nouvelle  dîme 
sur  les  consommateurs,  et  ils  la  prélèvent  en  elïet.  La  Reii^ia 
(le  eeonomia  y  hacienda  blâme  ce  décret  sou8  prétexte  cfue  la 
surtaxe  ne  rapportera  rien  au  Trésor.  «  L'importation  a  dimi- 
nué depuis  la  récolte.  On  n'importe  pas  du  blé  étranger  pour 
le  plaisir  de  l'importer.  » 

Le  décret  du  ministre  nous  paraît  d'autant  i^lus  louable  qu'il 
est  plus  désintéressé.  N'a-t-il  pas  le  droit  de  faire  une  petite 
gracieuseté  aux  marchands  de  blé  ?  Soyez  tranquille,  le  public 
déclamera  contre  les  «  accapareurs  »,  mais  il  ne  blâmera  pas 
le  ministre. 


La  Revisla  Social  a  doublé  son  volume  en  entrant  dans  sa 
sixième  année.  Cette  liciuc  csL  catholique  el  intercentionniilc. 
Llle  s'intéresse  par  conséquent  à  la  législation  ouvrière.  L'intei- 
Aentionnisme,  dit  AL  Ed.  Dato,  se  sépare  également  de>  l'indi- 
\  idualismc  libéral  «  qui  n'admet  aucune  modification  dans  le 
régime  constitué  »,  et  du  socialisme,  é\olutionniste  ou  révulu- 
tionnaire,  qui  a  eut  fonder  un  Etat  collecti\iste. 

Où  AL  Dato  a-t-il  vu  que  rindi\  idualisme  libéral  n'admet  au- 
fune  modilication  dans  le  régime  en  vigueur  ?  Ses  deux  noms 
seuls  le  disent  et  les  faits  le  prouvent,  il  \  eut  des  modifications, 
mais  en  sens  inverse  de  celles  que  prônent  les  interventionnistes 
et  les  socialistes.  Il  veut  plus  de  liberté,  donc  de  dignité,  pour 
l'individu,  et  moins  d'ingérence  de  l'Etat.  11  a  peut-être  tort  ? 
«  hiels  bienfaits  ont  donc  produit,  depuis  qu'ils  règnenl  et  gpu- 
vernent,  rintervenlioinnsme  et  io  socialisme  ? 

Les  nouvelles  institutions  juridiques,  dit  M.  Dato  (ce  qui  si- 
Linifie  la  législation  ouvrière),  sont  inspirées  par  un  haut  sen- 
timent moral. 

Est-ce  bien  sûr  ?  La  lutte  de  classe  est-elle  morale  ?  Sinon 
l'interventionnisme  ne  fait  que  préparer  la  voie  pour  le  socia- 
lisme, et  c'est  bien  effectivement  ce  que  l'on  a  oit.  On  le  voit  si 
bien  que,  dans  la  même  Rc\uc.  AL  José  Antonio  Bianco  cherche 
—  mais  ne  trouve  pas  —  un  mode  d'assurance  contre  les  grè\  es, 
f|ui  deAicnnent  toujours  plus  nombreuses  et  plus  violentes.  Si 
l'interventionnisme  augmente  rantagonisme.  il  ferait  mieux  <]o 
se  croiser  les  bras  et  dé  laisser  les  individualités  aux  prises  avec 
les  socialistes. 
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En  France,  en  Belgique,  en  Allemagne,  dit  M.  Dato,  même 
en  Russie,  on  s'occupe  de  législation  ouvrière,  donc  c'est  une 
bonne  chose. 

Je  veux  bien  que  ce  soit  une  bonne  chose  en  Russie,  où  le 
peuple  est  sujet  du  tzar  ;  mais  dans  les  pays  où  le  peuple  est 
souverain,  les  interventionnistes,  qui  lui  enlèvent  successive- 
ment toutes  ses  libertés,  n'ont  aucune  excuse,  ou  plutôt  ils  n'en 
ont  qu'une,  c'est  que  le  peuple  se  laisse  faire  et  que  les  inter- 
ventionnistes le  traite  comme  il  le  mérite. 


La  Reiisla  Universilatia,  organe  de  l'Université  de  San-Mar- 
cos  à  Lima  (Pérou),  publie  une  thèse  pour  le  doctorat  en  droit 
de  M.  Luis  Miro  Quesada  sur  la  législation  du  travail,  la  ques- 
tion à  la  mode,  du  Pérou  jusqu'à  Rome.  L'auteur  soutient  que 
le  progrès  moderne  impose  de  nouveaux  devoirs  à  l'action  des 
gouvernements,  spécialement  dans  les  rapports  du  travail  avec 
le  capital  ;  il  assure  que  les  conditions  ne  sont  pas  égales  entre 
les  deux  contractants,  l'ouvrier  et  l'entrepreneur.  Partant  de 
cette  hypothèse  —  car  ce  n'est  qu'une  hypothèse,  —  M.  Que- 
sada passe  en  revue  toutes  les  réglementations  déjà  établies  et 
leur  donne  son  approbation,  ainsi  qu'à  celles  qui  sont  en  pré- 
paration ;  il  veut  que  l'on  accorde  une  protection  efficace  aux 
associations  ouvrières.  «  L'Etat,  chez  nous  comme  partout,  a 
pour  mission  de  faciliter  le  développement  de  ces  sociétés,  vu 
l'importance  du  but  qu'elles  poursuivent  :  l'amélioration  de  la 
classe  travailleuse.  » 

M.  Quesada  croit  évidemment  en  l'infaillibilité  du  législateur, 
en  la  candide  innocence  de  l'ouvrier  et  en  la  voracité  insatiable 
des  patrons.  Après  avoir  lu  cette  thèse,  je  me  demande  si  la 
{{uestion  ouvrière  existe  réellement  au  Pérou,  ou  si  les  Univer- 
sités de  ce  pays,  comme  celles  de  plusieurs  autres,  se  livrent 
simplement  à  de  purs  exercices  littéraires. 


El  Libro  est  une  revue  bimestrielle,  organe  de  l'association 
nationale  du  professorat  de  Buenos-Aires,  qui  se  propose  d'of- 
Irir  à  tout  le  professorat  de  la  République  un  organe  qui  le 
soutienne  et  représente  les  intérêts  permanents  de  l'éducation 
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nationale.  Ses  pages  sont  ouvertes  à  toutes  les  disciplines  de 
l'enseignement  et  à  toutes  les  branches  du  savoir.  Plusieurs  ar- 
ticles sont  à  signaler  dans  ce  premier  numéro  :  Classilication 
des  théories  et  des  écoles  de  Vétliique,  par  Carlos  Octavio  Bunge; 
Constitution  physico-psychique  de  la  conscience,  par  Carlos  Ro- 
driguez  Etchart  ;  Education  mentale,  par  Rodolfo  Rivarola  ; 
Sentiments  intéressés  et  désintéressés,  par  Nemesia  Vassali,  etc. 
Espérons  que  les  questions  économiques  seront  aussi  traitées 
dans  le  Livre. 


The  Contemporary  Review.  Le  régime  norvégien  des  boissons 
alcooliques  fait  des  merveilles.  La  consommation  d'alcool  dimi- 
nue sans  cesse.  En  1880,  elle  était  de  3.9  litres  par  tête,  y  com- 
pris le  vin  et  la  bière  ;  en  1890  elle  descend  à  3.1,  en  1897 
à  2.2.  A  Bergen,  la  consommation  par  tête  est  descendue  de 
2.45  litres  en  1877  (première  année  de  l'application  du  système), 
à  0.87  en  1901.  En  général  la  réduction  de  consommation  a  été 
d'environ  43  0/0.  Le  système  norvégien  consiste,  comme  on 
sait,  à  confier  le  monopole  de  la  vente  à  une  compagnie  (Sum- 
lag)  sous  le  contrôle  des  municipalités. 

M.  James  Seth,  qui  a  étudié  la  question  sur  place,  rend  hom- 
mage à  la  docilité  du  peuple  norvégien  ;  puis  il  examine  si  ce 
régime  pourrait  être  appliqué  ailleurs,  spécialement  en  Angle 
terre,  avec  autant  de  succès.  Sans  repousser  l'intervention  de 
l'Etat,  il  s'en  faut  bien,  M.  Seth  reconnaît  que  la  maxime  :  ce 
que  l'Etat  doit  faire,  est  modifiée  par  :  ce  que  l'Etat  peut  faire. 
Dans  la  question  qui  nous  occupe,  comme  dans  toutes  les  au- 
tres, l'intervention  de  l'autorité  est  limité©  par  l'opinion  publi 
que.  «  Légiférer  en  devançant  l'opinion  publique,  c'est  légifé- 
rer en  vain.  »  Si  la  communauté  ne  croit  pas  à  l'utililé  de  la 
prohibition,  par  exemple,  c'est  en  vain  qu'on  prohibera  la  vente 
des  liqueurs  toxiques.  La  force  réelle  de  la  loi  n'est  pas  la 
police,  mais  la  force  coercitive  de  cette  opinion  publique  dont 
la  loi  est  l'expression.  »  Il  faut  donc  éduquer  et  ensuite  légi- 
férer. 

Je  ne  vois  pas  très  bien  à  quoi  servirait  la  loi  dans  ces  con- 
ditions, ni  à  quoi  l'on  reconnaît  qu'une  opinion  est  publique. 
Chacun  n'est-il  pas  porté  à  croire  que  son  opinion  personnelle 
doit  être  celle  de  tout  le  monde?  Sans  parler  de  nous  corriger 
de  l'ivrognerie,  nous  devrions  nous  estimer  très  heureux  si  la 
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léu'isiation  ne  tendait  pas  à  l'augmenter  en  réduisant  les  uns  à 
roisiiveté,  les  autres  à  la  misère  :  'les  uns  à  l'ennui,  les  aiutres 
au  .désespoir. 


TIw  Xaiion.  Une  association  chrétienne  de  jeunes  gens  veut 
ramener  les  Américains  à  la  doctrine  économique  de  l'Evangile  : 
«  Vends  tout  ce  que  tu  as  et  distribue  le  produit  aux  pau\res.  » 
Cette  maxime,  dit  The  Xation,  était  peut-être  bonne  au  temps 
où  \ivait  Jésus  ;  mais  elle  n'est  plus  admissible  de  nos  jours. 
D'abord,  si  tout  le  monde  vendait  son  bien,  qui  achèterait  ?  En- 
suite nous  connaissons  un  moyen  plus  pratique  et  plus  eiJQcace 
que  l'aumône  pour  secourir  les  pauvres.  Supposez  c^u'un  hojnrae 
ait  100. ÛUO  dollars  et  les  distribue  aux  pauvres.  La  somme  sera 
A'ite  dé.pensée  et  les  pau\  rcs  ne  seront  pas  moins  pau^•res.  Ne 
vaut-ril  pas  .mieux,  .pour  les  pauvres  aussi  bien  cfue  .pour  lui, 
qu'il  emploie  cette: somme  dans  une  industrie  .proc/uciif;e  (c'est- 
à-dixe  qui  ne  soit  pas  iprotégée).  et  qu'il  distrilnic  10.000  dol- 
lars de  salaires  chaque  année  ? 

— ■  Le  laisser  faire  est  de  plus  en  plus  mis  à  l'écart.  On  s'en 
aperçoit  aux  résultats  iproduits  par  l'empêcher  de  [aire.  Il  a  été 
ipris  à  partie  réoemment  par  M.  Edward  Harrinian.  The  Aa~ 
lion  répond  à  cet  ad^•ersaire  qu'il  ne  faut  pas  prendre  la  lettre 
mais  (l'esprit  de  cette  maxime  et  montre  les  conditions  dans  les- 
quelles elle  a  pris  naissance  et  les  effets  qu'elle  a  produits  tant 
qu'on  l'a  bien  comprise. 


Tlie  Economist  nous  apprend  que  les  i)rix  des  denrées  et 
matières  premières  ont  généralement  monté  pendant  l'année 
1906.  V'Index  A'umher,  qui  indique  l'effet  des  mou^ements  de 
]n-ix  dans  un  certain  nombre  de  produits,  n'avait  pas  été  si  haut 
depuis  1880.  A  l'exception  d'une  légère  pause  à  la  fm  de  Tété, 
la  hausse  a  été  continuelle  toute  l'année  et  est  devenue  plus  pro- 
noncée dans  les  derniers  mois.  Le  cuivre,  rétain,  le  fer  ont  sui\i 
la  hausse.  Le  'blé  a  'baissé  graduellement  lorsqu'il  a  été  reconnu 
que  la  récolte  mondiailc  était  sirpérieure  à  la  moyenne. 

—  L'industrie  du  coton  a  fait  des  progrès  en  Angleterre  pen- 
dant l'année  dernière,  comme  le  prouvent  les  chiffres  suivants  : 
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1904 5.591.822.000  yards 

1905 0.196.783.900  yards 

1906 6.261.295.000  yards 

Le  prix  moyen  du  coton  brut  à  Livcrpool  a  été  de  5.95  d., 
contre  5.09  en  1905.  La  hausse  s'explique  pour  1906  par  ce  fait 
que  la  récolte  de  cette  année  n'a  été  que  de  11.319.000  balles, 
contre  13.556.000  l'année  précédente. 

•L'Economlsl  donne  le  tableau  des  profits  et  pertes  réalisés 
par  la  filature  de  1884  à  1906  ;  il  en  résulte  que,  sur  ces  23  an- 
nées, 17  ont  été  profitables,  l'ensemble  des  profits  montant  à 
£  3.972.870  ;  la  perte  des  six  autres  années  a  été  de  £  266.766  ; 
il  reste  donc  comme  profit  net  de  toute  la  période  £  3.706.104. 

Le  Journal  oj  ihe  Royal  Staiislical  Society  établit  une  compa- 
raison de  l'agriculture  anglaise  avec  celle  des  autres  pays,  dont 
nous  extrayons  le  tableau  suivant  : 

Royaume-    Aile-  Au-  Bel-  Daue- 

DistribuUoii  Uni         maçne     France     Hongrie     triche      fïiquc      Hollande    mark 

Terre   arable.  I.OOO  1.000  1.000  1.000  1.0001.000  1.000  1.000 

Blé 98  73  253  261  89      122  58  5 

Seigle   4  233  49  79  154      199     232  105 

Orge   100  62  27  77  95        31  33  109 

Avoine   220  158  149  77  146      191  155  167 

P.  déterre....  60  126  57  42  102      117  170  21 

Racines 125  46  38  18  27      200  65  50 

Jachères    19  87      131  97  —  7  83 

L'évolution  de  l'agriculture  allemande  est  à  noter.  L'enquête 
(le  1900  a  prouvé  que  pour  1.000  habitants  l'empire  avait  seule- 
ment 90  acres  de  blé  contre  105  en  1878,  et  262  de  seigle  con- 
tre 318  aux  mêmes  dates.  La  surface  en  culture  est  restée  à  peu 
près  la  même,  environ  65.000.000  d'acres.  Le  plus  grand  change- 
ment qui  s'est  produit  dans  la  culture  est  que  la  pomme  de  terre 
est  cultivée  sur  8.200.000  acres,  tandis  qu'elle  ne  l'était  que  sur 
6.800.000  en  1878.  Le  nombre  des  bêtes  à  cornes  a  beaucoup  aug- 
menté ;  le  nombre  des  porcs  a  plus  que  doublé  ;  mais  le  bétail 
à  laine  a  considérablement  diminué  :  de  Ï9. 000. 000  têtes  il  est 
descendu  à  7.000.000  dans  l'espace  de  25  ans. 
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The  Journal  0/  Political  Economy  nous  préscule  une  étude  sur 
l'emploi  des  femmes  dans  les  manufactures  de  cigares,  son  his- 
toire et  ses  tendances  présentes,  par  miss  Edith  Abbott.  Le  nom- 
bre des  femmes  augmente  rapidement  dans  cette  industrie  ;  en 
1860  elles  étaient  de  71  ;  en  1870  elles  passent  à  4.640  ;  en  1880 
à  13.198  ;  en  1890  à  27.548  ;  en  1900  à  41.294.  Et  pendant  ce 
temps,  surtout  depuis  1880,  le  nombre  des  hommes  employés 
dans  cette  industrie  va  sans  cesse  en  diminuant.  A  quoi  attribuer 
ce  double  mouvement  ?  L'auteur  }•  voit  trois  principales  causes  : 
l'immigration  de  Bohême,  où  les  femmes  sont  exclusivement  em- 
ployées dans  les  fabriques  de  cigares  ;  l'invention  de  machines 
qui  ont  rendu  le  travail  de  l'homme  moins  nécessaire  ;  le  senti- 
ment des  employeurs  que  les  femmes  sont  plus  dociles  cjue  les 
hommes,  et  qu'a\ec  elles  les  grè\es  sont  moins  à  redouter. 

La  fabrication  des  cigares  est  une  des  rares  industries  dans  les- 
quelles hommes  et  femmes  se  trouvent  directement  en  concur- 
rnce.  Il  semble  même  que  les  femmes  sont  mieux  douées  cjuc  les 
hommes  pour  ce  travail,  qui  demande  moins  de  force  que 
d'adresse  et  dagilité.  Les  salaires  devraient  donc  être  à  peu  près 
égaux.  Et  pourtant  ils  ne  le  sont  pas;  le  salaire  des  femmes  est 
inférieur.  Pourquoi  en  est-il  ainsi  ?  Miss  Abbott  cherche  une  ré- 
ponse à  cette  question,  mais  n'en  trouve  pas  de  complètement  sa- 
tisfaisante. Quand  les  femmes  auront  expulsé  tous  les  hommes 
de  cette  industrie,  peut-être  y  feront-elles  hausser  leurs  salaires. 

Progrès  Cicic,  Social,  Induslrial.  Cette  revue  trimestrielle  est 
l'organe  du  British  insliiuie  0/  social  service.  Nous  y  remarquons 
une  élude  sur  les  enfants  vagabonds,  par  Charles  E.-B,  Russe! 
et  Lilian  M.  Rigby.  Les  enfants  moralement  abandonnés  de\  ien- 
nent  vite  vicieux  et  criminels.  Nos  auteurs  cherchant  les  remèdes 
à  ce  mal  approu\ent  fort  la  loi  Bérenger  ;  condamner  ces  en- 
fants, c'est  les  plonger  irrémédiablement  dans  le  gouffre  dans  le- 
quel ils  sont  tombés,  moins  par  leur  faute  que  par  celle  de  leurs 
parents  et  de  leur  entourage.  Il  faut,  au  lieu  de  les  emprisonner, 
changer  leurs  habitudes,  les  instruire,  les  guérir  de  la  paresse, 
leur  donner  le  goût  du  lra\  ail.  Il  ne  faut  les  condamner  à  la  pri- 
son que  s'ils  sont  réellement  de  mauvais  lads  (garçons),  dont  il 
n'y  a  rien  à  tirer  ;  encore  faut-il,  autant  que  possible,  les  séparer 
des  autres  prisonniers. 

MM.  Russcl  et  Rigby  procèdent,  comme  on  ^■oit,  empirique- 
ment. Ils  ne  recherchent  pas  pourquoi  le  nombre  des  enfants  mal 
élevés  dans  leur  famille  ou  ailleurs,  va  sans  cesse  augmentant, 
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pourquoi  la  criminalité  infantile  progresse,  de.  Pourtant,  lai'l 
<ju"on  ne  remontera  pas  à  la  source,  on  n'a  aucune  chance  i>io- 
hable  d'arrêter  le  cours  du  fleuve  bourbeux  qui  menace  de  sub- 
merger la  civilisation  dont  nous  sommes  si  fiers. 

Renl  Bulton. 


Jalirhuch  /ùr  Gesclzhgebung,  W'rLcaUitng  und  l'oZ/isu// /- 
schalt. — 'Dans  la  première  livraison  de  l'année  1907,  M.  Schmol- 
1er  analyse  les  écrits  d'économie  sociale  d'Ernest  Abbe.  Abbe 
•se  rattache  au  parti  des  Freisinnige  (radicaux)  d'Allemagne  ; 
d'origine  modeste,  il  avait  vu  de  près  les  conditions  de  la  vie 
populaire  et  son  admiration  ipour  les  libertés  anglaises  ne  'se 
séparait  pas  du  souci  dominant  de  relever  la  condition  maté- 
rielle et  intellectuelle  des  ouvriers  allemands.  Au  point  de  vue 
fiscal,  il  voulait  y  parvenir  en  supprimant  les  impôts  indirects 
et  en  affranchissant  les  re\enus  du  tra\ail  de  tout  impôt  quel- 
conque ;  par  contre,  il  se  montrait  exigeant  pour  les  re\enus 
de  la  fortune  acquise,  puisqu'il  leur  réclamait  une  redevance 
minima  de  3  0/0  du  capital,  dont  sa  prédilection  pour  le  tra- 
vail exonérait  les  bénéfices  des  entrepreneurs.  C'est,  d'après 
lui,  aux  oisifs  vivant  tranquillement  de  leurs  rentes  sous  la 
protection;  de  l'Etat  à  sub\enir  à  ses  dépenses  .Abbe  estimait, 
apparemment  avec  Saint  Paul,  que  l'homme  qui  se  dispense 
de  travailler,  n'a  qu'à  se  passer  de  manger;  tout  au  moins  enten- 
dait-il le  réduire  à  la  portion  congrue  la  plus  étroite. 

Il  n'avait  pas  non  plus  de  vive  tendresse  pour  les  fortunes 
que  réalisent  les  bras  croisés  les  heureux  actionnaires  de  cer- 
taines compagnies  anonymes.  Il  eut  même  l'occasion  de  faire 
prévaloir  ses  idées  à  ce  sujet  lorsque  fut  réorganisé  l'établis- 
sement à  la  direction  duquel  il  était  attaché,  car  Abbe  eut  la 
chance  de  n'être  pas  réduit,  comme  beaucoup  d'autres  publi- 
cistes,  au  rôle  de  réformateur  en  chambre. 

Un  cinquième  du  capital  fut  fourni  par  les  anciens  proprié- 
taires et  abandonné  gratuitement  comme  capital  de  fondation  ; 
les  quatre  autres  cinquièmes  furent  obtenus  par  une  émission 
d'obligatio-ns  rétribuées  par  un  intérêt  fixe  de  4  0  0.  Dans  cette 
entreprise  (la  célèbre  fabrique  d'instruments  d'optique  de  Zeiss 
à  léna)  tous  les  bénéfices  nets  doivent  être  versés  à  un  fonds 
de  réserve  chargé  d'alimenter  le  service  des  pensions  et  d'as- 
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surcr  lo  relèvemenl  pciiuaneiit  des  appouilements  et  des  salaires 
des  employés  et  des  oinr-iers  sans  que  ceux-ci  puissent 
prétendre  à  s'immiscer  dans  la  direction  on  à  participer 
directement  aux  bénéfices.  La  gérance  est  réservée  aux  direc- 
teurs des  quatre  départements  principaux  ;  ils  sont  présidés 
par  un  commissaire  grand-ducal,  dont  Tunique  mandat  est  de 
veiller  à  l'observation  des  statuts.  Personne  ne  touche  de  tan- 
tième ;  to'us  les  émoluments  sont  fixes  ;  aucun  ne  peut  dépas- 
ser le  décuple  du  salaire  annuel  moyen  alloué  aux  ouvriers. 
Abbe  a  voulu  éearter  par  ces  dispositions  toute  compétition 
intestine  d'intérêts  et  soustraire  l'entrepris©  elk-mème  aux  dan- 
gers que  peut  l'aire  naîta^e  La  fluctuation  du  montant  des  dividen- 
des. La  Ze'iss-Siillunig  (Fondatio«  Zeiss)  marche  sans  encombre 
depuis  une  dizaine  d'années  en  se  conformant  aux  règles  que 
nous  avons  rapidement  esquissées.  Elle  semble  donc  adaptée  au 
milieu  où  elle  a  grandi,  au  personnel  qu'elle  emploie  et  à 
l'industrie  d'un  caractère  scientifique  qu'elle  exerce  ;  c'est  tout 
€e  cju'il  est  possible  de  constater  pour  le  moment.  Le  recru- 
tement de  la  direction  sera  la  partie  délicate  d'un  organisme 
de  ce  ^enre  ;  en  tout  cas.  il  est  prudent  de  se  rappeler  avec 
M.  Sclimoller  que  nulle  entreprise  n'est  eréée  pour  l'éternité. 

—  Dans  la  même  li\raison,  nous  remarquons  encore  deux 
études,  l'une  de  M.  Sehumpeter  sur  le  Principe  de  la  rente  el 
son  rôle  dans  la  disirihulion,  l'autre  de  M.  Koppel  sur  VOrga- 
nisation  et  Vavenir  du  commerce  de  la  librairie  en  Allemagne  ; 
comme  elles  se  poursui\  ront  dans  les  prochaines  livraisons, 
nous  aurons  l'occasion  d'y  revenir.  Les  curieux  d'histoire  de 
la  statistique  liront  aussi  l'article  de  M.  Sentemann  sur  Ulpien 
SlcLlislicven  ;  il  leur  apprendra  qu'une  table  de  mortalité  dont 
s'est  ser\i  le  célèbre  jurisconsulte  romaim  pour  calculer  la  va- 
leur des  héritages  grevés  d'usufruits  ou  de  rentes  viagères,  est 
dépourvue  de  précision  scienlific[ue  ;  c'est  a^r  fond  la  repro- 
duction d'une  compilation  empirique  plus  ancienne.  Il  faut 
donc  en  prendre  son  parti  :  Ulpien  n'est  pas  l'ancêtre  reculé 
do  la  statisti(iue  appliquée  aux  j)robabilités  de  la  vie  humaine. 
Dans  l'article  final,  la  Morale  el  la  conception  malcriaUsle  de 
riiisioire,  M.  Koppel  s'atlaclio  à  dénioulrer,  à  propos  d'un 
ouvrage  récent  de  M.  Kaulsky  portaiot  C(>  titre,  fju'en  niant  la 
validité  de  la  morale,  les  Marxistes  ne  visenit  en  réalité  qw'à 
en  monopolisc'r  le  bénéfice  au  profit  d'un  groupe  isolé  de  la 
sO'Ciété,  celui   des   ouvriers  :   «  Ils   l'expulsent  pour  la  forme^ 
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aJ(irme  M.  Iù)ppoi,  el  la  i'uiil  ciisiiilc  rentrer  par  l'escalier  dé- 
i-obé.  » 


Dans  les  deux  derniers  fascicules  de  190G  et  le  premier  de  1907 
de  l'organe  des  économistes  autrichiens,  la  Zeilschrilt  /ùr  Volhs- 
lùrlschajl,  Sozialpolitilc  und  ]'enialtung,  M.  de  Bôhm-Bawerk 
[•asse  au  crilile  d'une  critique  courtoise,  mais  serrée,  les  théories 
américaines  récentes  sur  la  nature  du  capital  et  l'origine  des 
intérêts;  il  examine  en  particulier  l'ouvrage  du  professeur  Clark 
sur  la  Dislributiûii  de  la  Pdchesse  (dernière  édition  New-York 
1904),  dont  on  s'occupe  beaucoup  en;  Allemagne.  Il  lui  reproche, 
a\'ec  raison,  sa  distinction  subtile  entre  le  «  vrai  capital  »  et 
les  «capitaux-biens»  (capital-goods)  parmi  lesquels  j\l.  Clark 
rang©  la  terre  ;  eu  effet,  ces  raffinements  ingénieux  rappellent 
l>ar  trop  les  controverses  scolastiques  et  ne  peu\  ent  porter  do 
fruits.  ^Malgré  tout  le  respect  qu'il  professe  pour  la  science  et  la 
pénétrante  intelligence  de  son  adversaire,  M.  de  Bôhm-Bawerk 
estime  qu'au  lieu  d'une  théorie  solide  et  naturelle  du  capital, 
il  ne  nous  présente  qu'une  brillante  Mythologie.  Tel  est 
hélas  !  le  dédale  où  va  souvc'Ut  se  perdre  une  dialectique  trop 
ambitieuse. 

Les  autres  articles  n'ont  pas  besoin  de  se  risquer  dans  la 
légion  du  vertige  pour  étudier  des  questions  financières  et  fis- 
cales à  l'ordre  du  jour  en  Autriche.  Notons  en  passant 
le  travail  historique  de  M.  Schipper  sur  l'origine  de  la  for- 
tune des  Juifs  occidentaux  pendant  le  haut  moyen  âge.  C'est 
seidemcnt  à  partir  du  douzième  siècle  que,  contraints  et  forcés, 
ils  se  soflt  exclusivement  adonnés  au  prêt  à  intérêts  ou,  comme 
on  disait  alors,  à  l'usure.  Après  l'effondrement  de  l'Empire 
romain,  ils  s'étaient  enrichis  d'abord  dans  l'agriculture  et  en- 
suite dans  le  commerce  d'articles  de  luxe  et  de  produits  de 
l'Orient  ;  ils  avaient  aussi  pratiqué  sur  une  assez  grande  échelle 
le  commerce  des  esclaves  encore  très  répandus  à  cette  époque. 
Dieséminés  en  Europe  et  en  Asie,  seuls  leurs  marchands  pou- 
vaient en  tout  lieu  compter  sur  l'appui  et  le  conseil  de  frères  de 
race  et  de  croyance.  Quand  le  capital  mobilier  se  fut  plus  tard 
for-mé  aux  mains  des  bourgeoisies  communales,  leur  jalousie 
professionnelle  bannit  les  Juifs  du  commerce  des  marchandises 
et  les  refoula  vers  celui  de  l'argent.  La  rapacité  des  princes 
contribua  à  les  y  cantonner,  ceux-ci  n'étant  pas  fâchés  d'avoir 
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<i  leur  portée  une  proie  aisée  à  pressuier  et  à  piller  ;  d'un 
aiUre  eôlé,  pendant  la  période  de  pereécution  qui  allait  s'ou- 
\rir,  les  Juifs  apprirent  à  apprécier  la  facilité  a^"ec  laquelle 
J'argent  se  cache  et  se  transporte  au  loin. 


Dans  la  Nation  du  12  janvier,  M.  Pottholf  signale  la  néces- 
sité pressante  d'accroître  le  nombre  de  ce  qu'il  appelle  les 
-«  économistes  actifs  »,  c'est-à-dire  des  hommes  ayant  reçu  une 
éducation  économique  méthodique  leur  permettant  de  rendre 
des  services  pratiques,  soit  dans  l'administration  de  l'Etat,  soit 
dans  les  diverses  associations  publiques  ou  privées  qui  de  nos 
jours  ont  à  traiter  de  questions  économiques.  Il  existe  en  Alle- 
magne une  Union  qui  s'est  assigné  ce  rôle  éducateur  ;  elle 
vient  de  publier  un  manuel  dont  M.  Potthoff  recommande  la 
lecture  aux  fonctionnaires  et  aux  bureaux  des  syndicats  et  des 
groupements  professionnels.  Il  ne  serait  pas  inutile  d'en  dis- 
tribuer quelques  exemplaires  parmi  les  fortes  tètes  de  nos  Par- 
lements. Du  reste,  dans  la  capitale  même  de  l'Empire,  la  con- 
naissance des  principes  économiques,  par  exemple  de  la 
démarcation  à  tracer  entre  les  dépenses  productives  et  les 
dépenses  improductives,  ne  paraît  pas  courir  les  rues.  Dans  le 
numéro  du  9  février  du  môme  journal,  j\I.  Svendsen  raconte 
que,  se  trouvant  dans  un  tramway  par  une  journée  de  grande 
neige,  il  entendit  une  Aieillc  dame  s'écrier  :  «  Le  balayage  de 
toute  cette  neige  va  coûter  cher  à  la  ville  de  Berlin,  mais  pro- 
curera de  l'ouvrage  ;  c'est  donc  un  bien.  «  Les  autres  voya 
geurs  opinèrent  du  bonnet.  A  ce  propos,  M.  Svendsen  se  plaint 
de  ce  que  l'idée  de  la  A'ieille  dame  reste  Tidée  fondamentale 
de  la  politique  commerciale  à  la  mode  dans  son  pays.  Pour 
se  consoler,  il  se  rappelle  que  l'effet  des  inventions  modernes 
rendant  le  travail  de  plus  en  plus  productif,  compense  les  ré- 
sultats de  l'engouement  pour  celui  qui  ne  l'est  que  médiocre- 
ment. En  France,  nous  sommes  logés  à  la  même  enseigne  et 
les  «  économistes  actifs  »  y  sont  aussi  trop  clairsemés.  Mais 
(piand  les  nations  seront-elles  gouvernées  par  les  sages  et 
les  philosophes  ? 

C. 


L.\  LIGNE  SOUTERRAINE   NORD-SUD  DE   PARIS  /  t 


LA  LIGNE   SOUTERRAINE 

NORD-SUD   DE  PARIS 


Aucun  monopole  et  aucun  privilège  "n'ayant  été  accordés  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris,  il  n'y  avait 
pas  de  motifs  à  ce  qu'en  dehors  du  réseau  déjà  existant  ou  en 
construction,  de  nouvelles  lignes,  si  elles  étaient  jugées  utiles, fus- 
sent également  concédées  à  d'autres  demandeurs.  Aussi,  dès  le 
15  mai  la99,  M.  l'ingénieur  Berlier,  auteur  de  travaux  documen- 
tés sur  les  cheminfi  de  fer  souterrains,  avait-il  adressé  une  de- 
mande au  Préfet  de  la  Seine  et  au  Président  du  Conseil  munici- 
pal à  l'effet  d'obtenir  la  concession  d'une  ligne  destinée  à  mettre 
en  communication  avec  le  centre  de  Pai'is  les  deux  quartiers  de 
Montmartre  et  de  Montparnasse. 

Le  tracé  était  alors  le  suivant:  Place  des  Abbesses  (Montmar- 
tre), rues  Houdon,  Pigalle  et  Blanche,  Place  de  la  Trinité,  rues 
Saint-Lazare  et  du  Havre,  Place  de  la  Madeleine,  rue  Royale, 
Place  de  la  Concorde,  traversée  de  la  Seine  en  amont  du  Pont 
des  Invalides,  rue  de  Constantine,  Boulevard  des  Invalides  et 
du  Montparnasse,  Place  de  Rennes.  Ce  tracé  fut  modifié  le 
l*^*"  juillet  1899,  la  ligne  devant  suivre,  après  la  rue  Saint-Lazare, 
les  rues  de  l'Arcade,  Pasquier  et  Boissy-d'Ahglas  et  traverser  la 
Seine  près  du  Pont  de  la  Concorde  pour  se  continuer,  sur  la 
rive  gauche,  par  le  Boulevard  Saint-Germain,  les  rues  du  Bac, 
Sainte-Placide  et  de  Rennes,  avec  la  Place  de  Rennes  comme 
point  terminus.  M.  Berlier  apportait  avec  lui  le  concours  techni- 
que et  financier  de  l'Omnium  Lyonnais  de  chemins  de  fer  et 
tramways,  représenté  par  M,  Janicot,  alors  directeur, aujourd'hui 
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administrateur  de  cette  Société.  Il  en  résultait  donc  que  la  con- 
cession était  demandée  par  MM.   Berlicr  et  Janicot. 

Les  études  et  enquêtes  préliminaires  se  prolongèrent  pendant 
deux  ans  et  demi,  si  bien  que  ladite  concession  ne  fut  accordée 
par  le  Conseil  municipal  aux  demandeurs,  que  le  23  décembre 
1901,  et  sous  cette  réserve  que  ces  derniers  s'engageraient  à  exé- 
cuter les  prolongements  de  la  gare  Saint-Lazare  à  la  porte  de 
Saint-Ouen  et  de  la  gare  Montparnasse  à  la  porte  de  Versailles. 
A  son  tour,  dans  la  séance  du  26  décembre  1901,  le  Conseil  géné- 
i-al  de  la  Seine  émettait  un  a,Aàs  favorable.  Le  22  février  1902, 
MM.  Berlier  et  Janicot  signaient  les  projets  de  convention  et  de 
cahier  des  charges  tant  pour  la  partie  centrale  que  pour  les  pro- 
longements. Le  tracé  avait,  d'ailleurs,  subi  de  nouvelles  modifi- 
cations, la  ligne,  au  lieu  d'emprunter  les  rues  du  Bac  et  Sainte- 
Placide,  devant  suivre  le  boulevard  Raspail  et  être  prolongée 
de  la  gare  Montparnasse  au  Boulevard  Edgard-Quinet,  pour  se 
relier  à  la  ligne  circulaire-sud  du  chemin  de  fer  métropolitain. 
A  la  isuite  de  nouvelles  enquêtes  et  de  l'exécution  des  diverses 
formalités  réglementaires,  un  projet  de  loi  était  déposé  à  la 
Chambre  des  députés  :  M.  Léon  Janeten  fut  le  rapporteur. 

La  loi  intei'vint  enfin  le  3  avril  1905.;  elle  déclarait  u  utilité 
publique,  à  titre  d'intérêt  loealy  l'établissement  dans  Paris  d'un 
chemin  de  fer  à  traction  électrique  destiné  au  transport  des  voya- 
geurs'  et  de  leurs  bagages  à  main,  de  Montmartre  (Place  des 
Abbesses),  à  Montparnasse  (Boulevard  Edgardi-Quinet).  La  Ville 
de  Pans  était  autorisée  à.  pourvoir  à  l'exécution  et  à  l'exploi- 
tation dudit  chemin  de  fer,  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions de  la  convention  passée,  le  31  janvier  1904,  entre  le  Préfet 
de  la  Seine  agissant  au  nom  de  la  Ville  de  Pans  et  MM.  Berlier 
et  Janicot,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  con- 
vention. Il  était  pris  acte  des  délibérations  du  Conseil  municipal 
portant  concession, à  titre  éventuel, à  MM.  Bei'lier  et  Janicot,des 
prolongements  de  la  gare  Saint-Lazare  à  la  Porte  de  Saint-Ouen 
et  de  la  gare  Montparnasse  à  la  Porte  de  Versailles.  Enfin,  il 
était  spécifié  qu'un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  pourrait  auto- 
riser la  substitution  ,au  tTiacé  pai-  les  rues  Pasquier,  de  l'Arcade 
et  Boissy-d'Anglas,  du  passage  par  les  rues  du  Havre,  Tronchet 
et  Rb}';ale.  En  06  qui  conoerne  les  conditions  techniques  d'exécu- 
tion, la  première  question  qui  s'était  posée  était  celle  de  savon* 
si  la  ligne  —  conmie  sous  le  nom  de  tube  Berlier,  mais  qui  sera 
on  réalité  constituée  par  un  tunnel  en  maçonnerie,  sauf  sous  la 
Seine  et  près  de  ses  abords  —  serait  construite  à  une  grande  ou 
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à  une  faible  profondeur.  Les  concessionnaires  avaient  tout  d'a- 
bord songé  à  employer  le  premier  système;  mais,  en  présence 
des  critiques  faites,  ils  ont  accepté  de  se  rappx-ocher  autant  que 
possible  de  la  surface. 

Dans  son  rapport,   M.    Léon  Janet   signalait,   en  outre,   trois 
objections  qui  avaient  été  formulées,  la  première  relative  à  l'in- 
suffisance du  chiffre  des  dépenses  évaluées  par  les  demandeurs 
à  55  ou  60  millions,  y  compris  les  ti'avaux  à  exécviter  pour  les 
deux  prolongements  sur  la  porte  de  Saint-Ouen  et  la  porte  de 
Versailles,  alors  que  les  ingénieurs  de  la  Yille  les  estimaient  d'un 
coût  de  80  millions  au  moins.  Mais  cette  objection,  bien  que  très 
sérieuse  d'ailleurs,  n'a  pas  paru  au  rapporteur  devoir  être  rete- 
nue, en  présence  de  la  constitution  de  la  Société  anonj^me  qui 
apporte  les  capitaux  et  la  Ville  de  Paris  ne  courant  pas  de  ris- 
que,   puisqu'elle   ne   prend  pas   à   sa   charge   la   construction    de 
l'infrastructure   comme  pour   le   chemin   de   fer   métropolitain  et 
que,  par  suite,  elle  n'engage  aucune  dépense  du  chef  de  l'établis- 
sement de  la  nouvelle  ligne.   D'autre  part,  il  n'a  pas  semblé  in- 
dispensable de  mettre  les  demandeurs  dans  l'obligation  de  cons- 
truire des  usines  pour  la  production  de  l'énergie  électrique  néces- 
saire à  l'exploitation,  ceux-ci  devant  s'adresser  à  l'industrie  pri- 
vée pour  la  fourniture  de  ladite  énergie.   Enfin,   M.   Janet  fai- 
sait remarquer  combien  il  était  regrettable  que  l'échange  de  la 
correspondance  ne  se  fît  pas  entre  la  nouvelle  ligne  et  celles  du 
chemin  dô'  fer  métropolitain.  A  vrai  dire,  cette  obligation  figure 
bien  dans  le  cahier  des  charges  de  la  Société  Nord-Sud  à  titre  de 
réciprocité  avec  les  autres  entreprises  métropolitaines;  mais  elle 
n'a  pas  été  insérée  par  prévision  dans  le  cahier  des  charges  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  métropolitain,  et  cette  dernière 
s'en  est  prévalue  pour  refuser  de  faire  l'échange  demandé  et  si 
désirable  dans  l'intérêt  du  public.  Au  surplus,  il  est  vraisemblable 
que  ce  point  particulier  sera  soulevé  à  nouveau  et  qu'une  entente 

finira  par  intervenir  (1). 

Aux  termes  de  la  convention  conclue   avec   la  Ville   de   Paris, 


(1;  Daus  ime  séance  tenue  à  la  fin  de  janvier  1907,  la  commission  du 
Sénat  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  métropolitain  à  prolonger  ses  Ugnes  n°*  3  et 
7  d'une  part  vers  la  porte  de  Champerret,  d'autre  part  vers  la  porte 
de  la  Villette,  n'a  cojisenti  à  accepter  ce  pro-jet  dont  elle  était  saisie 
depuis  six  mois  qu'après  engagement  ijris  par  les  représentants  de 
la  ville  d'exiger  de  ladite  Compagnie,  à  la  premier»  occasion,  l'échange 
des  correspondances. 
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MM.  Berlior  et  Janicot  s'engageaient  à  .se  substituer,  dans  le  dé- 
lai de  six  mois  à  datev  de  la  promulgation  de  la  loi  déclarative 
d'utilité  publique,  une  Société  anonyme  au  capital  de  27  millions 
de  francs.  L'article  41  du  cahier  dea  charges  spécifie  que  les  prix 
de  transport  seront  les  suivants:  pour  la  première  classe,  0  fr.  25, 
et  pour  la  deuxième  classe  0  fr.  15  par  voyageur  pour  le  parcours 
d'un  point  quelconque  à  un  autre  point  du  chemin  de  fer.  Les 
enfants,  au-dessous  de  4  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  trans- 
portés gratuitement.  Il  en  sera  de  même  des  bagages  et  paquets 
peu  volumineux,  susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  sans 
gêner  les  voisins  et  dont  le  poids  n'excédera  pas  10  kilogrammes. 
Les  voyageurs  prenant  les  trains  jusqu'à  9  heures  du  matin  au- 
ront droit,  au  prix  de  0  fr.  20,  à  un  billet  qui  leur  permettra  de 
reprendre  dans  l'autre  sens  un  des  trains  quelconques  de  la  jour- 
née. Les  élèves  des  écoles  communales  de  la  Ville  de  Paris  seront 
transportés  au  prix  de  0  fr.  05  par  enfant  lorsqu'ils  voyageront 
collectivement,  accompagnés  d'un  maître.  Toutes  ces  dispositions 
sont  les  mêmes  que  celles  insérées  dans  le  cahier  des  charges  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  métropolitain.  Enfin,  le  cautionne- 
ment à  verser  par  les  concessionnaires  à  la  Caisse  municipale 
était  fixé  à  1.200.000  francs,  en  dehors  d'une  redevance  de  500.000» 
francs,  une  fois  donnée,  à  payer  à  la  Ville,  redevance  pouvant, 
suivant  le  degré  d'avancement  du  Boulevard  Raspail,  être  por- 
tée jusciu'à  2  millions. 

La  concession  doit  prendre  fin  à  la  même  date  que  celle  dû- 
troisième  réseau  du  chemin  de  fer  métropolitain,  la  Ville  de  Pa- 
ris se  réservant,  d'ailleurs,  le  droit  de  racheter  à  toate  époque 
ladite  concession  ,soit  dans  son  entier,  soit  en  ce  qui  concerne 
l'infrastructure  seule,  laissant  en  ce  cas  à  la  Société  la  supers- 
tructure et  l'exploitation  de  l'entreprise.  Les  travaux  seront 
poursuivis  de  telle  sorte  que  la  ligne  entière  soit  livrée  à  l'ex- 
ploitation dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  du  jour  où  ils  au- 
ront été  commencés,  et  ils  devaient  avoir  été  amorcés  trois  mois 
après  l'approbation  des  projets  d'exécution.  Aux  termes  de  l'ai'- 
ticle  6  du  cahier  des  charges,  la  ligne  sera  immédiatement  cons- 
truite à  double  voie  et  sur  tout  son  parcours. 

Les  concessionnaires  s'engagent  à  payer  à  la  Ville  de  Paris 
1  centime  par  chaque  billet  délivré  jusqu'à  30  millions  de  voya- 
geurs transportés  et  au-delà  de  ce  chiffre  0  fr.  02  par  billet  de 
0  fr.  15  ou  de  0  fr.  20,  et  0  fr.  025  par  billet  de  0  fr.  25.  Posté- 
rieurement, en  juillet  1905,  le  Conseil  municipal  a  pris  une  déli- 
bération en  vertu  do  laquelle,  par  suite  de  l'exécution  des  prolon- 
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^igements  de  la  ligne,  la  l'cdevance  de  0  fr.  02  et  de  0  îi.  025  serait 
due  à  la  Ville,   qui  escompte  de  ce  chef  une  recette  future  de 
-500.000   francs,   non  plus  à  partir  de  30  millions   de   voyageurs 
transportés,  mais  à  partir  de  54  millions.  De  plus,  pour  mettre 
sur  un  pied  d'égalité  la  nouvelle  concession  et  celle   dit  chemin 
•'■de  fer  métropolitain,  le  Conseil  municipal  a  renoncé  au  bénéfice 
prévu  par  le  paragraphe  5  de  l'article  13  de  la  convention  et  rela- 
tif au  versement,  jusqu'à  concurrence  de  50  0/0,  du  produit  net  de 
la  publicité  faite  à  l'intérieur  ou  dans  les  dépendances  de  la  ligne 
■concédée  et  du  produit  net  de  tous  les  appareils  quelconques  auto- 
.matiques  ou  autres  qui  pourraient  être  autorisés  dans  les  mêmes 
•■-dépendances.  Ces  avantages,  ainsi  que  la  concession  du  prolonge- 
îment  de  la  ligne  de  la  Place  des  Abbesses  à  la  Place  Jules-Joffrin, 
■étaient,  d'ailleurs,  consentis  à  la  Société  pour  la  dédommager  de 
l'abandon  de  son  tracé  par  la  rue  de  Rennes  jusqu'à  la  place^  du 
même  nom. 

Une  loi  en  date  du  19  juillet  1905  a  déclaré  d'utilité  publique 
les  prolongements  à  établir  de  la  Gare  Saint-Lazare  à  la  Porte 
"de  Saint-Ouen  et  de  la  Gare  Montparnasse  à  la  Porte  de  Ver- 
sailles, en  spécifiant  que  la  section  de  la  ligne  qui  devait  être 
comprise  entre  la  Gare  Montparnasse  et  le  Boulevard  Edgard- 
Quinet  était  déclassée.  Cette  nouvelle  modification  se  justifiait 
par  les  considérations  exposées  ci-après.  La  ligne  n*^  4  du  che- 
min de  fer  métropolitain  doit  passer  par  la  rue  et  la  Place  de 
flennes  et  le  Boulevard  du  Montparnasse  avec  station  à  la  Gare 
Montparnasse.  En  conséquence,  il  a  paru  préférable  que  la  ligne 
Nord-Sud,  après  avoir  traversé  la  rue  de  Rennes^,  continue  à 
suivre  le  Boulevard  Raspail  jusqu'à  hauteur  de  la  rue  Stanislas, 
puis  se  rabatte  par  le  Boulevard  du  Montparnasse  jusqu'à  la  gare 
que  les  deux  lignes  desserviront  'ainsi  au  gi^and  iDrotii  du  public 
Afin  de  se  conformer  à  une  des  prescriptions  du  cahier  des 
charges,  MM.  Berlier  et  Janicot  ont  constitué  la  Société  du 
chemin  de  fer  électrique  souterrain  Nord-Sud  de  Paris,  Société 
anonyme  au  capital  de  30  millions  de  francs,  à  laquelle  ils  ont 
cédé  tousi  leurs  droit?  résultant  des  actes  de  la  concession,  jouis 
ils  ont  demandé  que  ladite  Société  leur  fût  substituée  .Dans  sa 
séance  du  i'6  décembre  1905,  le  Conseil  municipal  a  donné  un  avis 
favorable  à  cette  substitution  qui  doit  ensuite,  en  conformité  de 
-l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  être  prononcée  ]Dar  un  décret 
•en  Conseil  d'Etat;  le  décret  n'a  pas  encore  été  rendu,  la  haute 
Aseemblée  ayant  demandé  quelques  modifications  aux  .statuts. 
•Constituée   primitivement  au   capital   de   2   millions,    la   Société 
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dont  la  durée  est  fixée  à  soixante-quinze  ans  à  compter  de  sa 
constitution  définitive,  a  porté  le  fonds  social  à  30  millions  par 
l'émission  de  112.000  actions  nouvelles  à  250  francs,  qui  viennent 
■s'ajouter  aux  8.000  actions  anciennes;  les  administrateurs  doivent 
être  Français. 

Le  moment  étant  venu  de  passer  de  la  période  de  préparation 
à  la  période  d'exécution  au  moins  partielle,  l'Assemblée  commu- 
nale, sur  la  proposition  du  Préfet  de  la  Seine,  a  arrêté  le  21  dé- 
cembre 1905,  l'ensemble  des  travaux  à  effectuer  pour  la  portion  de 
la  ligne  comprise  entre  la  Gare  Mooatparnasse  et  la  rue  de  Lille 
et  qui  doit  partir,  ainsi  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  de  la 
Place  de  Rennes  pour  suivre  le  Boulevard  du  Montaprnasse  ,1a 
rue  Stanislas,  le  Boulevard  Raspail,  jusqu'à  son  intersection  avec 
la  rue  du  Bac,  enfin  le  Boulevard  Saint-Grermain  depuis  cette 
dernière  rue  jusqu'à  la  rencontre  des  rues  de  Lille  et  de  Courty. 
La  construction  de  la  ligne  à  grande  profondeur  ayant  été  aban- 
donnée, on  a  seulement  cherché,  à  l'aide  du  profil  adopté,  à 
faire  passer  la  nouvelle  voie  ferrée  au-dessous  des  égoûts  et  lignes 
métropolitaines  existantes  ou  projetées,  ce  qui  permet  d'éviter 
l'établissement  d'ascenseurs  dans  les  stations.  Toutefois,  sur  la 
demande  de  M.  Duval-Arnould  , conseiller  municipal,  la  Société 
iSTord-Sud  s'est  engagée  à  pourvoir,  à  titre  d'essai,  de  moyens 
mécaniques  d'ascension,  deux  de  ses  stations  les  plus  profondes, 
l'une  sur  la  rive  droite,  l'autre  sur  la  rive  gauche,  probablement 
celle  de  la  Madeleine  ou  de  la  Concorde  et  celle  placée  à  l'inter- 
section de  la  rue  de  Bennes  et  du  Boulevard  Raspail. 

La  ligne  Nord-Sud  reneontrei'a  le  chemin  de  fer  métropolitain 
rue  de  Rennes  (ligne  4),  et  Boulevard  Saint-Grermain  (circulaire 
intérieure  projetée,  au  point  où  cette  circulaire  abandonne  le 
boulevard  pour  longer  la  rue  Saint-Dominique).  Les  stations  pré- 
vues sont  les  suivantes:  Place  de  Rennes,  rue  Notre-Dame-des- 
Champs,  rue  de  Rennes,  rue  de  Sèvres,  rue  du  Bac,  rue  de  Belle- 
chasse  et  rue  de  l'Université.  Le  projet  primitif  de  la  Société 
ne  comportait  pas  d'arrêt  rue  de  Bellechasse;  mais  le  trajet  en- 
tre les  rues  du  Bac  et  de  l'Université  étant  de  654  mètres,  il  a 
paru  avec  raison  à  l'Administration  et  au  Conseil  municipal 
qu'une  station  intermédiaire  était  nécessaire,  ce  qui,  en  outre, 
laissait  la  latitude  d'établir  plus  tai-d  en  oe  point,  le  cas  échéant, 
une  communication  avec  le  réseau  du  chemin  de  fer  métropoli- 
tain. 

Si  la  partie  de  la  ligne  dont  il  vient  d'être  question  est  en 
pleine  voie  d'exécution  sur  plusieurs  tronçons  au  point  même  que 
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la  gare  de  la  rue  de  l'Université  est  achevée  et  si  les  travaux 
d'ensemble  du  prolongement  de  la  ligne,  de  la  Gare  Montparnasse 
à  la  Porte  de  Versailles,  ont  été  approuvés  par  le  Conseil  muni- 
cipal dans  sa  séance  du  29  décembre  1905,  les  opérations  à  entre- 
prendre sur  la  rive  droite  se  sont  trouvées  retardées  par  l'indé- 
cision où  l'on  était  du  tracé  définitif  à  adopter.  La  traversée  as- 
sez difficile  de  la  Seine  doit  ise  faire  à  l'aide  de  deux  tubes  placés 
â  proximité  l'un  de  l'autre  et  contenant  chacun  une  des  voies 
ferrées;  mais  il  fallait  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  où 
la  ligne  Nord-Sud,  en  venant  de  Montmartre,  déboucherait,  sur 
la  Place  de  la  Concorde.  Il  a  été  dit  précédemment  que  cette  ligne 
devait  passer,  d'après  le  deuxième  projet,  par  les  rues  Boissy- 
d'Anglas,  Pasquier  et  de  l'Arcade,  et  qu'en  vertu  de  la  loi  du 
3  avril  1905  la  déviation  pourrait  se  faive,  pour  éviter  certaines 
difficultés  d'exécution  et  d'exploitation,  par  les  rues  Royale, 
Tronchet  et  du  Havre.  La  Société  avait  donc  présenté  un  projet 
conçu  dans  ce  dernier  sens:  ce  projet  fut  bien  accueilli  dans  le 
public;  mais  les  services  techniques  de  la  Ville  firent  une  aes^ez 
vive  opposition  à  l'emprunt  de  la  rue  Royale  pour  oe  motif  que 
le  sous-sol  était  déjà  occupé  par  la  ligne  métropolitaine  n°  8 
(Auteuil-Opéra),  ainsi  que  par  le  collecteur  d'Asnières.  Puis,  et 
M.  Chérioux  le  signalait  dans  son  rapport,  les  commerçants  de 
la  rue  Royale  s'étaient  émus  vivement  de  la  gêne  qui  résulterait 
pour  eux  des  longs  travaux  à  exécuter  dans  le  sous-sol  de  leur 
rue,  par  suite  de  la  construction  successive  de  deux  lignes  mé- 
tropolitaines. Il  fut  alors  décidé  que  la  ligne  emprunterait  les. 
rues  Saint-Florentin,  Richepanse,  Duphot,  Tronchet  et  du  Havre. 
Le  nouveau  tracé  présentait,  d'ailleurs,  cet  avantage  de  rendre 
les  communications  avec  la  ligne  métropolitaine  n°  1  beaucoup 
plus  faciles  pour  les  voyageurs.  Puis  il  pourra  être  ainsi  établi 
plus  tard  une  gare  centrale  à  la  Place  de  la  Concorde  pour  la 
ligne  Nord-Sud  et  les  lignes  1  et  8  du  chemin  de  fer  métropoli- 
tain. Cette  substitution  de  tracé  pour  le  tronçon  allant  de  la 
Gare  Saint-Lazare  à  la  Place  de  la  Concorde,  substitution  qui 
avait  été  également  l'objet  d'un  avis  favorable  de  la  part  du 
Conseil  général  de  la  Seine,  a  été  approuvée  par  une  loi  en  date 
du  19  juillet  1906. 

Mais  une  grosse  question  restait  à  résoudre,  en  ce  qui  concerne 
la  rive  gauche,  celle  du  passage  de  la  ligne  Nord-Sud  sous  cer- 
tains immeubles  dans  la  partie  non  encore  ouverte  du  Boulevard 
Raspail.  C'est,  qu'en  effet,  sur  l'emprunt  départemental  de  200 
millions  autorisé  en  1904,  il  n'avait  été  prévu  pour  les  travaux 
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de  continuation  dudit  boulevard  qu'une  somme  de  4  millions.  Or, 
le  percement  de  la  section  comprise  entre  les  rues  de  Grenelle 
et  de  Varennes  avait  néceseité,  à  lui  seul,  une  dépense  de  3.350.000 
francs.  Le  reliquat  disponible  n'était  donc  que  de  650.000  francs, 
alors  que  la  section  à  ouvrir  de  la  rue  de  Sèvres  à  la  rue  de 
Rennes  était  présumée  devoir  coûter,  même  en  laissant  de  côté  le 
prolongement  prévu  de  la  rue  d'Aseas,  une  somme  de  10  millions 
au  moins.  D'autre  part,  les  propriétaires  menacés  de  l'expropria- 
tion du  tréfonds  dans  le  cas  où  l'ouverture  n'aurait  pas  lieu  et 
craignant  que  la  solidité  de  leurs  immeubles  ne  fût  compromise, 
avaient  protesté  en  réclamant  soit  l'expropriation  totale,  soit 
l'allocation  d'indemnités  très  élevées.  Enfin,  une  autre  considéra- 
tion militait  également  en  faveur  du  percement.  Il  avait  été  spé- 
cifié, en  effet,  par  la  convention  conclue  le  31  janvier  1904,  que 
la  Société  concessionnaire  verserait,  en  toute  hypothèse,  une  rede- 
vance de  500.000  friancsi  à  la  Ville  de  Paris  et  que  cette  redevance 
serait  augmentée  d'une  même  somme  ,si  le  Boulevard  Raspail 
était  ouvert  entre  le  Boulevard  Saint-Germain  et  la  rue  de  Va- 
rennes  et  d'une  somme  de  1.500.000  francs,  ti  le  percement  était 
effectué  depuis  le  Boulevard  Saint-Grcrmain  jusqu'à  la  rue  de 
Rennes.  La  recette  que  la  Ville  était  exposée  ù  perdre  s'élevait 
donc   à   1    million. 

C'est  alors  que  sur  la  proposition  de  M.  Deville  et  le  rapport 
de  M.  Escudier,  un  projet  de  convention  conciliant  tous  les  inté- 
rêts en  cause  a  été  approuvé  par  le  Conseil  municipal  dans  sa 
séance  du  l3  juillet  1906.  Aux  termes  de  cette  convention,  la  So- 
ciété Nord-Sud,  abstraction  faite  des  1.500.000  francs  qu'elle  doit 
à  la  Ville,  des  650.000  francs  dont  cette  dernière  dispose  sur  l'em- 
prunt départemental  et  du  produit  de  la  vente  des  terrains  en- 
tre le  Boulevard  Saint-Germain  et  la  rue  de  Varennes  (1.865  mè- 
tres à  700  fr.,  soit  1.300-000  fr.  environ)  ferait  l'avance  du  surplus 
des  fonds  nécessaires,  c'est-à-dire  d'une  somme  de  6.550.000  francs 
que  la  Ville  rembourserait  au  fur  et  à  mesure  de  ses  disponibi- 
lités budgétaires,  mais  sans  que  la  date  extrême  du  31  décembre 
1911  pût  être  dépassée.  Des  intérêts  fixés  à  3,50  0/0'  l'an  seraient 
dus  pour  les  fonds  ainsi  avancés  et  seraient  prélevés  sur  les  res- 
sources ordinaires  du  budget.  Enfin,  la  Ville  poursuivrait  les  for- 
malités nécessaires,  de  manière  à  livrer  les  terrains  de  l'entreprise 
débarrassés  des  constructions  au  plus  tard  le  l*""  janvier  1907. 
On  peut  seulement  se  demander  —  les  prévisions  étant  le  plus 
souvent  optimistes  en  pareille  matière  et  les  devis  inférieurs  à  la 
réalité  —  si  une  somme  de  10  millions  sera  suffisante.  Le  doute 
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est  d'autant  plus  permis  que  la  dépense  avait  été  évaluée  de 
prime-abord,  par  l'Administration,  à  16.281.000  francs,  y  compris, 
il  est  vrai,  le  prix  d'un  certain  nombre  de  parcelles  de  terrains 
d'assez  grande  étendue  qui  pourront  être  laissées  en  dehors  des 
emprises  indispensables,  d'où  une  réduction  de  frais  assez  im- 
portante. 

Une  proposition  a  été  faite  à  l'Assemblée  municipale,  au  mois 
de  juin  dernier,  en  faveur  du  prolongement  du  chemin  de  fer 
souterrain  Nord-Sud  depuis  la  Gare  Montparnasse  jusqu'à  la 
Porte  de  Vanves;  le  conseiller  , auteur  de  la  proposition,  a  fait 
valoir  que  ce  prolongement  pourrait  être  utilisé  par  une  popula- 
tion de  140.000  habitants  domiciliés  dans  une  partie  du  quartier 
de  Plaisance  et  dans  les  communes  de  Vanves  et  de  Malakoff 
situées  non  loin  de  la  tête  de  ligne  demandée.  Depuis,  en  novem- 
bre 1906,  un  autre  membre  du  Conseil  a  proposé  que,  dans  le  cas 
où  le  prolongement  dont  il  vient  d'être  question  serait  établi, 
le  terminus  de  la  Porte  de  Vanves  fût  relié  par  le  Boulevard 
Lefèvre  au  terminus  de  la  ligne  principale.  Porte  de  Versailles. 
Ce  projet  aurait  sa  raison  d'être,  d'après  l'auteur,  en  raison  des 
établissements  considérables  installés  depuia  quelques  années 
dans  la  région,  savoir:  les  abattoirs  de  Vaugirard,  l'abattoir  hip- 
pophagique, le  marché  aux  chevaux.  En  outre,  sur  une  zone  im- 
portante des  fortifications,  comprise  entre  la  rue  de  Dantzig  et 
la  rue  Briançon,  des  aménagements  doivent  être  préparés  pour 
l'atelier  général  du  Timbre  et  les  magasins  du  mobilier  de  l'Etat. 

Il  a  été  encore  questic^n  du  chemin  de  fer  Nord-Sud  dans  la 
séance  du  Con&eil  général  en  date  du  5  décembre  1906.  L'As- 
semblée a  donné  wa^  avis  favorable  au  prolongement  de  la 
ligne  —  déjà  approuvé  par  le  Conseil  municipal  —  de  la  Place 
des  Abbesses  à  la  Place  Jules-Joffrin.  La  voie  franchirait  la 
Butte  Montmartre  à  grande  profondeur  pour  passer  Place  Cons- 
tantin-Pecqueur  et  gagner  de  là  les  rues  de  la  Fontaine-du-But, 
Duhesme  et  Ordener.  Quant  au  tracé,  de  la  Place  de  la  Trinité 
à  la  Place  des  Abbesses,  il  suivrait,  au  lieu  des  rues  Blanche, 
Pigalle  et  Houdon,  les  rues  de  Châteaudun,  Fléchier,Notre-Dame- 
de-Lorette,  Henri-Monnier,  Frochot,  la  Place  Pigalle  et  le  Pas- 
sage de  l'Elysée  des  Beaux-Arts.  Des  stations  seraient  aménagées 
Place  de  la  Trinité,  rue  de  Châteaudun,  Place  Saint-Greo^rges, 
Place  Pigalle,  Place  des  Abbesses,  Place  Constantin-Pecqueur  et 
Place  Jules-Joffrin.  Il  est  indispensable,  d'ailleurs,  qu'une  nou- 
velle loi  intervienne  pour  approuver  tous  ces  changements  consi- 
dérés comme  nécessaires. 
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D'après  l'exposé  qui  précède,  on  a  pu  voir,  qu'en  âomme,  le 
tracé  primitif  a  été  presque  complètement  modifié  d'un  bout  à 
l'autre  de  la  ligne  Nord-Sud. 

Enfin  le  Conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  28  décembre 
1906,  a  décidé  que  l'embranchement  de  la  gare  Saint-Lazare  à  la 
Porte  de  Saint-Ouen  serait  desservi  par  cinq  stations  établies 
rue  de  Berlin,  place  de  Clichy  à  la  Fourche  (avenue  de  Clichy), 
rue  Marcadet  et  porte  de  Saint-Ouen. 

Une  conclusion  qui  s'impose  en  matière  de  transports  en  com- 
mun, c'est  que  s'il  y  a  lieu  de  les  développer  dans  une  large  me- 
sure pour  satisfaire  les  besoins  légitimes  de  la  population,  il  ne 
faudrait  pas  cependant  les  multiplier  à  l'excès,  car  on  expose- 
rait alors  les  entreprises  à  se  faire,  sans  utilité  pour  le  public, 
concurrence  au  point  de  ne  plus  pouvoir  subvenir  à  leurs  charges. 
L'intérêt  électoral  incite  évidemment  chaque  conseiller  à  deman- 
der pour  son  quartier,  ne  fût-ce  qu'un  tronçon  de  ligne,  même 
si  ce  tronçon  devait  occasionner  des  dépenses  hors  de  proportion 
avec  les  recettes;  mais  il  serait  indispensable  qu'en  cette  matière 
comme  en  toute  autre,  l'intérêt  électoral,  ce  qui  présentement 
n'est  pas  fréquent,  s'effaçât  devant  l'intérêt  général.  Rara  avis, 
le  merle  blanc,  vous  dis-je. 

E.  Letourneur. 
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LORD  GOSCHEN  a, 

(  1831-1907  ) 


Avec  Lord  Goschen,  l'Angleterre  a  fait  une  grande  perte  qui 
a  été  ressentie  également  par  les  économistes  de  tous  les  pays. 
Adversaire  du  socialisme,  partisan  déterminé  de  la  liberté  com- 
merciale, il  eut  l'occasion  de  déployer  de  véritables  talents 
d'ixomme  d'Etat  dans  plusieurs  postes  responsables,  d'abord  sous 
des  ministères  libéraux,  plus  tard,  après  l'évolution  irlandaise 
de  M.  Gladstone,  avec  le  parti  unioniste  comme  Chancelier  de 
l'Echiquier  et  ministre  de  la  Marine.  Il  a  réuni  la  Grundlich- 
keit  allemande  avec  la  solidité  et  le  bon  sens  britannique.  An- 
glais de  seconde  génération,  il  apporte  dans  sa  conception  de 
la  patrie  anglaise,  dans  ses  craintes  du  séparatisme  irlandais, 
plus  d'impérialisme  que  beaucoup  de  ses  amis  libéraux  aux- 
quels il  a  laissé  le  souvenir  d'un  debater  puissant,  inférieur 
comme  dialectique  et  force  d'argumentation  seulement  à 
M.    Gladstone. 

Son  grand-père  avait  dirigé  à  Leipzig  une  importante  maison 
de  librairie,  il  était  lié  d'amitié  avec  Gœthe  et  les  écrivains  de 
la  belle  période  ;  son  père  avait  fondé  la  maison  de  banque 
et   de   commei*ce   Friihling  et   Goschen   à  Londres,    dans   laquelle 


(1)  Voir  les  pages  émues  que  Sir  Robert  GiflFen  consacre  à  Lord 
Goschen  dans  YEconomic  Journal  de  mars  1907.  La  théorie  des  chan- 
ges étrangers,  par  6.-J.  Goschen,  traduction  et  introduction  par 
Léon  Say  (3^  édition,  1892),  a  été  éditée  par  Guillaumin  et  se  trouve 
à  la  librairie  F.  Alcan.  Lord  Goschen  a  réuni  en  un  volume  ses  rap- 
ports sur  la  Taxation  locale  ;  un  autre  contient  ses  principaiix  essais 
et  discours  sur  des  sujets  de  statistique  et  d'économie  politique.  Il 
a  écrit  la  vie  de  son  grand-père,  le  libraire  do  Leipzig,  l'éditeur  de 
Schiller  et  de  Gœthe. 
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M.  Greorges  Goschen  entra  à  l'âge  de  21  ans,  après  de  brillantes 
études  universitaires  à  Oxford  et  des  voyages  dans  les  principaux 
pays  d'Europe.  Conformément  à  la  coutume  qui  a  été  adoptée  par 
la  Banque  d'Angleterre  de  recruter  ses  régents  parmi  les  jeunes. 
associés  des  grandes  maisons  de  commerce  de  la  City,  afin  de 
leur  donner  de  bonne  heure  l'expérience  nécessaire  aux  fonc- 
tions de  sous-gouverneur  et  de  gouverneur  qu'ils  seront  appelés, 
à  remplir,  M.  Goschen  fut  choisi  comme  director  ou  régent. 
C'est  alors  que,  n'ayant  pas  ti-ente  ans,  il  écrivit  son  Traité  des 
changes  étrangers  qui  assura  d'emblée  sa  réputation  comme 
économiste  et  qui,  en  dehors  d'un  nombre  considérable  d'édi- 
tions en  anglais,  fut  traduit  en  français  par  M.  Léon  Say,  qui 
fit  précéder  chacune  des  trois  éditions  françaises  d'une  intro- 
duction qui  est  plus  qu'un  bref  commentaire  (1). 

En  1863,  à  la  mort  de  M.  Wood,  l'un  des  quatre  membres. 
libéraux  qui  représentaient  la  City  au  Parlement,  M.  Goschen  fut 
élu  sans  concurrent,  aux  élections  générales  qui  précédèrent  la 
mort  de  Lord  Palmerston,  il  fut  réélu  en  tête  de  la  liste.  Lors  de 
la  reconstitution  du  Cabinet  par  Lord  John  Russell,  il  accepta 
les  fonctions  de  Vice-Président  du  Boavd  of  Trade  ;  quelques 
mois  plus  tard,  il  devint  Chancelier  du  duché  de  Lancaster, 
avec  siège  dans  le  Cabinet  ;  à  cette  occasion,  il  se  retira  de  la 
maison  Friihling  et  Goschen.  C'était  une  fortune  extraordinaire- 
pour  un  homme  encore  jeune,  sans  origine  aristocratique  et  qui 
n'avait  pas  passé  par  les  postes  subordonnés  (2).  Après  la  chute 
du  ministère  de  Lord  John  Russell,  M.  Goschen  reprit  sa  place 
dans  les  rangs  du  parti  libéral,  mais  en  montrant  peu  de  sym- 


(1)  Sir  Robert  Giffen  a  tracé  un  portrait  de  ce  qu'était  M.  Goschen 
comme  homme  d'affaires  :  un  chef  de  file  dans  la  City,  plein  de  maî- 
trise, de  res.s.ources,  d'énergie,  inspirant  le  respect.  On  raconte  que, 
rencontrant  au  Stock  Exchange  de  la  résistance  ou  de  la  lenteur  dans 
l'octroi  de  la  cote,  pour  une  valeur  dans  laquelle  il  était  intéressé, 
M.  Goschen  menaça  de  fonder  une  Bourse  rivale  et  força,  de  la  sorte, 
l'ancienne  à  capituler,  parce  qu'on  le  savait  capable  d'exécuter  la 
menace.  S'il  était  demeuré  dans  les  affaires,  il  eût  conquis  très  vite 
pour  sa  maison  une  situation  de  premier  ordre  et  joué  le  rôle  que- 
remplit  plus  tard  M.  Bertram  Currie  dans  la  crise  Baring.  Bertram 
Currie  a  été  l'un  des  plus  grands  hankcrs  du  xix^  siècle. 

(2)  Le  Times  a  rappelé  que  M.  Gladstone  écrivit  alors  à  Loi-d  John 
Russell  :  a  It  is  very  unusual,  I  think,  to  put  men  into  tlie  Cabinet 
without  a  previous  officiai  training  ».  Il  est  très  peu  habituel,  je 
pense,  d'appeler  dans  le  Cabinet  des  hommes  sans  éducation  gouverne- 
mentale préalable. 
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pathie  pour  les  idées  radicales,  notamment  au  point  de  vue  de 
l'extension  des  droits  électoraux  dans  les  campagnes  et  de  l'as- 
similation des  circonscriptions  rurales  aux  circonscriptions  ur- 
baines. Après  la  victoire  des  libéraux  en  1868  sur  la  question 
de  la  séparation  de  l'église  en  Irlande,  M.  Goschen  entra  dans, 
le  Cabinet  comme  Président  du  Poor  Law  Board,  devenu  au- 
jourd'hui le  Local  Government  Board.  Il  sut  faire  la  lumière 
sur  les  finances  locales,  tant  au  point  de  vue  du  passé  que  du 
présent,  et  débrouiller  l'une  des  matières  les  plus  compliquées, 
d'abord  par  une  enquête  personnelle,  puis  comme  Président  d'une 
Commission  parlementaire  qui  étudia  la  taxation  locale  (1870). 
Lorsque  M.  Childers  quitta  l'Amirauté  en  1871,  M.  Goschen  le 
remplaça  à  la  tête  du  Département  de  la  Marine. 

Tout  d'abord,  il  n'y  eut  pas  assez  de  sarcasmes  dans  les  cafés- 
concerts  et  les  petits  théâtres  contre  le  pékin  (cin'/ian)  devenu  le 
chef  des  marins  de  la  Reine,  mais  ce  pékin  était  un  administra- 
teur de  premier  ordre,  un  esprit  clair  et  lucide,  éminemment 
éducahle  (sic),  qui  entendait  ne  pas  laisser  rogner  sur  un  bud- 
get de  défense  navale  qui  ne  dépassait  pas  encore  225  millions 
de  francs.  La  meilleure  harmonie  ne  régna  pas  entre  le  premier 
ministre  (M.  Gladstone)  qui  voulut  imposer  de  force  des  éco- 
nomies à  la  marine  et  le  premier  Lord  de  l'Amirauté,  M.  Gos- 
chen, qui  consentit  cependant  à  ce  qu'on  ne  divulguât  pas  ce 
désaccord  au  moment  où  le  Gouvernement  en  appelait  aux  élec- 
teurs (1874).  Au  lieu  d'être  élu  en  tête  par  la  City,  M.  Goschen 
n'arriva  qu'à  la  fin  de  la  liste:  une  réaction  s'était  faite  contre 
le  libéralisme  devenu  plus  radical  et  insuffisamment  chauvin 
au  goût  de  la  majorité.  Pendant  près  d'une  douzaine  d'années, 
M.  Goschen  n'est  plus  au  premier  rang  des  acteurs  sur  la  scène 
politique.  C'est  alors  qu'il  accepte  la  mission  de  représenter  avec 
M.  Joubert  les  porteurs  de  fonds  égyptiens  dans  les  négociations 
avec  le  Khédive  (1876)  ;  grâce  à  leurs  eiïorts,  on  obtint  en  1878, 
la  cession  des  biens  domaniaux  du  Khédive  et  de  sa  famille,  les- 
quels servirent  de  gage  à  un  emprunt.  M.  Goschen  et  M.  Jou- 
bert ne  réussirent  pas  à  empêcher  la  crise  :  les  informations  qui 
leur  avaient  été  fournies  par  le  Khédive  n'étaient  pas  exactes 
ni  sincères.  M.  Goschen  représenta  la  Grande-Bretagne  à  la  Con- 
férence Monétaire  Internationale  de  Paris,  après  avoir  présidé 
en  1876  une  commission  d'enquête  sur  la  baisse  de  l'argent  métal. 
Son  avis  fut  toujours  recherché  des  deux  côtés,  conservateurs  et 
libéraux,  dans  les  questions  économiques  :  c'était  un  hommage 
mérité  à  la  largeur  de  ses  vues  et  à  son  impartialité.   En  1878, 
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il  renonça  à  son  siègic  pour  la  City  et  trouva  à  Ripon  une  nou- 
velle circonscription.  Lors  du  reîour  des  libéraux  au  pouvoir 
(1880),  il  n'était  pas  en  communion  d'idées  avec  ses  amis  poli- 
tiques, notamment  sur  la  question  de  l'extension  du  suffrage. 
M.  Gladstone  offrit  à  M.  Goechen  la  vice-royauté  des  Indes,  qui 
fut  déclinée,  à  la  profonde  stupéfaction  du  premier  ministre. 
M.  Goschen  accepta  cependant  le  poste  temporaire  d'ambassa- 
deur extraordinaire  à  Constantinople  ;  le  chang'ement  d'orienta- 
tion, résultant  de  l'avènement  du  parti  libéral  qui  avait  été  hos- 
tile à  la  politique  de  Lord  Beaconsfield,  rendit  indispensable  le 
déplacement  de  Sir  Henry  Layard.  La  mission  de  M.  Goschen 
prit  fin  en  mai   1881. 

Il  réussit  à  gagner  rapidement  du  prestige  auprès  des  Turcs, 
sur  lesquels  sa  fermeté,  sa  persévérance,  sa  finesse,  l'aménité  de 
ses  manières,  avaient  fait  impression  ;  les  années  qui  suivirent 
le  traité  de  Berlin,  lorsqu'il  s'agissait  d'en  exécuter  les  clauses, 
de  délimiter  les  frontières  du  Monténégro,  de  la  Grèce,  fuirent 
pleines  de  difficultés.  M.  Goschen  contribua  à  assurer  des  solu- 
tions pacifiques.  A  son  retour  en  Angleterre,  il  reçut  les  féli- 
citations de  M.  Gladstone.  La  faiblesse  de  sa  vue  l'empêcha 
d'accepter  la  présidence  de  la  Chambre  des  communes  qui  lui 
fut  offerte  en  1884.  Il  dirigea  les  travaux  de  la  commission  i-oj^ale 
d'enquête  sur  la  dépression  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Nous  arrivons  à  la  rupture  entre  M.  Goschen  et  le  parti  libé- 
ral. Le  désaccord  avait  commencé  depuis  longtemps,  comme 
nous  l'avons  indiqué  déjà.  Il  s'accentua  sur  la  politique  étran- 
gère, notamment  en  Egypte,  contre  le  Mahdi  dont  M.  Goschen 
réclamait  l'écrasement  à  Khartoum,  et  sur  la  politique  à  l'égard 
de  l'Irlande  et  sur  la  redistribution  des  sièges.  Les  attaques 
contre  M.  Goschen  atteignirent  un  rare  degré  de  violence  (1). 

Après  la  démission  du  Cabinet  Gladstone  conti'e  lequel  il  avait 
voté  ouvertement,  M.  Goschen  se  jeta  avec  toute  l'impétuosité 
qui  pouvait  lui  être  propre,  dans  la  lutte  électorale  où  il  mar- 
cha d'accord  avec  Lord  Hartington  ;  ses  sympathies  pour 
M.  Chamberlain,  qui  s'était  fait  l'avocat  de  l'impôt  progressif, 
de  l'acquisition  de  terres  par  l'Etat  et  d'autres  formules  socia- 


(1)  Quelques  années  plus  tard,  en  pleine  lutte  avec  les  nationa- 
listes, au  moment  où  le  bruit  courait  d'attentats  projetés  rrmtre  les 
chefs  de  la  résistance  anglaise,  on  attribua  à  M.  Goschen  le  mot  : 
((  Let  us  make  our  wills  and  do  onr  duty  »  (Faisons  notre  testament 
■et  faiS'Ons  notre  devoir). 
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listes,  et  qu'il  retrouvait  comme  2JCirt>ier  dans  la  lutte,  ne  furent 
jamais  vives  (1).  Elu  député  à  Edimbourg  en  1883,  il  contribua 
il  faire  tomber  Lord  Salisbury  en  1886,  mais  refusa  d'entrer 
dans  le  cabinet  Gladstone. 

M.  Goschen,  suivant  l'expression  de  M.  Gladstone,  fournit 
l'âme,  le  cerveau,  l'esprit,  le  courage  et  la  direction  aux  dissi- 
dents du  parti  libéral  (93  membres)  qui  aidèrent  les  conserva- 
teurs à  rejeter  le  premier  Home  Rule  Bill.  Son  influence  fut 
prépondérante  à  ce  moment,  ce  fut  lu  iqui  détermina  Lord  Har- 
tington  à  ne  pas  temporiser  et  à  se  joindre  à  lui  contre  la  poli- 
tique gladstonienne.  Les  unionistes  avaient  décidé  de  soutenir  le 
«cabinet  Salisbury  sans  y  entrer,  M.  Goschen  avait  été  battu  à 
Edimbourg,  qui  l'avait  élu  quelques  mois  auparavant  avec  une 
forte  majorité  et  lorsqu'il  accepta  le  poste  de  Chancelier  de 
l'Echiquier,  après  la  sortie  bruyante  de  Lord  Randolphe  Chur- 
chill, il  eut  quelque  peine  à  rentrer  au  Parlement.  Battu  à  Li- 
verpool,  il  trouva  dans  l'arrondissement  de  St-Georges'  Hanover 
Square,  une  circonscription  qui  lui  demeura  fidèle  jusqu'à  ce 
qu'il  fût  appelé  à  siéger  dans  la  Chambre  Haute. 

Il  y  avait  treize  ans  qu'il  n'avait  plus  été  au  pouvoir,  il 
n'avait  jamais  été  à  la  tête  de  la  Trésorerie,  bien  qu'en  1873, 
M.  Gladstone  eût  songé  à  faire  de  lui  un  ministre  des  Finances. 
De  février  1887  à  juin  1892,  il  élabora  six  budgets,  procéda  à 
la  conversion  de  la  dette  publique,  à  la  refonte  de  la  monnaie 
d'or  et  à  Une  réforme  de  la  taxation  locale. 

M.  Goschen,  dans  la  pratique  des  affaires,  n'a  jamais  été  un 
doctrinaire,  il  a  été  parfois  d'une  grande  souplesse.  Dès  son 
premier  budget,  afin  de  réduire  d'un  penny  l'income-tax,  il 
diminua  de  2. 000. 000  £  ramortiss.ement  dont  le  chiffre  avait  été 
fixé  en  1875.  Il  justifia  oette  dérogation  aux  princpes  de  l'amor- 
tssment  en  montrant  que,  13  ans  plus  tôt,  Le  budget  était  dans 
une   période    de    belle   élasticité,    alors   qu'en    1887,    il    était    sta- 


(1)  M.  Goschen  a  dit,  en  1878,  que  le  règne  du  nombre  détrônerait 
l'économie  politique,  ce  cancliemar  des  classes  ouvrières  et  amènerait 
la  substitution  de  la  philanthropie  qui  est  leur  idole.  En  1883,  dans 
son  adresse  aux  électeurs  d'Edimbourg,  il  indiqua  nettement  les  dan- 
gers du  socialisme  d'Etat,  l'intervention  croissante  de  l'Etat  dans  les 
relations  entre  les  classes,  son  rôle  croissant  sur  de  vastes  catégories 
de  transactions  entre  individus.  L'Etat  a  déterminé  ce  qui  est  bien 
et  mal,  ce  qui  est  inutile  et  avantageux  ;  il  a  nommé  des  agents  pour 
faire  exécuter  ses  conclusions...  La  responsabilité  individuelle  a  été 
diminuée,  la  responsabilité  publique,  nationale  a  été  accrue. 
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tionnaiic  :  la  gvandei  masse  consommait  moins  de  marchandise» 
payant  des  impôts;  on  n'avait  pas  le  droit  d'irapo&er,  en  vue  de 
l'amortissement,  des  efforts  capables  d'entraver  les  classes  pro- 
ductrices (1). 

M  Goschen  eut  la  main  plus  heureuse  en  faisant  sortir  de 
la  dette  nationale  le  montant  de  la  dette  loeale  ;  il  créa  un. 
fonds  nouveau  en  représentation  des  dettes  locales  pour  un  mon- 
tant de  36.700.000  £  dont  27.700.000  £  provenaient  du  remanie- 
ment de  la  dette  publique  et,  d'autre  part,  9  à  10  millions  avan- 
cés sur  la  garantie  du  Trésor  pour  certains  beosins  locaux.  Le 
nouveau  fonds  fut  un  3  %  garanti  contre  la  conversion  pendant 
25  ans.  De  1792  à  1887,  l'Etat  avança  aux  autorités  locales. 
106.9  millions  <£  sur  lesquels  12  millions  ont  été  perdus  pour  le 
Trésor.  Ce  qui  a  rendu  M  Goschen  plus  célèbre,  c'est  La  con- 
version de  la  dette  3  %  en  2  3/4  qui  est  devenu  du  2  1/2  %.  L'opé- 
ration a  porté  sur  558  millions  £  (13.950  millions  de  francs)  ;. 
l'économie  réalisée  fut  de  1.400.000  £  (.35  millions  fr.)  à  partir 
de  1889  pendant  quatorze  ans  et  de  2.800.000  £  (70  millions  fr.> 

(1)  M.  Goschen  s'attira  les  critiques  de  M.  Gladstone  qui  demanda 
quelles  garanties  on  avait  contre  une  nouvelle  réduction  de  l'amortis- 
sement. Au  nom  des  principes  conservateurs,  un  fonds  d'amortisse^ 
ment  une  fois  établi  doit  être  regardé  comme  sacre,  excepté  dans  des- 
circonstances très  graves. 

Dans  la  théorie  des  conversions,  telle  qu'elle  ressort  de  la  pra- 
tique des  Chanceliers  de  l'Echiquier,  unci  conversion  se  justifie  par 
les  considérations  que  voici  :  attente  généiale  du  public,  abondance 
de  capitaux  à  la  recherche  de  placement  et  abaissement  du  taux  de 
loyer  de  l'argent,  état  florissant  des  revenus  publics,  peu  de  volume 
de  la  Dette  flottante.  En  1887,  la  dette  flottante  était  de  14  millions 
de  livres  sterling,  le  Chancelier  de  l'Echiquier  empruntait  à  six  mois 
à  1.62  0/0.  M.  Goschen  écarta  toute  augmentation  du  capital  nominal 
pour  les  porteurs.  Il  offrit  une  bonification  de  h  shillings  en  espèces. 
par  100  £  de  3  0/0  présentés  à  la  conversion  et  cela  seulement  pour 
les  catégories  de  la  dette  auxquelles  il  devait  donner  un  préavis  de 
12  mois.  Quant  aux  3  0/0,  produit  de  la  conversiou  de  1844  et  conver- 
tibles à  tout  moment  depuis  1874,  il  n'accorda  aucune  bonification. 
11  signifia  aux  porteurs  que  si  avant  le  20  du  mois  courant,  ils 
rt'avaient  pas  demandé  le  remboursement  à  la  Banque  d'Angleterre, 
ils  seraient  considérés  comme  ayant  accepté  la  conversion.  Pour  faire- 
marcher  la  conversion  des  trois  catégories  (Con.solidés,  Reduced  et 
nouveaux  trois)  d  une  même  allure  et  assurer  la  création  immédiate 
d'un  fonds  unique,  M.  Goschen  imagina  de  continuer  à  tous  les  trois 
le  taux  de  3  0/0  jusqu'au  .'S  avril  1889.  11  oft'rit  aux  banquieis  1  sh. 
(]  pence  de  commission  par  100  £  de  Consolidés  ou  de  New  three  pré- 
sentés à  la  conversion  par  leur  entremise.  Cette  bonification  aux 
intermédiaires  fut  liés  critiquée  au  Parlement. 
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ù  partir  do  la  quinzième  année.  Sur  592  millions  do  £  ?>  %, 
473  millions  furont  convertis  lo  13  avril  1S8S.  Co  jour-là.  les  *2  3  4 
nouveaux  garantis  jusqu'en  1903,  que  la  Bourse  appelle  des  Gos- 
chen,  cotèrent  de  99  ;>  4  à  100,  les  anciens  consolidés  101.  Jusqu'au 
mois  d'octobre  1889,  565.000.00^  furent  convertis,  5-775.000  £  res- 
tèrent en  suspens,  19.250.000  £  furent  remboursés  au  pair,  la  dif- 
férence avait  été  absorbée  par  l'amortissement.  Le  coût  de  la  con- 
version s'éleva  à  3.000.000  £  dont  2.000.000  £  furent  payés  sur  les 
excédents  de  l'année,  1.000.000  ajouté  au  capital  de  la  dette.  En 
1890,  Sir  Thomas  Farrer,  qui  fut  un  adversaire  politiqtie  do 
M.  Gosclien,  a  dit  de  lui:  «  Attention  infatigable  à  maîtriser  les 
détails,  connaissance  complète  et  exa<;te  de  la  City  et  du  nionei/ 
maricft,  connaissance  des  hommes  par  le  concours  desquels  l'opé- 
ration devait  s'exécuter,  voilà  les  qualités  que  M.  Goschen  a 
su  mettre  en  œuvre.  » 

M.  Goschen  a  vtulu  assurer  aux  contribuables  anglais  le 
bénéfice  d'une  économie  de  1.400.000  livres  st.  en  1SS9,  de 
2.800.ÔO0  liv.  st.  en  1903.  Il  a  fait  une  conversion  à  double  dé- 
tente, et  il  faut  av(  lier  que  la  seconde  fois,  le  crédit  public 
anglais  ne  s'est  pas  irès  bien  ti'ouvé  de  laniputation  décidée  en 
1888.  La  baisse  de  l'intérêt  des  Consolidés  a  coïncidé  avec  de 
grands  besoins  d'argent,  résultant  de  la  guerre  du  Transvaal, 
avec  une  dette  flottante  très  enflée,  avec  un  budget  mal  équi- 
libré, avec  une  rai-eté  de  l'argent,  c'est-à-dire  avec  des  condi- 
tions telles  que  ni  Goulburn  ni  Gladstone  ni  Goschen  lui-même 
n'auraient  osé  faire  une  conversion  nécessitant  le  consentement 
des  porteurs. 

]Vr.  Goschen  a  cédé  peut-être  à  une  vue  théorique  en  faisant 
cette  conversion  à  deux  degrés.  Nous  avons  toujours  considéré 
le  taux  de  2  1/2  %  au  pair  comme  quelque  chose  de  prématuré, 
et  cela  au  moment  même  où  ce  taux  trouva  son  plus  beau 
triomphe,  lors  de  l'émission  de  l'emprunt  grec  garanti  par  les 
piiissances  et  émis  à  100  12  en  189S.  Il  est  aujourd'hui  à  86  (O. 
M.  Goschen  était  préoccupé  du  danger  et  des  inconvénients  que 


(1)  Los  Consolidés  anglais  2  3/4  ont  valu  112  à  la  fin  de  mars  1897, 
ils  rapportaient  alors  2  £  5  sh.  3  pence  par  100  £  ;  à  la  fin  de 
mars  1907,  les  Coni&olidés  2  l'2  ont  été  cotés  8ô  3/16  et  rapportent 
2.18.9,  ce  qui  con-espond  à  du  3  0/0  à  101  3/4.  Si  l'on  compare  les 
oour-s  du  2  1/2  0/0  anglais  au  3  0/0  français  ramené  à  la  parité,  le 
3  0/0  français  équivaut  à  78  1/2  en  2  1/2  0/0,  alors  que  le  3  0  0  alle- 
mand est  l'équivatent  de  68  1/4,  lo  3  1/2  italien  de  63  1/8. 
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peut  courir  l'Etat  lorsque  les  sources  du  revenu  public  sont  trop 
peu  nombreuses.  L'unification,  la  simplification  de  la  taxation, 
qui  représentent  la  tendance  fiscale  depuis  1890,  n'ont  pas  sem- 
blé à  M.  Goschen  exemptes  de  désavantages.  Il  a  essayé  de  réa- 
gir, notamment  en  étendant  les  di^oits  de  timbre,  en  prélevant 
un  droit  de  1  pour  mille  sur  le  capital  des  Compagnies  par 
actions  nouvelles.  D'autre  part,  il  procéda  à  des  relèvements 
sur  les  droits  de  succession. 

On  a  reproché  à  M.  Goschen  d'avoir  été  pessimiste  dans  ses 
prévisions  budgétaires,  d'avoir  ajourné  des  dépenses,  d'avoir 
augmenté  les  subventions  aux  autorités  locales. 

M.  Goschen  a  été  un  chancelier  de  l'Echiquier  habile,  s'il  n'a 
pas  fait  de  réformes  comparables  à  celles  qui  assurent  la  gloire 
de  Sir  Robert  Peel  et  de  M.  Gladstone. 

Au  moment  de  la  crise  Baring,  M.  Goschen  occupait  ce  poste 
et,  comme  M.  Rouvier  dans  des  circonstances  analogues,  il  prêta 
un  appui  moral  aux  arrangements  pris  par  la  haute  banque, 
consciente  de  sa  solidarité.  Il  avait  été,  très  jeune,  régent  de  la 
Banciue  d'Angleterre  :  lorsqu'il  fut  nommé  membre  du  Parle- 
ment pour  la  Cité  de  Londres,  il  renonça  à  toute  participation 
active  aux  affaires,  mais  ne  continua  pas  moins  à  en  suivre  le 
développement  avec  une  attention  soutenue.  En  décembre  1891, 
M.  Goschen  fit  connaître  son  plan  de  réforme  monétaire,  qui 
fut  beaucoup  discuté  et  dont  l'accueil  ne  fut  pas  du  tout  cha- 
leureux. Il  proposa  que  la  Banque  d'Angleterre  fût  autorisée  à 
émettre  des  billets  d'une  livide,  l'émission  au  delà  du  chiffre  de 
la  circulation  présente,  38  millions  et  jusqu'à  50  millions,  étant 
faite  pour  un  cinquième  contre  des  fonds  publics  et  pour  quatre 
cinquièmes  contre  de  l'or  ;  au  delà  de  50  millions,  l'émission  ne 
pourra  être  faite  que  contre  de  l'or.  Dans  les  temps  de  crise,  la 
Banque  pourrait  avoir  la  permission  d'augmenter  la  circulation 
fiduciaire  à  condition  d'élever  considérablement  le  taux  d'es- 
compte, les  bénéfices  de  l'escompte  allant  au  gouvernement  (1). 


(1;  Lord  Goschen,  lors  du  dîuer  donné  en  l'honneur  du  cinquantième 
anniversaire  de  la  National  Discount  Cîompauy  (11  juillet  1906),  pro- 
nonça un  discours  dans  lequel  il  posa  nettement  le  problème  et  en 
indiqua  toute  l'importance  ;  il  regretta  que  l'âge  lui  interdît  d'en 
prendre  en  main  la  solution. 

Ce  fut  la  dernière  apparition  en  public  de  Lord  Goschen  dans  la 
City,  qui  lui  avait  ouvert  l'accès  de  la  Chambre  des  Communes,  en 
1863,  en  l'élisant  sans  concurrent  comme  membre  du  parti  libéral. 
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M.  Goschen  exprima  l'avis  que  Les  bilkts  d'une  livre  l'etourne- 
raient  moins  souvent  à  la  Banque  que  les  billets  de  5  liv.  st. 
La  combinaison  proposée  par  lui  devait  rendre  inutile  à  l'avenir 
la  lettre  de  la  Trésorerie  suspendant  le  Bank  Act  de  1814. 

L'opinion  ne  fut  pas  favorable  à  la  suggestion  du  Chancelier 
de  l'Echiquier.  En  janvier  1892,  la  Chambre  de  Commerce  de 
Londres,  appelée  à  se  prononcer  sur  le  plan  de  M.  Goschen,  au 
sujet  de  l'accroissement  de  la  réserve  métallique  et  de  l'émission 
de  billets  d'une  livre,  émit  un  vote  favorable  à  l'augmentation 
de  la  xései-ve,  mais  elle  rejeta,  par  51  contre  14  voix,  la  motion 
exposant  que  le  moyen  le  plus  désirable  à  cet  effet  était  l'émis- 
sion de  billets  d'une  livre;  elle  adopta  un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  Dans  une  affaire  nationale  de  cette  importance,  entraî- 
nant non  seulement  des  questions  d'une  nature  compliquée  et 
technique,  mais  encore  des  conséquences  qui  peuvent  atteindre 
largement  Les  intérêts  du  commerce  intérieur  et  extérieur,  la 
Chambre  est  d'avis  qu'aucun  changement  ne  doit  être  apporté 
qu'après  une  enquête  approfondie.  »  La  proposition  fut  faite 
alors  que  le  meilleur  moyen  d'établir  une  réserve  métallique  était 
celui  d'une  contribution  de  toutes  les  Banques,  en  raison  de 
leurs  engagements  à  l'égard  des  déposants. 

En  1895,  lors  du  retour  des  unionistes  au  pouvoir,  M.  Gos- 
chen reprit  le  poste,  non  pas  de  Chancelier  de  l'Echiquier,  mais 
de  premier  Lord  de  l'Amirauté,  qu'il  avait  déjà  occupé  pendant 
quatre  ans,  de  1868  à  1872,  dans  une  administration  libérale.  Il 
fut  un  ministre  de  la  Marine  énergique,  qui  se  trouva  en  face 
d'incidents  comme  Fachoda  et  qui  dut  assurer  la  possession  des 
mers  (que  personne  ne  contesta  d'ailleurs)  aux  transports  an- 
glais pendant  la  guerre  sud-africaine.  En  1900,  âgé  de  soixante- 
dix  ans,  il  prit  sa  retraite  et  ne  se  représenta  plus  aux  élec- 
tions générales.  Il  fut  appelé  à  siéger  avec  le  titre  de  vicomte, 
à  la  Chambre  des  Lords:  il  y  défendit  avec  énergie  la  politique 
de  Lord  Milner.  Mais  ce  fut  surtout  lorsque  M.  Chamberlain 
souleva  la  question  de  la  politique  fiscale,  que  M.  Goschen  re- 
parut comme  un  champion  infatigable  du  free  trade.  Il  devint 
un  membre  de  la  Free  Food  League;  il  apparut  à  côté  du  duc 
de  Devonshire,  sur  l'estrade,  lors  du  meeting  de  Queen's  hall.  Il 
fut  le  plus  formidable  parmi  les  critiques  de  M.  Chamberlain, 
non  pas  seulement  à  cause  de  la  grande  expérience  qu'il  avait 
acquise  comme  ministre  des  Finances,  mais  encore  parce  que 
sa  connaissance  intime  de  la  banque  et  des  changes  lui  permit 
de   traiter   d'une    façon    complète   et   scientifique    les     questions 
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Telatives  aux  excédents  d'importation  et  à  la  balance  du  coni- 
nnerce.  «  Personne,  lisant  les  discours  de  Lord  Go6ch<n  après 
-ceux  de  M.  Chamberlain,  ne  peut  douter  que  le  premier  fût 
absolument  au  courant,  bien  plus  que  le  second,  des  faits  qui 
se  trouvent  derrière  les  chiffres  »,   dit  Sir  Robert   Giffen   (1). 

C'est  le  7  février  1907  que  Lord  Goschen  a  suceombé  d'une 
façon  inattendue  dans  sa  résidence  de  Seacox  Heatb,  Kent, 
api'ès  une  vie  active  durant  laquelle  il  mit  au  service^  de  son 
pays  tout  un  ensemble  de  rares  qualités  intellectuelles  et  une 
force  de  caractère  peu  commune.  La  vie  de-  Lord  Goschen  prouve 
la  vérité  que  l'adage  anglais:  évery  statesman  to  be  r^eally  com- 
5)etent,  should  be  an  informed  economist. 

A.  Raffalovich. 


(1)  Eu  1904,  il  déclara  que  le  (c  dumping  »  (vente  à  bas  pris  au 
'dehors)  et  le  renchérissement  à  l'intérieur  étaient  les  enfants  du 
iprot  ect  ionnisme . 
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1".  —  Décret  portant  création  du  Bulletiit  annexe  au  Journal 
officiel  prévu  par  la  loi  de  finances  du  30  janvier  1907  (p.  1646). 

—  modifiant  le  prix  de  la  vente  au  numéro  du  Journal  officiel 
et  des  annexes  pour  les  années  expirées  (page  1647). 

—  Arrêté  relatif  aux  bonifications  spéciales  de  rentes  viagères 
prévues  par  la  loi  du  31  décembre  1895  (page  1660). 

—  Circulaires  aux  préfets  pour  l'application  de  la  loi  du  12 
.avril  1906,  relative  aux  habitations  à  bon  marché  (page  1660). 

3.  —  Loi  autorisant  le  département  de  la  Seine  à  s'imposer  ex- 
.traordinairement  pour  l'assistance  aux  vioillards,  infirmes  et  in- 
curables privés  de  ressources   (page  1745). 

4.  —  Arrêté  relatif  aux  méthodes  qui  devront  être  employées 
par  les  laboratoires  agréés  pour  l'analyse  des  farines,  pains,  pâ- 
tisseries, pâtes  alimentaires,  fleurages,  chapelures,  épices  et  con- 
diments  (loi  du   1"   août   1905)    (page   1778). 

5.  —  Décret  rapportant  le  décret  du  25  juillet  1906,  instituant 
^ln  certificat  d'études  médicales  supérieures,  suivi  :  1°  d'un  ar- 
rêté relatif  à  l'agrégation  des  facultés  de  médecine  et  des  facul- 
tés mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie;  2°  d'un  arrêté  détermi- 
nant les  fonctions  pour  lesquelles,  dans  les  facultés  de  médecine, 
est  exigée  l'admissibilité  à  l'agrégation  des  facultés  de  méde- 
■ein  (page  1795). 
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—  Décret  relatif  à  la  fixation  du  tarif  des  câbles  français  de 
la  côte  occidentale  de  l'Afrique  (page  1804). 

6.  —  Loi  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  applicable  aux  dé- 
penses administratives  de  la  Chambre  des  députés  pour  l'exer- 
cice  1906   (page  1817). 

—  Décret  relatif  à  l'établissement  et  à  l'exploitation  des  postes 
de  télégraphie  sans  fil  destinés  à  l'échange  de  la  correspondance 
officielle  ou  privée  (page  1818). 

—  Arrêté  répartissant  les  attributions  de  l'administration  cen- 
trale des  postes  et  des  télégraphes,  en  ce  qui  concerne  la  télégra- 
phie sans  fil  (pagei  1819). 

7.  —  Décret  portant  création  d'un  service  d'envois  contre  rem- 
boursement entre  la  France  et  l'Indot-Chine  (page  1842). 

—  rendant  applicable  en  Afrique  occidentale  française  la  loi 
du  11  juillet  1903,  relative  aux  unités  fondamentales  du  système 
métrique,  et  le  décret  du  28  juillet  1903,  fixant  le  tableau  des  me- 
surer légales  (page  1846). 

8.  —  Rapport  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  sur 
les  résultats  de  l'application,  pendant  l'année  1906,  des  dispo- 
sitions du  code  civil  relatives  à  la  nationalité  et  à  la  naturali- 
sation (page  1858). 

9.  —  Loi  relative  à  l'enregistrement  des  actes  constitutifs  de 
la  Banque  d'Etat  du  Maroc  (page  1873). 

—  Décret  rendant  applicables  aux  territoires  du  sud  de  l'Algé- 
rie les  dispositions  du  décret  du  4  septembre  1906,  relatif  à  la 
législation  des  patentes  (page  1874). 

—  rendant  applicables  aux  territoires  du  sud  de  l'Algérie  les 
dispositions  du  décret  du  28  août  1906,  relatif  à  l'impôt  des  li- 
cences (page  1874). 

—  rendant  applicables  aux  territoires  du  sud  de  l'Algérie  des 
dispositions  du  décret  du  4  septembre  1906,  relatif  aux  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre  (page  1874). 

— ■  déterminant  les  eonditions  d'application  à  l'Algérie  de  la 
législation  sur  les  enfants  assistés:  (page  1874). 

—  Arrêté  relatif  aux  méthodes  qui  devront  être  employées  par 
les  laboratoires  agréés  pour  l'analyse  des  laits,  laits  eoncentrés 
et  laits  desséchés  (loi  du  1^''  août  1905)  (page  1878). 

10.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice 
1901  (page  1893). 

—  Décret  instituant  une  commission  chargée  de  réunir  et  de 
publier  les  do'cuments  relatifs  à  l'histoire  politique  et  diploma- 
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tique  des  événements  de  1870-1871,  et  nommant  les  membres  de 
cette  commission  (page  1986). 

12.  —  Décret  déterminant  les  règles  et  conditions  d'accessio» 
des  fonctionnaires  de  l'administration  préfectorale  aux  emplois 
de  l'administration  centrale  du  ministère  de  l'Intérieur  et  l'attri- 
bution, à  titre  de  réciprocité,  des  fonctions  de  sous-préfet  et  de 
préfet  au  personnel  de  l'administration  centrale  (page  2022). 

—  Circulaire  relative  au  prix  de  vente  de  Y  Annuaire  officiel  de 
l'armée   française   pO'Ur   1907    (page   2023). 

13.  —  Décret  déterminant  les  conditions  de  versement  par  la 
caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents,  de  la  contribu- 
tion prévue  par  l'article  5  de  la  loi  du  12  avril  1906  pour  le  fonds 
de  garantie  (page  2050). 

16.  —  Décret,  précédé  d'un  rapport,  portant  création  d'une 
école  nationale  d'horticulture  et  de  vannerie  à  Fayl-Billot  (Hau- 
te-Marne)  (page  2120). 

17.  —  Décret,  suivi  d'un  arrêté,  fixant  les  taxes  des  communi- 
cations téléphoniques  échangées  entre  la  France  et  la  Suisse 
(page  2153). 

19.  —  Circulaire  relative  à  l'application  de  la  loi  du  23  jan- 
vier 1873  et  de  l'article  9  de  la  loi  du  17  juillet  1880,  en  vue  de 
combattre  l'alcoolisme  (page  2194). 

20.  —  Loi  relative  au  régime  douanier  de  la  Corse,  en  ce  qui 
concerne  les  farines  de  froment,  semoules,  gruaux,  etc.  (p.  2213). 

—  Erratum  à  la  loi  relative  à  l'enregistrement  des  actes  consti- 
tutifs de  la  banque  d'Etat  du  Maroc  (page  2214). 

21.  —  Loi  portant  ouverture  a  uministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, des  Beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1907,  d'un  cré- 
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LES  HAUTS  FAITS  DE  LA  CAMORRA 


Un  matin,  du  mois  de  juin  dernier,  on  trouva  sur  la  plage  de 
Torre  del  Greco,  près  de  Napks,  le  cadavre  d'un  homme  nommé 
Guocolo,  habitant  Naples.  Dès  qu'il  fut  identifié,  la  police  se  ren- 
dit à  son  domicile  pour  avertir  sa  femme  de  ce  malheur;  mais 
les  agents  de  l'autorité  ne  furent  pas  peu  surpris  de  la  trouver 
égorgée  dans  son  lit.  Ce  double  crime  impressionna  fortement  les 
Napolitains  et  le  bruit  ne  tarda  pas  à  courir  qu'il  était  dû  à 
la  vengeance  de  la  Camorra. 

Pour  donner  satisfaction  à  l'opinion  publique,  on  arrêta  quel- 
ques-uns des  camorristes  les  plus  en  vue.  Mais  l'affaire  traîna 
quelques  semaines  sans  qu'on  pût  réunir  des  preuves  suffisantes 
contre  eux,  et  force  fut  de  les    relâcher. 

Toutefois,  cette  affaire  avait  attiré  une  fois  de  plus  l'attention 
du  gouvernement  sur  ce  grave  problème  de  la  Camorra  napoli- 
taine, qui  depuis  quarante-sept  ans  que  l'unité  italienne  est  faite 
n'a  pu  encore  être  résolu.  Une  enquête  secrète  menée  à  l'insu  de 
tous,  en  dehors  même  des  agents  ordinaires  de  la  Sûreté,  vient 
d'aboutir  à  une  véritable  rafle  de  grands  chefs  de  la  redoutable 
association,  dont  l'existence  paraît  inadmissible  dans  une  ville 
moderne,  et  l'on  se  demande  de  nouveau  par  quel  moyen  on  pour- 
rait purger  Naples  de  cette  organisation  criminelle.  Demande 
qui,  pour  quelque  temps  encore,  restera  sans  réponse,  tant  le 
mal  est  profondément  enraciné  dans  ce  pays. 

Le  gouvernement  a,  en  effet,  acquis  la  certitude  que  la  police 
napolitaine,  comme  au  temps  lointain  où  Edmond  de  Goncourt 
séjournait  devant  le  golfe  enchanté,  est  d'accord  avec  les  pires 
éléments  sociaux  et  entrave  systématiquement  toute  répression 
efficace.  Non  seulement  la  municipalité  tolère  la  Camorra,  mais 
elle  s'en  sert  à  l'occasion,  et  se  trouve  liée  à  elle  par  une  compli- 
cité tacite. 

Par  crainte  d'un  trop  grand  scandale,  le  gouvernement  italien 
n'ose  faire  la  lumière  sur  les  faits  qu'il  connaît  et  se  contente 
d'annoncer  une  enquête  qu'il  ne  saurait  conduire  à  terme  sans 
se  porter  à  lui-même  un  grave  préjudice,  car  s'il  est  vrai  que 
la  Camorra  est  une  association  d'apaches  et  de  représentants  de 
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tous  les  vices   sociaux,  elle  est  en  même  temps,    dans   les   douze 
circonscriptions  électorales,  un  grand  comité  politique  ! 

Chaque  grand  chef  camorriste  est  un  grand  électeur,  tout-puis- 
sant en  vérité,  puisque  les  élus  ne  peuvent  rien  lui  refuser. 
L'œuvre  d'épuration  et  d'assainissement  moral  se  trouve  ainsi  en- 
travée, car  à  la  moindre  alert-e,  conseillers  municipaux  et  dépu- 
tés déploient  toute  leur  influence  pour  couvrir  de  leur  inviola- 
bilité les  inculpés.  Ce  paradoxe  social  avait  été  poussé  à  son 
comble  et  vient  d'atteindre  ses  dernières  limites.  Les  dignitaires 
de  cette  i-edoutable  association  de  malfaiteurs  menaient  la  vie 
à  grandes  guides,  parcouraient  les  mes,  la  tête  haute,  .<^alués  et 
craints,  dans  d'élégants  équipages,  et  menaient  de  front  les  en- 
treprises les  plixs  varié-es  et  les  moins  licites,  sans  que  nul  n'y 
trouvât  à  redire.  Qui  donc  aurait  osé,  par  exemple,  combattre 
cet  Enrico  Alfana,  chef  suprême  et  redouté,  et  dont  le  moindre 
défaut  était  de  prêter  de  l'argent  à  un  taux  que  l'on  peut  éva- 
luer sans  aucune  exagération,  à  5.000  0/0  ?  Malgré  le  coup 
d'audaoe  de  la  société  et  les  vingt-deux  arrestations  qui  en  ré- 
sultèrent, on  n'est  pas  plus  avancé  aujourd'hui  qu'il  y  a  un 
mois.  Les  présomptions  sont  vagues,  les  preuves  manquent  et  il 
faudra  relâcher,  après  une  détention  plus  ou  moins  longue,  tous 
ces  chevaliers  d'industrie  et  la  Camorra  continuera  de  prospé- 
rer et  de  grandir  dans  le  respect  général  et  la  pleine  lumière  du 
soleil.  Elle  est  là  chez  elle,  dans  son  terrain  natal,  elle  existe 
depuis  des  siècles  et  a  fini  par  acquérir  la  valeur  d'un?  institu- 
tion; mais  si  on  en  parle  beaucoup,  on  la  connaît  encore  très  mal 
et  très  imparfaitement. 

L'imagination  des  écrivains  a  contribué  à  former  autour  d'elle 
une  légende  de  mystère  tout  à  fait  feuilletonesqtie. 

S'il  est  vrai  qu'elle  naquit  au  temps  où  l'Espagne  envoyait  des 
vice-rois  gouverner  le  royaume  de  Naples,  il  est  non  moins  vrai 
qu'elle  s'est  depuis  lors  radicalement  transformée  et  que  depuis 
l'unification  du  royaume  d'Italie,  elle  a  dû  s'adapter  aux  condi- 
tions nouvelles  de  l'existence  sociale.  Ne  comptant  qu'un  nombre 
très  limité  et  ne  dépassant  pas  cinq  ou  six  cents  membres,  elle 
formait  autrefois  une  aristocratie  subventionnée  par  la  popula- 
tion. Elle  n'est  plus  actuellement  que  l'état-major  de  la  mala  ritri, 
c'est-à-dire  de  l'ensemble  des  voleurs,  des  souteneurs,  des  assas- 
sins, des  prostituées  et  de  toute  la  menue  raeaille.  Jusqu'à  une 
époque  assez  récente,  pourtant,  le  chef  tle  la  Camorra,  qui  était 
condamné  pour  vol  «e  voyait  frappé  de  destitution,  devant  l'as- 
semblée plénière,  car  l'organisation   de  la  Camorra,   fondée  sur 
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la  hiérarchie,  l'obéissance  aveugle  et  la  foi  de  l'inférieur  en  son 
supérieur,  s'est  conservée  identique  à  elle-iiiême,  sinon  dans  6on 
■esprit  au  moins  dans  sa  forme.  Elle  a  ses  cérémonies  d'admission, 
ses  épreuves  sanglantes,  ses  serments  et  ses  agapes  fraternelles.. 
Depuis  les  simples  apprentis,  les  gtorinotti,  les  onorati  et  les 
picciiiottt,  qui  constituent  la  Camorra  inférieure,  jusqu'aux  chefs 
de  quartiers,  aux  secrétaires  et  au  capintesta,  eouverain  absolu, 
dont  la  réunion  forme  la  Camorra  propi-ement  dite,  il  y  a  une 
graduation  rigoureuse  et  les  distances  ne  sont  franchies  entre 
ces  différents  titres  que  très  lentement  et  après  avoir  fourni  des 
preuves  de   capacité  non  équivoques. 

Bon  notobre  d'administrations  municipales  pourraient  prendre 
modèle  sur  la  belle  «  Société  réformée  »,  comme  l'appellent  les 
initiés;  nul  collecteur  d'impôt,  nul  percepteur  n'est  payé  aussi 
ponctuellement  que  les  picctuottt  de  service,  disséminés  par  toute 
la  ville.  La  taxe  pèse  stir  les  petites  gens,  porteurs  d'eau,  bate- 
liers, marchands  ambulants,  tenanciers  d'hôtels  borgnes,  petits 
boutiquiers  et,  enfin,  sur  la  lamentable  armée  de  la  prostitution. 
La  recette  de  la  journée  est  remise  chaque  soir  entre  les  mains 
cies  chefs  de  qtiartier,  qui  etix-mêmes  la  remettent  au  trésoTier. 

Les  affiliés  inférietirs  n'ont  point  le  droit  de  disposer  de  l'ar- 
gent qu'ils  i-ecueillent  ;  ils  bénéficient  uniquement,  de  temps  en 
temps,  des  largesses  décrétées  par  leurs  supérieurs.  A  cette  dîme 
régulièrement  perçue,  il  faut  ajouter,  pour  avoir  une  idée  des 
ressources  de  l'association,  une  quantité  de  trucs  et  d'escroque- 
ries habilement  dégtiisés.  Les  tripots,  les  marchés  et  les  endroits 
à  la  mode  en  sont  ordinairement  le  théâtre.  Les  saints  eux-mêmes, 
le  cas  échéant,  sont  mis  en  coupe  réglée.  Un  prétendu  tableau 
miraculeux,  la  Madone  de  la  Fignastcca,  étant  fort  en  faveur 
auprès  dti  peuple,  le  tronc  placé  au-dessous  se  remplissait  rapi- 
dement de  sous  et  de  pièces  de  nickel.  Les  pauvres  donateurs  ne 
s'imaginaient  pas  que  l'image  divine,  comme  on  le  découvrit  plus 
tard,  appaitenait  à  un  camorriste  et  que  le  coquet  revenu  an- 
nuel de  la  piété  servait  à  payer  les  ripailles  des  bandits. 

Pour  ce  qui  est  de  la  mendicité,  ils  l'exploitent  avec  une  ex- 
traordinaire habileté.  Naples  est  une  vaste  Cour  des  miracles, 
où  les  faux  mendiants  foisonnent.  Pour  cetix  qui  stationnent  à  la 
porte  des  églises,  le  camorriste  de  service  est  souvent  le  sacris- 
tain Itii-mêms?,  à  moins  que  ce  ne  soit,  comme  cela  s'est  produit 
dans  quelques  cas,  le  curé  lui-même  !  Les  autres,  disséminés  par 
totite  la  ville,  simulent  tous  les  maux  de  l'humanité  pour  pro- 
voquer la  compassion  des  passants  :  la  paralysie  partielle  ou  to- 
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taie,  riiydropisie,  l'épilepsie,  l'amputation  d'un  au  de  plusieurs 
membres.  C'est  sur  ce  substratum  de  misérables  que  repose  la 
Camorra,  qui  se  sert  d'eux  en  toute  occasion,  quel  que  soit  leur 
grade  dans  la  hiérarchie  criminelle.  Les  apaches  parisiens,  en 
remettant  à  la  mode,  pour  leur  propre  colmpte,  les  batailles  à 
coups  de  revolver,  ne  font  que  singer  les  camorristes  qui,  pour 
vider  leui's  différends,  après  s'être  déclaré  la  guerre,  se  livrent 
bataille  dans  les  rues.  Ils  ont  d'ailleurs  leur  argot  spécial  et  pos- 
sèdent à  l'usage  de  ceux  qui  savent  lire  et  écrire  un  alphabet 
singulier,   mêlé  de  signes  hiéroglyphiques. 

Afin  de  se  défendre  de  toute  surprise,  ils  ont  à  leur  solde  une 
contre-police,  chargée  d'épier  les  agissements  des  agents  de  po- 
lice; comme  on  le  voit,  c'est  une  organisation  complète  prête  à 
l'attaque  et  à  la  défense. 

Il  serait  oiseux  de  rapporter  ici  dans  tous  ses  détails  le  cé- 
rémoiiial  d'admission.  La  chose  la  plus  remarquable  que  les  ré- 
cipiendaires doivent  faire  est  de  commettre  un  méfait  leur  pei-- 
mettant  de  s'élever  d'un  échelon  dans  la  hiérarchie.  Ils  estiment 
le  courage  physique,  mais  la  sauvagerie  dont  ils  faisaient  preuve 
aux  siècles  passés  n'est  plus  qu'un  souvenir.  Ils  ne  reçoivent, 
il  est  vrai,  le  titre  de  camorriste  qu'après  un  duel  au  couteau, 
au  premier  sang,  avec  un  ancien  de  la  bande  ;  mais  ils  truquent 
ce  duel  et,  bien  qu'en  récitant  le  formulaire  de  rigueur,  ils  dé- 
clarent porter  tous,  «.  le  miel  dans  la  bouche  et  le  rasoir  dans 
le  cœur  »,  en  fait  leur  lâcheté  les  empêche  ordinairement  de 
commettre  des  crimes  troip  sanglants. 

Soupçonnent-ils  que  quelqu'un  les  trahit,  il  est  secrètement 
vendu  à  la  police  !  Alors  leur  vengeance  est  à  craindre,  et  l'on 
pourrait  citer  de  ces  exécutions  un  chiffre  très  élevé  jusques  et 
y  compris  celle  qui  coûta  la  vie  au  ménage  Cuocolo,  objet  de 
l'agitation  actuelle. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que,  par  suite  de  l'emprisonne- 
ment des  principaux  camorristes,  à  l'exception  du  grand  chef, 
qui,  prévenu  à  temps,  put  se  mettre  à  couvert,  la  société  se  trouve 
privée  de  direction.  Les  détenus  trouvent  moyen  de  correspon- 
dre avec  le  dehors,  et  ce  n'est  pas  un  spectacle  des  moins  curieux 
offerts  par  les  prisons  napolitaines  que  celui  du  jour  de  visite. 
Les  femmes  et  surtctut  les  maîtresses  de  ces  messieurs  rivalisent 
d'attentions  et  de  prévenances,  leur  apportant  des  victuailles  va- 
riées et  du  tabac  et  les  renseignant  amplement  sur  les  entreprises 
de  l'association.  Les  gardiens  complaisants  ferment  les  yeux  et 
la  Camorra  ne  s'en  porte  pas  plus  mal. 
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En  réalité,  le  scandale  profond  dont  Naples  donne  l'exemple 
est  celui  de  la  protection  accordée  par  les  politiciens  napolitaine 
à  un  groupement  de  malfaiteurs  violant  les  lois  et  narguant  le 
pouvoir.  Les  journaux  napolitains  vont  jusqu'à  dire  que  la 
Chambre  italienne  compte  quelques  députés  qui  ne  dédaigne- 
raient pas  de  se  servir  de  la  Camorra  pour  la  réussite  de  leur 
élection. 

La  vie  politique  de  la  Rome  antique  avati  des  tares;  certaines 
d'entre  elles  semblent  revivre,  au  détriment  de  la  réputation 
d'un  pays  tout  entier. 

Il  est  douteux  cependant  que  le  gouvernement  italien  ait  le 
courage  nécessaire  pour  poursuivre  l'œuvre  d'assainissement  qui 
s'impœe  entre  le  cap  Misène  et  le  Vésuve. 

{Indé/pendance   Belge.) 
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Réunion  du  8  avril  1907. 


Assemblée  générale  annuelle. 

NÉCROLOGIE.  —  MM.   Marcel  Fournier  et  Edouard  Goffinon,  membres 

titulaires. 
Discussion.  —  L'autonomie  financière  des  services  industriels  de  l'Etat. 
Ouvrages   présentés. 


La  séance  mensuelle  de  la  Société  est  précédée  de  l'Assem- 
blée générale  annuelle.  Le  compte  rendu  in  extenso  de  cette 
assemblée  se  trouvera  dans  le  Bulletin  de  la  Société.  Résumons 
seulement  ici  eette  séance,  qui  a  été  présidée  par  AL  Yves 
Guyot,  vice-président. 

Après  le  Rapport  du  questeur-trésorier  sur  la  situation  finan- 
cière de  la  Société  pendant  l'année  1906,  après  le  rapport  du 
Secrétaire  perpétuel,  il  est  donné  lecture  du  Rapport  des  cen- 
seurs, approuvant  les  comptes  du  Trésorier.  La  réunion  donne 
son  approbation  à  ces  conclusions  et  procède  à  l'élection  de 
deux  censeurs,  en  renouvelant  les  pouvoirs  de  MM.  Bo\'erat  et 
E.  Varagnac. 

L'Assemblée  se  prononce  contre  une  proposition  de  modifi- 
cation aux  statuts,  formulé©  lors  de  la  précédente  assemblée 
générale  annuelle,  par  M.  Philippe,  et  tendant  à  interdire  aux 
pci'sonnes  habitant  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oiso  la  faculté  de  prendre  le  titre  de  «  membres  correspon- 
dants »  de  la  Société  ;  ces  personnes,  d'api'cs  la  proposition, 
n'auraient  pu  être  que  membres  titulaires. 

La  séance  se  termine  par  la  proclamation  du  résultat  du 
concours  ouvert  pour  le  prix  fondé  par  M.  Frédéric  Passy.  Le 
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premier  prix,  —  500  francs  et  une  médaille  —  ;i  été  décerné 
à  M.  Gaston  Roux  ;  un  deuxième  prix,  - —  400  fiajics  et  une  mé- 
daille — ■  a  été  créé  pour  récompenser  un  manuscrit  dont  l'au- 
teur est  notre  collègue,  M.  Georges  de  Nouvion. 

La  séance  ordinaire  est  également  présidée  i)ar  M.  Yves 
Guyot,  ancien  ministre,  vice-président. 

Au  nom  de  la  Société  d'économie  politique,  il  :?<juhaite  la  bien- 
venue à  un  invité  étranger,  M.  Bernard  Nogaro,  inaître  de  con- 
l'érences  à  l'Université  de  Paris,  (pii,  lors  d'un  voyage  autour  du 
monde,  a  recueilli  d'intéressantes  observations  -iir  Téconomie 
politique  et  le  socialisme. 

-M.  le  Président  fait  part  à  la  réunion  du  décès  de  AI.  Marcel 
Fournier,  qui  faisait  partie  de  la  Société  depuis  1889. 

Agrégé  des  Facultés  de  Droit,  ancien  directeur  général  de 
Enregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre,  il  ne  venait  que 
fort  rarement  à  nos  séances.  Il  était  pourtant  coimu  d'vm  grand 
nombre  d'entre  nous,  d'abord  parce  qu'il  était  fils  de  notre 
regretté  confrère  M.  Fournier  de  Flaix,  et  aussi  parce  qu'il  était 
le  fondateur  de  la  Revue  polilique  et  parlementaire^  où  il  a\ait 
assuré  une  large  place  aux  questions  économiques  et  à  laquelle 
ont  collaboré  beaucoup  de  membres  de  notre  Société. 

Il  amionce  ensuite  le  décès  de  M.  Ed.  Goffînon,  publiciste, 
vice-président  de  la  Société  de  la  participation  aux  bénéfices. 
Il  avait,  dès  1860,  essayé  d'introduire  la  participation  dans  une 
entreprise  de  travaux  publics  et  dans  une  enlieprise  agricole 
qu'il  dirigeait. 

En  l'absence  de  M.  Daniel  Bellet.  secrétaire  peri>étuel.  re- 
tenu chez  lui  par  une  indisposition,  M.  Emmanuel  Vidal  pré 
sente  les  ouvrages  offerts  à  la  Société  depuis  la  date  de  la 
dernière  séance.  Parmi  les  journaux  périodicjucs,  il  signale, 
dans  le  Rentier,  un  article  de  M.  Alfred  Neymarck  au  sujet  du 
projet  de  loi  de  l'impôt  sur  le  revenu,  un  autre  sur  l'exploitation 
<lu  canal  de  Panama. puis  le  nou\eau  journal  socialiste  le  Jaune. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante, formulée  par  M.  André  Pinard  : 

L'autoxomie  financière  des  sermces  industriels  de  l'Etat 

M.  André  Pinard  expose  ainsi  le  sujet  : 

Cette  question  de  l'autonomie  financière  en  matière  de  services 
industriels  de  l'Etat  doit-elle  être  assimilée  à  celle  des  budgets 
annexes  ? 
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Ce  serait,  dil-il,  ramener  le  sujet  à  n'être  qu'une  question  de 
technique  budgétaire  ;  on  risque  ainsi  de  réduire  la  portée  de 
la  discussion  ;  pour  un  exposé  d'ensemble  il  paraît  préférable 
de  se  placer  à  un  point  de  \ue  plus  général  :  au  point  de  vue 
économique. 

Un  des  arguments  favoris  de  ceux  qui  préconisent  l'extension 
du  domaine  industriel  de  FEtat  c'est,  que  l'Etat,  représentant 
l'intérêt  collectif,  est  plus  à  même  que  ne  le  serait  un  organisme 
privé  d'assumer  la  gestion  de  certains  services  industriels  d'in- 
térêt général. 

Au  point  de  vue  social,  d'abord,  l'Etat  ne  représente  pas 
nécessairement  l'intérêt  collectif  ;  l'Etat  moderne,  l'Etat  parle- 
mentaire se  personnifie  dans  les  pouvoirs  publics  issus  d'un  suf- 
frage majoritaire  :  il  représente  l'intérêt  d'une  fraction  politique 
plus  ou  moins  importante,  mais  il  ne  représente  pas  l'intérêt  de 
la  société  toute  entière. 

Au  point  de  vue  économique,  lorsqu'il  s'agit  d'un  service 
industriel,  l'intérêt  collectif  nous  apparaît  comme  extrêmement 
complexe  ;  ses  diverses  modalités  peuvent  néanmoins  se  dis- 
tinguer et  prendre  corps  dans  quatre  personnages  bien  connus  : 
le  consommateur,  l'employé,  le  capitaliste  et  le  Trésor. 

l.orsque  l'Etat  exploite  lui-même,  les  deux  derniers  per- 
sonnages, le  capitaliste  et  le  Trésor,  se  confondent  en  un  seul  r 
le  contribuable. 

Or,  il  est  clair  qu'on  ne  peut  calculer  le  rendement  utile  total 
d'une  entreprise  sans  tenir  compte  de  ces  intérêts  divers.  Il  y 
&  plus  :  si  l'Etat,  par  voie  d'autorité  et  sans,  tenir  €ompte  des 
nécessités  économiques.  fa\orise  l'un  quelconque  de  ces  per- 
sonnages au  détriment  des  autres,  non  seulement  il  ne  fait  que 
donner  à  l'un  ce  qu'il  prend  aux  autres,  s'exposant  à  commettre 
une  injustice,  mais  il  peut  diminuer  le  bénéfice  de  l'ensemble. 

L'argument,  de  plus,  confond  la  légitimité  de  l'intervention 
de  l'Etat   avec  la  nécessité  de  l'administration  par  l'Etat. 

L'intervention  de  l'Etat  peut  se  justifier  lorsque  l'a  sécurité  na- 
tionale est  en  question  ou  lorsqu'il  s'agit,  soit  d'une  industrie 
nécessitant  l'intervention  du  mécanisme  de  l'expropriation,  soit 
d'une  industrie  aboutissant  nécessairement  à  un  monopole  de 
fait,  sinon  de  droit.  Dans  tous  ces  cas,  il  est  peut-être  préféra 
ble.  à  défaut  d'autre  solution,  que  l'Etat  intervienne  pour  sauve 
garder  l'intérêt  général  parce  que  la  concurrence,  alors,  n'a  pas 
le  pouvoir  d'imposer  la  solution  conforme  au  bien  public. 

Pour  cela,  il   n'est  pas  nécessaire  que  l'Etat  administre  lui 
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même  ;  il  peut  consentir  des  concessions  à  rinduslric  privée 
(chemins  de  fer,  concessions  d'électricité,  gaz,  eaux)  et  imposer 
aux  concessionnaires  par  un  cahier  des  charges,  par  la  fixation 
d'un  tarif  maximum,  etc.,  des  clauses  garantissant  les  intérêts 
du  public  ;  il  peut  même  faire  profiter  le  Trésor  des  bénéfices 
industriels  de  l'entreprise  par  une  j^articipation  dans  les  re- 
celtes, ou  en  spécifiant  le  retour  à  l'Etat  des  installations  fixes 
ou  autres,  au  bout  d'un  certain  temps,  et  se  réserver  un  droit 
de  contrôle.  Ce  sont  là,  incontestablement,  des  limitations  à 
l'autonomie,  limitations  dont  l'importance  varie,  selon  les  es- 
pèces ;  entre  le  cahier  des  charges  d'une  compagnie  subven- 
tionnée et  les  conventions  passées  en  1883  avec  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  il  y  a  place  pour  toute  une  gamme  d'autono 
mies  plus  ou  moins  caractérisées.  Mais  il  faut  remarquer  que 
les  conditions  sont  débattues  entre  les  pou\oirs  publics  et  les 
concessionnaires  ;  les  inlérêts  sont  ici  assez  puissants  et  assez 
différents  pour  qu'il  résulte  de  ce  débat  une  sérieuse  garantie 
que  sous  toutes  ses  formes  l'intérêt  général  soit  respecté, 

A  part  ces  limitations,  l'organisme  industriel  ainsi  constitué 
conserve  son  autonomie  tant  en  ce  qui  concerne  son  exploita- 
tion qu'en  ce  qui  regarde  son  administration  financière  ;  il  est 
un  tout,  une  entité  économique  fonctionnant  par  elle-même  cwcc 
son  actif  propre  constituant  la  garantie  de  ses  créanciers  et  la 
propriété  de  ses  actionnaires  ;  c'est  une  personne  légale  dont  les 
comptes  actifs  et  passifs  se  résument  en  un  bilan  industriel  éta- 
blissant sa  situation  vis-à.-vis  d'elle-même  et  vis-à-vis  des  tiers: 
c'est  une  propriété  ayant  une  valeur  nettement  définie,  sur  la- 
quelle on  pratique  des  amortissements,  dont  l'inventaire  se  fait 
annuellement  et  qui  peut  être  cotée,  discutée  à  chaque  instant  sur 
les  marchés  financiers  et  soumise  ainsi  à  ce  merveilleux  crité- 
rium de  l'offre  et  de  la  demande.  Son  exploitation  est  réglée  sous 
le  contrôle  d'une  masse  plus  ou  moins  considérable  d'actionnai- 
res surveillant  la  marclie  de  l'entreprise  avec  le  soin  méticuleux 
de  gens  dont  les  capitaux  sont  engagés  pour  fructifier  et  non 
pour  faire  des  expériences  sociales,  ce  qui  constitue  pour  la  for 
tune  publique  l'organisme  de  défense  le  plus  efficace.  En  défen- 
dant son  i^ropre  bien,  l'actionnaire  défend  le  capital  de  la  .So- 
ciété. Il  faut  insister  sur  le  double  caractère  du  rôle  de  l'intérêt 
privé  :  il  sert  de  support  à  l'autonomie  et  de  sauvegarde  ;'i  la 
fortune  publique. 

Ce  système,  tant  au  point  de  vue  des  intérêts  du  public  qu'au 
point  de  vue  de  la  sécurité  nationale  et  même  des  intérêts  du 
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Trésor,  a  tJo.iué  des  résullals  1res  supérieurs  à  ceux  de  Tad- 
miuislraliou  duecle  jtar  l'Etat. 

Cette  dernière  luétliode  constitue  a\ec  la  première  une  anti- 
liièse  absolu(>  :  les  comptes  de  l'entreprise  sont  noyés  dans  les 
comptes  généiaux  du  budget  où  il  est  fort  difficile  de  les  retrou- 
\er  et  sa  getstiou  administrative  et  financière,  confiée  à  des  fonc- 
tionnaires de  l'Etat.  Ce  régime,  on  le  sait,  a  donné  lieu  à  des 
critiques  justifiées  ;  il  n'est  besoin  que  de  citer  ce  qui  se  passe 
dans  l'administration  des  postes  et  télégraphes,  dans  celle  des 
téléphones  et  même  dans  celle  des  allumettes,  dans  celle  des 
arsenaux. 

Cependuuî.  le  système  des  concessions  est  de  plus  en  plus 
en  défaveur  auprès  des  pou\oirs  politiques  ;  cela  tient  à  trois 
causes  :  1°  les  besoins  financiers  de  l'Etat  ;  2°  la  poussée  des 
idées  socialistes  ;  3°  la  tendance  fatale  des  pouvoirs  issus  d'un 
suffrage  majoritaire  à  augmenter  leur  clientèle  électorale  par 
l'accroisseme-nt  du  nombre  des  fonctionnaires. 

Quelque  prévenus  que  soient  des  parlementaires  en  faveur 
d'une  organisation  qui  semble  devoir  leur  être  avantageuse  en 
A  ertu  de  la  loi  même  de  leur  origine,  ils  doivent  tenir  compte  des 
criliques  qui  ne  cessent  de  s'éle\er  si  justement  contre  les  mé- 
faits de  l'Etat  industriel.  En  France  la  question  est  d'actualité, 
au  moment  où  l'on  parle  d'augmenter  le  domaine  de  l'exploita- 
tion par  l'Etat  du  réseau  de  l'Ouest  qu'on  se  propose  de  rache- 
ter. C'est,  en  effet,  à  propos  d'une  grande  industrie  telle  que  les 
chemins  de  fer  que  cette  question  de  l'autonomie  se  pose  dans 
toute  son  ampleur.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  industrie  soumise  aux 
grandes  fluctuations  intéressant  la  masse  générale  des  intérêts 
commerciaux  et  industriels,  soumise  à  des  perfectionnements 
techniques  et  à  des  développements  entraînant  de  grandes  dépen- 
ses d'installation,  le  besoin  de  souplesse  se  fait  particulièrement 
sentir,  c'est  pourquoi  la  (piestion  des  chemins  de  fer  nous  paraît 
h>  terrain  éminemment  jn'opre  à  une  étude  de  l'autonomie. 
Pour  rassurer  l'opinion,  on  parle  du  régime  do  l'autonomie 
«  indispensable  à  In  bonne  gestion  d'une  grande  industrie.  » 
En  premier  lieu,  il  y  a  là  un  aveu  qu'il  est  bon  de  no- 
ter en  passant  :  un  aveu  en  ce  sens  que  la  recherche  de  nou- 
\elles  méthodes  implique  la  condamnation  des  anciennes,  un 
a\cu  en  ce  sens  que  la  signification  du  mot  d'autonomie  paraît 
|)romettre  une  organisation  dégagée  des  influences  dont  on  re- 
connaît les  incon\énients. 

Nous  avons  \  u  que  dnns  le  cas  des  concessions  à  l'industrie 
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privée,  rairtonomie  était  relative,  mais  du  moins  rationnelle  : 
étant  une  consé(]iience  du  rôle  joué  par  l'intérêt  privé.  Ce  qui 
constitue  la  supériorité  de  ee  système,  c'est  le  fait  que,  dans  la 
jthis  large  mesure  compatible  avec  les  nécessités  de  lintérêt 
j»ublic,  la  gestion  des  services  se  trouve  soustraite  aux  influences 
politiques  et  placée  sous  la  sauvegarde  des  intérêts  privés.  C'est 
là,  au  iond,  toute  la  question. 

Or,  que  nous  propose-t-on  ?  Pratiquement,  l'autonomie  est 
irréalisable  dès  qu'on  supprime  le  rouage  de  l'intérêt  privé.  On 
aboutirait  autrement  à  la  constitution  d'un  pouvoir  exorbitant, 
celui  d'un  groupe  de  fonctionnaires  dont  la  responsabilité  mo- 
rale est  très  faible,  limitée  qu'elle  est  à  la  faute  grave,  et  dont 
la  l'esponsabilité  pécuniaire  est  nulle.  D'ailleurs,  ce  serait  une 
solution  inconciliable  a\ec  l'esprit  du  régime  parlementaire. 
11  csl  facile,  en  parcourant  les  longues  discussions  qui  se  sont 
rléroulées  sur  ce  thème  de  l'autonomie  au  Parlement  italien,  de 
se  rendre  compte  du  caractère  antithétique  des  éléments  à  conci- 
lier, mais  afin  de  ne  pas  nous  attarder  dans  le  domaine  des  hy- 
pothèses, prenons  pour  base  le  projet  de  loi  actuellement  déposé 
devant  la  Chambre  des  députés  de  France.  L'autonomie  d'admi- 
nistration y  est  au  moins  douteuse  :  le  mode  de  nomination  du 
Conseil  d'administration,  les  pouvoirs  de  gestion  du  ministre,  le 
droit  pour  le  Parlement  de  régler  annuellement  le  budget  du  fu- 
tur réseau,  sont  autant  de  liens  entre  les  pouAoirs  politiques  et 
l'administration  de  l'entreprise,  liens  ne  laissant  aucun  doute  sur 
la  prédominance  de  l'élément  parlementaire,  ce  n'est  donc  pas  là 
une  autonomie  dans  le  Arai  sens  du  mo-t.  Ce  qu'on  propose  en 
réalité, c'est  l'établissement  d'un  budget  voté  séparément,un  bud- 
get annexe  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  un  bilan  industriel, 
un  budget  annexe  aggravé  de  la  spécialisation  de  l'emprunt. 

Celle  pratique  des  budgets  annexes  a  été  critiquée  par  la  plu- 
part des  sommités  financières  au  nom  de  la  saine  comptabilité 
publique  et  de  l'unité  budgétaire.  Par  contre  les  partisans  du 
système  prétendent  que  la  question  dépasse  le  domaine  étroit  de 
la  comptabilité,  que  l'établissement  d'un  budget  séparé  dans  le- 
quel les  comptes  sont  groupés  industriellement,  permet  un  con- 
trôle plus  efficace  de  la  marche  financière  du  service  :  ils  ajou- 
tent que  dès  qu'une  administration  peut  faire  profiter  son  do- 
maine d'une  économie  réalisée,  elle  s'érige  en  défenseur  des  de- 
niers publics  :  l'amour-propre,  à  défaut  de  l'intérêt  privé,  fait 
naître  l'esprit  d'économie.  Enfin,  on  espère  trouver  ainsi  la  ga- 
rantie que  la  généralité  des  contribuables  ne  sera  pas  appelée 
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à  payer  les  frais  d'un  service  dont  une  partie  seulement  des  ci- 
toyens profiteront.  La  faculté  d'émettre  des  emi)runls  spéciaux 
permettra  de  donner  aux  services  un  développement  conforme 
aux  nécessités  économiques,  sans  être  obligé  de  mettre  en  mar- 
che la  lourde  machine  parlementaire  et  de  charger  directement 
la  dette  publique.  Ainsi  entendue,  l'autonomie  dans  l'esprit  de 
ses  protagonistes  a  surtout  pour  but  do  faire  naître,  pour  ainsi 
-dire  automatiquement,  l'esprit  d'économie  et  de  bonne  gestion 
-et  de  permettre  un  contrôle  plus  efficace  de  l'administration 
financière.  Mais  on  tentera  vainement,  en  copiant  les  cadres  ex- 
térieurs de  l'organisation  privée,  de  réaliser  ses  o\anlages.  On 
ne  fera  jamais  qu'une  administration  d'Etat  constitue  aux  mains 
d'actionnaires  une  propriété  échangeable,  c'est-à-dire  discutée 
et  dont  les  obligations  et  les  avantages  sont  définitivement  ar- 
rêtés par  contrat  et  garantis  contre  le  caprice  parlementaire. 
■La  personnalité  légale  dont  on  veut  doter  l'organisme  est  inca- 
pable de  réaliser  cette  transformation,  elle  n'a  d'autre  intérêt 
que  de  faciliter  pour  le  public  consommateur  les  réclamations 
ayant  un  caractère  litigieux.  On  ne  remplacera  pas  le  rouage 
des  intérêts  privés  qui  s'interposent  si  heureusement  entre  l'Etat 
et  l'administration  d'une  partie  de  la  fortune  publique,  entre 
l'Etat  et  le  consommateur. 

Ce  n'est  pas  par  une  méthode  de  comptabilité  qu'on  pourra 
doter  pour  ainsi  dire  automatiquement  un  organisme  d'Etal  de 
la  souplesse  et  de  l'esprit  commercial  nécessaires  nu  succès 
d'une  grande  entreprise. 

En  1878,  lorsque  le  réseau  de  l'Etat  fut  constitué,  on  lui 
donna  une  administration  distincte  ;  il  s'agissait  d'une  organi- 
sation provisoire  permettant  de  no  rien  modifier  dans  les 
finances  générales  de  l'Etat,  pour  le  cas  où  l'on  serait  appelé  à 
restituer  le  réseau  à  l'exploitation  privée.  Le  décret  du 
"25  mai  1878  le  dota  d'une  large  autonomie  :  «  la  gestion  était 
confiée  à  un  Conseil  d'administration  possédant  les  pouAoirs 
propres  les  plus  étendus,  ce  Conseil  était  assisté  d'un 
directeur,  lequel  était  chargé  d'exécuter  les  décisions  du  Con- 
seil et  d'assurer  la  marche  des  divers  services.  » 

C'était  une  exploitation  annexe  et  lo  rôle  financier  du  Con- 
seil à  l'égard  du,  Trésor  consistait  à  verser  les  recettes  nettes 
d'exploitation  dans  les  mains  de  l'Etat  et  à  recevoir  le  mon- 
tant des  ci'édils  Aolés  par  le  Parlement  ]iour  l'achèvement  des 
ti'avaux  et  les  déi)enses  d'outillage  ;  il  n'(Mait  pas  question 
d'emprunts. 

Quels  résultats  a  donnés  le  fonctionnement  de  cet  organisme 
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dont  l'autonomie  était  cependant  plus  accentuée,  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  faculté  d'emprunter,  que  celle  du  projet  actuel- 
lement déposé  par  le  ministre  des  Travaux  Publics  ?  Est-il  dé- 
montré que  le  Conseil  d'administration  soit  resté  sourd  aux 
influences  parlementaires  ?  M.  Schelle,  dans  un  très  intéres- 
sant article  publié  dans  le  Journal  des  Economistes',  nous  montre 
ce  qu'il  en  a  été  à  ce  point  de  vue  (n°  du  15  décembre  1906). 

Docile  aux  conseils  qui  lui  venaient  du  Parlement,  l'adminis- 
tration se  laissa  entraîner  dans  une  politique  de  mégalomanie, 
une  politique  de  concurrence  destinée  à  faire  capituler  les 
grandes  compagnies,  espérant  s'enrichir  de  leurs  dépouilles. 

Cette  politique  eut  des  conséquences  telles  que  M.  Léon  Say, 
en  1882,  pouvait  dire  que  l'exploitation  d'Etat  était  un  désastre  : 
«  En  quatre  ans,  le  produit  net  des  chemins  de  fer  formant  ce 
qu'on  appelle  l'ancien  réseau  de  l'Etat  a  diminué  de  plus  de 
20  0/0.  La  proportion  des  dépenses  aux  recettes  a  monté 
d'année  en  année  :  de  78,76  0/0  en  1878,  elle  s'est  élevée  à 
84,63  0/0  en  1881.  » 

Mais  à  un  autre  point  de  vue,  celui  du  contrôle  financier,  l'au- 
tonomie des  chemins  de  fer  a-t-elle  du  moins  fait  ses  preuves  ? 
Peut-être,  mais  dans  le  mauvais  sens.  Poursuivant  toujours 
cette  même  politique  d'extension,  l'administration  avait  accru, 
en  vue  de  l'augmentation  escomptée  de  son  domaine,  ses  appro- 
visionnements de  matériel  fixe  et  de  matériel  roulant.  Celte 
augmentation  des  stocks  n'était  rien  moins  que  justifiée  ;  mais 
ce  qu'il  y  a  lieu  de  noter  au  point  de  vue  financier,  au  point  de 
vue  du  contrôle  des  deniers  publics,  c'est  «  que  le  matériel 
fixe  servit,  par  un  mécanisme  ingénieux,  à  augmenter  les  cré- 
dits alloués  par  le  Parlement  pour  exécution  do  tra^aux  com- 
plémentaires. Chaque  année,  une  partie  de  ce  matériel  fixe 
était  llclivement  vendue  pour  entretien  et  renouvellement  des 
voies  au  compte  d'exploitation,  qui  en  a  payé  effectivement  le 
montant  au  compte  dit  d'établissement,  au  moyen  d'un  pré- 
lèvement sur  les  recettes  brutes  de  l'exploitation.  Le  réseau 
d'Etat  a  pu  ainsi  disposer  de  sommes  liquides  en  dehors  du 
budget  voté  »  (Cour  des  Comptes). 

Ainsi,  soit  comme  garantie  contre  l'ingérence  parlementaire, 
soit  comme  système  facilitant  le  contrôle,  l'autonomie  conçue 
en  1878  n'a  donné  que  des  résultats  négatifs.  On  voulut  croire 
à  un  excès  d'autonomie,  en  réalité  on  avait  à  faire  à  une  auto- 
nomie manf|uant  do  base,  de  fondement  réel;  on  se  trouve  en 
face  d'un  dilemme  :  ou  l'autonomie  est  sans  contrepoids  effectif 
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ou  rorgaiiisme  embarrassé  est  sans  souplesse  :il  maïuiue  uit 
rouage,  celui  des  intérêts  privés.  En  1895,  le  10  décembr'j,  on 
modifia  les  attributions  du  Conseil  :  les  véritables  pou\()irs  de 
gestion  furent  dé\  olus  à  un  directeur  ;  celui-ci  eut  à  ses  côtés 
un  Conseil  de  réseau  n'ayant  que  des  attributions  consultatives  ; 
le  directeur  pouvait  en  toutes  circonstances  passer  outre  à  ses 
avis. 

Le  résultat  ne  fut  pas  sensiblement  modifié  de  ce  fait.  Les 
choses  marchèrent  de  telle  sorte  qu'en  1902,  on  pouvait  dire  que 
le  réseau  de  l'Etat  coûtait  environ  23  millions  par  an  aux  con- 
tribuables ;  ce  chiffre  est  un  minimum,  il  ressort  de  documents 
officiels. 

En  Italie,  avant  1885,  le  réseau  de  la-  Haute-Italie  et  les  che 
mins  de  fer  romains  étaient  administrés  par  l'Etat,  mais  a\ec 
une  complète  séparation  entre  les  deux  administrations.  La 
haute  direction  était  confiée  à  un  Conseil,  composé  d'un  Prési- 
dent et  de  six  Conseillers  choisis  en  dehors  du  Parlement  et 
nommés  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  avec  des  pou- 
voirs de  gestion  très  étendus.  Lue  commission  d'enc[uèle  fonc- 
tionna de  1878  à  1882  et  sa  conclusion  fut  que  «  tous  les  incon- 
vénients commerciaux,  industriels,  financiers,  techniques  et 
politiques  de  l'administration  d'Etat  étaient  apparus  ».  On  re- 
vint, à  la  suite  de  cette  enquête,  au  système  des  Compagnies  pri- 
vées, au  régime  de  l'affermage.  Récemment,  on  a  établi  l'admi- 
nistration d'Etat,  Des  plaintes  nombreuses  et  intenses  se  font 
jour  dans  toute  la  presse  du  royaume,  malgré  l'autonomie  fi- 
nancière. 

Voici  enfin  un  exemple  qui  nous  montre  sous  un  jour  écla- 
tant l'état  d'esprit  des  pouvoirs  en  présence  :  administration  et 
Parlement,  au  point  de  vue  du  contrôle  financier  des  entre- 
prises de  l'Etat  industriel. 

La  Belgique  ne  possède  pas  l'autonomie  en  matière  de  che- 
mins de  fer.  Cependant,  en  1857,  le  réseau  d'Etat  jouit  d'un 
système  qui  constituait  un  progrès  sérieux  sur  ce  qui  se  pra- 
tiquait précédemment,  le  système  Dumon.  d'après  le  nom  du 
ministre  des  Travaux  publics  qui  l'inauguia.  Le  chemin  de  fer 
était  considéré  comme  une  administration  distincte  ;  l'Etat,  ban- 
quier du  chemin  de  fer.  lui  avançait  son  capital  d'établissement 
à  4  0/0  et  le  chargeait  de  sa  part  pi'oportionnelle  dans  les 
charges  d'emprunts.  La  situation  du  chemin  de  fer  résultait 
de  trois  documents  :  la  situation  générale,  la  situation  du  Tré- 
sor public  envers  le  chemin  de  fer,  et  le  compte  d'exploitation. 
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En  1878,  de  son  chef,  radininislralion  I»ouIc\ersa  cette 
comptabilité  pour  la  remplacer  par  le  système  des  «  fictions  w.Ce 
système  lait  ressortir  à  44.406.000  francs  un  bénéfice  qui, d'après 
l'ancienne  méthode,  de^ait  si^  chiffrer  par  14.406.000  francs  au 
31  décembre  1878.  M.  Renkin  put  très  justement  dire  en  1904  : 
«  Aujourd'hui,  nous  ne  savons  plus  du  tout  où  nous  en  sommes 
en  matière  d'amortissement  de  chemin  de  fer,  ni  où  nous 
allons.  »  L'an  dernier,  on  a  apporté  des  modifications  à  cette 
comptabilité,  de  manière  à  faire  accorder  les  finances  du  chemin 
de  fer  avec  celles  de  l'Etat.  On  réclame  l'autonomie  en  Belgique: 
pense-t-on  fermer  ainsi  la  porte  aux  formes  si  diverses  de  la 
fantaisie  parlementaire  ?  Ici,  c'était  l'inflation  fictive  des  béné- 
fices, ailleurs  ce  seront  des  expériences  techniques  ou  sociales 
ou  le  maintien  de  méthodes  surannées  ;  ailleurs  encore,  ce  sera 
la  gratuité  des  services  ou  l'exagération  fiscale  des  tarifs. 

Quant  à  la  spécialisation  de  l'emprunt,  dont  l'orateur  voudrait 
dire  un  mot  avant  de  terminer,  il  ne  faut  pas  oublier  la  facilité 
avec  laquelle  on  peut  justifier  sous  l'apparence  de  nécessités  in- 
dustrielles de  nouveaux  emprunts  dont  l'effet  réel  est  de  re- 
tomber lourdement  sur  les  contribuables.  On  peut,  par  exemple, 
en  matière  de  chemin  de  fer,  en  faisant  certaines  dépenses  de 
matériel  fixe,  diniinuer  les  dépenses  d'entretien,  tout  en  auamen- 
tant  le  trafic,  mais  cela,  au  détriment  des  contribuables  si  les 
dépenses  ne  sont  pas  économiquement  justifiées. 

M.  Pinard  conclut  donc  en  disant  que  l'autonomie  financière 
d'un  service  industriel  d'Etat  est  une  méthode  dangereuse  parce 
qu'illusoire  :  elle  manque  de  support.  Iiasée  qu'elle  est  sur  une 
fiction  administrative  et  comptable.  L'autonomie  rationnelle 
n'étant  praticable  que  sous  le  contrôle  des  intérêts  privés,  il 
faut  se  résigner,  si  l'on  veut  la  constituer  dans  des  conditions 
profitables,  à  utiliser  le  rouage  nécessaire  pour  la  réaliser  dans 
la  mesure  où  elle  est  conciliable  avec  certaines  nécessités  d'inté- 
rêt général. 

M,  René  Stourm  s'allaclie  d^abord  à  montrer  que  les  princi- 
pes constitutionnels  modernes  exigent  que  les  budgets  mettent 
en  pratique  ce  qu'on  nomme  la  règle  de  l'universalité,  c'est-à- 
dire  décrivent  m  exicnso  toutes  leurs  recettes  et  toutes  leurs  dé- 
penses. Les  recettes  d'abord,  puisqu'elles  doivent  être  consen- 
ties par  les  représentants  de  la  nation.  Le  contribuabh»  ne  doil 
supporter  aucune  charge  qui  n'ait  été  nommément  et  individuel- 
lement sanctionnée,  pour  son  montant  brut,  par  le  Parlement. 
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Il  en  est  de  même  pour  les  dépenses,  dans  le  sein  desquelles 
chaque  crédit,  divisé  en  chapitres  dont  Texécutif  doit  scrupu- 
leusement respecter  rallocation,  est  soumis  pour  son  montant 
léel,  c'est-à-dire  pour  son  montant  brut,  au  vote  des  représen- 
tants de  la  nation.  Telle  est  la  règle  d"uni\ersalité  observée  par 
tous  les  pays  constitutionnels,  dit  l'orateur,  par  la  France 
surtout,  qui  n"a  pas  cessé  de  progresser  dans  son  sens  depuis 
le  début  du  xix^  siècle.  L'ne  telle  ligne  de  conduite,  impérieu- 
sement commandée  par  la  forme  moderne  de  nos  gouverne- 
ments, exclut,  on  le  découvre  tout  de  suite,  tout  budget  annexe, 
toute  mise  à  part  des  recettes  et  des  dépenses,  qu'il  s'agisse  ou 
non  d'opérations  industrielles,  —  toute  atteinte,  en  un  mot,  à 
l'unité  des  budgets.  Il  suffirait  donc  d'avoir  énoncé  cette  pre- 
mière observation  pour  répondre,  d'une  manière  décisive,  à  la 
(juestion  posée  dans  l'ordre  du  jour. 

Pénétrons  néanmoins,   dit  l'orateur,   dans   le   domaine  de   la 
spécialisation  budgétaire.  Suppose  t-on  alors  vraiment  qu'il  suf- 
fira de  rapprocher  et  de  balancer  isolement  les  recettes  et  les 
dépenses  d'un  service  pour  YinduslriaUser  ?  Mais,  par  lui-même, 
un  tel  rapprochement,  un  tel  isolement,  n'est-il  pas  une  œuvre 
absolument  \aine  ?  Pour  faire  sérieusement  de  la  comptabilité 
industrielle,  il  faudrait  dresser  un  bilan,  dont  le  premier  article 
consisterait  dans  le  chiffre  du  capital  cVétablissemenl.   Or,   ce 
capital  d'établissement,  l'Etat  ne  le  connaît  pas  et  n'a  pas  même 
intérêt  à  le  connaître,  sauf  au  point  de  vue  statistique,  car  il 
n'a  pas  à  en  servir  l'intérêt  et  l'amortissement.  L'industrie,  au 
contraire,   est  grevée,  tout  d'abord,   de  ces  intérêts  et  de  cef 
amortissement  et  c'est  pour  elle  une  charge  primordiale,  doni 
ses  bilans  inscrivent  le  capital  a\ec  une  précision  absolue  et 
indispensable.  Dans  la  main  de  l'Etat,  ces  charges  sont  éparses 
dans  les  documents  du  passé,   incluses   probablement  surtout 
dans  le  total  des  arrérages  de  la  dette  publique,  dont  on  ne 
saurait  les  dégager.  Dès  lors,  cpiel  intérêt  l'Etat  a-t-il  à  cons- 
tituer fictivement  le  capital  d'établissement  d'un  service  qui  n'en 
ressent  pas  le  poids  ?  Comme  il  ne  l'a  jamais  fait,  il  se  trouve 
dans   l'impossibilité   plus   que   jamais   aujourd'hui   de   le   faire, 
n'ayant  plus  les  moyens  de  reconstituer  des  éléments  qui  n'ont 
pas  été  tenus  au  courant.  C'est  ce  que  constate  expressément  le 
rapport  très  instructif  de  M.  Sleeg  sur  le  budget  des  Postes  pour 
1907,  auquel  il  est  intéressant  de  recourir.  En  outre,  si  l'exploi- 
tation annuelle  donne  des  insuffisances,  le  compte  d'établisse- 
ment s'en  trouve  augmenté  d'autant.  L'industrie  ne  peut  man- 
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cjuer  de  procéder  ainsi  puisqu'il  faut  bien  qu'elle  se  procure 
sur  son  capital  l'argenl  que  ses  recèdes  annuelles  ne  lui  ont 
pas  donné.  L'Etat  procède  autrement  en  se  bornant  à  demander 
aux  contribuables  de  combler  ses  déficits  industriels.  Pour  ses 
propres  chemins  de  fer,  qui  jouissent  cependant  de  cet  instru- 
ment si  envié,  nommé  un  budget  annexe  spécial,  a-t-il  jamais 
porté  au  capital  d'établissement  leurs  insuffisances  annuelles  ? 

M.  René  Stourm  ajoute  (lue  les  recettes  et  les  dépenses  an- 
nuelles des  exploitations  [lubliques  sembleraient,  au  premier 
abord,  plus  faciles  à  préciser  que  le  compte  d'établissement. 
Elles  sont  elles-mêmes  très  obscures  et  très  dispersées.  Com- 
ment, par  exemple,  pour  les  Postes,  chiffrer  ce  que  coûtent  ef- 
fectivement les  transports  de  dépêches  par  chemins  de  fer,  ef- 
fectués gratuitement  en  apparence,  mais  que  payent  indirecte- 
ment les  subventions  et  la  garantie  d'intérêts  ?  Quelle  est  la  part 
des  Postes  dans  les  subventions  allouées  aux  paquebots  qui, 
pour  l'honneur  du  drapeau  national,  autant  que  pour  le  trans- 
port des  lettres,  voyagent  en  Extrême-Orient  et  sur  les  côtes 
du  Pacifique  ?  Le  rapporteur  du  budget  des  Postes  montre  en- 
core ici  les  difficultés  de  ces  diverses  \érifîcations. 

Sans  entrer  dans  plus  de  détails,  on  peut  dire  que  tout  hud- 
gel  Spécial  d'une  exploilalion  industrielle  de  l'Etat,  établi  dans 
une  forme  soi-disant  industrielle,  ne  constituera  jamais  qu'une 
fiction,  qu'une  combinaison  factice,  toute  en  apparence,  sans 
base  solide. 

L'Etat  n'a  pas  d'actionnaires,  n'a  pas  de  di\idendes  à  distri- 
buer, n'a  pas  de  craintes  de  faillite,  en  un  mot.  n'a  aucun  des 
grands  ressorts  qui  dominent  la  marche  de  l'industrie  et  moti- 
vent la  forme  de  sa  comptabilité.  La  comptabilité  industrielle 
comporte  de  très  redoutables  sanctions.  Celle  de  l'Etat  en  se 
rait  complètement  dépourvue. 

La  conclusion  s'offre,  dès  lors,  naturellement  à  l'esprit.  Les 
budgets  doivent  conserver  leur  forme  actuelle  d'universalité, 
afin  de  garantir  l'observation  des  principes  constitutionnels  mo- 
dernes que  nous  tenons  tous  à  sauvegarder.  Voilà  l'essentiel  ! 
Si  pourtant  une  légitime  curiosité  fait  désirer  connaître,  plus  ou 
moins  approximativement,  le  produit  net  de  certaines  exploita- 
tions, il  suffît  alors  qu'un  rapport  annuel  des  chefs  de  service 
de  ces  exploitations  indique  quels  éléments  pourraient  composer 
leurs  recettes  et  leurs  dépenses,  d'après  une  discrimination  ra- 
tionnelle. Ce  sont  choses  que  l'analyse  développe,  que  des  phra- 
ses seules  peuvent  mettre  au  point,  mais  qui  ne  comportent  ja- 
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mais,  de  la  part  de  lEtat,  de  chiflres  rigoureux,  alignés  comme 
ceux  d'un  bilan  industriel.  Les  observations  annuelles  des  chefs 
de  service,  imprimées  et  publiées,  soumises  au  contrôle  -du 
Parlement,  ne  tarderaient  pas  à  acquérir  une  autorité  courante. 
Chacun  pourrait  alors  tirer  des  chiffres  ainsi  fournis  par  l'ad- 
ministration et  admis  par  l'opinion  publique  les  conséquences 
qu'il  jugerait  à  propos  d'en  déduire.  Le  but  serait  atteint  sans 
que  l'universalité  du  budget  ait  cessé  d'être  respectée,  comme 
elle  doit  l'être. 

Al.  Louis  Strauss  réplique  ceci  :  Depuis  un  siècle,  les  besains 
des  Etats  ont  tellement  grandi,  que  les  ministres  .n'ont  eessé  de 
chercher  des  ressources  sou&  les  formes  les  plus  diverses,  en 
déguisant  autant  que  possible  l'impôt,  en  faisant  de  l'industrie, 
du  socialisme,  dans  les  conditions  les  plus  mauvaises.  L'unité 
du  budget  est  nécessaire  ;  mais,  en  Belgique,  la  loi  de  finances 
ne  la  présente  pas,  malgré  les  apparences  contraires  du  budget 
des  voies  et  moyens,  malgré  une  récapitulation  générale  des  re- 
cettes et  des  dépenses,  malgré  des  budgets  séparés,  un  pour  cha- 
que département  ministériel. 

M.  Georges  Martin  se  rallie  aux  conclusions  de  M.  Strauss. 
Aous  sunnnes  tous  d'accord  pour  estimer  que  lElat  est  un  mau- 
vais industriel,  et  qu'il  faut  restreindre  son  rôle  à  cet  égard  le 
plus  possible.  Mais  s'il  doit  s'occuper  d'indusirie,  il  faut  que 
sa  comptabilité  soit  aussi  industrielle  que  possible. 

Le  principe  de  porter  au  budget  de  l'Etat,  d'une  part,  toutes 
les  recettes,  de  l'autre,  toutes  les  dépenses,  est  un  principe  ex- 
cellent pour  les  opérations  du  ressort  essentiel  de  l'Etat,  telles 
que  les  impôts,  et  M.  Stourm  a  eu  raison  de  faire  ressortir 
tous  les  inconvénients  que  le  système  inverse  avait  eus  dans  le 
passé. 

Mois,  en  matière  industrielle,  il  n'en  est  i)lus  de  même,  et 
M.  Martin  n'a  pas  pour  le  système  du  décret  du  31  mai  18G:l\ 
sur  la  comptabilité  publique,  une  admiration  sans  réseï  ve.  Une 
des  raisons  pour  lesquelles  l'Elal  est  un  mau\ais  indu.'^lriel,  c'est 
qu'il  est  un  détestable  comptalde.  et  il  est  un  détestable  comp- 
table, notamment,  parce  quil  n"a  pas  de  compte  de  jnemier  éta- 
blissement. C'est  là  ce  qui  cxpliciue  |>ourquoi  certaines  admi- 
nisti'alions  de  l'Etat  marchent  si  mal.  notamment  les  Téléphon(îs. 
On  port©  d'un  côté  les  recettes,  de  l'autre,  les  dépenses,  et  l'on 
s'(''tomie  de  trou\('r  un  bénéfice  insignifiant  ou  nul.  peut-être  une 
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perlu.  G  est  qu'on  porie  en  dépense  les  installations  de  iiou\el- 
les  lignes  ou  autres  qui  sont  de  premier  établissement.  Un  in- 
dustriel n'agirait  pas  ainsi  ;  il  aurait  un  compte  de  premier  éta- 
blissement à  amortir  en  5  ans,  10  ans,  20  ans,  30  ans,  suivant 
les  indications  des  ingénieurs,  et  il  pourrait  faire  des  bénéfices 
tout  en  diminuant  les  tarifs,  et  en  augmenlant  le  personnel  in- 
suf  lisant. 

L'Etat  est  aussi  mauvais  comptable  sur  d'autres  points  ;  c'est 
ainsi  qu'on  ne  peut  savoir  le  coût  des  constructions  navales  de 
TEtat,  ni  les  comparer  à  celles  de  l'industrie  privée,  parce  que 
les  dépenses  sont  confondues  en  di\ers  chapitres. 

M.  Martin  est  donc  partisan  d'établir  la  comptabilité  des  en- 
treprises industrielles  de  l'Etat  d'une  manière  plus  industrielle, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  désire  diminuer  le  contrôle  législa- 
tif. Rien  n'empêche  de  voter  séparément  les  recettes  et  les  dé- 
penses et  d'établir  pour  les  entreprises  industrielles  non  des 
comptes  rendus  explicatifs,  mais  des  bilans  se  rapprochant  au- 
tant que  possible  des  bilans  industriels. 

M.  Raffalovich  partage  l'opinion  si  bien  exprimée  par 
M.  Stourm  en  faveur  de  l'unité  du  budget.  La  Prusse,  qui  pos- 
sède un  réseau  de  plus  de  32.000  kilom.  de  chemins  de  fer, 
dont  le  capital  est  estimé  à  près  de  O.OCH)  millions  de  marks 
(rendement  en  1905,  7.17  0/0),  n'a  qu'un  budget  ;  les  chemins 
de  fer  en  1906  figurent  pour  1.740  millions  de  recettes  et  1.072 
millions  de  dépenses  sur  un  budget  de  2.910  millions.  D'autre 
part,  il  est  présenté,  à  titre  de  renseignement,  un  budget  net, 
dont  le  total  est  de  615  millions  M.,  et  dans  lequel  les  chemins 
de  fer  figurent  aux  recettes  pour  215  millions  M.  C'est  ce  qui 
reste,  après  que  le  service  de  la  dette  et  d'autres  dépenses  ont 
été  couverts  sur  le  produit  des  chemins  de  fer.  Les  recettes  des 
chemins  de  fer  dépendent  de  l'activité  générale  des  affaires  ; 
elles  sont  variables,  incertaines,  et  il  est  dangereux  d'établir 
des  dépenses  permanentes,  afférentes  a  d'autres  ministères, 
sur  des  plus-values  qui  peuvent  disparaître.  Avec  l'accroisse- 
ment du  trafic,  avec  les  exigences  du  personnel,  avec  les  tra 
vaux  d'agrandissement  nécessaires,  les  dépenses  ont  tendance 
à  croître  plus  vite  que  la  progression  des  recettes.  M.  Raffa- 
lo\  ich  signale  la  tendance  des  ministres  des  Finances  à  cons- 
tituer des  réserves,  à  thésauriser  en  faisant  voter  de  grosses 
sommes  pour  des  travaux  ultérieurs. 

L'Etat  en  Prusse  exploite  des  mines  de  charbon,  de  sel,  qui 
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figurent  au  budget  avec  206  millions  pour  les  dépenses,  226 
millions  pour  les  recettes.  L'Etat  a  été  amené  à  faire  partie  du 
syndicat  de  la  potasse,  et  afin  d'augmenter  son  infiueiice.  à 
acheter  en  1906  la  saline  Ilercynia  pour  30  millions  M.  Il  a 
voulu  obtenir  une  influence  directe  dans  le  Syndicat  du  charbon 
rhénan-westphalien,  en  rachetant  les  actions  du  charbonnage 
Hibernia  ;  mais  il  a  échoué,  n'ayant  pu  se  procurer  la  majorité 
nécessaire  pour  liquider  la  société.  Il  a  été  amené  à  proposer 
une  modification  à  la  législation  minière  pour  le  charbon  et  le 
sel  (1). 

En  Russie,  les  recettes  des  chemins  de  fer  figurent  pour 
22.5  0/0  (489  millions  R.),  celles  du  monopole  de  vente  des 
spiritueux  pour  30.9  0/0  (673  millions  R.),  dans  le  budget  des 
recettes.  Dans  une  note  de  l'exposé  des  motifs  du  budget  russe 
de  1907,  il  est  dit  que  la  juxtaposition  pure  et  simple  des  recettes 
et  des  dépenses  ne  peut  donner  l'idée  de  la  prospérité  du  ré- 
seau. Il  faudrait  prendre  en  considération  d'autres  éléments, 
qui  sont  dispersés  dans  d'autres  parties  du  budget.  Pour  le 
réseau  de  l'Etat,  les  comptes  d'exploitation,  où  chaque  exer- 
cice est  crédité  et  débile  d'une  manière  rigoureusement  systé- 
matique, font  l'objet  d'un  annuaire  distinct,  publié  par  le  Con- 
trôle de  l'Empire.  La  longueur  du  réseau  russe  est  de  41.150 
\erstes.  Les  dépenses  du  réseau  russe  de  l'Etat  sont  estimées  à 
382  millions  de  dépenses  d'exploitation,  à  30  millions  de  tra- 
vaux neufs,  à  44.5  millions  d'achats  de  matériel  roulant,  à  14.5 
millions  d'autres  dépenses  :  ensemble,  à  471.4  millions.  M.  Raf- 
falovich  croit  qu'il  faut  distinguer  la  question  de  l'unité  budgé- 
taire, d'une  part,  et  celle  du  mode  de  propriété,  d'exploitation, 
de  l'autre  part.  Sur  le  second  point,  il  partage  l'avis  de  M.  Pi- 
nard. 

M,  Eugène  d'Eichthal  fait  observer  que  la  discussion  s'est 
portée  à  la  fois  sur  une  question  de  forme  et  sur  une  question 
de  fond,  et  que,  —  quelque  intéressante  que  soit  la  première, 
celle  de  savoir  si  les  budgets  des  exploitations  industrielles  de 
l'Etat  doi\enl  ou  non  former  des  budgets  autonomes  ou  annexes. 


(1)  Dans  la  discussion  du  budget  de  1906,  M.  de  Rheinbaben,  mi- 
nistre des  Finances  de  Prusse,  a  attiré  l'attention  de  la  Chambre  sur 
l'inconvénient  d'accorder  une  part  trop  importante  aux  recettes  va- 
riables des  chemins  de  fer  dans  l'alimentation  du  budget.  Si  les 
dépenses  continuent  à  grandir,  il  faudra  envisager  l'éventualité  d'un 
relèvement  de  l'impôt  sur  le  revenu. 


SOCIÉTÉ   d'économie   POLITIQUE   (8   AVRIL    1907)  121 

—  il  ne  faudrait  pas  perdre  de  vue  la  (lucslion  de  fond,  posée 
si  clairement  par  AI.  Pinard  ;  les  comptes  d'une  exploitation 
industrielle  de  l'Etat  peuvent-ils  jamais  olTrir  les  conditions  de 
sécurité  et  les  garanties  d'exactitude  (jue  comporte,  soit  une 
entreprise  privée,  soit  une  industrie  concédée  et  exploitée  sous 
le  contrôle   de   l'Etat  ? 

«  Je  ne  le  pense  pas,  dit  M.  d'Eichthal,  et  cela  pour  cette 
simple  raison  que,  dans  une  industrie  privée,  il  y  a  le  contrôle 
effectif  des  actionnaires  ou  des  intéressés,  et  dans  les  conces- 
sions du  gouvernement  ou  des  villes,  le  contrôle  du  concédant; 
il  y  a,  en  réalité,  dans  les  deux  cas,  un  contrôle  et  un  contrô- 
leur qui  ne  sont  pas  la  même  personne,  et  qui  ont  des  intérêts 
différents,  tandis  que,  lorsqu'il  s'agit  de  l'Etat  exploitant,  il 
se  contrôle  lui-même.  Dès  lors,  disparaissent  toutes  les  garan- 
ties que  donnent  la  discussion  contradictoire  des  comptes,  l'exa- 
men des  inventaires,  etc.,  etc.  »  Ce  serait  un  grand  danger, 
ajoute  l'orateur,  que  de  laisser  l'illusion  se  répandre  dans  le 
public,  que,  moyennant  l'autonomie  plus  ou  moins  complète  do 
leur  comptabilité,  on  munirait  les  exploitations  d'Etat  des  con- 
ditions réelles  de  contrôle  et  de  bonnes  méthodes  linancières 
qui  existent  pour  les  entreprises  pri\écs,  ou  concédées,  —  cl 
cette  illusion  serait  particulièrement  dangereuse  dans  ce  mo- 
ment où  l'on  voudrait  transformer  en  industries  d'Etat  des  ex- 
ploitations confiées  actuellement  à  ^initiati^"e  individuelle. 

A  la  suite  d'une  observation  de  M.  Limousin,  concernant  1ns 
pensions  des  ouvriers,  M.  Louis  Strauss  dit  que  le  compte 
rendu  des  opérations  renseigne  régulièrement  le  montant  des 
pensions  payées  par  l'Etat.  Ce  compte  rendu  fournit  aussi  des 
données  sur  les  opérations  de  la  Caisse  de  retraites  et  de  secours 
des  ouvriers  du  Chemin  de  fer  de  l'Etat.  L'a\oir  en  fonds  pu- 
blics dépasse  15  millions  ;  elle  reçoit  par  les  contributions  sta- 
tutaires, les  subsides  de  l'Etat,  les  intérêts  des  cajiitaux,  etc., 
4  millions  de  francs. 

M,  Yves  Guyot  fait  observer  que,  même  avec  l'unité  budgé- 
taire, du  moment  que  l'Etat  se  charge  d'un  ser\ice  industriel, 
le  contrôle  du  Parlement  disparaît.  Il  n'en  veut  pour  preu\o 
que  le  budget  des  tabacs.  Les  achats  forment  un  chapiti(^  *\r 
75  millions.   A-t-il  jamais  été  discuté  ? 

L'autonomie  ne  peut  aboutir  qu'au  gaspillage.  Oui  nomni*^- 
rait  les  membres  du  conseil  d'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  dans  le  projet  proposé  ?  Le  ministre. 
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On  exclut  de  celte  roiiclion  les  sénateurs  et  députés.  Ce  se- 
rait bien  pis,  on  nommerait  leuis  protégés  :  et  l'on  peut  être 
certain  que  ces  nominations  pro\  oqeraient  toutes  sortes  de  sus- 
picions. 

Le  Conseil  d'administration  aurait  le  droit  d'émettre  des  obli- 
gations. Mais  qui  est-ce  qui  les  garantirait  ?  Le  crédit  de  l'Etat, 
et  si  le  chemin  de  fer  de  lEtat  ne  faisait  pas  face  à  ses  enga- 
gements, l'unité  budgétaire  serait  rétablie,  car  ce  serait  les 
contribuables  qui  paieraient. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Ch.  Letort. 
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Lettres  a  un  mort,  par  Mme  la  baronne  de  Suttner.  Traduites 
de  l'allemand  par  H.  d'Apples.  Paris,  Paul  Paclot  et  Cie. 

La  mort  a  beau  s©  présenter  à  nous  comme  un  anéantissement, 
tout  au  moins  comme  une  rupture  définitive  entre  le  passé  et  le 
présent,  quelque  chose  en  nous  proteste,  et  nous  ne  pooivons  nous 
résigner  à  accepter  comme  absolue  cette  séparation  entre  ceux 
qui  se  trouvent  encore  de  ce  côté  de  la  tombe  et  ceux  qui  ont 
passé  de  l'autre  côté.  Tantôt,  comme  Lucie n^  Fénelon  et  d'autres, 
nous  aimons  à  nous  les  figurer  s'occupant  encore  de  ceux  qui 
leur  ont  succédé  ici-bas:  et,  descendant  avec  eux  dans  le  séjour, 
imaginaire  ou  réel,  où  l'on  n'a  plus  à  compter  avec  les  intérêts 
de  la  terre,  nous  demandons  à  leur  impartialité,  parfois  à  leur 
malignité  ou  à  la  nôtre,  des  jugements,  que  nous  n'oserions  pas 
prendre  directement  à  notre  compte,  sur  les  personnages  ou  les 
événements  contemporains.  Tantôt,  pleins  de  foi  dans  leur  survi- 
vance invisible,  nous  nous  figurons  recevoir  d'eux  des  avertis- 
sements, des  avis,  des  inspirations,  ou  nous  en  implorons,  en 
les  supposât  doués  de  poiuvoirs  surnaturels,  des  secours  et  des 
forces.  Tantôt,  enfin,  sans  chercher  à  nous  définir  ce  qu'il  est 
advenu  d'eux  et  ce  qui  reste  (en  dehors  du  souvenir  que  nous 
en  conservons),  de  ce  qu'ils  ont  été  et  de  ce  qu'ils  ont  fait,  nous 
éprouvons  le  besodn  de  revivre  avec  eux,  par  la  pensée  et  par  les 
sentiments;  et,  par  une  sorte  d'illusion  inconsciente  ou  voulue, 
nous  nous  laissons  aller  à  croire  à  leur  présence  et  à  leur  rendre 
compte  de  nos  douleurs,  de  nos  espérances  et  parfois  de  nos  joies. 
Nous  les  mettons  surtout  de  moitié  dans  la  suite  des  travaux 
qu'ils  ont  partagés;  et  dans  les  succès  comme  dans  les  insuccès, 
nou«  éprouvons  le  besoin  de  nous  inspirer  de  leur  esprit  et  de 
leur  reporter  une  part  de  ce  que  nous  faisons  et  de  ce  qui  nous 
arrive. 


124  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

C'est  à  ce  pieux  sentiment  qu'a  obéi,  sans  doute,  Mme  la  ba- 
ronne de  Suttner,  en  écrivant  les  lettres  dont  on  nous  donne 
aujourd'hui  la  traduction.  Unie,  pendant  près  de  trente  ans,  à 
un  homme  d'une  rare  distinction,  dont  la  supériorité  intellec- 
tuelle n'était  surpassée  que  par  la  supériorité  morale  ;  accoiu- 
tumée,  dans  cette  laborieuse  et  féconde  carrière  qui  a  fait  d'elle, 
et  à  juste  titre,  l'une  des  plus  hautes  illustrations  de  la  glorieuse 
milice  de  la  paix  et  de  la  justice  internationale,  à  se  sentir  tou- 
jours encouragée  et  soutenue  par  l'âme  vaillante  qui  s'était  as- 
sociée à  la  sienne,  elle  s'était  trouvée,  à  l'heure  terrible  d'une 
séparation  prématurée  et  inattendue,  non  seulement  atteinte  jus- 
qu'au plus  profond  d'elle-même  dans  ses  affections  et  dans  ses 
douces  habitudes  d'une  collaboration  journalière,  mais  privée  du 
souffle  inspirateur,  de  l'encouragement  aimé  auquel  elle  croyait 
devoir  la  meilleure  part  de  son  mérite  et  de  ses  succès.  Et,  te- 
nant, malgré  l'accablement  qui  pesait  sur  elle,  à  faire  honneur 
à  la  recommandation  suprême  que,  par  une  clause;  spéciale  de 
son  testament,  son  cher  compagnon  lui  avait  adressée  de  pour- 
suivre son  généreux  apostolat,  elle  n'avait  trouvé  d'autre  moyen 
d'avoir  la  force  de  lui  obéir  que  de  continuer  à  jeter  sur  le  pa- 
pier ce  que  son  confident  ordinaire  aurait  dû  entendre  encore. 

La  publication  de  ces  pages  n'a  pas,  toutefois,  nous  le  Bavons, 
été  accueillie  par  tous  avec  la  même  faveur.  Quelques-uns,  parmi 
ceux  qui,  à  notre  connaissance,  en  ont  eu  les  prémices,  se  sont 
demandé  si  elles  n'étaient  point  prématurées,  et  si,  en  livrant  aux 
indifférents  ces  souvenirs  intimes  et  en  remuant  devant  eux  ces 
cendres  chaudes,  on  n'avait  pas  risqué  de  laisser  profaner  par 
des  mains  indignes  ces  saintes  reliques  d'une  douleur  entre  tou- 
tes respectable.  Il  est  possible,  en  effet,  que,  pour  certaines  per- 
sonnes, moins  pénétrées  qu'il  ne  convient  des  égards  dus  à  la 
piété  sincère  des  souvenirs,  cette  douleur  qui  se  repaît  de  ses 
propres  tortures  paraisse  par  moments  importune,  et  qu'elles 
trouvent  indiscrète  la  liberté  de  telle  ou  telle  page.  Quand  on 
a  connu  comme  nous  M.  le  baron  de  Suttnev,  et  quand  on  con- 
naît le  cœur  de  sa  digne  compagne,  on  ne  saurait  éprouver,  en 
présence  de  ces  confidences  posthumes,  autre  chose  qu'un  profond 
sentiment  de   grave   et  compatissante   sympathie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  et  quand  bien  même  on  pourrait 
rester  indifférent  à  ces  accents  déchirants  d'une  douleur  que  le 
temps  ne  calme  pas,  on  ne  saurait  rester  insensible  aux  pein- 
tures vigoureuses,  aux  anathèmes  vengeurs,  aux  réquisitoires 
puissants  qu'inspirent,  à  telle  heure  ou  à  telle  autre,  à  la  Né- 
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mésis  de  la  paix,  ks  événements  douloureux  do  notre  histoire 
ccmtemporaine.  Qu'on  lise,  par  exemple,  le  récit  indigné  de  la 
sanglant-e  tragédie  de  Belgrade,  ou  celui  de  l'abominable  mas- 
sacre de  Kitchinew  et  des  égorgements  officiels.  Qu'on  écoute  le 
cri  de  pitié  et  de  colère  arraché  à  l'auteur  par  la  vision  loin- 
taine des  horreurs  des  champs  de  bataille,  ou  la  malédiction  lan- 
cée comme  du  haut  d'une  tribune  internationale  à  l'indifférence 
des  Gouvernements  et  des  peuples  en  face  des  massacres  d'Armé- 
niens, de  Macédoniens,  de  Polonais  et  d'autres. 

((  Je  voudrais  »,  s'écrie  Mme  de  Suttner,  en  flétrissant  tous  ces. 
crimes  publics,  «  que  la  noble  colère  que  tu  aurais  ressentie,  pas- 
sât comme  un  orage  sur  le  pays  et  jetât  des  éclairs  au  fond  de 
cent  mille  âmes  et  tonnât  dans  cent  mille  discours.  Les  coupables 
rougiraient  de  honte  peut-être.  Le  silence  gardé  lâchement  est 
criminel.  » 

Il   n'est  pas  seulement  criminel;   il  est  insensé. 

«  L'indolence  qui  dit  :  cela  ne  me  regarde  pas,  est  une  erreur. 
Quand  le  choléra  éclate  dans  les  quartiers  pauvres,  l'épidémie 
pénètre  jusque  dans  les  palais  des  riches  qui  avaient  dit  :  cela 
ne  me  regarde  pas!  Quand  les  hommes  cultivés  se  disent  que 
la  grassièreté  qui  règne  dans  les  couches  inférieures  de  la  société- 
ne  les  regarde  pas,  ils  tombent  dans  la  même  erreur.   » 

De  même  quand  un  gouvernement  ou  un  peuple,  satisfait  de 
se  croire  pour  le  moment  en  sécurité,  se  refuse,  sous  prétexte 
de  respecter  le  principe  de  non  intervention,  à  élever  la  voix  en- 
faveur  de  la  justice,  contre  les  violences  du  despotisme  ou  les 
fureurs  de  la  haine  de  race  ou  de  l'intclérance  de  religion.  Mais 
que  voulez-vous,  les  nations,  bien  qu'elles  soient  et  qu'elles  aient 
la  prétention  d'être  des  personnes,  n'en  sont  pas  venues  encore 
à  comprendre  que  la  personnalité  impose  des  devoirs.  L'éduca- 
tion des  individus  est  bien  imparfaite,  assurément.  Elle  est  com- 
mencée du  moins.  Les  Etats  n'ont  pas  d'éducation  morale. 

<(  La  modestie,  la  politesse,  la  bonté,  tout  ce  qui  rend  une  per- 
sonne aimable  et  digne  d'être  respectée,  leur  fait  défaut.  Tou- 
tes les  vertus  sociales  leur  sont  étrangères.  Ils  ignorent  le  devoir 
de  la  charité  envers  les  autres  Etats.  Leur  présomption  leur 
semble  une  vertu.  Ils  ne  rougissent  pas  de  leur  égoïsme  ;  tout  au 
contraire,  ils  s'en  font  gloire.  Et,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  con- 
duite plus  déraisonnable  que  de  ne  pas  tenir  compte  de  l'intérêt 
de  ses  semblables  (ceux-ci  pouvant  fort  bien  prendre  leur  re- 
vanche), cette  déraison,  ils  l'appellent  raison  d'Etat  »...  ((  O 
mon  Europe   occidentale,   frappe-toi  la  poitrine!...    » 
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Mais  03  n'est  pas  pour  le  vain  plaiisi:-  de  constater  Le  mal  ou 
pour  se  cctoiplaire  à  condamner  l'ignorance  et  la  haine  que 
Mme  de  Sutt'ner  s'arrête  à  dénoncer  ces  lugubres  spectacles.  C'est 
poui-  montrer  combien,  si  fréquents  et  si  monstrueux  qu'ils  soient 
encore,  ils  sont  devenus,  par  l'imparfait  progrès  des  idées  et  des 
sentiments,  odieux  et  insupportables  aux  générations  présentes. 
Lie  monde  contempdrain  est  comme  ces  pécheuis  qui  retombent 
encore  trop  souvent  dans  des  égarements  dont  ils  ont  pris  l'ha- 
bitude, niais  qui  ont  commencé  à  en  s^entir  la  honte  et  à  rougir 
d'eux-mêmes.  Il  est,  bon  gré,  mal  gré,  sur  le  chemin  de  la  con- 
version et  de  la  pénitence.  Ecoutons  ces  paroles  qui  sont  en  quel- 
que sorte   la  conclusion   du   livre  : 

«  Le  Tribunal  de  La  Haye  est  l'un  des  plus  remarquables  et 
superbets  bourgeons  qu'ait  produits  l'esprit  international.  Mais 
la  fleur  ne  s'ouvre  et  ne  s'épanouit  pas;  Les  contemporains  ne 
la  remarquent  guère,  parce  que  les  brouillards  glacés  de  l'esprit 
national  troublent  encore  l'atmosphère...  »  (c  Naturellement,  tous 
les  militaristes  et  les  nationalistes,  tous  ceux  qui  préconisent  la 
violence,  tous  ceux  qui  défendent  l'autorité  absolue,  se  rendent 
compte  qu'avec  la  consolidatio^n,  avec  l'usage  toujours  plus  fré- 
quent et  enfin  obligatoire  de  l'institution  arbitrale^  l'institution 
guerrière  (qui  leur  assure  tant  de  profits  et  de  privilèges),  sera 
co'ndamnée   à   disparaître...    » 

Bien  des  résistances,  bien  des  mauvaises  valontés  se  sont  donc 
groupées  pour  empêcher  la  naissance  d'abord,  puis  le  fonction- 
nement de  l'institution  tutélaire.  En  dépit  de  tout,  elle  existe 
et  elle  vit. 

((L'enfant  rédempteur  est  couché  dans  sa  crèche.  En  le  privant 
d'air  et  de  nourriture,  différents  Hérodes  travaillent  lentement 
à  sa  mort,  '^t  les  masses  d'imbéciles  leur  prêtent  secours  ;  elles 
lancent  sur  la  crèche  les  flèches  de  leur  raillerie.  Malgré  cela 
l'idée  incarnée  là-bas  fera  son  chemin.  Même  au  cas  où  l'on  cru- 
cifierait ses  défenseurs  (pareille  chas.e  ne  se  passe  plus  de  nos 
jours),  cette  idée  continuera  à  vivi-e  et  à  opérer  jusqu'à  ce  que 
les  souverains  absolus  oux-mêmes  achèvent  de  l'adopter...    » 

C'est  sur  ces  paroles  de  ferme  confiance,  sur  oe  salut  adressé, 
après  la  persévérante  veillée  d'une  longue  nuit  d'angoissée,  à 
la  lumière  dont  les  premières  lueurs  qui  rougissent  l'horizon 
font  pressentir  l'approche,  qu'il  faut,  pour  donner  une  idée  juste 
de  ces  Lettres  à  un  mort,  qui  sont  un  acte  de  foi  dans  la  vie, 
terminer  cet  imparfait  compte  rendu. 

Feédéric   Passy. 
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La  Kussie  agricole  devant  la  crise  agraire,  par  M.  Alexis  Yer- 
MOLOPF,  Membre  du  Conseil  de  l'Empire,  ancien  Ministre  de 
l'Agriculture  et  des  Domaines  de  Russie.  —  Un  vol.  in-8°  écu 
(Hachette  et  Cie,  Paris). 

A  part  les  érudits,  les  capitalistes  et  les  industriels,  la  ma- 
jorité du  public,  notamment  celle  du  public  agricole,  connaît 
la  Russie  sui-tout  par  les  récits  des  horreurs  sibériennes,  la 
guerre  avec  le  Japon  et  les  exploits  des  révolutionnaires  ter- 
roristes. Quant  au  régime  agraire,  à  la  situation  de  l'agricul- 
ture de  ce  vaste  empire,  ce  sont  des  choses  inconnues  pour  elle  ; 
aussi,  le  livre  de  M.  A.  Yermoloff  vient-il  à  point,  car  il  jette 
une  singulière  clarté  sur  nombre  de  questions  intéressantes  dans 
le  domaine  rural  et  donne'  des  renseignemesnts  très  complets 
sur  l'état  de  l'agriculture  de  notre  alliée,  tout  en  faisant  appré- 
cier les  ((  beautés  »  de  l'application  des  principes  collectivistes. 
L'auteur  ne  se  borne  pas  à  montrer  les  défauts  des  divers  sys- 
tèmes de  location,  d'exploitation  des  terres  en  usage,  il  indique 
les  moyens  destinés  à  les  atténuer  et  prouve  qu'il  est  possible 
d'augmenter  la  productivité  dans  une  notable  proportion. 

M.  A.  Yermoloff  s'occupe  d'abord  de  l'organisation  de  la  pro- 
priété du  sol  en  Russie,  pays  agricole  par  excellence  puisque  de 
ses  130  millions  d'habitants,  les  huit  dixièmes  représentent  le 
chiffre  de  la  population  rurale  et  vivent  principalement,  sinon 
uniquement,  de  l'agriculture.  L'industrie  n'emploie  qu'une  quan- 
tité restreinte  d'ouvriers,  qui  ne  perdent  pas  leurs  attaches  avec 
leurs  lieux  d'origine,  y  gardent  des  habitations,  des  terres  exploi- 
tées par  leurs  femanes  ou  autres  membres  de  la  famille  et  où  ils 
viennent  achever  leur  existenc  quand  ils  sont  trop  âgés  pour 
continuer  à  travailler.  Un  trait  caractéristique  de  l'empire  russe, 
c'est  que  la  plupart  des  habitants  des  campagnes  sont  proprié- 
taires terriens,  ont  des  petits  lots  de  terrain  de  1  à  5  hectares 
par  âme  masculine  qui  leur  appartiennent  soit  en  propre  (dans 
les  gouvernements  de  l'Ouest),  soit  au  ((  Mir  »  ou  à  la  commune 
dont  ils  font  partie  (dans  les  provinces  du  Centre,  du  Nord  et 
de  l'Est).  D'après  une  loi  promulguée  au  siècle  dernier,  cette 
propriété  a  été  limitée,  les  terres  appartenant  aux  paysans  ne 
peuvent  être  vendues  qu'aux  membres  des  mêmes  communes,  ou 
bien  à  d'autres  paysans,  avec  l'autorisation  du  c(  Mir  »,  mais 
non  aux  personnes  faisant  partie  d'autres  classes  de  la  société- 
La  loi  en  question  a  attaché  les  paysans  à  la  teri'e,  elle  en  a 
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fait  des  agriculteurs  forcés.  C'est  donc,  dit  M.  A.  Yermoloff, 
<(  une  grande  particularité  que  nous  rencontrons  en  Russei  : 
tous  les  paysans  propriétaires,  tous  exploitant  leurs  propres 
terres,  habitant  dans  des  maisons  à  eux,  y  revenant  après  avoir 
passé  une  partie  de  l'année  ou  même  une  paitie  de  leur 
vie,  à  travailler  dans  les  villes,  dans  les  usines,  etc.  ;  ils 
rappoi-tent  chez  eux  les  épargnes  de  leur  salaire,  gagné 
ailleurs,  en  plus  de  leur  gain  sur  leurs  terres,  qui  souvent 
suffit  à  peine  à  les  nourrir.  D'un  autre  côté,  cet  état  de 
choses  occasionne  une  fluctuation  continuelle'  We«  ouvriers  et 
empêche  la  formation  d'une  classe  d'ouvriers  agricoles  séden- 
taires, comme  elle  existe  dans  tous  les  auti-es  ijays.  »  Tous  pro- 
priétaires terriens,  c'est  l'idéal,  mais  le  problème  se  complique 
par  un  principe,  propre  à  une  grande  partie  de  la  Russie,  celui 
de  la  propriété  communale,  et  non  individuelle,  accompagnée 
de  restrictions  dans  la  libre  disposition  des  terres,  mentionnée^: 
précédemment.  Pour  l'auteur,  l'idée  de  la  propriété  communale, 
c'est-à-dire  le  droit  de  ehaque  membre  de  la  commune  à  la  terre, 
ne  possède  aucun  des  bons  côtés  qu'on  lui  impute  et  ne  donne 
aucune  garantie,  car  tant  que  la  population  est  peu  dense,  tant 
que  la  terre  possède  encore  sa  fertilité  naturelle  et  n'exige  pas 
de  soins  particuliers,  chacun  peut  se  contenter  du  lopin  de  terr'e 
qui  lui  échoit  en  partage,  peut  le  travailler  plutôt  mal  que 
bien,  puisqu'il  n'est  pas  certain  de  profiter  demain  des  amélio- 
rations introduites,  la  jouissance  du  sol  ne  restant  pas  toujours 
attribuée  aux  mêmes  individus.  Mais  si  la  population  augmente, 
comme  la  répartition  des  terres  doit  se  faire  régulièrement  enti-e 
tous,  la  part  de  chaque  âme  masculine  diminue  en  même  temps 
que  la  terre  s'épuise  et  que  les  récoltes  deviennent  plus  faibles 
par  suite  de  son  appauvrissement.  Le  beau  principe  du  droit  de 
chacun  à  la  terre  doit  inévitablement  se  réduire  au  droit  de 
mourir  sur  un  lot  de  terrain  épuisé,  inculte,  ne  suffisant  plus 
à  nourrir  son  homme.  Le  système  de  la  propriété  communale  ou 
collective  ne  vaut  donc  absolument  rien,  il  exclut  toute  idée  de 
progrès  et  amène  la  ruine.  Il  serait  désirable  de  laisser,  sans 
l'intervention  législative,  cette  propriété  suiviie  son  cours  nor- 
mal d'évolution  qui  la  conduira  à  sa  transformation  en  propriété 
individuelle.  Cela  serait  d'autant  plus  à  souhaiter  qufe  l'an- 
cienne tyrannie  du  seigneur  a  été  remplacée  par  la  tyrannie  du 
((  Mir  »,  de  la  commune,  qui,  elle-même,  est  placée  sous  la 
dépendance  du  semski  natchalnik  (employé  préposé  à  la  sur- 
veillance des  paysans,  et  réunissant  entre   ses  mains   les  droits 
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tant  administratifs  que  juridiques  —  chef  administratif,  procu- 
reur et  juge  en  même  temps).  Or,  pour  la  grande  masse  des 
paysans,  pour  tous  ceux  qui  vivent  dans  les  villages  et  n'ont 
d'autre  propriété  que  la  terre  octroyée  lors  de  la  libération  des 
serfs,  il  n'y  a  aucune  loi  promulguée,  aucune  juridiction  écrite, 
du  moins  par  rapport  à  leui's  droits  civils  et  à  leui's  relations 
entre  eux,  à  la  jouissance  de  la  terre  communale,  etc.  Tout  doit 
se  faire  d'après  de  soi-disant  anciennes  coutumes,  que  les 
paysans  seuls  sont  sensés  connaître,  mais  qui  n'ont  jamais  été 
enregistrées,  ni  publiées,  et  qui  n'existent  point  en  réalité,  ce 
qui  ouvre  un  vaste  champ  aux  décisions  les  plus  arbtiraires  du 
«  Mir  »,  des  juges  élus  par  la  commune  et  de  l'employé  con- 
trôleur. La  situation  des  paysans  est  en  général  précaire,  mais 
ils  ne  sont  pas  seuls  à  en  souffrir,  les  propriétaires,  leurs  voi- 
sins, se  ressentent  de  cet  état  misérable,  ils  parviennent  diffi- 
cilement à  se  garantir  contre  l'invasion  d'un  bétail  affamé  ou 
à  préserver  leurs  forêts  contre  la  hache  des  voleurs  de  bois. 

M.  A.  Yermoloff  examine  ensuite  le  système  de  location  des 
terres  au  détail,  pour  une  année,  lequel  n'existe  qu'en  Kussie 
et  se  trouve  très  répandu  dans  les  gouvernements  du  Centre,  du 
Midi  et  du  Sud-Est  ;  puis  il  montre  au  moyen  de  chiffres  les 
différences  de  production  des  terres  des  propriétaires  particU' 
liers  avec  celles  des  paysans.  Ainsi,  en  accordant  une  valeur  de 
100  aux  récoltes  obtenues  sur  les  premières,  on  obtient  pour  les 
secondes:  83,3  pour  le  seigle,  82,4  pour  l'avoine,  85  pour  le  blé 
de  printemps,  88  pour  l'orge,  87.9  pour  la  pomme  de  terre, 
88,9  pour  le  millet,  etc.  En  somme,  là  où  la  propriété  indivi- 
duelle domine,  l'agriculture  est  aussi  la  plus  avancée.  Il  n'y  a 
alors  rien  d'étonnant  de  voir  les  paysans,  soutenus  et  même 
provoqués  par  les  représentants  des  partis  collectivistes,  deman- 
der l'expropriation  et  le  partage  entre  eux  des  terres  seigneu- 
riales, quitte  à  anéantir  les  meilleurs  centres  de  culture  et  à 
réduire  tout  au  niveau  de  leur  agriculture  primitive.  Comme  il 
est  peu  probable  que  cette  revendication  soit  écoutée,  bien  des 
conflits  sanglants  sont  à  prévoir  avant  la  résolution  de  la  crise 
agraire;  mais  il  ne  faut  pas  désespérer  trop  tôt,  l'amélioration 
du  sort  des  paysans,  à  laquelle  elle  est  intimement  liée,  devant 
finir  par  se  réaliser  quand  la  culture  sera  mieux  comprise,  les 
arendes  régularisées,  l'acquisition  des  terres  par  les  paysans 
avec  l'aide  des  banques  foncières  facilitée. 

Le  progrès  agricole  est  possible,  l'industrie  laitière  en  fournit 
un  exemple  frappant  puisque    dans  le  courant  de    cinq  années 
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(1899-1903)  l'expoi-tation  du  beurre  a  quadruplé,  et  s'est  accrue 
huit  fois,  si  on  la  compare  à  la  moyenne  de  1889-1893.  La  cou- 
che de  ((tchernozème  »  (terre  noire),  si  inégale  en  production, 
mais  lemarquable  coniimei  richesse,  est  loin  d'être  épuisée,  et 
l'on  est  en  droit  de  compter  pendant  de  longues  années  encore 
sur  ses  réserves. 

M.    A.    YermololE   étudie    dune   façon    scientifique  et   pratique 
■cette  fameuse  terre  noire,  dont  il  fait  ressortir  les  particularités. 
Le  «  tchemozème  »  contient  une  notable  proportion  d'humus  et 
d'azote     organique,     aussi     croyons-nous     que     l'addition     d'une 
■bonne  quantité  de  calcaire  serait  peut-être,  c'est  une  simple  sup- 
^position,    suggérée  par   la    lecture   attentive   des    caractères   du 
<(  tchernozème  »,  très  profitable  au  point  de  vue  de  la  stabilité 
des  rendements  en  facilitant  la  nitrification.  L'azote   organique 
n'est  pas    absorbé  par    les  racines,     il  doit  se    transformer  en 
.azote  ammoniacal  et  nitrique  avant  de  pénétrer  dans  les  végé- 
taux.  Seulement,  une  substance  basique,  généralement  la  chaux, 
•est  indispensable  pour  ces  changements  d'états  ou  pkitôt  pour 
la  formation   du  nitrate   de   chaux,  et  il  faut,   de  plus,   que  la 
base   alcaline   soit  en  excès  sur   les  matières  humiques.    Ce   qui 
nous  fait  croire  aux  bons  effets  du  chaulage,  ce  sont  les  résul- 
tats, parfois  si  remarquables,  obtenus  au  moyen  du  sulfate  d'am- 
moniaque ou  du  nitrate  de  soude,   donc  au  moj'^en  d'azote  assi- 
milable dans  des  terrains  qui  en  renferment  cependant  suffisam- 
ment,   mais  sous   une  forme   inerte.    Nous  n'insisterons   pas   sur 
cette   question,   elle   mérite   un   examen   sérieux  et   demande    des 
expériences  approfondies.  Les  fourrages,  les  procédés  de  culture, 
d'élevage,   les  richesses   minérales,   la  culture  du  thé,  etc.,   font 
également   l'objet   de   chapitres   importants  et   l'auteur   termine 
son  très  intéressant  ouvrage  par  une  récapitulation,   fort  com- 
mode pour  le  lecteur,  suivie  de  l'énumération  des  nouvelles  me- 
sures du  gouvernement  en  faveur  des  paysans.  ((  La  Russie  agri- 
cole devant  la  crise  agraire  )>  sera  lue  avec    intérêt  en  Finance. 
Ainsi   que   l'écrit   M.    Henry   Sagnier    dans   la  préface    du    livre 
de  M.  A.   Yermoloff:  «  Les  Français  se  passionnent    pour  tout 
ce  qui  survient  en  Russie;  nombreux  et  graves    sont  les  motifs 
qui  justifient   cette  attention.  En  traçant  pour  eux   un  tableau 
fidèle  de  la    situation,    sans  exagération    comme  sans    passion, 
M.   Alexis  Yermoloff   leur  aura  rendu  un  véritable  service;     il 
les  aura  mis  en  garde  contre  les  déclamations  qui  tendent  à  faus- 
ser l'opinion  publique.  » 

Maurice  de  Molinari. 
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La  Belgique  criminelle,  par  Henri  Joly,  membre  de  l'Institut. 
1  vol.   in-12.  J.  Gabalda  et  Cie,  Paris,   1907. 

Un  des  ouvrages  les  plus  connus  et  les  plus  estimés  de  M.  Henri 
Joly  est  celui  qu'il  a  intitulé  La  Finance  criminelle.  L'auteur  a 
voulu  poursuivre  de  l'autre  côté  de  notre  frontière)  du  nord  ses 
investigations  et  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
lui  a  confié  la  mission  de  faire  en  son  nom  des  enquêtes  dont 
le  nouveau  volume  nous  donne  les  conclusions. 

Le  titre  ne  répond  qu'en  partie  au  contenu  du  livre.  Si 
M.  Henri  Joly  étudie  la  criminalité,  il  n'en  fait  pas  l'objet 
exclusif  de  ses  préoccupations  et  il  a  assez  élargi  son  cadre 
pour  y  inscrire  une  enquête  générale  sur  les  populations  belges. 
Elles  se  distinguent  fortement  les  unes  des  autres  suivant  que, 
d'un©  part,  elles  sont  d'origine  flamande  ou  wallonne  et  que, 
d'autre  part,  elles  se  livrent  aux  travaux  agricoles  ou  à  la  pe- 
tite industrie  familiale  dont  la  défense  et  la  conservation  sont 
parmi  les  grands  soucis  des  moralistes  belges,  ou  qu'elles  sont 
occupées  par  la  grande  industrie. 

Au  point  de  vue  de  la  criminalité,  les  statistiques  belges  enre- 
gistrent des  chiffres  très  élevés.  Les  plaintes,  dénonciations  et 
procès- verbaux  dépassent,  en  1900,  238  pour  10.000  habitants  etj 
en  1904,  ils  arrivent  à  '243,  tandis  qu'en  France  on  n'en  compte 
qu'environ  134.  Sur  c©  nombre,  celui  des  affaires  classées  sans 
suite  pai'ce  que  les  coupables  n'ont  pu  être  connus  est  de  2:7.000, 
ce  qui,  en  tenant  compte  des  chiffres  respectifs  de  la  popula- 
tion, donnerait  pour  la  France  un  total  de  162.000,  tandis  que 
nous  nous  arrêtons  en  ce  moment  aux  environs  de  100.000,  ce 
qui  est  déjà  assez  important. 

Mais  il  convient  d'ajouter  que,  sur  ce  grand  nombre  d'af- 
faires classées,  il  en  est  beaucoup  qui  ne  paraissent  pas  très 
graves.  La  Belgique  a  établi  dans  ces  dernières  années  beaucoup 
de  réglementations  avec  des  sanctions  pénales:  loi  sur  l'ivresse 
publique,  loi  sur  la  falsification  des  denrées  alimentaires,  régle- 
mentation concernant  la  rago  canine,  loi  sur  la  pêchg  fluviale  ; 
à  toutes  ces  mesures,  la  population  éprouve  de  la  difficulté  à 
s'habituer,  tandis  que  les  agents  de  la  force  publique  mettent  à 
poursuivre  les  infractions  une  ardeur  toute  neuve.  L'excès  en 
a  même  été    signalé  par  des    fonctionnaires  qui   se    sont  élevés 
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contre  cet  abus  des  poursuites  appliquées  à  un  grand  nombre 
d'actes  insignifiants.  Des  délinquants  qui  passent  en  jugement, 
30  %  ne  sont  punis  que  de  faibles  amendes;  bien  que  la  répres- 
sion aille  jusqu'à  faire  condamner,  sur  procès- verbal,  à  cinq 
francs  d'amende,  une  femme  coupable  d'avoir  fait  un  pied  de 
nez  dans  la  rue,  près  de  25  %  des  poursuites  se  terminent  par 
des  aqquittements. 

Si  l'on  examine  la  répartition  des  affaii'es  suivant  leur  gra- 
vité, on  constate  que  la  grande  criminalité  est  assez  faible;  en 
1902,  le  nombre  des  assassinats,  parricides,  empoisonnements  et 
infanticides  jugés  était  de  16;  il  était  en  France  de  179,  tandis 
que,  suivant  la  proportion  de  la  population,  l'équivalence  vou- 
drait qu'il  ne  fût  que  de  96.  En  revanche,  les  actes  de  violence, 
coups  et  blessui*es,  sont  beaucoup  plus  fréquents  chez  nos  voi- 
sins que  chez  nous.  Les  attentats  aux  mœurs  qualifiés  de  crimes 
paraissent  un  peu  plus  rares  en  Belgique  qu'en  France.  Mais 
pour  ceux  de  ces  actes  qui  relèvent  des  juridictions  inférieures, 
la  part  de  la  Belgique  est  supérieure  à  la  nôtre.  Il  en  est  de- 
même  pour  les  attentats  contre  la  propriété,  incendies  volon- 
taires, vols  simples  ou  qualifiés. 

Le  caractère  dominant  de  la  criminalité  belge  est  la  brutalité, 
aussi  bien  chez  les  femmes  que  chez  les  hommes.  Le  nombre  des 
condamnations  pour  lésions  corporelles  volontaires  s'est  élevé 
un  moment  à  plus  de  27.800.  Cependant  une  amélioration  s'e&t 
produite  en  ces  dernières  années;  le  total  de  1903  est  inférieur 
de  1.300  unités  à  celui  de  1901  et  le  fait  a  d'autant  plus  de  valeur 
que  la  population  ne  cesse  de  s'accroître.  Quant  à  la  cause  de 
cette  brutalité,  elle  réside,  naturellement,  dane  l'alcoolisme.  En 
vingt  ans,  de  1881  à  1901,  le  nombre  total  des  aliénés  enfermés 
dans  les  asiles  s'était  accru  de  88  pour  cent;  mais  la  part  des 
aliénés  alcooliques  avait  augmenté  de  227  pour  cent.  Les  faits 
d'ivresse  poursuivis  isolément  avaient  passé,  de  1899  à  1901,  de 
16.594  à  20.901  et  les  faits  d'ivresse  connexes  à  un  délit  de  4.524 
à  6.200.  Ce  n'est  donc  pas  sans  grande  appai-ence  de  justesse 
qu'un  magistrat  disait  à  M.  Henri  Joly  que  les  huit  dixièmes 
des  délits  devaient  être  attribués  à  l'influence  du  cabaret,  A  ce 
moment,  la  consommation  de  l'alcool  atteignait  10  litres  par 
habitant.  Elle  s'est  abaissée  maintenant  à  6  litres.  Mais  il 
semble  bien  que  les  chiffres  officiels  sont  inférieurs  à  la  vérité. 
L'augmentation  des  droits  a  surexcité  la  fraude,  au  compte  de 
laquelle  on  estime  qu'il  faut  porter  un  litre  de  plus  par  tête. 
Il    reste    toujours    une    diminution    de  3  litres,  en    corrélation 
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■de  laquelle  une  très  notable  décroissance  s'est  produite  dans  le 
nombre  des  délits. 

L'étude  très  attentive,  appuyée  sur  le  témoignage  des  hommes 
les  plus  qualifiés  de  tous  les  partis,  que  M.  Henri  Joly  a  faite 
de  tout  ce  qui  concerne  la  criminalité  ne  saurait  se  résumer  en 
quelques  lignes.  Les  renseignements  qu'elle  donne  sur  l'enfance 
coupable,  sur  la  récidive,  sur  l'application  généralisée  du  sys- 
tème des  courtes  peines  offrent  un  grand  intérêt,  même  quand 
on  ne  partage  pas  toutes  les  opinions  de  l'auteur. 

Mais  il  y  a  un  point  sur  lequel  kiS  avis  ne  peuvent  guère  dif- 
férer: c'est  la  supériorité  pénitentiaire  de  la  Belgique,  où  le 
régime  d'isolement  est  rigoureusement  pratiqué.  Chez  nous,  l'or- 
ganisation laisse  beaucoup  à  désirer.  Au  dépôt  du  Palais  de 
Justice  de  Paris,  des  centaines  de  vagabonds  ayant  tous  divers 
méfaits  sur  la  conscience  sont  parqués  dans  un  étroit  espace. 
Dans  un  quartier  spécial,  des  femmes  qui  ne  sont  arrêtées  que 
pour  contravention  à  des  règlements  particuliers  fument  et  pro- 
fèrent des  chansons  et  des  discours  qui  mettent  à  une  dure 
épi-euve  la  pudeur  de  la  religieuse  qui  les  surveille.  A  St-Lazare, 
cette  prison  dont  la  démolition  est  toujours  annoncée  et  qui  dure 
toujours,  malades,  prévenues,  condamnées  et  détenues  adminis- 
tratives sont  réparties  en  quartiers  spéciaux;  mais  dans  chaque 
quartier  les  détenues  vivent  en  commun,  à  l'atelier  comme  au 
dortoir.  En  province,  j'ai  vu  des  prisons  où  aucun  moyen  d'iso- 
lement n'existe.  Les  prévenus  sont  mêlés  aux  condamnés  en 
attendant  le  transfert  de  ceux-ci.  Dans  le  désoeuvrement  de  leurs 
joiurnées,  à  peu  près  sans  surveillance,  on  peut  penser  les 
récits  que  ces  hommes  se  font,  les  conseils  qu'ils  se  donnent  et 
les  renseignemnets  qu'ils  échangent. 

Cette  préparation  en  quelque  sorte  officielle  à  la  récidive,  ce 
recrutement  administratif  de  l'armée  du  crime  n'existe  pas  en 
Belgique.  Mais  nos  voisins  ont  quelque  chose  que  ne  paraît  pas 
non  plus  une  école  de  moralité  et  de  bonne  conduite;  ce  sont  les 
trains  ouvriers  que  l'on  vante  beaucoup  chez  nous  et  à  propos  des- 
quels un  sénateur  belge  disait  à  M.  Henri  Joly:  ((  Il  est  impos- 
sible d'imaginer  ce  qui  s'y  pas&e  !  »  Il  est  de  mode,  dans  cer- 
tains partis  politiques,  de  célébrer  les  avantages  des  facilités 
de  transport  dont  jouissent  les  ouvriers  belges  et  de  déplorer 
que  les  ouvriers  français  soient  moins  favorisés.  La  facilité  de 
transport,  c'est  ce  qu'on  voit,  mais  il  y  a  beaucoup  de  choses 
qu'on  ne  voit  pas  et  qui  semblent  assez  fâcheuses.  Avant  d'imi- 
ter l'exemple  de  la  Belgique,   il  conviendrait  de   faire  une  en- 
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quête  sérieuse;  les  indicatioiia  données  par  M.  Henri  Joly,  les 
faits  cités  par  lui,  fout  penser  qu'il  y  a  quelques  ombres  à  mettre 
au  tableau  séduisant  qu'on  se  plaît  à  nous  tracer. 

Georges  de  Nouvion 


KoBERT  OwEN,  par  Edouaed  Dolléans,  1  vol,  in-18,  F.  Alcau. 

Plusieurs  indices  permettent  de  croire^  que  les  plus  beaux 
jours  du  socialisme  sont  passés  et  qu'une  ère  de  décadence  s'ou- 
vre pour  lui.  Il  est  opportun  de  rappeler  les  premiers  débuts  du 
système  ;  la  jeune  génération  les  ignore  ;  la  vieille  les  a  ou- 
bliés. Ils  suffisaient  pourtant  à  prouver,  sans  expériences  nou- 
velles, que  l'organisation  du  monde  social,  telle  que  nous  la 
connaissons,  est  naturelle,  que  les  bas-es  en  sont  inébranlables 
et  qu'il  est  impossible  de  trouver  quelque  chose  de  viable  à  met- 
ti-e  à  la  place. 

Parmi  les  tentatives  faites  au  commencement  du  xix^  siècle, 
pour  rénover  pacifiquement  notre  planète,  cellas  de  Robert 
Owen  sont  les  plus  étonnantes.  Owen  n'était  ni  un  famélique,  ni 
un  pi^olétaire,  ni  un  déclassé,  ni  un  écrivain  courant  après  la 
renommée,  ni  un  praticien  en  quête  de  clientèle.  C'était  un  in- 
dustriel parvenu  par  son  mérite  à  la  fortune,  un  bourgeois  ca- 
pitaliste qui  aurait  pu  mener  une  existence  tranquille  dans  une 
aisance  honorablement  acquise,  et  qui,  au  lieu  de  cela,  s'imagi- 
nant  qu'il  avait  trouvé  le  moj'en  de  supprimer  la  misère,  se 
donna  beaucoup  de  peine  et  dépensa  effectivement  son  argent 
pour  assurer  la  réalisation  de  ses  rêves.  Il  se  distingua  dès  lors 
de  la  plupart  des  réformateurs  qui  préfèrent,  en  général,  faire 
des  essais  avec  l'argent  des  contribuables  qu'avec  le  leur. 

Dans  un  intéressant  volume,  M.  Dolléans  a  retracé  par  le 
menu  l'histoire  de  ce  personnage  singulier.  Il  n'a  pas  séparé 
Owen  de  son  sj^stème'  ;  il  a  cherché  dans  la  personne  de  l'inven- 
teur et  dans  le  milieu  où  il  a  vécu,  le  pourquoi  de  ses  concep- 
tions. Je  ne  puis  qu'approuver  cette  méthode,  l'ayant  moi-même 
adoptée  en  plusieurs  circonstances. 

Owen  fut  d'abord  un  «  bon  patron  ».  La  filature  dont  il  était 
devenu  l'un  des  associés  avait  été  établie  sur  les  bords  de  la 
Clyde  dans  un  lieu  presque  désert  ;  les  ouvriers  qui  y  venaient 
étaient  le  rebut  de  la  population.  Pour  remédieT  à  l'insuffisance 
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de  la  main-d'œuvre,  les  fondateurs  avaient  construit  de  vastes 
asiles  où  leur  étaient  envoyés  les  petits  misérables  des  maisons 
de  charité  d'Edimbourg  et  de  Glasgow,  et  de  ces  enfants  de  5  à 
10  ans,  on  tirait  tout  le  p.arti  industriel  possible.  Owen  se  per- 
suada qu'un  patron  pouvait  faire  de  bonnes  affaires  en  traitant 
son  personnel  avec  humanité  ;  il  améliora  les  mœurs  de  ses  ou- 
vriers, comme  il  améliorait  le  mécanisme  de  son  usine  ;  il  trans- 
forma la  vie  des  enfants  de  ses  asiles  en  soignant  leur  corps  et 
leur  esprit. 

La  philanthropie  était  à  la  mode  ;  c'était  un  dérivé,  pas  tou- 
jours absolument  sincère,  de  l'humanisme  du  xviil®  siècle.  Chven 
était  vraiment  philanthrope  et  il  l'était  utilement  ;  il  obtint 
d'heureux  résultats. 

Abordant  une  scène  plus  vaste,  il  se  fit  le  promoteur  de  la 
législation  protectrice  du  travail  des  enfants,  que  justifiaient 
les  abus  nés  du  système  de  charité  publique  en  vigueur  en  An- 
gleterre. 

Sa  réputation  d'homme  de  bien  avait  grandi.  Est-ce  le  succès 
qui  le  grisa  1  Sont-ce  des  considérations  purement  humanitaires 
qui  le  guidèrent  1  II  est  difficile  de  le''  dire  ;  l'ambition  a 
des  formes  diverses.  Toujours  est-il  que  le  socialisme  d'Owen 
eut  un  aspect  religieux,  malgré  l'irréligion  de  son  auteur  et  que 
celui-ci  fut  un  convaincu. 

Il  préconisa  d'abord  l'assistance  par  le  travail  avec  la  vie  en 
commun  pour  les  assistés,  puis  il  passa  au  communisme  agraire 
dont  il  fit  une  véritable  expérience  à  New-Harmony,  dans  l'In- 
diana.  Elle  lui  coûta  200-000  dollars,  mais  ne  le  dégoûta  pas  de 
son  système  ;  il  estima  simplement  que  l'essai  en  avait  été  pré- 
maturé. 

Il  dirigea  ensuite  ses  vues  sur  une  Banque  d'échange  du  tra- 
vail, avec  la  prétention  de  substituer  le  travail  à  la  monnaie 
dans  les  échanges.  Les  besoins  des  consommateurs  et  la  qualité 
du  travail  dépensé  pour  produire  ne  dev.aient  plus  être  des  élé- 
ments de  la  valeur  des  objets  ;  celle-ci  devait  dépendre  unique- 
ment de  la  quantité  d'heures  de  travail  employées,  par  la  raison 
que  toute  richesse  venant  du  travail,  la  quantité  de  travail  doit 
mesurer  la  valeur. 

Des  bons  étaient  délivrés  par  la  Banque  pour  représenter  des 
heures  dépensées  et  pouvaient  servir  à  acheter  des  objets  en 
payant  d'autres  heures  dépensées.  Ainsi  qu'il  était  facile  de  le 
prévoir  ,1a  Banque  fut  surtout  encombrée  de  produits  qui  avaient 
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coûté  plus  de  temps  qu'il  n'en  fallait  ;  elle  ne  tarda  pas  à  avoir 
le  même  sort  que  la  colonie  de  Now-Harmony. 

L'inlassable  Owen  ne  se  découragea  pas  ;  on  le  vit  encore,  à 
l'âge  de  88  ans,  exposer,  dans  un  congrès,  les  conceptions,  sim- 
plistes au  fond,  de  son  socialisme. 

On  ne  peut  être  sévère  pour  cet  illuminé  qui  n'a  guère  fait  de 
mal  qu'à  sa  bourse.  Ses  tentatives,  curieuses  dans  le  détail,  ont 
contribué  à  provoquer  la  publication  de  l'Essai  sur  le  jjrincipe 
de  la  population.  C'est  pour  réfuter  les  systèmes  d'égalité  qui 
s'étaient  fait  jour  aprèsi  la  Révolution  française  et,en  particulier, 
celui  d'Owen,  que  Malthus  a  fait  les  premières  ébauches  de  son 
grand  ouvrage. 

Malthus  a  été  indulgent  pour  la  personne  de  son  compatriote  : 
«  Un  homme  pour  qui  j'ai  un  vrai  respect  »,  a-t-il  dit  de  lui. 
M.  Dolléans  n'a  pas  moins  d'impartialité  ;  comme  il  est  de  ceux 
qu'aucune  recherche  n'effraye  parce  qu'ils  ne  veulent  pai'ler  que 
de  ce  qu'ils  savent,  il  a  écrit  un  livre  vraiment  instructif. 

En  tête  se  trouve,  avec  un  avant-propos  de  M.  Emile  Faguet, 
une  introduction  qui  avait  déjà  paru  en  brochure,  sur  le  carac- 
tère religieux  du  socialisme  et  dont  il  a  déjà  été  parlé  dans  ce 
journal.  Je  n'ai  pas  à  y  revenir,  bien  qu'il  m'eût  été  agréable 
d'en  faire  l'éloge. 

SCHELLE. 


Les  Risques  professionnels  —  Accidents  et  maladies  du  travail 
—  par  M.  C.  Ancby,  docteur  en  droit.  Paris,  Arthur  Rousseau, 
éditeur. 

On  sait  que,  depuis  le  1®"^  janvier  de  la  présente  année,  est 
entrée  en  vigueur  la  loi  du  12'  avi-il  1906,  qui  étend  à  toutes  les 
exploitations  commerciales  les  dispositions  de  la  loi  organique 
des  accidents  du  travail. 

Ces  dispositions  n'ont  pas  été  votées  sans  discussion  préalable, 
bien  entendu.  Finalement,  on  a  résolu  d'assujettir  au  risque  pro- 
fessionnel une  foule  de  professions  qui,  jusque-là,  s'en  étaient 
trouvées  affranchies  ;  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui,  on  peut  dire 
que  la  plupart  des  industries  y  sont  soumises  d'une  façon  plus 
ou  moins  étroite, 

C'est  près   de   9   millions   do    salariés   qui     bénéficient   actuel- 
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lement  de  cette  législation  nouvelle,  concernant  les  accidents  du 
travail. 

Nous  l'avons  dit,  cette  loi  a  été  fort  critiquée  ;  on  en  a  signalé 
les  côtés  défectueux.  D'aucuns  même  ne  sont  pas  sans  crainte 
sur  les  suites  de  son  application.  Il  y  aura  de  nombreux  abus,  c'est 
certain,  et  les  compagnies  de  garantie  ont  dû  déjà  se  préoccuper 
de  mettre  leurs  tarifs  en  harmonie  avec  les  chiffres  d'indemnité 
qu'elles  auront  à   débourser,   le   cas  échéant. 

M.  G.  Ancoy,  qui  nous  a  donné  jadis  de  substantielles  études 
en  matière  d'assurance  et  de  responsabilité  individuelle,  vient 
de  faire  paraître  un  volume  ayant  pour  titre  :  Les  Risques  loro- 
fessionnels  (accidents  et  maladies  du  travail),  où.  il  nous  com- 
munique, lui  aussi,  ses  réflexions  au  point  de  vue  des  difficultés 
d'application  de  la  loi  et  des  interprétations  diverses  dont  elle 
peut  être  l'objet. 

L'intitulé  de  ses  chapitres  est  comme  l'énoncé  de  ses  opinions, 
qu'il  défend,  d'ailleurs,  avec  une  véritable  science  du  droit  et 
une  entière  connaissance  des  risques  dont  il  mesure  l'étendue  et 
la  gravité.  Qu'en  en  juge  par  cette  transcription  :  <(  I.  —  La  ré- 
paration et  la  responsabilité  étant  confondues  tout  d'abord,  une 
évolution  juridique'  et  sociale  les  dissocie  ;  les  accidents  profes- 
sionnels relèvent  de  la  prévoyance  sociale,  et  non  de  la  respon- 
sabilité civile.  IL  —  L'obligation  de  réparer  est  dissociée  par 
les  théories  modernes  de  la  responsabilité,  au  sens  traditionnel 
de  ce  terme  :  c'est  le  risque  qui,  par  sa  réalisation,  donne  lieu 
À  réparation  ;  c'est  également  dans  la  mesure  où  l'on  crée  le 
risque  que  l'on  est  tenu  d'en  réparer  les  effets.  III.  —  Si  deux 
libres  activités  contribuent  à  réparer  les  effets  du  risque,  c'est 
qu'elles  ont  toutes  deux  contribué  à  le  créer,  en  raison  de  leur 
accord  dans  le  contrat  de  travail.  IV.  —  Le  risque  professionnel 
s'exprime,  au  point  de  vue  statistique,  par  un  coefficient  ;  au 
point  de  vue  économique,  par  une  contribution  proportionnelle 
à  ce  coefficient.  V.  —  Le  risque  professionnel  détermine  un  pré- 
judice physique  et,  comme  conséquence,  un  préjudice  écono- 
mique ;  ce  dernier  seul  est  pris  en  considération  par  le  légis- 
lateur, présumant  que  le  salaire  correspond  à  la  capacité  de 
travail.  »  Et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  chapitres. 

Selon  M.  Ancey,  les  incapacités  temporaires  suppriment  mo- 
mentanément la  valeur  ouvrière  de  la  victime,  autrement  dit 
son  aptitude  au  travail,  sa  faculté  de  production  ;  il  suffit  donc 
de  remplacer  cette  valeur  et  de  la  soumettre,  au  préalable,  à  un 
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règlement  estimatif,  en  cas  d'interruption  forcée  du  travail, 
pour  obéir  aux  règles  de  l'équité.  Par  la  même  raison,  les  inca- 
pacités permanentes  supprimant  définitivement,  en  tout  ou  en 
partie,  cette  valeur,  non  seulement  dans  le  présent  mais  aussi 
dans  l'avenir,  le  droit  à  l'indemnité,  à  son  sens,  est  immédiat,  et 
le  montant  doit  en  être  fixé  par  la  valeur  actuelle  de  tous  les 
salaires  futurs. 

C'est  là  une  solution  peut-être  un  peu  arbitraire,  on  en  con- 
viendra. 

La  question  change  encore,  ou  plutôt  s'aggrave,  si  le  décès  de 
la  victime  de  l'accident  met  en  jeu  l'emploi  présumé  ou  vérifié 
de  son  salaire  au  profit  de  certaines  personnes  qui,  de  ce  chef, 
sont  intéressées  à  la  reconstitution  des  ressources  perdues  ou 
compromises,  et  que  seule  une  indemnité  suffisante  doit  rem- 
placer. 

Enfin,  les  bases  des  indemnités  étant  connues,  il  reste  encore 
à  obtenir  l'expression  statistique  des  accidents  auxquels  ces 
indemnités  correspondent.  Ainsi,  le  risque  professionnel,  dans 
la  pensée  de  M.  Ancey,  peut  êti^e  apprécié  en  tant  que  charge 
d'exploitation  plus  ou  moins  assimilable  aux  frais  généraux  de 
l'entreprise. 

Au  point  de  vue  juridique,  on  le  voit,  les  théories  de  notre 
auteur  sont  nettement  exposées  ;  au  point  de  vue  de  la  pra- 
tique, si  l'on  envisage  les  diverses  pi'ofessions,  elles  laissent  à 
désirer.  C'est  la  seule  critique  que  nous  ayons  à  formuler. 

La  deuxième  partie  du  livre  de  M.  Ancey,  qui  se  rapporte 
aux  maladies  professionnelles,  est  sagement  traitée,  et,  ici,  nous 
avons  certainement  une  meilleure  compréhension  de  la  gi'avité 
du  problème  soumis  aux  méditations  de  ceux  qui  doivent  le  ré- 
soudre. 

Il  pose  d'abord  en  fait  que,  si  l'accident  dans  les  ateliers  est 
une  menace  constante  et  qui  se  réalise  en  un  événement  soudain, 
l'intoxication,  par  exemple,  due  à  l'emploi  de  certains  procédés 
industriels  est  souvent  progressive  et  lente  (plus  lente  chez  les 
uns,  plus  rapide  chez  les  autres,  selon  les  tempéraments).  Or, 
dans  ce  cas,  quelle  que  soit  la  marche  du  mal,  ou  plutôt  quel 
que  soit  l'effet  nocif  des  procédés  emploj'és,  la  valeur  ouvrière 
du  sujet  en  sera  toujours  altérée,  et  quelquefois  déti'uite.  Ce- 
pendant, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nombre  d'ouvriers 
aggravent  parfois,  par  des  excès,  alcooliques  ou  autres,  leur  état 
morbide,  et  alors  où  pourrait  se  trouver  la  vraie  responsabilité  1 


COMPTES  RE.VDLS  139 

Il  est  à  prévoir  que  quantité  d'industriels  seront  forcés,  avant 
d'associer  les  travailleurs  à  leur  œuvre,  de  leur  faire  subir  une 
sorte  d'examen  portant  sur  leurs  habitudes  privées,  leurs  pen- 
chants naturels  ou  secrets,  mesure  préventive  pouvant  les  af- 
franchir, en.  partie,  des  responsabilités  éventuellement  encou- 
rues. Il  leur  semblera  naturel,  avant  de  les  admettre  au  nombre 
de  leurs  salariés,  d'éprouver  leurs  facultés  de  résistance,  de  con- 
naître leur  véritable  état  de  santé  physique  et  morale. 

M.  Ancey  considère  que  la  théorie  du  risque  professionnel, 
applicable  aux  maladies  du  travail,  exige  un  rapport  certain, 
voire  un  rapport  exclusif,  entre  les  industries  responsables  et 
les  altérations  de  la  valeur  ouvrière.  Mais  il  se  hâte  d'ajouter 
(et  nous  ne  pouvons  que  l'approuver  de  formuler  cette  rései^ve, 
car  elle  est  de  poids)  qu'il  ne  suffit  pas  de  poser  Le  principe  théo- 
rique de  la  responsabilité  de  l'industrie  :  il  faut  encore  assurer 
le  service  des  indemnités,  c'est-à-dire  leur  répartiton  équitable 
entre  les  établissements  et  les  entreprises  visés,  qui  sont  d'une 
diversité  si  grande,  au  point  de  vue  des  risques  courus  et  des 
responsabilités   engagées. 

Enfin,  M.  ^Vncey  étudie  les  deux  solutions  en  présence  :  obli- 
gations individuelles  ou  obligations  collectives  et  leurs  consé- 
quences. Il  se  prononce  pour  une  méthode  mixte  :  la  recherche, 
ou  plutôt  la  mesure  de  la  responsabilité  chez  l'employeur  et  chez 
l'employé,  <c  car  il  importe  peut-être  moins  de  fixer  les  faits  gé- 
nérateurs de  responsabilité  que  d'en  établir  exactement  la 
portée.  )) 

C'est  là  toute   la  donné?  du   problème. 

En  résumé,  il  reconnaît  que  c'est  en  raison  de  sa  valeur  éco- 
nomique et  sociale  que  la  théorie  du  risque  professionnel  est 
appelée  à  devenir  le  droit  commun  du  travail. 

L'ouvrage  de  M.  Ancey  est  fort  intéressant  à  lire.  Il  expose 
des  vues  qui  lui  sont  personnelles  et  qui  ne  sont  pas  dépourvues 
d'originalité,  bien  qu'elles  nie  puissent  être  acceptées  qu'avec 
certaines  restrictions.  Une  annexe  suit  le  volume,  donnant  le 
bilan  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  la  statistique,  par  conséquent, 
des  accidents  du  travail  jusqu'en   1904. 

Eugène  Rochetin. 
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Kapport  général  sur  LÉjs  Congrès  de  l'Exposition  de  1900,  par 
M.  de    Chasseloup-Laubat.  Paris,  Imprimerie  Nationale. 

Dussions-nous  encourir  les  foudres  de  tous  les  promoteurs  de 
Congrès  en  général,  nous  avouons,  en  toute  sincérité,  que  nous 
n'avons  jamais  eu  qu'une  confiance  limitée  dans  l'efficacité  des 
motions  et  vœux  présentés  par  les  congressistes  réunis.  En  ces 
assemblées,  où  tant  de  divergences  de  vues  se  produisent,  où  les 
esprits  les  mieux  pondérés  sont  souvent  désorientés  par  l'exposé 
de  théories  plus  hasardées  les  unes  que  les  autres,  ce  ne  sont 
pas  toujours  les  plus  expérimentés  ni  les  phis  avisés  qui  réus- 
sissent à  imposer  leur  manière  de  voir.  La  masse  subit  l'ascen- 
dant de  certaines  individualités  de  valeur  médiocre,  mais  habiles 
à  conduire  la  discussion,  lesquelles,  par  leur  pai'ole  insinuante, 
agissent  sur  les  natures  hésitantes  et  les  amènent  à  se  rallier  à 
leur  opinion. 

Le  temps  passe,  les  enthousiasmes  s'éteignent,  la  fièvre  des 
entraînements  se  dissipe  :  que  deviennent  toutes  ces  motions, 
tous  ces  vœux  exprimés  1  Ils  demeurent,  pour  la  plupart,  sté- 
riles. On  peut  s'en  convaincre  en  jetant  un  coup  d'œil,  après 
quelques  années,  sur  la  longue  série  de  ceux  qui  ont  été  l'objet 
de  votes  plus  ou  moins  favorables  ou  plus  ou  moins  unanimes. 

Chargé  par  une  commission  de  faire  le  résumé  des  divers  con- 
grès qui  se  sont  tenus  pendant  la  période  de  l'Exposition  de 
1900,  M.  de  Chasseloup-Laubat  s'est  acquitté  de  cette  tâche  avec 
beaucoup   de  soin  et  de  méthode. 

Un  avant-propos,  qui  nous  aurait  mis  au  courant  de  la  façon 
dont  ils  ont  été  organisés,  n'aurait  peutêtre  pas  été  inutile  ; 
mais  il  est  supposable  que  le  temps  matériel  aura  manqué  à 
M.  de  Chasseloup-Laubat  pour  réunir  les  éléments  de  ce  travail. 
Tel  qu'il  est,  cependant,  son  rapport  est  dés  plus  intéressants.  Il 
analyse  avec  rapidité  toutes  les  motions  produites,  et  l'on  est  à 
même  de  suivrte,  sans  fatigue,  les  multiples  discussions  aux- 
quelles elles  ont  donné  lieu,  qu'il  s'agisse  de  débats  ayant  un 
intérêt  professionnel,  scientifique  ou  simplement  commercial  et 
industriel. 

Car  les  congrès  ont  eu  un  caractère  de  diversité  que  seule 
pouvait  expliquer  la  variété  des  groupements  corporatifs  ou  des 
associations  scientifiques  admises  à  exprimer  leurs  vœux.  Le  vaste 
champ  ouvert  aux  idées  novatrices,  aux  connaissances  en  général. 


COMPTES  RENDUS  141 

depuis  un  demi-siècle,  justifiait  la  multiplicité  des  demandes  de 
réunion.  On  peut  dire  que  presque  tous  les  sujets  ont  été  abor- 
dés et  discutés,  dans  ces  grandes  assises  du  travail  et  du  savoir 
humain. 

Qu'on  en  juge  :  il  y  a  eu  122  congrès,  depuis  le  congrès  des 
assurances  sociales  jusqu'au  congrès  des  voyageurs  de  commerce, 
en  passant  pas  ceux  de  la  meunerie,  de  la  sociologie,  de  la 
paix,  de  la  botanique,  des  sociétés  par  actions,  des  végétariens, 
de  l'histoire  comparée,  de  la  presse,  de  la  navigation,  de  la  nu- 
mismatique, voire  des  études  basques  ! 

Les  opinions  les  plus  divergentes,  nous  le  répétons,  ont  trouvé 
sinon  des  approbateurs  nombreux,  du  moins  des  auditeurs  bé- 
névoles. 

Le  Rapport  général  sur  les  Congrès  de  l'Exposition  représente 
un  fort  in-octavo  que  les  chercheurs  de  l'avenir  auront  grand 
plaisir  à  consulter,  et  qui  leur  donnera  des  renseignements  pré- 
cieux, aussi  bien  sur  nos  mœurs  actuelles  que  sur  l'étendue  de 
nos  connaissances  au  début  du  vingtième  siècle. 

Eugène  Rochetin. 


Das  Problem  des  Nokmalen  in  der  Nationalœkonomie.  Beitrag 
zuR  Erforschung  der  Stœrungbn  im  Wirtschaftsleben  {Le 
Problème  de  l'état  normal  en  matière  économique.  Contribu- 
tion à  V étiide  des  crises,  par  N.  Pinkus,  docteur  en  philo- 
sophie.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,   1906. 

Nul  ne  taxera  M.  Pinkus  d'avoir  négligé  les  travaux  de  ses 
prédécesseurs,  car  il  en  cite  et  en  analyse  près  de  trois  cents,  le 
tout  pour  arriver  à  constater  que  ce  bataillon  sacré  d'écono- 
mistes, de  publicistes  et  de  sociologues  n'est  point  parvenu  et 
ne  parvient  pas  encore  à  se  mettre  d'accord  sur  ce  que  peut  bien 
être  l'état  économique  normal.  Sans  doute,  beaucoup  d'entre 
eux  ont  apporté  dans  l'investigation  du  problème  des  préoc- 
cupations de  finalité  qui  sont  déplacées  lorsqu'il  s'agit,  non  de 
juger,  mais  de  saisir  et  de  discerner  les  traits  dominants  de  la 
réalité  économique.  Et  puis,  il  en  est  de  l'organisme  économique 
comme  des  institutions  sociales:  telle  institution  (par  exemple, 
la  polygamie,  l'esclavage),  paraît  tout  à  fait  normale  pendant 
des  siècles;  plus  tard,  elle  est  repoussée,  parfois  avec  horreur;  à 
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certaines  époques,  il  a  semblé  absolument  normal  de  brûler  les 
gens  qui  s'écartaient  de  l'orthodoxie  dominante;  eous  la  Ter- 
reur, il  semblait  normal  de  les  guillotiner.  L'instabilité  ^st  la 
loi  de  la  condition  humaine;  l'état  normal  économique  n'a  pu 
être  le  même  avant  et  après  la  découvert-e  de  l'Amérique,  avant 
et  après  l'invention  de  la  machine  à  vapeur,  du  télégraphe,  des 
chemins  de  fer,  même  avant  et  après  la  diffusion  du  journal 
à  bon  marché.  L'histoire  économique  universelle  serait  ^histoire 
d'une  série  d'états  région alement  et  temporairement  normaux  et 
des  crises  de  malaise  et  souvent  de  souffrances  intenses,  qui  -écla- 
tent quand  un  nouvel  état  normal  déplace  et  refoule  le  précé- 
dent. 

Miais  à  côté  de  ces  crises  de  transformation  et  d'évolution,  qui 
sont  des  maladies  de  la  croissance  ou  du  déclin,  il  y  a  les 
crises  locales  et  passagères,  commerciales  ou  financières,  qu'on 
peut  assimiler  à  des  dérangements  accidentels  de  la  santé.  C'est 
surtout  de  ces  crises  commerciales  et  financières  que  les  prédé- 
cesseurs immédiats  de  M.  Pinkus  (Jevoins,  MM.  Juglar,  Jastrow, 
Eulenburg,  Herkner,  des  Essars,  etc.)  se  sont  occupés. 

Lui-même  recommande  plus  de  rigueur  dans  les  méthodes  de 
calcul  qu'on  a  imaginées,  le  souci  extrême  de  ne  comparer  que 
des  nombres  comparables  empruntés  à  des  périodes  comparables 
et  enfin  l'emploi  de  coefficients  de  perturbation  scrupuleuse- 
ment établis. 

E.   Castelot. 


G.\ND    ET  LA    Circulation    des    GraiN'S    en    Flandre    du  xiv^    au 
XVIII''  siècle,  par  G.  Bigwood.  Berlin,  W.  Kohlhammer,  1906. 

Cette  étude,  qui  a  paru  dans  la  Revue  triinestrielle  d'Mistaire 
Economique  et  So>cmle  de  Stuttgart  et  a  été  l'objet  d'un  tirage 
à  part  en  français,  joint  au  mérite  d'être  puisée  aux  sources 
directes,  celui  de  nous  initier  au  mécanisme  du  Droit  d^Eta-pe 
tel  qu'il  fonctionnait  au  moyen  âge.  A  vra  idire,  le  jus  stapulœ 
était  pour  le  commerce  une  obligation  et  nullement  un  droit: 
c'était  l'obligation  imposée  aux  marchands  d'arrêter  le  transit 
d'une  marchandise  en  un  lieu  indiqué,  soit  pour  l'y  exposer  en 
vente,  soit  pour  y  acquitter,  parfois  en  nature,  des  droits  de 
balance,  de  mesurage  ou  de  magasinage.  L'autorité  qui  pres- 
crivait l'étape,   obéissait  à   des  mobiles  divers;   à  Gand  l'étape 
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imposée  aux  grains  axi-ivant  par  la  voie  fluviale  de  la  Lys 
ou  de  TEscaut  supéirLeur  assurait  un  monopole  aux  bateliers 
et  aux  portefaix  gantois  et  permettait  à  la  commune  de  préle- 
ver sur  les  grains  passant  en  transit  des  quantités  de  denrées 
dont  elle  disposait  au  mieux  de  ses  intérêts  fiscaux  ou  de  sa 
politique  annonaire.  C'est  une  préoccupation  du  même  ordre 
qui,  dans  l'antiquité,  imposait  à  tout  navire  rompant  charge  à 
Athènes  l'obligation  dy  débarquer  une  certaine  quantité  de 
céréales.  Mais  les  villes  en  amont,  comme  Douai  et  Tournai,  se 
trouvaient  naturellement  lésées  par  l'exercice  de  ce  droit  d'étape; 
de  là  surgissaient  tantôt  des  négociations  aboutissant  à  des  tran- 
sactions, tantôt  des  différends  que  tranchait  le  pouvoir  souve- 
rain. 

Aujourd'hui,   nous  souffrons  d'un  excès  de  centralisation;   au 
moyen  âge,  c'était  la  décentralisation  qui  était  souvent  excessive. 

E.   Castelot. 


Kembotjesemext  des  emprunts  a  long  teeme,   par  Maecel  Chol- 
LET.   1  vol.  in-8°,  L.  Dulac,  1905. 

M.  Marcel  ChoUet  nous  explique  fort  bien,  dans  ce  petit  vo- 
lume, les  calculs  sur  lesquels  reposent  les  amortissements  des 
emprunte  à  long  terme.  Il  parle  d'abord  des  rentes  perpétuelles, 
et  il  est  conduit,  puisque  ces  rentes  ne  s'amortissent  pas  directe- 
ment, à  traiter  des  moyens  à  côté,  des  caisses  qui,  parfois,  sont 
appelées  à  jouer  ce  rôle  de  réduire  le  montant  des  rentes  et  qui, 
chez  nous  du  moins,  n'ont  jamais  pu  réaliser  le  but  pour  lequel 
elles  avaient  été  créées.  Car,  dit-il  avec  M.  Léon  Say,  toutes  les 
mesures  préconisées  «  n'ont  pas  d'autre  valeur  que  celle  d'un 
outil  qui,  bien  employé,  rend  des  services,  et  mal  employé,  n'en 
rend  pas.  Elles  sont  faites  pour  les  Etats  qui  veulent  réduire 
leur  dette,  et  non  pas  pour  les  Etats  qui  veulent  l'augmen- 
ter. Quand  une  nation  veut  s'endetter,  il  n'y  a  pas  de  système 
qui  puisse  aller  contre  cette  volonté,  et  quand  une  nation  veut 
réduire  sa  dette,  il  n'y  a  pas  de  système  qui  soit  mauvais.  » 

M.  Chollet  traite  ensuite  des  emprunts  à  capital  transformé, 
c'est-à-dire  de  ceux  dont  le  capital  est  absorbé  par  des  usines, 
des  matériaux,  etc.,  et  sans  lots,  et  qui  doit  se  reconstituer  en 
dehors  de  lui-même    par  les  bénéfices  de    l'entreprise  ;    puis  de 
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ceux  à  capital  ncm  traneformé  et  auxquels  viennent  s'adjoindre, 
non  seulement  les  charges  d'intérêts  et  d'amortissement,  mais 
encore  celles  des  lots  et  des  primes. 

Il  y  a,  dans  tous  les  cas,  des  calculs  mathématiques  à  établir 
qui  sont  du  i-essart  de  l'actuaire.  Trop  longs  et  trop  compliqués 
pour  que  nous  puissions  les  répéter  ici,  nous  sommes  foircés  de 
renvoyer  les  lecteurs  au  livre  lui-même  où  ils  pourront  se  rendre 
compte  des  formules  données  par  l'auteur. 

Maurice  Zablet. 


Le    bilan    dans    les    sociétés  anonymes,    par    Jacques    Verley^ 
1  vol.  in-8°,  Arthur  Kousseau,  1906. 

M.  Jacques  Verley  analyse  les  chapitres  sous  lesquels  se  répar- 
tit la  comptabilité  d'une  société  anonyme,  et  dont  les  chiffres 
doivent  se  retrouver  condensés  dans  le  bilan.  Il  pose  en  principe, 
et  il  n'a  pas  to^'t,  que  le  bilan,  tel  qu'il  est  établi  dans  les  socié- 
tés anonymes,  ne  présente  pas  toujours,  soit  volontairement,  soit 
involontairement,  la  situation  réelle  de  l'entreprise.  C'est  qu'iï 
faut,  dit-il,  de  l'intelligence  et  de  la  loyauté,  pour  dresser  con- 
venablement ce  résumé  des  résultats  obtenus.  Certes  oui.  Mais  y 
verrons-nous  plus  clair  1  II  est  encore,  heureusement,  des  bilans 
dans  la  confection  desquels  ont  présidé  toute  la  loyauté  et  toute 
l'intelligence  possibles,  et  nous  ne  les  comprenons  pas.  Quand  ils 
passent  sous  nos  yeux,  nous  faisons  un  acte  de  foi,  et  c'est  tout. 
Nous  ne  pouvons  pas  davantage  juger  par  nous-mêmes. 

M.  Villey  propose,  comme  remèdes  principaux,  des  règles  fixes 
auxquelles  serait  soumis  le  bilan,  et  parmi  celles-ci,  son  unifica- 
tion, puis  sa  publicité  et  son  contrôle.  Je  le  veux  bien,  mais 
quand  ces  trois  remèdes  seront  imposés,  qu'en  résultera-t-il  ?  Plus 
exact  dans  sa  forme  matérielle,  en  sera-t-il  plus  sincère?  Les 
groupements  de  chiffres  prêtant  à  l'illusion  seront  toujours  pos- 
sibles. Les  bases  d'évaluation  sont  souvent  discutables.  La  publi- 
cation n'apprendra  rien  à  tous  ceux  —  et  ils  sont  nombreux  — 
qui  ne  savent  pas  le  disséquer,  ni  même  souvent  à  ceux  qui  le 
savent.  Le  contrôle  ne  sera  lui-même,  la  plupart  du  temps,  qu'un 
leurre.  Le  fera-t-on  faire,  ce  contrôle,  par  les  commissaires,  même 
en  étendant  leurs  attributions?  Ce  sera  le  comptable  de  la  so- 
ciété qui  les  renseignera,  qui  fera  le  travail.  Par  des  étrangers, 
ces  experts  dont  on  parle  et  qui  seraient  créés  dans  ce  but?  Nous 
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voyons  là  une  outrageante  violation  de  la  liberté,  et  je  ne  veux 
pas  mentionner  les  autres  abus  qui  poiarraient  se  produire. 

Et  je  ne  vois  pas  la  part  qui  reste  à  l'intelligence  et  à  la  loyauté 
dans  l'application  de  ces  prescriptions  matérielles. 

Que  reste-t-il  1  l'intervention  de  la  loi,  une  réglementation  de 
plus  et  des  complications  nouvelles.  Et  pourquoi  encore  ?  Pour 
rien. 

Ce  n'est  pas  que  je  croie  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  les 
meilleurs  des  bilans  possibles.  Il  en  est  qui  sont  faux  et  que  l'on 
démontrera  d'une  exactitude  absolue.  Il  en  est  qui  sont  d'une 
sincérité  réelle  et  qui  peuvent  faire  pendre  celui  qui  les  a  signés. 
Cela  se  voit.  C'est  matière  à  chicane,  et  rien,  à  ce  sujet,  n'empê- 
chera la  chicane.  On  ne  peut  qu'en  compliquer  Les  éléments. 

Il  vaut  mieux,  à  notre  avis,  laisser  la  pure  arithmétique  dans 
son  rôle  —  car  la  comptabilité  et  le  bilaa  qui  en  est  le  résumé, 
ne  sont  qu'une  application  de  l'arithmétique  aux  choses  commer- 
ciales —  il  vaut  mieux,  dis-je,  laisser  l'arithmétique  dans  son 
rôle,  mais  en  exiger  une  connaissance  suffisante,  pour  les  cas 
litigieux,  à  ceux  qui  doivent  apprécier  et  juger  dans  les  affaires 
d'autrui.  On  ne  peut  d'ailleurs  faire  autrement  sans  tuer  toute 
activité  commerciale,  et  cette  impossibilité  est  la  meilleure  des 
raisons,  car  ceux  qui,  volontairement,  font  des  bilans  faux,  rien 
ne  les  en  empêchera,  et  pour  les  autres,  on  ne  voit  pas  la  néces- 
sité de  leur  imposer  des  règles  qu'ils  ne  pourront  pas  suivre  et 
dont  la  négligence  les  rendra  innocemment  fautifs. 

Maurice  Zablet. 


'Commentaire  de  la  loi  du  26  juillet  1905,  sur  le  Repos  du  diman- 
che dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales, par  R.  Mo- 
REL  de  Westgaver  et  H.  de  Nimal.  Un  vol.  in-8°,  Charleroi,  Hal- 
let-Henry,  1906. 

L'xVllcmagne  a  fabriqué  une  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  ;  la 
Belgique  a  imité  l'Allemagne;  la  France  a  imité  l'une  et  l'autre; 
une  quatrième  puissance  imitera  les  trois  premières,  et  ainsi  de 
suite.  Il  n'est  pas  étonnant  que  le  métier  de  législateur  soit  peu 
rétribué  et  que  les  élus  en  soient  réduits  à  se  payer  eux-mêmes 
sur  les  électeurs,  car  ce  métier  n'est  vraiment  pas  difficile  et  des 
pithécanthropes  pourraient  aussi  bien  l'exercer  que  des  hommes. 
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Une  loi  ne  marche  jaaiiais  seule.  Comme  les  grands  seig-neurs  du 
moyen  âge,  surtout  les  magnats  de  l'Eglise,  ne  se  dérangeaient 
jamais  sans  traîner  à  leur  suite  toute  une  année  de  sei^iteurs 
à  pied  et  à  cheval,  de  même  une  loi  est  toujours  suivie  d'une  nom- 
breuse escorte  de  règlements,  de  circulaires,  de  commentaires, 
sans  compt-er  les  procès,  les  amendes,  la  prison  et  la  jurisprudence 
qui  pousse  sur  tout  cet  humus. 

La  loi  belge  sur  le  repos  du  dimanche  n'a  pas  échappé  à  cette 
règle,  et  le  but  du  commentaire  que  publient  MM.  de  Westgaver 
et  de  Nimal,  est  de  diriger  les  légifères  dans  ce  labyrinthe.  Le 
mot  labyrinthe  n'est  pas  hyperbolique.  <(  Les  travaux  parlemen- 
taires, disent  nos  auteurs,  sont  loin  d'être  une  source  infaillible. 
Ils  présentent  même,  en  général  et  spécialement  dans  le  cas  qui 
■nous  occupe,  assez  peu  de  sécurité.  Ils  sont  souvent  confus  et  con- 
tradictoires et  on  y  trouve  à  peu  près  tout  ce  qu'on  veut.  » 

Le  besoin  de  règlements  et  de  circulaires  se  fait  donc  vivement 
sentir  pour  éclairer  la  lanterne  magique  du  Parlement;  malheu- 
reusement, si  l'on  ne  doit  accepter  qu'avec  circonspection  les 
indications  fournies  par  les  travaux  parlementaires,  «  l'interpré- 
tation par  voie  administrative  est  encore  moins  pertinente.  Elle 
n'a  qu'une  simple  valeur  de  conseil  et  les  tribunaux  ne  sont  pas 
obligés  d'en  tenir  compte  ni  d'y  avoir  égard,  sauf  peut-être  pour 
admettre  la  bonne  foi  du  prévenu  et  lui  accorder  des  circons- 
tances atténuantes.  » 

Ces  interprétations  parlementaires  et  administratives  sont-elles 
bien  nécessaires?  La  loi  ne  se  suffit-elle  pas  à  elle-même?  N'est- 
elle  pas  claire  et  limpide  comme  la  conscience  et  l'intelligence  de 
ses  auteurs?  Hélas!  La  terminologie  employée  dans  ces  diverses 
lois  n'a  pas  toujours  la  même  signification  et  les  dispositions  de 
telle  loi  ne  s'appliquent  pae  toujours  à  toutes  les  catégories  de 
personnes  visées  par  telle  autre  loi.  <(  L'économie  de  la  loi  ne  se 
dégage  pas  toujours  aussi  claireme'nt  qu'on  le  voudrait,  par  suite 
de  la  multiplicité  et  de  la  variété  des  catégories  d'exceptions 
admises  par  le  législateur,  ainsi  que  du  pêle-mêle  des  diverses 
dispositions  qui  s'enchevêtrent  les  unes  dans  les  autres,  de  façon 
déconcertante,   n 

Il  faut,  sans  doute,  que  la  loi  sur  le  repos  du  dimanche  soit 
Bien  urgente  pour  qu'on  l'ait  votée,  malgré  de  si  graves  défauts- 
Quel  est  son  but?  A  qui  s'adresse-t-elle? 

San  but  est  de  pro'téger  les  ouvriers  contre  les  patrons.  On  sait 
que  ceux-ci  ont  une  haine  si  profonde  pour  leurs  subordonnés 
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qu'ils  préfèrent  se  priver  leTix-mêmes  du  repos  hebdomadaire  afiu 
d'^en  priver  aussi  leurs  oxivrierB. 

Vous  vous  trompez,  dira-t-on.  Les  patrons  qui  font  travailler 
le  dimanche  ne  travaillenit  pas  eux-mêmes;  c'est  pourquoi  la  loi 
ne  vise,  en  Belgiqu-e,  que  les  entreprises  industrielles  et  commer- 
ciales, à  l'exclusion  de  toutes  autres.  La  loi  ne  vise  que  les  ou- 
vriers, les  employés,  les  personnes  qui,  par  leur  situation  dépen- 
dante, ont  besoin  d'être  jjirotégées.  » 

Est-il  bien  sûr  que  les  buvriers  -et  employés  ne  sont  pas  capa- 
bles de  se  protéger  eux-mêmes  ?  En  le  supposant,  la  loi  les  pro- 
tège-t-elle  î  Evidemment  non,  puisque  c'est  un  pêle-mêle  de  disposi- 
tions qui  s'enchevêtrent,  let  que  ses  termes  n'ont  pas  toujours  la 
même  signification. 

Etant  donnée  la  loi,  le  Jbesoin  de  commentaii'es  se  fait  donc  vi- 
vement sentir.  MM.  de  Westgaver  et  de  Nimal  ont  préféré  don- 
ner à  leur  ouvrage  la  forme  de  Commentaire  plutôt  que  celle  de 
Traité,  pour  suivre  la  loi  pas  à  pas,  article  par  article,  et  parce 
que  le  lecteur  se  retrouve  plus  aisément  dans  un  Commentaire 
que  dans  un  Traité  proprement  dit.  Pour  faciliter  les  recherches, 
les  auteurs  ont  joint  à  leiu'  travail  une  Table  analytique  des  ma- 
tières et  un  Index  alphabétique. 

Le  Commentaire  de  la  loi  belge  ne  s'adresse  pas  seulement  à  la 
Belgique.  Le  législateur  français,  ayant  largement'  mis  à  contri- 
bution la  loi  belge,  il  y  aura  lieu,  pour  les  légifères  français  et 
pour  les  magistrats  chargés  d'appliquer  la  loi,  de  se  bien  péné- 
trer du  sens  et  de  la  portée  de  la  loi  belge,  sens  et  portée  que  le 
commentaire  s'attache  à  déterminer,  en  évitant  la  terminologie 
parlementaire,  qui  consiste,  comme  on  Ta  vu,  à  employer  les 
mêmes  mots  en  divers  sens. 

1  ROUXEL. 


La  Participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  par  le  vicomte  Com- 
bes DE  Lestrade.  Br.  in-8°.  L.   de  Soye,  1906. 

Les  prêtres  de  la  religion  du  progrès  ne  reculent  pas  devant  la 
logique.  Le  principe  admis,  tout  ce  qui  est  vieux  est  mauvais  et 
doit  être  rejeté.  Et  réciproquement:  tout  ce  qui  est  —  ou  paraît  — 
nouveau  est  bon,  et  l'on  ne  saurai'it  trop  se  presser  de  l'adopter,  au 
besoin  de  l'imposer.  Recédant  veUzra^  nova  sini  omnia. 

Le  salaire  est  une  institution  tr  es  ancienne,  presque  aussi  vieille 
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que  la  société,  car,  en  dépit  du  système  qui  divise  l'évolution  so- 
ciale en  trois  "périodes  :  esclavage,  servage  et  salariat,  l'histoire, 
qui  ne  tient  pas  compte  de  nos  systèmes,  prouve  que  l'esclavage 
et  le  salariat  vivaient  côte  à  côte  dès  les  temps  les  plus  reculés. 

Le  salariat  doit  donc  être  mauvais  et  former  un  obstacle  au  pro- 
grès; il  faut,  au  plus  vite,  renverser  ce^  mode  de  rétribution  du 
travail  et  le  remplacer  par  un  autre. 

Le  difficile  est  de  trouver  un  remplaçant  réellement  neuf.  Tra- 
vail en  participation  au  produit,  travail  en  coopération,  tout  cela 
n'est  pas  moins  antique  que  le  salaire;  les  hommes  à  courte  mé- 
moire et  même  à  courte  vue  peuvent  seuls  prendre  cette  friperie 
pour  du  neuf. 

Ils  n'en  travaillent  pas  moins  de  tout  leur  cœur  à  substituer  ces 
vieilles  nouveautés  au  salariat,  par  force  ou  par  ruse.  C'est  ainsi 
qu'un©  récente  proposition  de  loi  vise  à  introduire  la  participa- 
tion aux  bénéfices.  C'est  cet  ingénieux  projet  que  M.  Combes  de 
Lestrade  discute  dans  cette  étude. 

Ingénieux  n'est  peut-êti"e  pas  un  qualificatif  assez  expressif;  on 
va  pouvoir  en  juger-. 

Tout  individu  qui  voudrait  introduire  ce  régime  dans  l'indus- 
trie formulerait  sa  proposition  tout  bonnement  en  ces  termes:  <(  La 
participation  aux  bénéfices  sera  obligatoire  »,  ou  bien  «  les  pa- 
trons seront  tenus  à  partager  leurs  bénéfices  avec  leurs  ouvriers.  » 

La  jeune  école  législative  ne  s'y  prend  pas  si  brutalement  ;  elle 
est  bien  élevée,  elle  a  de  belles  manières  et  emploie  des  formes 
courtoises.  Elle  se  contente  de  dire:  ((  La  participation  aux  bé- 
néfices est  le  régime  normal,  légal,  à  défaut  de  stipulation  con- 
traire. Tout  patron  qui  ne  voudra  pas  partager  ses  bénéfices  avec 
ses  ouvriers  devi'a  en  faire  la  déclaration  formelle.  »  De  cette  fa- 
çon, les  patrons  devront  aller  faire  à  un  bureau  quelconque  la  dé- 
claration qu'ils  ne  font  pas  participer  leurs  ouvriers  aux  bénéfi- 
ces ;  ils  devront  afficher  cette  déclaration  à  leur  porte,  dans  leurs 
ateliers.  Et  voilà  ! 

Maintenant  que  les  ouvriers  se  sont  attribué  le  pouvoir  exécu- 
tif et  judiciaire  sur  les  patrons  qui  n'observent  pas  le  repos  du 
dimanche,  on  voit  que  le  moyen  proposé  pour  introduire  la  par- 
ticipation dans  l'industrie  est  ingénieux:  quel  est  le  patron  qui 
osera  faire  sa  dédarationi 

Ce  moyen  est  peut-être  même;  un  peu  jésuitique;  mais  les  jé- 
suites de  robe  noire  étant  expulsés,  ne  faut-il  pas  qu'ils  soient 
remplacés  par  d'autres,  soit  de  i.-obe  rouge  1  Et  puis,  l'Eglise  étant 
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séparée  de  l'Etat,  ne  faùt-il  pas  une  nouvelle  congrégation  de 
rindexl  Le  bureau  des  déclarations  sera  cet  Index,  et  ce  ne  sont 
plus  les  livres,  mais  les  hommes  qui  seront  anathématisés  et  con- 
damnés. 

M.  Combes  de  Lestrade  examine  en  détail  quel  sera  le  fonc- 
tionnement de  cette  nouvelle  législation,  quels  obstacles  elle  ren- 
contrera, quelles  conséquences  elle  produira.  Quoique  la  partici- 
pation ne  soit  encore  qu'à  l'état  de  projet,  ce  n'est  pas  trop  anti- 
ciper que  de  prévoir  quelles  seront  ses  conséquences.  L'étude  de 
M.  Combes  de  Lestrade  s'impoiie  donc  à  l'attention  du  public, 
surtout  des  ouvriers  qui  en  seront  les  dupes,  mais  qui,  malheu- 
reusement pour  eux,  ne  lisent  pas  les  écrits  du  genre  de  celui-ci. 

Il  reste  une  espérance  aux  ouvriers,  c'est  que  leurs  législateurs, 
après  avoir  décrété  la  participation  régime  normal,  à  moins  de 
volonté  contraire  formellement  exprimée,  décrètent  aussi  que  les 
bénéfices  seront  obligatoires.  Car,  à  quoi  bon  la  participation 
obligatoirie,  s'il  n'y  a  pas  de  bértéfices  assurés? 

H.   BOUET. 


Le  ROLE  ÉCONOMIQUE  ET  SOCIAL  DB  X' INGÉNIEUR,  par  MAURICE  BeLLOM, 

br.  in-8°,  Paris,  1906. 

Ce  titre  a  été  pris  pour  sujet  de  leçon  d'ouverture  du  cours  d'en- 
seignement économique  et  sociaJ  à  l'Ecole  Nationale  supérieure 
des  mines  professé  par  l'auteur.  Le  chef  d'entreprise  et  l'ingénieur 
n'ont  pas  seulement  à  remplir  une  fonction  technique,  il  leur  in- 
combe aussi  un  rôle  économique  et  social.  Ils  ne  sont  pas  seulement 
directeurs  d'industrie,  mais  conducteurs  d'hommes,  ce  qui  n'est 
peut-être  pas  la  plus  facile  à  accomplir  de  leurs  fonctions.  Pour 
s'en  bien  tirer,  il  est  essentiel  que  les  ingénieurs  connaissent  l'éco- 
nomie politique,  qui  est  la  science,  et  l'économie  sociale,  qui  en 
est  l'application. 

(c  L'économie  politique,  dit  M.  Bellom,  est  la  science  des  lois 
qui  régissent  les  efforts  de  l'homme  dans  l'obtention  et  la  jouis- 
sance des  biens  que  la  nature  ne  lui  fournit  pas  spontanément  ; 
l'économie  sociale  est  l'art  qui  a  pour  objet  d'améliorer  les  rela- 
tions mutuelles  des  employeurs  et  des  employés  et  la  condition  ma- 
térielle et  morale  des  travailleurs.  » 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  qu'ils  apprennent  toutes  les 
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subtilités  de  la  science  économique,  nuais  seulement  des  notions  gé- 
nérales assez  étendues  et  assez  solidas  pour  que'  l'ingénieur  puiese 
les  compléter  par  ses  observations  personnelles,  par  la  réflexion 
et  par  une  qualité  plus  rare  qu'on  ne  se  l'imagine,  dit  M.  Bellom, 
le  bon  sens.  «  Bien  souvent  on  dépense,  à  la  poursuite  d'une  chi- 
mère, des  trésors  de  science  dont  lai  moindre  dose  de  bon  sens  au- 
rait assuré  l'économie.  »  1 

C'est  pour  a  aiguiller  »  —  puisque  nous  parlons  des  ingénieurs, 
employons  leurs  expreesions  ■ —  c'eijt  pour  aiguiller  les  jeunes  in- 
génieurs dans  cette  voie  que  le  cofurs  de  l'Ecole  des  mines,  pro- 
fessé ci-devant  par  M.  Cheysscto  efcj  aujourd'hui  par  M.  Bellcmi,  a 
été  créé. 

M.  Bellom  ne  cherche  pas  à  se^  singulariser  par  des  innovations 
plus  ou  moins  opportunes;  il  admjet  la  division  traditionnelle  de 
l'économie  politique  en  4  parties:  production,  répartition,  circu- 
lation et  consommation.  Le  but  de  cet  enseignement  n'est  pas  d© 
former  des  spécialistes,  des  (c  ingénieurs  économiques  et  sociaux  » 
avec  un  diplôme  de  plus  à  encadrer;  il  ne  tend  qu'à  permettre  à 
l'ingénieur  de  reniplir  avec  discerinement  sa  mission  économique 
et  sociale.  i 

M.  Bellom  expose  quel  doit  être  l^i  rôle  social  de  l'ingénieur  con- 
sidéré comme  conducteur  d'hommea  et  comme  éducateur  moral  et 
intellectuel  des  ouvriers.  L'action  riiorale  la  plu3  importante  con- 
siste, dit-il,  à  développer  chez  l'ouvrier  les  sentiments  de  loyauté, 
de  franchise,  de  solidarité.  Elle  doit  surtout  s'exercer  par  l'exem- 
ple. «  Ne  soyez  p-as  un  habitué  de  f afé,  si  vous  ne  voulez  pas  que 
l'ouvrier  soit  un  pilier  de  cabaret.  » 

L'action  intellectuelle  consLate  efli  des  entretiens  et  des  confé- 
rences sur  les  questions  qui  intéressent  les  ouvrie^rs,  les  éclairent 
et  les  moralisent. 

La  morgue  des  jeunes  ingénieurj|,  tout  fiers  de  leurs  diplômes, 
n'a  peut-être  pas  été  pour  rien  d'ans  la  naissance  de  l'antagonisme 
Bocial.  Il  est  donc  bon  de  cherehel  à  réparer  le  mal,  à  rétablir 
l'harmonie;  mais  il  y  faudra  du  tact,  et  il  n'y  aura  pas  à  compter 
de  si  tôt  sur  la  reconnaissance  des  ouvriers  envers  les  directeurs 
et  les  ingénieurs  qui  entreprendront  de  les  instruire  et  de  les  mo- 
raliser. Mais  ceux-ci  n'en  auront  quei  plus  de  mérite- 

Qu'ils  profitent  donc  des  leçc«is  qu'on  leur  offre  et  surtout  que, 
sous  prétexte  de  rôle  social,  ils  ne  tombent  pas  de  philanthropiame 
en  socialisme;  que  l'esprit  ne  soit  pas  la  dupe  du  cœur. 

H.  BOUET. 
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de  la  médaille  du  militarisme  allemand. 


Nous  assistons,  depuis  quelque  temps,  à  une  véritable  explo- 
sion de  grèves,  grèves  des  électriciens,  des  boulangers,  des  coif- 
feurs, des  marins,  des  terrassiers,  des  mineurs  ;  c'est  une  épi- 
démie plus  contagieuse  que  celle  de  la  grippe,  qui  se- répand 
successivement  dans  toutes  les  industries,  sans  oublier  celles 
de  l'Etat,  et  qui  a  été  jusqu'à  présent,  rebelle  à  tous  les 
remèdes.  Cette  maladie  sociale,  comme  les  autres  maladies,  a 
son  microbe,  et  même  le  plus  tenace  des  microbes  :  l'interven- 
tion de  l'Etat.  Nous  avons  le  fâcheux  pri^•ilèg•e  d©  pouvoir  nous 
souvenir  de  l'époque  où  l'Etat  intervenait  pour  protéger  le  ca- 
pital contre  le  tra^ail.  Les  coalitions  étaient  interdites  sous 
des  pénalités  rigoureuses  par  les  articles  415  et  416  du  Code 
pénal,  le  passage  des  ouvriers  à  l'étranger  «  en  vue  de  nuire  à 
l'industrie  nationale  »  exposait  les  coupables  de  six  mois  à 
deux  ans  de  prison  ;  les  bureaux  de  placement  suspects  de  faci- 
liter ce  passage,  ou  tout  au  moins  de  favoriser  le  déplacement 
des  ouvriers,  étaient  placés  sous  la  surveillance  de  la  police, 
et  exposés  à  être  fermés  du  jour  au  lendemain,  sans  indemnité. 
La  peine  suivait  de  près  le  délit,  et  l'application  en  était  faite 
sans  indul<yence. 

En  1845,  nous  avons  assisté  au  procès  de  la  grève  des  char 
pentiers  parisiens,  et  malgré  l'éloquenee  de  leur  défenseur, 
M*  Berryer,  les  «  meneurs  »  de  la  grève  étaient  condamnés  à 
cinq  ans  de  prison.  Le  résultat  a  été,  trois  ans  plus  tard,  Fex- 
plosion  dti  socialisme,  alimenté  par  les  mauvais  sentiments  des 
ouvriers  contre  leurs  ci-devant  «  exploiteurs  ».  Puis  est  venue 
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une  réforme  inspirée  par  la  justice  et  le  bon  sens,  les  lois  sur 
les  coalitions  ont  été  abolies,  les  associations  ouvrières  ont  été 
tolérées,  et  ensuite  légalisées  sous  le  nom  de  syndicats.  Mais 
le  microbe  existait  toujours,  seulement  il  a  changé  de  besogne, 
il  a  protégé  le  travail  contre  le  capital.  Les  bourses  du  travail, 
détournées  de  leur  destination,  ont  été  envahies  par  les  syndi- 
cats, et  transformées  en  foyers  d'agitation  révolutionnaire.  Les 
bureaux  de  placement  ont  été  supprimés,  au  profit  des  syndi- 
cats, devenus  maîtres  du  marché  du  tra\ail.  Ceux-ci  n"ont  pas 
manqué  d'abuser  de  leur  pouvoir,  et  ils  y  ont  été  aidés  par 
la  complicité  des  politiciens  socialistes  qui  leur  assurait  colle 
de  l'Etat. 

Les  grèves  se  sont  multipliées  et  elles  sont  devenues  chaque 
jour  plus  intolérantes  et  plus  ^  iolentes.  Qu'est-ce  qu'une  grève  ?' 
C'est  un  accaparement  de  tra\ail.  Les  grévistes  désertent  l'ate- 
lier, en  choisissant  de  préférence  le  moment  où  les  commandes 
affluent,  pour  obliger  le  patron  à  augmenter  leur  salaire  ou 
subir  tout  autre  exigence  légitime  ou  non.  Mais  pour  que  la 
grève  réussisse,  il  faut  que  le  patron  ne  puisse  remplacer  les 
grévistes.  C'est  une  condition  essentielle,  sinon  l'accaparement 
deviendrait  impossible.  Il  s'agit  donc  d'empêcher  les  ouvriers 
en  quête  do  travail  de  répondre  à  l'appel  du  patron.  Si  la  per- 
suasion ne  suffît  pas,  on  a  recours  à  la  force,  on  rosse  les 
nouveaux  venus,  et  on  maintient  le  vide  de  l'atelier  jusqu'à  ce 
que  le  patron,  pressé  d'exécuter  ses  commandes  et  de  pour\oir 
à  ses  frais  généraux,  se  résigne  à  subir  la  loi  des  accapareurs. 
Remarquons  qu'il  suffirait  pour  empêcher  cet  accaparement 
d'une  part,  de  laisser  s'organiser  et  se  développer  le  placement 
du  travail,  à  une  époque  où  le  progrès  des  moyens  de  commu- 
nication a  rendu  la  circulation  des  hommes  aussi  facile  et  aussi 
rapide  que  celle  des  marchandises,  d'une  autre  part,  de  ga- 
jantir  la  libre  disposition  et  le  libre  emploi  du  travail,  c'est- 
à-dire  de  l'espèce  de  propriété  que  Turgot  proclamait  la  plus 
imprescriptible  de  toutes.  Mais  l'Etat  a  supprimé  les  bureaux 
de  placement,  ou  plutôt  il  en  confère  le  monopole  aux  Syndi- 
cats, et  il  laisse  rosser  les  non  syndiqués  qui  s'obstinent  à  pra- 
tiquer la  liberté  du  travail. 

Voilà  où  nous  en  sommes. 

Cet  étal  de  choses  s'est  aggravé  et  s'aggrave  tous  les  jours  par 
la  concurrence  et  la  surenchère  des  politiciens  socialistes  et  des 
meneurs  des  Syndicats,  fondateurs  de  la  Confédération  générale 
du  travail.  Les  politiciens  ont  fait  aux  ouvriers  le  cadeau  onéreux 
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du  repos  hebdomadaire,  ils  leur  promeltenL  un  contrat  de  travail 
en  56  articles,  et  des  retraites  qui  les  dispenseront  de  recourir 
à  Tépargne,  etc,.  etc.  La  Confédération  générale  du  travail  a 
fait  mieux  :  elle  a  perfectionné  la  grève  en  y  adjoignant  le  sa- 
botage, et  certes,  ce  progrès,  dont  un  des  directeurs  à  la  Confé- 
dération du  travail  se  plaisait  à  vanter  refficacitéi  pratique, 
laisse  loin  derrière  lui  les  lois  et  promesses  des  politiciens. 

Puisque  la  grève  possible  des  boulangers,  a-t-il  dit,  met  au 
premier  plan  la  question  du  sabotage  du  pain,  on  se  demande 
quelles  en  seraient  les  conséquences  1 

Il  a  été  fort  exagéré  et  beaucoup  brodé  à  ce  propos.  Certes,  les 
conséquences  pourraient  être  ennuyeuses  pour  les  consommateurs 

—  mais  rien  qu'ennuyeuses  !  En  réalité,  le  préjudice  serait  en- 
dossé par  le  patron,  dont  la  résistance  aux  réclamations  ouvrières 

—  pourtant  pas  excessives  —  aurait  déchaîné   la   calamité  sur 
son  fournil. 

Ainsi,  si  les  mitrons  «  oubliaient  »  de  mettre  du  levain  dans  la 
pâte,  ou  s'ils  «  oubliaient  »  le  sel,  ou,  tout  au  contraire,  avaient 
la  main  lourde;  si,  encore,  ils  laissent  le  pain  brûler  au  four... 
le  pain  serait  invendable,  et  seul  le  patron  en  pâtirait. 

Il  faut  ajouter  toutefois  que  d'autres  saboteurs,  moins  mode- 
rés,  ne  se  eontentent  pas  d'ennuyer  le  consommateur.  Ils  re- 
commandent aux  mitrons  d'enduire  les  fours  de  pétrole,  et  de 
mettre  du  verre  pilé  dans  les  pains,  aux  coiffeurs,  de  balafrer 
les  joues  des  clients,  et  chose  à  la  vérité  moins  grave,  de  leur 
couper  les  eheveux  en;  escalier. 

Seulement  il  y  a  un  phénomène  qui  paraît  avoir  échappé  aux 
politiciens  socialistes  et  aux  saboteurs  de  la  Confédération  du 
travail,  c'est  que  le  public  des  eonsommateurs  et  des  eontribua- 
bles  commenee  visiblement  à  se  fatiguer  de  leurs  exploits,  et 
qu'il  pourrait  bien  quelque  jour  leur  rendre  ennui  pour  ennui. 
Déjà  on  peut  constater  que  la  faveur  avec  laquelle  l'opinion 
accueillait  les  revendications  et  les  plaintes  des  ouvriers  a  sen- 
siblement baissé.  Au  temps  où  le  capital  était  protégé  contre 
le  travail,  on  prônait  volontiers  les  vertus  de  l'ouvrier  ;  depuis 
que  le  travail  est  protégé  contre  le  capital,  on  est  frappé  plutôt 
de  son  ignorance  et  de  ses  défauts,  pour  ne  pas  dire  de  ses 
vices.  C'est  une  réaction  dont  nous  engageons  ses  protégés  et 
ses  protecteurs  eux-mêmes  à  se  défier. 


154  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

On  lit  clans  le  Temps,  sous  le  titre  «  Cressonniers  officiels  »  : 

Le  syndicat  des  marchands  officiels  de  cresson  du  carreau  des 
Halles  fait  actuellement  un  procès.  Ce  syndicat  est  composé  de 
soixante-huit  membres  qui,  munis  d'un  brevet  et  moyennant  une 
redevance  de  trente  centimes  par  mètre  occupé,  omt,  seuls,  le 
droit  de  vendre  sur  le  carreau.  Ils  débitant  chaque  nuit  une 
moyenne  de  mille  mannes  de  cresson.  Ils  se  plaignent  aujour- 
d'hui devant  la  troisième  chambre  du  tribunal  civil,  de  lek  con- 
currence qui  leur  est  faite  par  de  petits  «  cressonniers  »  sans 
brevet  qui  vende"ht  dans  le  périmètre  des  Halles,  notamment  rue)^ 
Berger,  Pierre- Lescot,  des  Innocents  et  des  Prêcheurs. 

Ce  monopole,  remarque  la  Cote  de  la  Bourse  et  de  la  Banque, 
est  moins  absolu  que  celui  des  agents  de  change,  car  il  ne 
défend  pas  de  vendre  du  cresson  en  dehors  du  périmètre  dés 
Halles,  tandis  que  le  privilège  des  Cressonniers  de  l'a  Bourse 
n'est  borné  par  aucun  périmètre.  Les  uns  et  les  autres  invo- 
quent l'intérêt  de  la  santé  publique  en  faveur  de  la  protection 
•dé  leur  cresson,  le  seul  garanti  salubre,  n'en  déplaise  à  la  Cote. 


Nous  avons  déjà  remarqué  que  les  mêmes  législateurs  radi- 
caux et  socialistes  qui  reconnaissent  à  tous  les  adultes  de  sexe 
masculin  la  capacité  de  gouverner  l'Etat,  ce  qui  est  une  besogne 
assez  difficile,  leur  refusent  absolument  celle  de  se  gouverner 
eux-mêmes.  Ils  ne  se  bornent  pas  à  limiter  la  durée  de  leur 
travail,  et  à  réglementer  leur  repos,  ils  leur  prescrivent  ce 
qu'ils  doivent  manger  et  boire,  en  attendant  de  fixer  les  heures 
■de  leurs  repas. 

En  Belgique  et  en  Suisse,  l'absinthe  vient  d'être  prohibée, 
elle  \a  l'être  en  France,  sous  un  prétexte*  hygiénique.  Certes 
l'abus  de  l'absinthe  est  nuisible,  mais  n'en  peut-on  pas  dire  au- 
tant de  l'abus  de  toutes  choses,  et  en  particulier  des  meilleures. 
Est-ce  une  raison  sulfîsante  pour  en  interdire  l'usage  et  de  con- 
livsquer  l'industrie  de  ceux  qui  la  produisent. 

«  Si  l'on  interdit  vraiment  l'absinthe,  dit  au  GU  Blas  un  hon- 
nête cultivateur  de  Busy  (Doubs),  c'est  la  ruine  dans  nos  cam- 
pagnes, chez  nous,  chez  nos  voisins  de  Vorges,  dans  presque  tout 
le  canton  de  Quincey,  à  Chénecey,  par  exemple,  à  Charnay,  dans 
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tous  les  départemeûts  où  la.  culture  des  plantas  à  distiller  est 
le  principal,  l'unique,  peutron  dire,  gagne-pain  de  la  population. 
Mais  chacun  pour  soi;  je  n'ai,  moi,  à  m'occiiper  que  de  Busy, 
mon  pays.  Actuellement,  notre  situation  est  prospère  ;  nous  ne 
coimptons  pas  chez  nous  de  Crésus,  mais  il  n'y  a  pas  non  plus 
de  pauvres,  ou,  du  moins,  de  miséreux. 

Chacun  trouve  à  y  gagner  à  peu  près  convenablement  sa  vie, 
grâce  à  l'absinthe.  Nous  sommes,  à  Busy,  294  habitants,  répartis 
en  77  familles.  .31  de  ces  familles  possèdent  en  totalité  290  hectares 
•de  terres  cultivables,  soit  la  majeure  partie  de  notre  terroir  cul- 
tivé, Notre  commune  possède  bien,  en  effet,  une  sua-face  de 
519  hectares;  mais,  si  l'on  en  retranche  les  bois,  les  terrains 
incultivables,  les  routes,  chemins,  sentiers,  les  espaces  bâtis,  il 
ne  reste  à  la  culture,  chez  nous,  que  337  hectares  cultivables, 
dont  15  appartiennent  à  des  propriétaii'es  forains.  Les  32  hectares 
qui  restent  sont  donc  la  propriété  de  46  familles.  Cela  fait  une 
moyenne  de  75  ares  par  famille;  mais,  en  réalité,  beaucoup 
d'entre  elles  ne  possèdent  que  des  parcelles  de  rien  du  tout,  un 
petit  jai'din  et,  un  ((  mouchoir  de  poche  »,  comme  on  dit.  Grâce 
à  la  culture  de  l'absinthe,  ces  familles  besoigneuses  trouvent  à 
s'employer  chez  les  autres  qui  sont  plus  fortunées,  mais  qui 
manquent  de  bras. 

Ajoutons  qu'au  téraoignage  des  soldats-  fatigués  par  do  lon- 
gues marches  dans  nos  colonies  tropicales,  l'absinthe  est  un 
réconfortant  des  plus  efficaces.  Enfin  un  membre  du  Conseil 
fédéral  suisse,  M.  Comtesse,  faisait  en  ces  termes  enthousiastes 
l'éloge  de  la  moralité  et  de  la  sobriété  des  producteurs  de  ce 
poison  des  hygiénistes. 

Des  esprits  fanatiques  ont  réussi  à  faire  une  campagne  contre 
la  liqueujr  qui  vous  est  chère,  parce  qu  elle  constitue  votre  gagne- 
pain.  Ils  sont  arrivés,  non  pas  à  prouver,  mais  à  insinuer  aucx 
masses  que  l'usage  de  l'absinthe  devait  être  condamné;  et  pour- 
tant, au  Val-de-Travers,  je  me  plais  à  constater  que  la  popula- 
tion est  forte,  intelligente,  prévoyante  et  entreprenante.  Elle  ne 
fournit  pas  aux  tribunaux  de  criminels;  le  pourcentage  des  re- 
crues qu'elle  donne  à  l'armée  est  un  des  plus  élevés;  la  santé 
■  publique  est  excellente,  mais,  malgré  toutes  ces  preuves,  les  par- 
tisans de  l'abolition  ont  su  si  bien  mener  leur  jeu,  qu'il  faut  s'at- 
tendre à  ce  que  cette  injustice  soit  consacrée  par  le  peuple 
suisse. 
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En  fait,  la  prohibition  n'aura  d'autres  résultats  que  de  pro 
léger  les  variétés  de  boissons  alcooliques  qui  font  concurrence 
à  l'absinthe,  et  dont  l'abus  n'est  pas  moins  nuisible.  Car  au 
cune  loi  hygiénique  n'a  eu  jusqu'à  présent  la  vertu  de  corriger 
les  i\"rognes. 

* 
•  « 

Il  nous  arrive  de  Madagascar  tout  un  concert  de  plaintes.  Les 
colons  se  plaignent  de  la  paresse  invétérée  des  indigènes  qui 
restent  paisiblement  dans  leurs  cases  quand  on  ne  les  en  fait 
pas  sortir  par  la  force. 

Un  Européen',  dit  VEcho  de  Madagascar,  ne  peut  pas  travail- 
ler la  terre  ici,  il  doit  se  borner  à  diriger  son  exploitation,  et 
la  charge  est  suffisante.  Il  lui  faut  des  bras  nombreux,  des  tem- 
péraments habitués  au  climat;  seuls  les  Malgaches  peuvent  ré- 
pondre à  ce  désir. 

Or,  ceux-ci  ont  toute  latitude  pour  échapper  aujourd'hui  à 
l'offre  incessante  de  travail  qui  leur  est  faite.  C'est  là  qu'est  le 
mal,  et  c'est  là  le  premier  remède  à  apporter  à  la  déplorable  si- 
tuatixî'n  de  notre  colonie. 

Le  remède  consisterait  donc  à  rétablir  à  Madagascar  le  ré- 
gime du  travail  forcé,  autrement  dit,  de  l'esclavage.  Cependant, 
il  y  en  a  un  autre  qui  soulèverait  moins  d'objections  et  ne  serait 
pas  moins  efficace,  c'est  celui  de  la  concurrence.  Il  y  a  une 
multitude  de  Chinois,  d'Indous  et  de  Javanais,  qui  ne  deman- 
dent qu'à  répondre  à  l'offre  des  colons.  Il  suffirait  de  les  lais- 
ser entrer  librement  à  Madagascar.  La  concurrence  de  ces  tra- 
\ailleurs  laborieux  obligerait  les  indigènes  les  plus  paresseux 
de  sortir  de  leurs  cases  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'employer  la 
force. 

Les  colons  se  plaignent,  plus  encore  que  de  la  paresse  des 
indigènes,  de  l'activité  de  la  bureaucratie  du  pavillon  de  Flore, 
qui  a  arrêté  net,  par  ses  règlements,  l'exploitation  des  terrains 
aurifères.  Ils  se  plaignent,  avec  non  moins  de  raison,  du  droit 
de  sortie  de  40  centimes  par  kil.  de  caoutchouc,  soit  de  7  0/0  à 
10  0/0  qui  est  en  train  de  ruiner  la  production  et  le  commerce 
de  cet  article  d'exportation.  Nous  n'ignorons  pa&  que  M.  Méline 
a  réclamé  la  suppression  des  industries  coloniales  qui  font  con- 
currence à  celles  de  la  Métropole.  Mais  nous  n'a\ons  pas  en 


CHRONIQUE  157 

tendu  dire  qu'il  soit  question  d'introduire  en  France  des  plan 
talions  de  latex. 

Les  missioiniaires  se  plaignent,  à  leur  tour,  d'un  arrêté  qui 
leur  a  interdit  de  donner  l'enseignement  dans  les  églises.  Or, 
comme  dans  les  19/20^^  des  cas,  l'église  sert  d'école  et  vice- 
versa,  c'est  la  suppression  de  l'enseignement  libre,  ou  pour 
mieux  dire,  de  tout  enseignement,  le&  écoles  officielles  étant 
absolument  insuffisantes  pour  y  pourvoir. 

Enfin  les  avO'Cats,  dont  le  nombre  avait  été  limité  à  7,  puis 
à  8,  se  plaignent  d'un  arrêté  qui  vient  de  supprimer  ce  mono- 
pole. Cependant  eet  arrêté,  eontre  lequel  le  barreau  de  Tana- 
narive  a  vivement  protesté,  s'appuie  sur  des  considérants  qui 
ne  seraient  pas  inopportuns  ailleurs  qu'à  Madagascar. 

Considérant  que  nonobstant  leur  manque  absolu  de  base,  ces 
prétentions  révèlent  un  état  d'esprit  collectif  chez  les  avocats- 
défenseurs,  état  d'esprit  déterminé  et  entretenu  par  le  privilège 
dont  ils  jouissent  et  le  désir  de  consolider  les  profits  qui  en  dé- 
coulent ; 

Que  l'exemple  des  offices  ministériels  de  la  métropole,  consti- 
tués gratuitement  lors  de  leur  institution  au  bénéfice  des  pre- 
miers titulaires,  et  devenu  plus  tard  une  propriété  transmissible 
que  l'Etat  ne  peut  plus  supprimer  sans  indemnité,  est  un  exemple 
des  dangers  sociaux  inhérente  à  toute  institution  analogue  ; 

Qu'en  persistant  à  maintenir  un  privilège  avantageux  pour  ces 
seuls  détenteurs,  sans  utilité  pour  les  autres  citoyens,  on  s'expo- 
serait à  voir  se  cooistituer  des  droits  par  usage,  que  leur  ancien- 
neté et  leur  importance  croissantes  rendront  chaque  jour  plus 
difficilement  suppressibles. 

Mais  le  gouverneur  général  n'est  pas  seul  à  rendre  des  arrê- 
tés. Le  gouverneur  indigène  d'Antsirabé  vient  de  décréter  la 
mise  en  réquisition  d'un  veau  par  cjiiinzaine  pour  le  service 
de  sa  table,  —  ceci  malgré  le&  protestations  des  indigènes,  plus 
sérieusement  motivées  que  celles  des  avocats. 

La  vache  laitière,  dit  VEcJio  de  Madagascar,  est  pour  tout  Mal- 
gache une  source  de  réels  profits,  surtout  lorsqu'il  habite  à  proxi- 
mité d'un  centre  important  où  il  trouve  chez  les  Européens  un 
écoulement  facile  et  rémunérateur  de  son  lait. 

La  vache  produisant  deux  ou  trois  litres  de  lait  pendant  six 
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mois  environ,  c'est  un  gros  revenu  dont  on  prive  lïndigène  eans 
comptei'  la  plus-value  du  veau  au  moment  du  sevrage. 

Il  est  bon  d'ajooiter  que  la  vache  de  Madagascar  ne  donne  plus 
de  lait,  une  fois  séparée'  de  son  veau. 

On  voit  que  la  production  des  décrets  et  arrêtés  n'est  ni  moins 
abondante  ni  moins  variée  dans  les  colonies  que  dans  la  mé- 
tropole. 


Quoique  les  bourses  du  travail  belges  soient  encore  dépour- 
vues des  intermédiaires  non  moins  nécessaires  à  l'échange  du 
travail  qu'à  celui  des  produits  et  des  capitaux,  elles  rendent 
■cependant  plus  de  services  avec  moins  de  tapage  que  les  nô- 
tres. Témoin  cette  statistique  que  nous  empruntons  à  VIndé 
pendance  belge  : 

Le  rapport  de  la  Bourse  du  travail  de  Bruxelles  constate  qu'en 
1906  il  y  a  ea  4.193  demandes  de  travail  de  la  part  d'ouvriers, 
contre  1.914  en  1905;  et  il  y  a  eu  3.635  offres  d'emplois  de  la  part 
de  patrons,  contre  2.953  en  1905.  Quant  aux  placements  effectués, 
ils  étaient  de  1.670  en  1905;  ils  furent  au  nombre  de  2.475  en 
1906.  Les  placements,  en  1906,  ont  donc  dépassé  de  805  ceux  effec- 
tués en  1905. 

La  Bourse  du  travail  fonctionne  depuis  dix-huit  ans  et, 
durant  ce  laps  de  temps,  51.549  ouvriers  s'y  sont  inscrits  pour 
obtenir  du  travail  et  47.056  patrons  pour  avoir  des  ouvriers. 


Le  protectionnisme  est  en  train  de  ruiner  l'industrie  aurifère 
dans  l'Afrique  du  Sud.  Le  travail  protégé  des  manœuvres 
blancs  se  paie  dans  les  mines  du  Rand  £  10.  6  sh.  4  pence  par 
mois  et  son  rendement  a  baissé  de  3  1/2  0/0  sous  l'influence 
naturelle  de  la  protection,  tandis  que  le  travail  chinois  qui  ne 
coûte  que  £  3.  7  sh.  8  pence,  c'est-à-dire  trois  fois  moins,  s'est 
amélioré  de  12  1/2  0/0.  La  prohibition  du  travail  jaune,  édictée 
par  le  gouvernement  «  libéral  »  de  la  métropole  sous  un  pré- 
texte philantropiquc,  sera  ruineuse  pour  l'industrie  aurifère, 
mais  profitera-t-elle  au  travail  blanc  ?  Quand  les  mines  seront 
fermées,  elles  n'emploieront  plus  do  travail,  Tii  jaune  ni  blanc. 
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et  ce  sera  le  plus  clair  des  résultats  de  cette  campagne  philau- 
tropique  des  libéraux  prohibitiormistes. 


Les  patriotes  allemands  peuvent  contempler  avec  toutes  les 
satisfactions  de  l'orgueil,  leur  volumineuse  armée  et  leurs  cui- 
rassés à  50  millions  pièce,  mais  le  détail  de  ce  qu'il  en  coûte 
les  satisfera  probablement  moins,  comme  contribuables  et  con- 
sommateurs. 

((  Le  matin,  après  son  kver,  le  contribuable  prend  une  tasse 
de  café  (droit  de  vingt  pfennings  la  livre)  ;  il  ajoute  un  morceau 
de  sucre  (impôt  de  dix  pf.  la  livre),  et  se  coupe  une  tranche  de 
pain  (droit  de  trois  pf.  la  livre). 

En  partant,  sa  femme  lui  fait  emporter  une  tranche  de  pain 
(droit  de  trois  pf.  la  livre),  en  y  étalant  du  saindoux  (droit  de 
cinq  pf.  la  livre)  —  régal  bien  allemand'  —  avec  un  peu  de  sel 
(droit  de  six  pf.  la  livre).  Avant  le  déjeuner,  il  s'offrira,  sans 
doute,  un  apéritif  (impôt  de  vingt-six  pf.  le  litre).  A  midi,  il 
déjeunera  avec  sa  famille,  d'une  soupe  à  la  farine  (droit  de  cinq 
pf.  la  livre),  avec  une  tranche  de  lard  (droit  de  dix  pf.  la  livre), 
ou  encore  d'un  modeste  hareng  (droit  de  un  pf.  la  pièce).  Le  soir, 
après  son  travail,  il  prendra  un  verre  de  bière  (impôt  d'un  pf. 
par  litre),  un  peu  de  beurre  (droit  de  dix  pf.  la  livre),  ou  de 
fromage  (droit  de  dix  pf.  la  livre). 

Puis,  à  la  lueur  d'une  lampe  à  pétrole  (droit  de  six  pf.  par 
litre),  il  fumera  une  pipe  (impôt  de  vingt-cinq  pf.  la  livre  de 
tabac)  et  ira  se  coucher  pour  tâcher  de  goûter  un  paisible  repos, 
la  seule  chose  Cjui  ne  soit  pas  imposée  en  Prusse. 

Ils  se  consoleront  peut-être  en  songeant  que  leurs  confrères, 
les  contribuables  et  consommateurs  français,  sont  logés  au 
même  numéro. 

G.   DE   M. 
Paris,  14  avril  1907. 
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Les'  doïéancefi  de  M.  Ad.  Wagner 

Dans  le-i  numéro  d'avril  de  la  Fornightlij  Review,  M.  Adolphe 
Wagner,  le  célèbre  professeur  d'Economie  politique  de  Berlin, 
fait  entendre  les  plaintes  suivantes  :  «  Le  développement  de 
réconomie  politique  ou  plutôt  de  l'économie  sociale  est  entré 
dans  une  phase  où  il  rencontre  beaucoup  d'antagonisme  contre 
nos  professeurs  et  contre  nos  étudiants.  On  allègue  que  les  pro- 
fesseurs de  plusieurs  de  nos  université  concèdent  beaucoup  trop 
au  socialisme  scientifique  (1)  et  pratique, 

(1)  Voir  dans  le  Journal  ilcs  Economistes  du  15  février  :  La  Banque- 
route du  socialisme  scientifique,  par  Yves  Guyot. 
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Ce  reproche  est-il  dépourvu  de  toute  vraisemblance  ?  M.  Ad. 
Wagner  ne  le  prétend  pas,  mais  il  invoque  comme  circonstance 
atténuante,  que  la  contagion  n'a  pas  seulement  atteint  les  pro- 
fesseurs d'économie  politique.  «  Est-ce  que,  dit-il,  la  théologie 
n'a  pas  été  aussi  capturée  ?  Est-ce  que  le  jeune  clergé  protes- 
tant, longtemps  après  le  clergé  catholique,  n'a  pas  été  teinté  des 
idées  socialistes  ?  «  L'excuse  est  mauvaise,  parce  que  le  clergé 
n'est  pasi  chargé  de  connaître  et  d'enseigner  les  questions  éco- 
nomiques. Pour  elles,  il  n'est  qu'un  public  amateur.  M.  Ad.  Wa- 
gner continue  :  «  Est-ce  que  nous  pom'ons  empêcher  des  étu- 
diants socialistes  et  des  démocrates  socialistes  de  suivre  nos 
cours  ?  »  Non,  mais  un  professeur  d'économie  politique  ne  doit 
pas  les  attirer,  en  flattant  leurs  préjugés  et  leurs,  erreurs.. 

Les  adversaires  de  la  manière  dont  la  plupart  des  professeurs 
allemands  d'économie  politique  la  comprennent,  vont  jusqu'à 
demander  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  leur  enseignement. 
M.  Ad.  Wagner  répond  :  «  Un  enseignement  frappé  de  telles, 
restrictions  perdrait  toute  influence  utile,  aussi  bien  que  mo- 
rale. » 

Pour  qu'un  homme,  dans  la  haute  situation  du  professeur 
Ad.  Wagner,  fasse  entendre  ces  plaintes  et  manifeste  ces  inquié-' 
ludes,  dans  une  revue  étrangère,  il  faut  que  cette  réaction  con- 
tre l'enseignement  économique  donné  en  Allemagne,  se  mani- 
feste avec  force.  Les  maîtres  n'en  sont-ils  pas  responsables  ? 
Dans  quelle  mesure  ?  C'est  ce  que  je  vais  examiner. 


II 


M.  Wagner  demande  le  respect  pour  la  liberté  du  professeur  ; 
mais  est-ce  que  les  chefs  de  l'enseignement  l'ont  respectée  ? 
Est-ce  que  M.  Schmoller,  dans  le  discours  inaugural  de  son 
rectorat  à  l'Université  de  Berlin,  en  1897,  ne  disait  pas  : 
«  Ce  serait  aller  contre  le  progrès  que  de  mettre-  sur  le  même 
pied  des  écoles  disparues  et  des  méthodes  surannées,  et  des  éco- 
les nouvelles  et  des  méthodes  plus  parfaites  ;  c'est  ainsi  qu'un 
pur  disciple  de  Smilh  toui  comme  un  pur  disciple  de  Marx  ne 
peuvent  prétendre  aujourd'hui  être  traités  sur  le  même  pied 
que  les  autres.  Ceux  qui  ne  se  tiennent  pas  sur  le  terrain  de 
la  recherche  moderne,  de&    méthodes  savantes    d'aujourd'hui, 
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ne  peuvent  pas  ctri;.  des  professeurs  utiles.  Ils  ne  sauraient  oc- 
cuper- une   chaire   (1).  » 

0u'y  a-t-il  d'étonnant  que  d'autres,  retournant  cet  exclusivis- 
me, disent  aujourd'hui  ;  —  Ceux  qui,  par  aberration  de  mé- 
thode ,ou  dans  un  but  de  popularité,  afin  d'attirer  de  nombreux 
élèves  à  leurs  cours,  ou  dans  le  dessein,  à  certains  moments,  de 
favoriser  et  de  flatter  la  politique  du  gouvernement,  ont  donné 
un  enseignement  puisqu'ils  ont  été  les  propagateurs  du  socia- 
lisme, un  enseignement  non  seulement  faux,  mais  encore  dan- 
gereux. «  Ils  ne  sauraient  occuper  une  chaire.  »  Et  ce  juge- 
ment atteindrait  non  seulement  M.  Wagner,  mais  M.  Schmol- 
1er  lui-même. 


III 

L'enseignement  et  la  politique 

Certes,  M.  Ad.  Wagner  a  raison  de  demander  que  l'ensei- 
gnement supérieur  ne  soit  soumis  à  aucun©  censure  pour  la 
recherche  et  l'exposé  de  la  vérité.  Mais  le  professeur  de 
science  économique  qui  la  plie  aux  convenances  officielles,  à  un 
but  politique,  à  une  conception  que  certains  appellent  «  la  dé- 
fense sociale  »  n'est  pas  moins  ridicule  et  condamnable  que  le 
professeur  de  géologie  qui  essaye  de  la  conformer  à  la  Genèse. 

Les  professeur»  d'économie  politique  en  Allemagne  se  sont- 
ils  toujours  inspirés  de  cette  déontologie  ?  ■V'ont-ils  jamais  obéi 
à  d'autres  préoccupations  que  le  souci  de  la  mérité,  et  si  les 
considérations  extérieures  auxquelles  ils  ont  cédé  se  retournent 
aujourd'hui  contre  eux,  n'est-ce  pas  de  leur  faute  ? 

Je  sais  qu'ils  ont  l'excuse  de  la  tradition.  L'économie  poli- 
tique n'a  jamais  été  considérée,  en  Allemagne,  que  comme  une 
des  formes  de  l'administration  et  du  fisc.  Ils  en  ont  une  autre  : 
c'est  l'influence  de  l'école  de  droit  historique  allemande,  fondée 
par  Savigny,  qui  posait  le  traditionnalisme  comme  un  rempart 
pour  protéger  l'Allemagne  contre  les  principes  de  89  et  la  conta- 
gion de  la  Révolution  française.  De  Thunen,  List,  Roscher,  ont 
essayé  d'édifier  une  économie  nationale.  C'est  une  preuve  qu'ils 
ne  concevaient  pas   une  science   économique  ayant   pour  but 


(1)  G.  ScHMOLLER  :  PoUtiquc  sociale  et  Economie  politique,  trad. 
française,  ann.  par  l'auteur,  p.  320. 
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d'étudier  et  de  fixer  les  lois  générales  et  constantes  qui  déter- 
niînent  les  phénomèMes  économiques.  Modestement  M.  Ad. 
Wagner  dit  que  «  l'économie  politique  n'est  pas  une  science.  » 
Il  ne  se  place  qu'au  point  de  \ue  politique. 

En  1843,  Roscher,  professeur  à  l'Université  de  Leipzig,  avait 
donné  le  programme  de  l"Ecole  historico-éthique.  Le  0  octobre 
1872,  il  réunit,  dans  le  Congrès  d'Eisenach,  les  professeurs 
Schœnberg,  de  l'Université  de  Tubingue  ;  Adolf  Wagner,  pro- 
fesseur à  rUni\ersité  de  Berlin  ;  Luigi  Brentano,  alors  profes- 
seur à  l'L^niversité  de  Breslau,  maintenant  professeur  à  Munich  ; 
Hildebrand,  d'Iéna,  Kniès,  de  Heidelberg,  etc.  M,  Schmoller 
prononça  le  discours  d'ouverture,  dans  lequel  il  déclarait  que 
«  les  condition^  psychologiques  des  différentes  classes  doivent 
être  la  base  de  notre  acti\  ité  réformatrice;  il  ne  demandait  «  ni  la 
suppression  de  la  liberté  industrielle,  ni  la  suppression  du  sa- 
lariat, mais  il  ne  voulait  pas,  par  respect  pour  des  principes 
abstraits,  permettre  que  la  soi-disant  liberté  du  contrat  aboutit 
à  l'exploitation  du  travailleur.  » 

Tous  affirmèrent  que  ^indi^idualisme  et  le  libéralisme  éco- 
nomique avaient  fait  leur  temps  dans  la  science  et  dans  la  vie, 
en  théorie  et  en  pratique.  C'est  du  point  de  vue  social,  socia- 
liste et  non  plus  indi\ itlualisle,  qu'on  de\ait  étudier  la  vie  éco- 
nomique (1).  S'inspirant  de  Hegel,  ils  proclamèrent  l'Etat  le 
pluis  puissant  agent  de  civilisation  et  de  progrès.  Un 
d©  leurs  apologistes.  M,  Emile  Laveleye,  les  montre  «  ani- 
més du  désir  de  contribuer  à  établir  parmi  les  hommes  ce  règne 
de  la  justice  et  ce  royaume  de  Dieu  qu'entrevoyait  Platon  et 
qu'ont  annoncé  les  prophètes  d'Israël  et  Jésus  (2)  ». 

Les  professeurs  englobés  dans  ce  mouvement,  reçurent  le 
titre  de  socialistes  de  la  chaire.  En  1873,  ils  fondèrent  la  Verein 
filr  Sozial  poVitiU,  l'Association  de  Politique  Sociale,  dont  \l.  G. 
.^chmoller  est  président. 

IV 

Wagner  contre  Schmoller 

Cependant,  M.  Ad.  Wagner  déckire  que  «  le  socialisme 
de  la  chaire  ne  forme  pas  une  école  (p.81)  ».  Le  contraire  nous 

(1)  Ad.  W.\gne;r  ;  Les  fondements  de  VEcon.  poL,  tracl.  fr.,  Vol.  I, 
p.  6  et  7. 

(2)  Le  Socialisme  contemporain,  p.  333. 
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eût  étonné,  car  le  socialisme  provoque    autant  de  doctiines,  de 
systèmes,  de  conceptions  et  d'espérances,  qu'il  compte  d'adeptes: 
chacun  fait  acte  de  propriété  personnelle  en  ayant  sa  conception 
particulière,  bien  à  lui,   du  socialisme  :  le  socialisme  est  indi 
viduel. 

Le  socialisme  de  la  chaire  a  une  aile  gauche  qui,  représentée 
par  Schœfile  et  Wagner,  se  rapproche  beaucoup  du  socialisme 
démocrate  et  est  protectionniste.  M.  Luigi  Brentano,  de  Mu- 
nich qui  voulait  remplacer  la  concurrence  individuelle  par  la 
concurrence  des  associations  ouvrières  et  patronales  et  qui  est 
libre  échangiste,  est  à  la  tête  de  l'aile  droite.  M.  Schmoller  ap- 
pelle j\I.  Wagner  «  un  cerveau  dogmatique,  imprégné  de  méui- 
physique  »  ;  et  comme  il  a  étudié,  pendant  une  dizaine  d'années, 
les  corporations  du  Moyen-Age,  il  voudrait  les  ressusciter. 

Mais  M.  Wagner  parle  de  «  l'écœurante  discussion  sur  la 
méthode,  discussion  aigre  et  étriquée  ».  Il  se  sert  du  pronom  in- 
défini «  on  ».  Mais  quand  «  on  »  est  le  sujet  de  cette  locution:  «  On 
condamne  d"un  ton  tranchant,  pédantesquc...  »  (p.  il),  le  «  on  » 
est  aussitôt  reconnu,  surtout  quand  il  est  précédé  de  phrases 
comme  celles-ci  :  L'école  elhico-hislorico-psychologico-statis 
•tico-inductive  moderne  allemande,  traite  de  «  systématique  •>, 
perdui  dans  «  des  «dédutions  abstraites  ».  quiconque  n'est  pas 
absorbé  dans  la  contemplation  d'une  monographie  spéciale,  ab- 
solument spéciale,  rien  que  spéciale  (1).  Décrire  le  fait,  sans 
même  se  permettre  de  rechercher  les  causes  qui  l'ont  jiroduit  el 
les  conséquences  qu'il  a  eues,  ce  serait  trop.  Rechercher  ce  (jui 
est  typique,  juger,  se  poser  un  but,  montrer  la  voie  qui  y  con- 
duit, répondre  aux  questions  :  comment  cette  chose  existe-t-elle? 
Que  doit-elle  être  ?  Commicnt  arriver  à  ce  qui  doit  être  ?  Tout 
cela  est  presque  complètement  négligé. 

«  Ces  études  spéciales  menacent  de  plus  on  plus  d'enle\er, 
au  spécialiste  enfermé  dans  son  atmosphère  de  présomption 
et  de  pédantisme,  l'intelligence  des  vues  d'ensemble  (p.  31-33)  ». 

«  Des  esprits  de  la  même  famille,  atteints  de  myopie,  se 
réunissent  pour  cette  besogne.  Les  membres  de  ces  groupes  se 
fortifient  mutuellement  dans  leurs  idées  étroites,  et  l'c'cole  de- 
Aient  une  coterie  (p.  43)  ». 

M,  Wagner  continue  l'exécution  en  déclarant  que  «  le  socia- 
lisme, avec  Saint-Simon,  Rodbertus,  Karl  Marx  et  Engels  a  su, 

(1)  Ad.  Wagner,  ih.,  p.  40,  41,  70,  75. 
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mieux  que  ne  l'a  pu  faire  réconomie  elliico-iiisloiique  alle- 
made  ou  étrangère,  débrouiller  l'enchaînement  des  causes  et 
des  conditions  des  phénomènes,  séparer  le  principal  de  l'ac- 
cessoire, ce  qui  est  typique  de  ce  qui  est  accidentel.  »  Il 
A'ante  «  son  travail  de  premier  ordre  sur  l'influence  de  la 
propriété  privée  »,  (p.  21),  il  le  félicite  d'avoir  modifié  les  prin- 
cipes juridiques  de  l'économie.  «  Les  progrès  économiques  sont 
dus  au  socialisme  et  non  à  l'école  historique  (p.  64)  ».  Et 
M.  Schmpller  doit  se  le  tenir  pour  dit. 


V 

Accord  sur  le  socialisme 

On  voit  que  l'harmonie  ne  règne  pas  plus  entre  les  Socialistes 
de  la  chaire,  qu'elle  ne  règne  entre  les  chefs  socialistes  démo- 
crates, Bebel  et  Wolmar,  Bernstein  et  Kautsky  ;  mais  au 
moment  où  tous  affirment,  par  leurs  discussions,  l'expression 
de  leurs  opinions  et  de  leurs  sentiments,  qu'ils  sont  des  indi- 
vidus ayant  des  conceptions  personnelles,  des  sentiments  per- 
sonnels, et  faisant  des  actes  personnels,  ils  sont  unis  par  une 
haine  commune  contre  «  l'individualisme  économique  ». 

Ils  considèrent  que  la  collectivité  précède  l'individu,  que  la 
propriété  n"est  qu'un  fait  social  ;  que,  par  conséquent,  elle  est 
à  la  discrétion  de  l'Etat.  Ils  considèrent  que  l'Etat  peut  inter- 
venir dans  les  contrats  et  substituer  sa  volonté  à  celle  des 
parties.  Ils  condamnent  le  système  de  la  concurrence  aussi 
bien  dans  les  rapports  à  l'intérieur  que  dans  les  rapports  exté- 
rieurs (1). 

M.  Wagner  proclame  hautement  qu'entre  les  socialistes  et 
lui,  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  professeurs,  il  y  a  accord 
sur  un  point  capital,  l'intérêt  social  ;  et  à  la  conception  indivi- 
dualiste du  droit,  substituent  une  conception  sociale  du  droit, 
de  la  pro{)riété  et  des  contrats  (p.  55  et  p.  85). 

Il  ajoutait  que  «  celte  conception  commençait  à  se  propager 
et  préparait  l'acheminement  de  l'économie  politique  individua- 
liste vers  le  socialisme  (p.  55)  ». 

M.  G.  Schmoller  se  vantait  de  sa  lutte  contre  les  économistes 


(1)  Voir  l'exposé  complot  de  leur  doctrine.  Yves  Guyot  :  La  Science 
Economique   (3«  édition,  1907),  Livre  X,   Ch.  YI. 
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libéraux  Oppenheirn,  Lammers,  Bamberger  ou  Bœhmert  même, 
et  il  dénonçait  en  ces  termes,  «  l'Ecole  de  Manchester  au  ser- 
vice des  gros  capitaux,  de  la  Bourse,  des  sociétés  par  actions. 
Toute  la  théorie  de  l'Ecole  avec  sa  haine  de  toute  réglementation 
officielle,  avec  sa  tendance  au  laisser-faire,  s'identifie  facilement 
avec  l'exigence  égoïste  d'une  classe  sociale  qui  veut  tout  sou- 
mettre à  l'influence  de  l'argent,  qui  veut  convertir  l'Etat  et  la 
société  en  une  compagnie  par  actions  en  faveur  de  la  grande- 
richesse  (1)  ». 

Quel  est  ce  langage  contre  «  les  suppôts  du  capital  »  ?  Sinon 
cebii  des  démagogues  socialistes. 

Du  moment  que  sur  tant  de  points  communs,  dans  leurs  at- 
taques et  dans  leurs  conceptions,  dans  la  forme  et  dans  le  fond, 
les  Socialistes  de  la  chaire  sont  d"accord  avec  les  Socialistes 
démocrates,  ils  ne  doivent  pas  s"étonner  que  l'opinion  publique- 
«  les  mette  dans  le  même  sac  »,  selon  l'expression  du  profes- 
seur Wagner. 

Vi 

Les  critiques  et  l&s  constructions  de  M.  Schnioller 

Dans  les  Principes  d' économie  politique  (2),  M.  G.  Schnioller 
cherche  à  «  prendre  une  attitude  critique  à  la  fois  du  droit  na- 
turel individualiste  et  du  so<;ialisme,  à  reconnaître  ce  qu'il  y  a 
de  bon,  ce  qu'il  y  a  de  mauvais  dans  chacun  »  (p.  297)  ;  et 
il  se  livre  à  un  jeu  de  bascule  :  «  La  liberté  moderne  et  la 
propriété  ne  pourront  plus  disparaître,  mais  il  y  a  place  pour 
une  socialisation  progressive  de  l'économie.  La  trop  grande 
différenciation  des  classes  est  une  menace  à  laquelle  seules  de 
grandes  réformes  peuvent  obvier.  » 

M.  Schmoller  cite  les  chiffres  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  187Q 
à  Berlin,  à  Hambourg.  Depuis  ce  temps,  ces  chiffres  ont  beau- 
coup augmenté.  Mais  si  interventionniste  que  soit  le  gouverne- 
ment allemand  et  le  gouvernement  prussien,  l'accroissement  des 
richesses    est    dû    à    l'activité    et    l'économie    des    individus. 

(1)  Politique  sociale  et  Economie  politique,  trad.  fr.  Lettre  à  M.  de 
Treischke,  p.  233. 

(2)  Ibid,  p.  234. 
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M.  Schmoller  parlait  de  l'inégalité  croissaiile  des  iortunes.  Les 
faits  prouvent  que  des  fortunes  déjà  considérables  deviennent 
plus  considérables;  que  les  grosses  fortunes  deviennent  plus 
nombreuses  :  mais  les  petites  et  les  moyennes  diminuent-elles  ? 
Non  !  Elles  suivent  la  même  progression  et  le  nombre  des  per- 
sonnes ajant  un  revenu  imposable  augmente  dans  une  propor- 
tion plus  forte  que  le  chiffre  des  fortunes  (1). 

AI.  Schmoller  cite  les  salaires  de  fonctionnaires  qui  ont  aug- 
menté plus  lentement  que  les  dépenses.  Est-ce  un  argument  en 
faveur  du  socialisme  d'Etat  ?  M.  Schmoller  voulait-il  montrer 
que  l'Etat  était,  dans  ce  cas,  un  patron  modèle  ? 

Il  dit  :  Une  répartition  plus  uniforme  des  revenus  mettra  fin  à 
ce  fait  anormal  que  certains  articles  de  luxe  sont  l'objet  d'une 
plus  forte  demande  que  les  articles  de  première  nécessité,  alors 
que  la  masse  n'est  ni  convenablement  nourrie,  ni  convenablement 
logée,  ni  convenablement  habillée  (2). 

Si  des  bénéfices  trop  grands  sont  acquis  par  une  des  parties, 
il  y  a  une  injustice  économique  (3).  Contre  la  liberté  des  con- 
trats, AI.   Schmoller  invoque  l'argument  suivant  (4)  : 

«  La  conscience  populaire  et  des  faibles  a  toujours  demandé 
la  fixation  d'un  /usfum  prœtium,  la  tarification  des  prix,  des 
lois  sur  l'usure,  la  reconnaissance  de  la  hcsio  enormis  (5)  ». 

Donc,  il  faut  revenir  aux  pratiques  que  représentent  ces  pré- 
jugés ;  et  les  économistes  de  l'Ecole  historique  ont  pour  devoir 
de  les  endosser,  d'en  maintenir  ou  d'en  rétablir  l'application. 

M.  G.  Schmoller  qui  se  pique  d'exactitude  historique,  ne  voit 
pas  ce  qui  se  passe  autour  de  lui  quand,  adoptant  la  théorie 
de  la  prolétarisation  des  sociétés  avancées  en  évolution,  mise 
en  avant  par  le  Manileste  communiste  de  Karl  Alarx,  il  se  de- 
mande «  si  une  partie  de  notre  classe  moyenne  ne  se  transforme 
pas  en  un  prolétariat  dénué  et  inculte.  »  Le  savant  chef  de 
l'école  éthico-historico-psychologbco-statistico-inductive  moder- 


(1)  En  Prusse,  en  ISô-l,  sur  une  population  de  16.300.Û0U  individus, 
on  comptait  44.900  individus  ayant  un  revenu  de  plus  de  1.000  thalers 
(3.700  francs).  En  1894-95,  on  en  comptait  321.300. 

En  1892,  2.437.000  jouissaient  d'un  revenu  de  900  marks  (1.125  fr.)  ; 
en  1905,  4.393.000,  soit  en  plus  80  0/0.  Le  revenu  net  imposable  a 
passé  do  5.961  millions  de  marks  à  10.020  millions,  soit  en  plus  69  0/0. 

(2)  Polit,  sociale.  Lettre  à  M.  de  Treitschke,  1874-1875,  p.  148. 
<S)  Ibid.,  p.  122. 

(4)  Ibid.,  .Justice  dans  V économie,  p.  283. 

(5)  Ibid.   Lettre  ouverte,   1874-1875,   p.   154. 
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ne,  n'avait  qu'à  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  rendement  de  l'impôt 
sur  le  revenu  en  Prusse  pour  voir  1©  contraire.  Mais  qui  eût 
pu  supposer  qu'il  négligeait  ce  document  à  portée  de  sa  main  ? 
Et  alors  quelle  autorité  ne  donnait-il  pas  aux  socialistes  «  scien- 
tifiques »  qui  pouvaient  dire  :  le  fondement  de  la  lutte  des  clas- 
ses, découvert  et  révélé  par  Karl  Marx  et  Engels,  est  reconnu 
exact  par  le  professeur  Schmoller  ! 

M.  Schmoller  dénonce  aussi  la  concurrence  ;  et  pour  en  prou- 
ver les  détestables  effets,  il  dit  :  «  Quand  je  vois  dans  une  bou- 
tique une  pauvre  vieille  femme  à  laquelle  on  donne  du  café 
mau\ais  et  avarié,  tandis  qu'on  donne  peut-être  du  bon  à  la 
belle  dame,  à  un  prix  convenable.  (1)  » 

Quelle  singulière  manière  de  raisonner  pour  un  homme  qui 
se  \ante  de  ses  scrupules  dans  ses  recherches  d'archives 
((  Quand  je  vois  »,  dit-il.  Il  a  vu,  il  voit,  il  a  l'habitude  de  voir. 
Il  fré((ucnte  donc  une  boutique  d'épicerie.  Il  a  beaucoup  de 
courage,  car  cette  boutique  doit  être  bien  mal  tenue,  «  s'il  voit 
donner  un  café  mauvais  et  avarié  à  une  pauvre  vieille,  tandis 
qu'on  en  donne  peut-être...  »  «  Peut-être  !  Alors,  il  n'est  pas 
sûr  »  ;  il  a  vu  «  peut-être  »  ;  et  c'est  sur  cette  antithèse  approxi- 
mative, qu'il  fonde  son  réquisitoire  contre  la  concurrence  et  qu'il 
demande  à  l'Etat  d'intervenir  ! 

Si  un  Français  se  permettait  de  construire  un  raisonnement 
aussi  mal  équilibré,  M.  Schmoller  ne  manquerait  pas  de  dire  : 
«  Ces  Français  sont  si  légers!  »  Mais  je  n'accuse  pas  M.  Schmoller 
de  légèreté,  il  prouve  qu'il  peut  donner  un  point  de  départ  faux 
à  un  raisonnement  qui  ne  l'est  pas  moins;  car  il  ne  pourrait 
montrer  comment  rinter\ention  de  l'Etat,  dans  la  boutique  de 
l'épicier,  aurait  garanti  la  pauvre  femme  contre  le  café  mau- 
vais et  avarié.  Du  moment  quelle  payait,  pourquoi  n'en 
exigerait-elle  pas  du  bon  ?  Elle  avait  un  droit  égal  à  celui 
«  de  la  belle  dame  à  qui  peut-être...  »  Si  le  magasin  ne  la 
traitait  pas  sur  un  pied  d'égalité,  n'avait  elle  pas,  avec  les  au- 
tres clients,  à  sa  disposition,  la  concurrence  du  magasin  à  côté  ? 
Avec  l'Etat  marchand  de  café,  la  concurrence  serait  supprimée,  la 
pauvre  vieille  femme  serait  réduite  au  café  obligatoire  de  l'Etat, 
comme  actuellement  en  France,  elle  est  condamnée  au  bétun  de 
l'Etat  (2).  Dans  le  régime  de  la    concurrence,    le    marchand  a 

(1)  G.  Schmoller  :  Principes  d'économie  politique,  t.  I,  ji.  143. 

(2)  Les  fumeurs  s'étant  plaint  de  la  qualité  du  scaferlati  et  ayant 
augmenté  leur  consommation  de  maryland,  l'Etat  a  élevé  le  droit  sur 
le  maryland  et  en  a  diminué  la  proportion  dans  le  scaferlati. 
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plus  besoin  du  client  que  1©  client  n'a  besoin  de  lui  ;  dans  le 
système  du  monopole,  l<-  client  ne  peut  résister  au  vendeur  que 
.par  l'abstention. 

Mais,  qu'est-ce  que  M.  G.  Schmoller  met  à  la  place  de  l'Eco- 
nomie individualiste  ?  Quelle  idée  nouvelle  a-t-il  suggéré  ?  Qu'on 
cherche  dans  le  volumineux  ouvrage  intitulé  :  Principes  d'Eco- 
nomie polilique  (1).  On  y  trouvera  des  dissertations,  des  divisions, 
des  énumérations,  des  classifications,  sur  toutes  sortes  de  ques- 
tions de  détail.  M.  G.  Schmoller  justifie  le  caractère  anti-scienti- 
fique que  prennent  les  Socialistes  de  la  chaire.  Très  conscien- 
cieusement, il  n'observe,  ni  ne  précise  les  rapports  généraux  des 
phénomènes  économiques,  de  manière  à  en  déterminer  la  per- 
manence. Il  paraît  s'être  livré  à  un  grand  travail  pour  obtenir 
ce  résultat  négatif.  Quant  aux  résultats  positifs,  il  faut  attendre 
que  «  les  connaissances  de  détail  »,  les  curiosités  historiques, 
«  soient  de  plus  eu  plus  liées.  »  «  Si  cela  arri^e,  alors  les 
grands  progrès  actuels  de  l'économie  politique  porteront  leurs 
fruits  dans  l'ordre  de  la  pratique  politique  (2)  ». 

Modestement,  M.  G.  Schmoller  n©  parle  qu'au  futur,  et  en- 
core y  met-il  une  condition  restrictive  «  si  cela  arrive  !  »  l'objet 
qu'il  attribue  à  cette  connaissance,  n'est  que  politique.  Pour  le 
présent,  voici  un  résunu''  de  ses  propositions  qiiï  étaient  plus 
formelles  en  1874-1875  qu'elles  ne  le  sont  actuellement. 

Il  avait  proposé,  en  1874-1875,  des  droits  progressifs  sur  les 
successions  de  plus  de  un  million.  Il  a  proposé  aussi  un  im- 
pôt progressif.  Il  ajoute  que  l'Etat  peut  agir  sur  la  répartition 
des  richesses  par  son  administration.  L'Etat  peut  certainement 
ruiner  les  uns  et  enrichir  les  autres  ;  mais  ce  qu'il  n©  peut  pas 
faire,  c'est  enrichir  les  uns  sans  prendre  aux  autres.  M.  G. 
Schmoller,  qui  est  très  préoccupé  des  questions  morales,  ne  pa- 
raît pas  se  douter  de  ce  fait  ;  et  le  chef  le  l'école  économico- 
éthique,  n'examine  pas  la  légitimité  des  actes  qui  consistent  à 
dépouiller,  au  profit  de  certains  gens,  ceux  qui  ont  gagné  quel- 
que chose  ou  qui  ont  fai'  quek|ue  héritage.  Il  ne  s'occupe  pas 
davantage  des  conséquences  ruineuses  de  toutes  les  mesures  de 
ce  genre. 

Il  a  des  vues  aussi  enfantines  que  celle-ci  :  «  L'Etat  pourrait 
ac([uérir  de  grands  teriaiiis  et  en  faire  des  villages  prospères.  » 

«  L'Etat  pourrait  modérer  les  exigences  des  patrons,  en  inter- 

(1)  Principes  d'économiti  politique,  t.  I,  p.  29G. 

(2)  Loc.  citât.  Lettre  à  Von  Treisclike,  1874-75,  p.   197. 
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venant  dans  la  fixation  du  salaire.  »  Et  M.  Sclimoller  parle 
de  la  participation  aux  bénéfices,  comme  s'il  ignorait  les  enquêtes 
de  M.  Bœinnert.  Telles  sont  les  grandes  idées  de  réforme  so- 
ciale qu'on  trouve  après  une  recherche  pénible  dans  l'œuvre 
de  M.  G.  Schmoller  ;  et  ensuite,  avec  un  mélange  de  solennité 
et  de  grivoiserie,  il  se  moque  «  des  hommes  d'Etat  qui.  parlant 
avec  une  voix  de  soprano  de  l'impuiissance,  confondent  leur 
propre  impuissance  avec  celle  de  l'Etat  »  (1). 

Comme  idéal  politique,  il  souhaite  la  monarchie  aux  Etats- 
Unis  et  l'Empire  à  la  France  (2).  Son  système  politique  est  celui 
de  Richelieu  et  de  Louis  XIV  :  une  monarchie  soutenue  par 
des  fonctionnaires  capables.  En  France,  ce  système  aboutit  à 
la  Révolution.  M.  G.  Schmoller  se  flatte  d'être  «  un  tory  ra- 
dical ».  Mais  si  je  cherche  son  radicalisme,  je  ne  trouve  que 
du  vague 

Vil 
Le  rôle  des  Kafheder-sociaUsten. 

En  appliquant  les  principes  de  l'économie  individualiste,  sup- 
pression des  barrrières  douanières  entre  les  divers  Etat,  liberté 
des  professions,  du  domicile,  du  prêt  à  intérêt,  mobilisation  des 
propriétés  (3).  libre  recherche  des  mines  en  Prusse 
en  vertu  des  lois  de  1848  et  de  1865,  l'Allemagne,  au  moment  de 
la  guerre  de  1870,  avait  été  mise  à  même  de  développer  la 
grande  industrie  qui  trouvait  de  la  houille  en  Westphalie. 

Bismarck  et  l'Empereur  Guillaume  voyaient  avec  sympathi? 
ce  progrès  économique  ;  mais,  d'un  autre  côté,  le  mouvement 
socialiste,  qui  risquait  de  se  produire  dans  de  grandes  agglomé- 
rations ou\rières,  leur  inspirait  des  inquiétudes.  Il  fallait  les 
détourner  des  idées  Lassalliennes  et  Marxistes  dont  elles  étaient 
•déjà  pénétrées.  Comment  y  résussir  ?  Il  ne  pouvait  être  question 
d'y  opposer  rindi\idualisme  économique,  car  il  entraîne  la  li- 
berté polilic[ue  :  il  ne  flatte  pas  les  imaginations  naïves  car 
il  s'en  tient  aux  réalités  ;  il  heurte  les  préjugés  hédéritaires  ; 
il  exige  un  pffort  intellectuel  aussi  bien  qu'un  effort  moral  :  en- 
Ci)  La  Justice  dans  l'économie,  1880,  apud  Politique  sociale  et  Eco- 
nomie politique,  p.  288. 

(2)  Loc.   cH.  Lettre  à  M.  H.  Von  Treischke,  p.  183. 

(3)  E.  DE  Laveleye  :  Le  socialisme  contemporaiyi,  p.  321. 
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fin,  la  Prusse  est  toujours  modelée  sur  le  type  de  la  civilisation 
militaire  dont  le  socialisme  est  une  des  expressions.  Le  socia- 
lisme marxiste,  avec  la  lutte  des  classes  et  la  révolution  sociale, 
était  le  mauvais  socialisme  ;  il  fallait  y  substituer  un  bon  so- 
cialisme, bureaucratique  et  philanthropique,  à  l'aide  duquel 
l'Empereur  serait  représenté  comme  «  faisant  le  bonheur  du  peu- 
ple »,  selon  la  vieille  formule  des  rois  de  droit  divin  et  de  la 
Constitution  de  1793. 

C'est  à  cette  besogne,  non  scientifique  mais  politique,  que  se 
sont  employés  les  KatJieder  socialistcn.  Sous  l'inspiration  de  Bis- 
marck, ils  ont  cherché  à  accaparer  la  force  électorale  des  ou- 
vriers (1).  Karl  Marx,  Engels  et  Liebknecht  d'un  côté  ;  Roscher, 
Schmoller,  Ad.  Wagner  et  leurs  collègues  de  l'autre,  tous  étaient 
d'accord  pour  flatter  les  préjugés  contre  la  propriété  individuel- 
le, contre  la  liberté  du  contrat,  contre  la  concurrence,  en  faveur 
de  l'institution  d'une  puissance  supérieure  pensant,  prévoyant, 
agissant  à  la  place  des  individus.  Mais  tandis  que  les  premiers 
affirmaient  l'idéal  de  la  suprématie  de  la  classe  des  prolétaires  au 
lendemain  de  la  catastrophe,  les  seconds  manquaient  de  cet  idéal 
fulgurant  et  proposaient  des  mesures  immédiates,  beaucoup 
moins  séduisantes. 

M.  Wagner  réclamait  bien  l'expropriation  des  maisons  des 
grandes  ailles  pour  empêcher  la  cherté  des  loyers  ;  mais  il 
niait  aussi  pour  l'individu  le  droit  d'aller  et  de  venir, 
de  changer  de  résidence  d'une  commune  dans  une  autre.  En 
1879,  avec  Mario  et  Schœffle,  il  considérait  que  la  société  avait 
le  devoir  et  le  droit  de  régler  la  population,  de  fixer  le  nombre 
des  mariages  et  sans  doute  celui  des  enfants  (2).  Il  s'est  borné 
à  considérer  cette  question  comme  une  question  ouverte. 

L'organisation  de  la  classe  ouvrière,  l'assurance  ouvrière,  la 
protection  ouvrière,,  l'assurance  obligatoire,  la  contribution  de 
l'Etat  à  l'assurance  ou\rière,  l'étatisation  des  chemins  de  fer,  la 
politique  des  tarifs  ,.la  protection,  voilà  les  thèmes  de  l'enseigne- 
ment de  M.  Wagner,  qui,  à  la  fois,  inspirait  et  secondait  la 
politique  de  Bismarck. 

Sur  un  point,  MAL  Wagner  et  Schmoller  sei  rencontrent. 
AL  Wagner  célèbre  les    messages  impériaux  du  17  novembre 

(1)  Voir  dans  Emile  de  Laveleye,  le  récit  d'un  dîner  chez  Bismarck, 
qui  montre  la  naïveté  et  la  fatuité  de  ces  professeurs  (note  p.  322). 

(2)  Cité  par  Maurice  Block  :  Le  profirèa  de  la  Science  ccon.,  t.  II, 
p.  198,  d'après  le  Grundlegung,  2^  éd.,  1879,  p.  145. 
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1S(S1  et  du  4  février  1890.  «  Voilà  la  base,  dit-il,  de  l'économie 
politique  allemande  (1).  » 

M.  Schmoller  terminait,  en  1897,  le  discours  inaugural  de  son 
rectorat  de  l'unixersité  de  Berlin  en  disant  :  «  Tous  les  grands 
biens  idéaux  de  riiuinanité,  le  christianisme,  le  développement 
du  droit  depuis  «les  milliers  d'années,  les  devoirs  moraux  de 
l'Etat,  surtoui  conmic  ils  ont  été  reconnus  en  Allemagne  et  en 
Prusse,  nous  mènent  sur  le  chemin  des  réformes  que  nous 
axaient  montrées  les  messages  impériaux  de  1881  et  de  1890.  La 
science  allemande  n'a  pas  fait  autre  chose  que  de  chercher  à 
asseoir  sur  de  solides  bases  ces  vieux  impératifs  éthico-reli- 
gicux  et  juridico-étatiques.  »  En  bon  français,  cela  veut  dire 
que  la  science  économique  n'est  que  la  servante  de  la  politique 
impériale. 

Les  Kathcder-socialislcii  \  eulent  maintenir  et  augmenter,  dans 
la  civilisation  industrielle,  la  prédominance  du  rôle  gouverne- 
mental qui  caractérise  la  civilisation  guerrière.  Au  fond,  ils 
aboutissent  tou.s  au  gouvernement  par  la  police  dont  le  régime 
prussien  nous  donne  le  type  le  plus  perfectionné  qu'il  y  ait 
actuellement  dans  le  monde. 


Vin 

Les  rcsullats  de  leur  politique 

Pour  justifier  l'utilité  de  la  besogne  du  Socialisme  de  la  Chaire, 
M.  Schmoller  disait,  en  1874-1875,  «  que  l'élément  révolution- 
naire de  la  démocratie  socialiste  ne  haïssait  personne 
plus  que  ceux  qui  travaillaient  aux  réformes  sociales  (2)  »  Il 
no  s'apercevait  pas  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  question  de  con- 
currence politique. 

Tenter  de  dérober  une  doctrine  politique  à  des  adversaires  et 
puis  la  leur  oftrir  pour  les  entraîner  vers  un  but  autre  que  celui 
qu'ils  cherchent,  est  une  entreprise  dont  l'hypocrisie  est  ra- 
rement justifiée  par  le  succès.  Les  élections,  qui  sont  une  opé- 
ration de  statistique  de  premier  ordre,  ont  montré  aux  socia- 
listes de  la  clioire,  que,  si  leur  enseignement  avait  eu  de  l'in- 


(1)  Fornightly   rcview,    avril   1907,    p.    694. 

(2)  Loc.  cit.  Lettre  à  M.  H.  Von  Treischlie,  p.  233. 
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fluence,  ce  n  était  pas  au  profil  de  la  politique  impériale  mais  au 
profit  du  parti  socialiste. 

Eu  1877,  les  socialistes  comptaient  493.000  votants  ;  en  1898, 
2.107.000;  en  1903,  3.011.000;  en  1907,  3.259.000. 

Au  fur  et  à  mesure  de  la  réalisation  du  programme  du  so- 
cialisme impérial,  le  socialisme  démocrate  augmentait  en  im- 
portance. Ce  n'est  point  l'influence  des  socialistes  de  la  chaire 
qui  a  pro\oqué  un  recul  relatif  entre  les  élections  de  1903  et 
les  élections  de  1907.  Le  nombre  des  votants  socialistes  a  aug- 
menté d'une  manière  absolue.  Jamais  le  parti  n'a  eu  autant 
d'adhérents  et  de  ressources  (1). 

En  ce  moment  l'opinion  se  retourne  contre  ces  professeurs, 
qui  faisaient  de  la  politique  au  lieu  de  faire  de  la  science,  et  dont 
les  concessions  n'ont  eu  d'autre  résultat  que  d'augmenter  le 
nombre  des  socialdémocrates.  En  voulant  donner  toujours  plus 
de  pouvoir  à  l'Etat,  ils  ont  accordé  tous  les  points  essentiels 
des  programmes  des  congrès  socialistes  de  Gotha  (1875)  et 
d'Erfurt  (1891). 

En  même  temps,  dans  le  monde  scientifique,  des  oppositions 
s'élèvent.  En  1905,  le  professeur  de  Below,  de  Tubingue,  a  publié 
une  série  d'articles  dans  lesquels  il  critique  l'opportunisme 
économique  des  Katheder  socialisten  et  démontre  qu'ils  n'ont  pas 
enrichi  beaucoup  les  connaissances  humaines. 


IX 


Les  déviaticns  de  Venaeignement 

Les  Socialistes  de  la  Chaire  avaient  voulu  faire  un  bouillon 
de  culture  de  socialisme  dilué,  pour  conjurer  le  socialisme  révo 
lutionnaire.  Aujourd'hui,  le  gouvernement  et  la  majorité  du 
public  constatent  qu'au  lieu  de  détuire  le  virus,  ils  l'ont  pro- 
pagé, que  ce  procédé  de  prophylaxie  antisocialiste  a  été  un 
agent  de  contamination  ;  et  M.  Ad.  Wagner,  épouvanté,  plaide 
les  circonstances  atténuantes,  assure  que  son  vaccin  était  de 
bonne  qualité  et  s'écrie  :  «  Ce  n'est  pas  de  notre  faute.  »  Cette 
réaction  est  une  leçon  pour  tous  les  hommes  qui,  ayant  le  devoir 
d'enseigner  une  science,  se  laissent  influencer  par  des  considéra- 
tions extérieures.  Si  un  professeur  a  la  préoccupation  de  se  mé- 

(1)  Voir  le  Siècle  du  9  avril  1907. 
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nager  les  syinpiilhies  tics  éludianls  cl  du  public,  en  iaisanl  des 
concessions  aux  préjugés  courants,  il  subordonne  son  en- 
seignement à  ceiux  qui  le  reçoivent,  et,  au  lieu  de  leur  appren- 
dre quelque  chose,  il  les  trompe  et  les  dupe.  S'il  s'occupe  des 
conséquences  quepeuvent  en  tirer  tel  système  religieux  ou  po- 
litique, il  imite  l'Eglise  qui  a  nié  pendant  des  siècles  toutes  les 
grandes  découvertes,  parce  qu'elle  les  considérait  comme  de  na- 
ture à  ébranler  le  dogme.  S'il  cherche  et  reçoit  les  inspirations 
gouvernementales  ;  s'il  est  socialiste  d'Etat  parce  que  le  gou- 
\crnement  croit  qu'il  est  de  bonne  politique  de  se  charger  des 
besognes  socialistes  pour  en  enlever  le  bénéfice  aux  soeialisles 
démocrates,  comme  ils  s'appellent  en  Allemagne,  et  plus  ou 
moins  révolutionnaires,  comme  ils  s'appellent  en  France  ;  s'il 
considère  que  son  enseignement  a  pour  but  de  préparer  l'opi- 
nion aux  mesures  que  prendront  les  pouvoirs  publics,  il  n'est 
plus  professeur,  il  n'est  qu'un  avocat  de  ministère.  Si,  dans  une 
chaire  de  science  économique,  il  est  bimétalliste  quand 
le  gouvernement  l'est,  protectionniste,  quand  le  gom^ernement 
l'est,  quelle  autorité  peut  avoir  son  enseignement  de  girouette  ? 

X 

Les  Soeialisles  de  la  Cliaiie  en  France 

M,  G.  Schmoller  (1),  se  félicite  de  ce  qu'à  partir  de  1880,  un 
esprit  nouveau  «  tout  voisin  de  celui  qui  anime  le  professeur 
allemand  »  a  animé  les  professeurs  d'économie  politique  français, 
nouvellement  installés  dans  les  facultés  de  droit  (2).  Il  cite  avec 
éloge  MM.  Cauwès  et  Charles  Gide.  M.  Cauwès,  avec 
M.  Bourguin,  a  soutenu  le  bimétallisme,  les  primes  sur  les 
sucres,  le  protectionnisme.  M.  Charles  Gide  dénonce  la  concur- 
rence, le  commerce  et  le  salariat.  M.  Raoul  Jay  est  l'inspirateur 
de  la  législation  socialiste  de  ces  dernières  années.  Il  réclame 
l'assurance  ouvrière  sous  toutes  ses  formes  en  disant  avec 
une  certaine  naïveté  :  «  Stipulez  l'obligation  ou  a  ous  laissez 
de  côté  les  plus  intéressants  ».  Des  professeurs  d'économie 
politique  soutiennent  que  la  grève  n'est  pas  une  rupture  du  con- 

(1)  Principes  cV économie  politique,  t.  I,  p.  294. 

(2)  Voir  la  discussion  de  la  Société  d'Economie  politique  du  mois  de 
janvier  sur  VEnseignement  de  l'économie  politique  dans  les  Facultés 
de  droit.  Journal  des  Economistes  du  15  janvier. 
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trat  de  travail,  mais  n'eu  est  qiruii  suspension  ;  MM.  Thallei% 
Pic,  Iluvelin,  considèrent  qu'au  droit  commercial  individualiste, 
il  faut  opposer  le  droit  industriel  qui  met  le  propriétaire  et  le 
directeur  de  Tusine  à  la  porte  pour  les  remplacer  par  le  syndi- 
cat et  l'inspecteur  de  travail  qui  lui  sera  surbordonné. 

Cet  enseignement  des  Socialistes  de  la  Chaire  français  a  eu  le 
même  succès  que  celui  de  leurs  maîtres  allemands.  Il  n'a  pas 
enlevé  un  socialiste  à  la  Confédérationgénérale  du  travail,  mais 
il  a  •  peuplé  de  socialistes  le  barreau,  les  administra- 
tions et  le  monde  politique.  Ils  ont  déjà  aussi  eux  à  supporter 
le  choc  en  retour,  car  la  vanité  de  leurs  recettes  opportunistes, 
de  leur  empirisme  de  circonstance,  commence  à  apparaître.  Ils 
n'ont  détruit  aucune  des  vérités  acquises  par  la  science  écono- 
mique. Mais  les  expériences  quotidiennes  du  socialisme  qui  vont 
en  s'aggra\ant.  qui  aboutiraient  rapidement,  si  elles  continuaient 
k)nglemps,  à  la  dissolution  sociale  et  politique  de  notre  pays, 
sont  la  condamnation  la  plus  formelle  des  prétendues  réformes 
sociales  qu'ils  ont  inspirées,  auxquelles  ils  ont  collaboré  ou 
((u'ils  patronnent.  La  banqueroute  du  Socialisme  de  la  Chaire 
est  aussi  flagrante  en  France  qu'en  Allemagne. 

Yves  Guyot. 
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TRANSPORTS    EN   COMMUN 


Après  in  f]ucsliou  de  réleclricilé,  c'est  le  problème  des  trans- 
ports en  cummun  qui  \a  se  poser  devant  le  Conseil  municipal  de 
Paris. 

On  sait  qu'au  début  de  l'année  1904,  le  ministre  des  Travaux 
pu!)lic  avait  institué  une  commission  ■ — comprenant  des  représen- 
tants de  Tadministration,  du  Conseil  d"Etat,  du  Conseil  Général 
de  la  Seine  et  nuuiicipal  de  Paris,  ainsi  ([uc  de  la  Chambre 
de  commerce  —  ciiargée  d'étudier  la  réorganisation  générale 
des  omnibus  et  tramways  dans  Paris  et  le  département  de  la 
Seine. 

Au  mois  de  novembre  1906,  le  ministre  des  Travaux  publics 
dissohait  ladite  commission,  après  plus  de  deux  années  épui- 
sées en  stériles  efforts,  et  laissait  aux  Conseils  municipal  et  gé- 
néral le  soin  d'étudier  eux-mêmes  le  problème  de  la  réorga- 
nisation des  transports.  «  Si,  comme  je  l'espère  »,  disait  la 
lettre  adressée  par  le  ministre  au  Préfet  de  la  Seine  le  10  no- 
vembre 1906,  «  le  Conseil  général  de  la  Seine  et  le  Conseil  mu- 
«  nicipal  de  Paris  acceptent  de  poursuivre  eux-mêmes  l'élabo- 
«  ration  du  projet  de  réorganisation  des  transports,  les  travaux 
«  de  la  commission  instituée  auprès  de  mon  département  sc- 
«  raient  clos  ;  il  vous  appartiendra  de  faire  procéder  aux  études 
«  que  les  deux  assemblées  jugeront  utiles  ». 

Un  examen  détaillé  des  conclusions  qui  a^aient  été  formulées 
dans  les  di\crs  rapports  soumis  à  la  commission  de  réorganisa- 
tion, aujourd'hui  dessaisie,  n'offrirait  guère  qu'un  intérêt  ré- 
trospectif. Au  surplus,  après  bien  des  remaniements  apportés 
aux  projets  primitifs,  après  une  série  d'enquêtes  et  l'examen  de 
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nombreuses  propositions,  aucune  entente  ne  parvint  à  s'établir 
entre  les  divers  intéressés  en  présence. 

Les  causes  de  cet  échec  tiennent  à  plusieurs  ordres  d'idées. 
D'une  façon  générale,  le  problème  comportait  trois  points  essen- 
tiels à  résoudre  :  au  regard  des  compagnies,  réorganisation  dos 
réseaux  et  diminution  des  frais  d'exploitation  ;  vis-à-vis  du 
public,  révision  des  tarifs  ;  enfin,  en  ce  qui  touche  le  personnel, 
introduction  dans  les  cahiers  des  charges  de  dispositions  protec- 
trices. 

Parallèlement  à  la  question  des  tramways,  ou  plutôt  solidai- 
rement avec  elle,  se  posait  celle  des  omnibus. 

Parmi  les  difficultés  les  plus  saillantes  que  rencontra  la  com- 
mission dans  l'élaboration  de  ses  travaux,  figura  —  il  est  facile  de 
s'en  rendre  compte  —  la  question  du  personnel.  A  l'heure  ac- 
tuelle, la  situation  qui  lui  est  faite,  telle  qu'elle  résulte  des  divers 
•cahiers  des  charges,  offre  un  caractère  d'incohérence  et  d'hétéro- 
généité remarquable.  Les  premières  concessions  de  tramways, 
en  effet  (1854-1873-1877-1891),  ne  contenaient  rien  à  son  égard. 
Dans  les  dernières,  qui  datent  de  1899  et  de  1900,  on  trouve 
encore  des  différences  assez  considé^'ables  dans  les  unes  ou 
dans  les  autres,  selon  qu'elles  sont  antérieures  ou  postérieures 
aux  décrets  du  10  août  1899  (Millerand).  Sans  vouloir  dès  main- 
tenant entrer  dans  plus  de  détails,  bornons-nous  à  indiquer  que 
l'organisation  du  personnel  diffère  d'une  compagnie  à  une  au- 
tre, et  même  parfois,  pour  une  même  compagnie,  selon  les  ré- 
seaux exploités.  Une  uniformisation  eût  pu  sembler  désirable. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  se  présentait  à  la  commission  avec 
des  complications  et  des  difficultés  qu'elle  ne  parvint  pas  à  ré- 
soudre. 

Mais  In  ne  fut  pas  le  seul  ni  peut-être  le  principal  obstacle 
qui  s'offrait  aux  travaux  de  la  commission.  Elle  en  rencontrait 
un  autre  dans  l'antagonisme  d'intérêt  où  se  trouvaient  le  dépar- 
tement de  la  Seine  et  la  ville  de  Paris  pour  leurs  réseaux  res- 
pectifs. On  sait  en  effet  que  parmi  les  concessions  parisiennes 
qui  expirent  en  1910  (et,  si  l'on  excepte  celles  de  1899  et  de  1900 
concédées  directement  par  l'Etat  aux  compagnies  de  tramways 
dits  de  pénétration,  c'est  la  presque  la  totalité  des  réseaux),  les 
unes  ont  été  concédées  au  département  de  la  Seine,  les  autres 
;\  la  ville  de  Paris,  avec  faculté  pour  eux  de  les  rétrocéder  à  des 
■concessionnaires.  C'est  ce  qu'ils  firent  par  leurs  traités  respec- 
tifs de  1873  et  1877.  avec  les  trois  anciennes  compagnies  de 
tramways  parisiens,  la  Compagnie  des  omnibus,  la  Compagnie 
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des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  (tramways 
Nord)  et  la  Compare  générale  parisienne  (tramways  Sud).  La 
réorganisation  de  ces  divers  réseaux,  les  échanges,  les  fusions 
à  opérer  dans  les  lignes,  n'étaient  point  <;hose  aisée.  Mais  il  serait 
trop  long  d'insister  là-dessus. 

Eniîn,  et  c'est  ce  point-là  seul  que  nous  voudrions  souligner 
aujourd'hui,  se  posait  de\ant  la  commission  la  question  des 
omnibus. 

Le  point  de  départ  de  la  commission  à  cet  égard,  et  la  base 
des  divers  projets  soumis  à  l'étude  était  celui-ci  :  P  nécessité 
de  maintenir  un  service  public  d'omnibus  ;  2-"  caractère  soli- 
daire de  l'exploitation  des  omnibus  et  des  tramways. 

Et  en  effet,  comme  selon  ra\is  de  la  canunission.  il  était  à 
prévoir  que,  par  suite  de  la  concurrence  des  nouveaux  tramways 
et  aussi  du  métropolitain,  le  trafic  des  omnibus  risquait  de 
demeurer  sans  profit,  peut-être  même  déficitaire,  on  estimait 
qu'il  convenait  d'en  compenser  les  charges  par  les  bénéfices 
promis  par  l'exploitation  des  tramways  ;  dès  lors,  la  combi- 
naison qui  s'imposait  était  de  confier  le  service  des  omnibus  à 
l'un  des  concessionnaires  d'un  réseau  de  tramways,  de  façon  à 
établir  entre  ces  deux  comptes  une  interdépendance  nécessaire. 

Telles  étaient  les  dieux  idées  fondamentales  qui  dominaient  à 
cette  époque  les  projets  de  réorganisation  des  omnibus. 

Depuis  lors,  si  la  première  ne  paraît  pas  devoir  être  aban- 
donnée, il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde.  Depuis  l'inter- 
ruption des  travaux  de  la  commission  ministérielle,  les  pou- 
voirs municipaux  semblent  bien  poursuivre  l'examen  de  la  ques- 
tion, et  lui  avoir  même  donné  ces  temps  derniers  une  orienta- 
tion nouvelle.  En  effet,  le  préfet  de  la  Seine  vient  de  mettre  à 
l'étude  un  nouveau  projet  de  concession  qui,  cette  fois,  dissocie 
délibérément  la  question  des  omnibus  de  celle  des  tramways. 

Une  ronception  subsiste  dans  le  projet,  que  nous  avions  en- 
tendu formuler  par  l'ancienne  commission,  et  laquelle  est 
d'ailleurs  assez  généralement  tenue  pour  vraie,  à  savoir  que  le 
nouveau  réseau  d'omnibus  devrait  se  composer  de  lignes  pour 
la  plupart  très  courtes,  et  servir  en  quelque  sorte  de  rabatteur 
aux  grandes  artères  du  métropolitain  ou  des  tramways.  D'autre 
part,  la  traction  mécanique  serait  entièrement  substituée  à  la 
traction  animale  ;  enfin  les  tarifs  seraient  considérablement 
abaissés.  Laissons  ces  points  de  côté  ;  d'autant  que  ce  n'est  pas 
à  un  examen  critique  des  détails  du  projet  lui-même  que  nous 
voudrions  dès  maintenant  nous  livrer. 
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Nous  retenons  simplement  ceci,  c'est  que  voilà  qui  \a  \rai- 
semblablement  opérer  dans  le  problème  général  des  transports 
en  commun  une  simpliiication  sérieuse,  puisque  le  nouveau 
projet,  considérant  désormais  le  service  des  omnibus  comme 
distinct  de  celui  des  tramways,  prévoit  une  concession  parti- 
culière, devant  se  suffire  à  elle-même,  et  par  suite  exonère  tout 
concessionnaire  de  tramuays  d'une  exploitation  que  l'on  crai- 
gnait déficitaire.  Tout  au  plus  sera-t-il  permis  do  se  demander 
si  les  choses  pourront  aller  ainsi,  et  si  le  trafic  d'un  réseau 
li'omnibus  a  des  chances  d'être  rémunérateur  par  lui-même. 
La  question  peut  paraître  douteuse,  si  l'on  songe  qu'à  l'heure 
actuelle,  sur  quarante  lignes  d'omnibus  environ  que  dessert  la 
Compagnie  générale,  plus  de  trente-cinq  restent  sans  trafic.  La 
substitution  de  la  traction  automobile,  les  remaniements  dans  la 
contexture  des  réseaux  aboutissant  à  en  faire  des  lignes  de 
prûloiigcment  ou  de  jonction  des  voies  du  mélropolitain  ou  des 
tramways,  c'est-à-dire  la  mise  en  harmonie  de  l'ensemble  des 
moyens  de  transport  parisiens,  é\itant  les  enchevêtrements,  les 
parcours  trop  longs,  les  doubles  emplois,  enfin  la  mise  en  ser- 
vice des  Aoitures  à  départs  fréquents,  à  marche  rapide,  avec  des 
tarifs  abaissés,  pourront  peut-être  donner  des  résultats  tout 
diliérenfs  et  permettre  une  exploitation  fructueuse.  Quoi  qu'il 
en  soit,  s'il  y  a  dans  cette  orientation  nouvelle  un  progrès 
notable  sur  la  conception  primitive,  tout  au  moins  faut-il  re- 
connaître que  la  question  demande  encore,  sur  le  terrain  nou- 
veau où  elle  est  placée,  une  laborieuse  étude. 

Aussi  bien  n'est-il  pas  légitime  de  penser,  en  un  autre  sens, 
qu'il  conviendrait  d'aller  plus  loin  encore,  et,  ce  second  point 
de  départ,  comme  nous  venons  de  le  voir,  une  fois  abandonné, 
qu'il  y  aurait  peut-être  lieu  de  ne  point  persévérer  davantage 
dans  la  première  idée  directrice  que  nous  avons  formulée  plus 
haut,  à  savoir  la  nécessité  de  maintenir  un  service  public  d'om- 
nibus. 

Cela  nous  amène  à  nous  demander  ce  qu'est  l'industrie  elle- 
même  des  transports  en  commun  (omnibus)  et  quels  rai»porls 
naturels  s'établissent  entre  elle  et  la  personne  publique. 

A  la  différence  des  entreprises  de  tramways,  qui  nécessi- 
tent sur  la  voie  publique  une  emprise  directe,  pri\ali\e.  per- 
manente et  anormale,  tant  pour  l'établissement  de  la  voie  —  rails, 
conducteurs  aériens  et  souterrains,  etc.  —  que  pour  l'exploita- 
tion du  service,  puisqu'une  même  vue  no  saurait  comporter, 
s'étendant    sur    des     parcours     parallèles,     une     plurnlilé     de 
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lignes  ferrées,  le  fonctionnement  d'une  industrie  d'omnibus  n'ap- 
paraît pas  avec  un  caractère  de  sujétion  aussi  absolu  à  l'au- 
torité gardienne  du  domaine.  Bien  plus,  tandis  que  pour  l'éta- 
blissement et  l'exploitation  d'un  tramway,  la  liberté  est  incon- 
cevable, pour  tout  autre  moyen  de  transport  n'empruntant  la 
voie  publique  que  dans  le  but  d'y  circuler,  cela  semble  être  le 
régime  qui  s'impose  tout  naturellement,  puisqu'aussi  bien  c'est 
ce  qui  a  lieu  pour  les  moyens  de  transport  non  en  commun, 
et  que  môme  pour  les  autres,  le  régime  de  la  libre  concur- 
rence a  eu  sa  phase  historique. 

Le  premier  omnibus  parisien,  en  effet,  • —  si  l'on  ne  remonte 
pas  jusqu'aux  carrosses  à  cinq  sols  de  Pascal  dont  la  durée  fut 
d'ailleurs  assez  courte,  ne  datent  guère  que  du  premier  quart 
environ  du  siècle  dernier.  L'année  1828  marque  l'apparition 
d'un  service  de  voitures  publiques  dont  l'exploitation  avait  été 
autorisée  par  le  préfet  de  police,   M.   de  Belleyme. 

Aussitôt  après,  on  vi-t  une  multitude  de  sociétés  se  former,  et 
Paris  fut  sillonné  d'omnibus,  appartenant  à  des  compagnies 
distinctes  (Algériennes,  Hirondelles.  Excellentes,  Sylphides,  etc.) 
et  qui  se  côtoyaient  sur  les  voies  publiques,  différenciés  par 
leurs  couleurs  ou  leurs  formes.  Jusqu'en  1854,  époque  où  s'opéra 
entre  elles  une  fusion  oblig-atoire.  e(  où  l'Entreprise  des  omnibus 
fut  in\csfic  d'un  monopole  mi-centenaire,  nul  ne  songeait  à  con- 
sidérer l'industrie  des  transports  en  commun  comme  un  service 
public  pour  lequel  l'autorité  municiple  devait  se  substituer  à 
^initiati^•e  privée,  et  auquel  il  lui  appartenait  de  pour^  oir  ! 

C'est  qu'en  effet  les  caractères  distinctifs  des  monopoles  com- 
munaux (1)    sont  loin  de  se  retrouver  ici. 


(1)  Nous  entendons  par  là  les  monopoles  de  fait  communaux, 
c'est-à-dire  non  pas  ceux  qu'un  texte  législatif  réserve  à  la  gestion 
—  obligatoire  ou  facultative,  des  communes,  tels  que  les  poids  et 
mesures,  les  abattoirs,  les  bureaux  de  placement,  les  pompes  funè- 
bres, etc.),  mais  les  monopoles  de  fait,  ou  les  industries  indivisibles 
comme  certains  les  appellent,  créés  non  plus  en  vertu  d'une  loi,  mais 
qui  découlent  de  la  nécessité  où  se  trouvent  les  industriels  de  s'adres- 
ser à  la  commune  pour  les  entreprendre,  et  du  droit  qu'a  celle-ci 
d'accorder  ou  de  refuser  son  autori'^ation,  de  faire  un  choix  parmi  les 
demandeurs,  de  traiter  avec  l'un  d'entre  eux  et  de  s'engager  poiir  une 
période  donnée,  en  retour  de  certaines  stipulations  qu'elle  contracte 
pour  elle  ou  pour  le  public  consommateur  ou  usager,  à  ne  point 
autoriser  d'industrie  rivale.  Tels  les  contrats  pour  l'industrie  de  l'eau 
ou  de  l'éclairage  (pour  ceu'x-ci,  la  loi  du  15  juin  19U(i  les  prévoit), 
tel  le  traité  de  18ô4,  1860,  pour  les  omnibus). 
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Quels  sont  en  généi'al  les  niotifs  qui  viemient  à  l'appui  de  la 
création  d&  ees  monopoles  ?  C'est  tout  d'abord  un  motif  écono- 
mique, les  iniGonvénients,  l'impossibilité  même  parfois  do  la 
concurrence  ;  c'est  également  une  raison  d'ordre  réglementaire  : 
la  nécessité  où  se  trouve  l'industrie  de  s'adresser  à  t'autorité  mu- 
nicipale pour  le  fonctionnement  de  son  entreprise  ;  c'est  le  cas 
pour  les  industries  de  distribution  d'eau  ou  d'éclairage,  obligées 
d'emprunter  les  voies  publiques  pour  leurs  canalisations.  Enfin 
il  est  possible  de  l'admettre  encore  dans  l'hypothèse  où  l'indus- 
trie privée  pour  des  services  d'utilité  générale  serait,  par  sa 
natui'e  même  où  à  raison  de  circonstances  exceptionnelles,  hors 
d'état  de  pourvoir  aux  besoins  du  publie. 

Mais  il  est  bien  clair  qu'aucun  de  ces  trois  motifs  généraux 
n'a  sa  place,  en  ce  qui  concerne  l'industrie  des  transports  en 
commun.  Ici,  l'utilisation  des  voies  publiques,  toute  passagère, 
pour  ce  qui  est  de  la  circulation  tout  au  moins,  ne  nécessite,  à 
ce  premier  point  de  vue,  aucune  autorisation  à  demander  à 
l'autorité  municipal©  :  les  rues  sont  faites  pour  qu'on  y  circule 
librement.  Quant  au  stationnement,  il  donnera  lien  à  des  per- 
missions de  voirie,  délivrées  par  la  commune,  mais  qui  pourront 
très  bien  ne  pas  revêtir  le  caractère  exclusif.  D'autre  part,  la 
concurrence  est  parfaitement  concevable,  puisqu'elle  existe  pour 
les  autres  moyens  de  transport,  non  en  commun. 

Les  partisans  du  monopole,  de  l'interA  ention  de  la  personne 
publique,  font  valoir  d'autres  arguments.  On  les  trouve  en  grande 
partie  reproduits  dans  le  procès-verbal  des  délibérations  de  la 
commission  mmiicipale  qui  forme  le  préambule  du  traité  de 
1854-1860,  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  des  omnibus 
et  dans  lequel  figure  tout  un  exposé  des  principes  économiques, 
formulés  d'ailleurs  en  termes  hardis  et  à  bien  des  égards  con- 
testables. 

Ils  font  observer  qu'il  s'agit  en  réalité  non  pas  d'industries 
pouvant  s'exercer  d'après  les  règles  et  les  usages  qui  leur  con- 
viennent, mais  d'un  véritable  sen'ice  public.  Le  fait  qu'elles  oc- 
cupent la  voie  publique  d'une  façon  particulière,  anormale  en 
quelque  sorte,  puisque  ces  véhicules  sont  un  obstacle  permanent 
à  la  circulation  par  les  arrêts  fréquents  qu'ils  effectuent,  et  leurs 
stationnements  aux  points  terminus,  comme  en  cours  de  route, 
les  rend  à  cet  égard  directement  tributaires  de  la  voie  publique, 
et  les  empêche  de  se  réclamer  de  la  liberté  absolue. 

D'autre  part,  ajoute^t-on,  la  forme  elle-même  de  ces  véhicules 
est  un  obstacle  à  leur  multiplicité  indéfinie  sur  les  chaussées. 
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Enfin  ce  qui  donne  à  celî.e  industrie  avant  tout  le  caractère 
d'un  service  public,  c'est  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  un©  ville  à  c© 
que  l'ensemble  de  sa  population  en  bénéficie,  et  par  là  même, 
à  ce  que  tous  ses  quartiers  soient  suffisamment  desservis  ;  ce 
qui  ne  peut  avoir  lieu  si  on  laisse  aux  industriels  eux-mêmes  le 
choix  de  leurs  itinéraires  et  la  faculté  de  négliger  les  lignes  où 
le  trafic  est  insuffisant. 

Toutes  ces  observations  ne  nous  paraissent  pas  sans  répli- 
que. Pour  ce  qui  est  de  la  forme  des  véhicules,  nous  ne  con- 
testons nullement  à  l'autorité  municipale,  en  vertu  de  ses  pou- 
voirs de  police,  le  droit  de  réglementer  les  formes  et  les  di- 
mensions des  voitures,  dans  l'intérêt  de  leur  stabilité  comme 
dans  celui  de  la  solidité  de  la  voie  publique  ou  de  la  circula- 
tion. De  même  elle  puisera  dans  ces  pouvoirs  généraux  le  droit 
de  réglementer  la  marche  et  la  vitesse  des  voitures,  leurs  ar- 
rêts leurs  stationnements  et  dans  certains  cas  peut-être 
leurs  itinéraires.  C'est  là  une  pure  question  de  police, 
et  c'est  précisément  le  rôle  de  l'autorité  municipale  de  maintenir 
la  police  sur  la  a  oie  publique,  tout  en  respectant  la  liberté  qu'a 
chacun,  d'y  circuler. 

L'autre  affirmation  a  une  portée  plus  considérable.  Elle  ne 
nous  paraît  pas  cependant  décisive. 

D'une  façon  purement  théorique,  d'abord,  il  n'est  pas  entiè- 
rement prouvé  que  la  population  d'une  ville  aurait  tellement 
à  souffrir  de  l'abandon  des  lignes  déficitaires,  et  que  le  réseau 
urbain  serait  resserré  à  un  tel  point  que  des  quartiers  entiers  de- 
meureraient isolés  ;  en  outre,  cela  serait-il,  il  est  encore  dou- 
teux qu'au  point  de  vue  économique,  on  doive  préférer  à  cet 
état  de  chose,  un  système  consistant  à  faire  absorber  par  ces 
lignes  déficitiaires  une  partie  des  bénéfices  réalisés  sur  les 
parcours  productifs,  aboutissant,  par  suite  d'un  nivellement  de 
prix,  à  faire  payer  par  les  bons  consommateurs  la  perle  subie 
sur  les  mauvais. 

En  fait,  en  l'état  futur  des  choses,  tout  au  moins  il  y  a  plus  ; 
car  l'achèvement  du  réseau  métropolitain  et  la  réorganisation 
des  lignes  de  tramways  devra  principalement  avoir  pour  effet 
de  laisser  fort  peu  de  quartiers  insuffisamment  desservis.  On 
peut  même  dire  que  la  situation  de  Paris,  à  ce  dernier*  point  de 
vue,  est  et  sera  surtout  tout  à  fait  différente  de  celle  qui  existait 
en  1854,  lors  de  la  constitution  du  monopole. 

Mais  quoi  !  Si  l'on  jette  un  instant  les  yeux  sur  l'histoire  du 
monopole  de  la  Compagnie  des  omnibus,  croit-on  y  trouver  une 
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justiiicalion  de  la  théorie  que  nous  sommes  en  train  de  com- 
battre, et  qui  consiste  à  voir  dans  une  industrie  de  transports 
en  commun  un  véritable  service  public  ?  Le  droit  exclusif  de 
stationnement,  consenti  à  la  Compagnie  des  omnibus  en  1860, 
pour  une  durée  demi-séculaire,  a-t-il  abouti  —  sauf  ces  derniers 
mois  peut-être  —  à  des  perfectionnements  sérieux  dans  l'outil- 
lage, est-il  parvenu  à  mettre  à  la  disposition  du  pul^lic  des 
moyens  de  transport  commodes,  rapides  et  peu  coûteux?  Il  serait 
difficile  de  le  soutenir  î  Et  il  serait  vain  d'en  chercher  la  cause 
ailleurs  que  dans  cette  nécessité  où  l'on  a  placé  la  compagnie 
d'avoir  à  assurer  l'exploitation  de  tout  un  réseau  déficitaire. 
•\ 'est-ce  pas  payer  bien  cher  ra\anlage  assez  mince  en  somme 
de  desservir  toutes  les  ruelles,  dans  tous  les  quartiers  ?  Aussi 
bien  le  traité  de  1860,  selon  nous,  a  constitué  une  triple  er- 
]-eur  ;  erreur  au  regard  de  la  ville,  qui  est  demeurée  pendant 
cinquante  ans  rivée  au  monopole,  attardé  de  son  concession 
nairc  ;  au  regard  de  la  Compagnie,  à  qui,  du  fait  même  du 
contrat,  ils  a  manqué  de  liberté  d'allures  nécessaire  à  toute  ex- 
ploitation industrielle  ;  erreur  enfin,  au  regard  du  public,  qui 
n'a  eu  à  son  usage  que  des  moyens  de  transport  restés  trop 
longtemps  en  arrière  des  progrès  modernes. 

D'autre  part,  ce  monopole,  pour  qu'il  puisse  remplir  la  mis- 
sion que  les  pouvoirs  publics  croyaient  leur  avoir  assignée,  il 
le  fallait  absolu,  intégral  ;  il  importait  de  le  maintenir,  de  le 
protéger  contre  les  tentatives  de  concurrence,  sous  peine  de  voir 
la  compagnie,  privée  du  bénéfice  de  ses  lignes  rémunératrices 
et  demeuiant  contrainte  d'exploiter  les  réseaux  imjjroductifs, 
perdre  peu  à  peu  tout  le  patrimoine  industriel  qui  résultait  de 
son  privilège.  C'est  ce  qui  explique  la  situation  qui  résulte  ac- 
tuellcmpiit,  tant  du  traité  de  1860  entre  la  Compagnie  et  la 
ville,  que  des  diverses  ordonnances  prises  par  le  préfet  de  police 
à  Paiis  (1838-1851-1852)  touichanl  la  circulation  générale  des  en- 
Ireprisr's  de  transport,  réglementation  très  cohérente,  très  har- 
monieuse, mais  dont  le  moindre  défaut,  étant  nécessai- 
rement édictée  en  vue  de  sauvegarder  l'intégrité  du  privilège 
de  la  Compagnie  des  omnibus,  est  d'apparaître  comme  singu- 
lièromf^nf  arbitraire. 

On  n'ignore  pas  ,en  effet,  toute  la  série  de  difficultés  qu'a  fait 
naître  la  réglementation  des  voitures  qui  faisaient  le  service  des 
gares  on  de  la  banlieue,  dont  le  fonctionnement  échappait  aux 
dispositions  du  traité  de  1800,  et  qui,  demeurées  libres  on  prin- 
cipes, n'étaient  soumises  qu'aux  mesures  réglementaires  prises 
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par  le  préfet  de  police,  touchant  leurs  stationnements,  leurs  ar- 
rêts, et  la  facilité  de  prendre  ou  de  déposer  les  \oyageurs.  Cha- 
cune de  ces  entreprise  enfermée  dans  ces  dispositions  rigou- 
reuses, impuissante  à  concurrencer  la  Compagnie  générale,  dut 
au  reste  abandonner  le  terrain  ! 

En  somme,  on  n'a  guère,  semijle-t-il,  à  se  féliciter  du  régime 
sous  lequel  ont  fonctionné  les  transports  en  commun  à  Paris, 
durant  ces  cinquante  dernières  années,  et  il  y  a  tout  lieu  de 
se  demander  si  ce  lamentable  état,  dans  lequel  se  trouvent  au- 
jourd'hui encore  la  plupart  des  lignes  de  la  Compagnie  générale, 
n'a  pas  été  payé  bien  cher  par  les  atteintes  c|u'onl  où  subir  Tini- 
tiative  privée  et  la  liberté  de  l'industrie.  Aussi  bien,  le  jour  où 
la  population  parisienne  aura  à  sa  disposition  un  puissant  ré- 
seau de  lignes  de  tramways  et  un  métropolitain  sillonnant  la  cité 
de  part  en  part,  ne  vaudra-t-il  pas  mieux  abandonner  toute  ten- 
tative de  constituer  un  réseau  municipal  d'omnibus,  et  laisser 
à  tout  industriel  la  faculté  de  faire  le  transport  des  voyageurs 
en  commun,  à  ses  risques  et  périls  ? 

Armaxd  Mossé. 
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Vu  nouveau  procédé  de  fabrication  du  sucre.  —  La  diffusion  actuelle 
et  Tébouillantage  Steffen.  —  Les  cossettes  sucrées  dans  Talinventa- 
tion  du  bétail.  —  Valeur  du  procédé.  —  La  main-d'œuvre  agricole. — 
Grèves  agraires.  —  Pénurie  de  main-d'œuvre  et  utilisation  des  ma- 
chines. —  Arrachage  mécanique  des  pommes  de  terre.  —  Arracheurs 
simples.  —  Arracheurs-élévateurs.  —  Essais  organisés  par  le  Syndi- 
cat central  des  agriculteurs  de  France.  —  Les  maladies  des  arbres. 
—  Médicaments  employés.  —  Expériences  de  M.  Simon  sur  les  pom- 
miers. —  Liquides  nutritifs.  —  Technique  de  la  méthode  de  traite- 
ment. —  Influence  de  l'exercice  sur  la  digestion  et  l'assimilation 
chez  les  chevaux.  — -  Essais  de  A.  Scheunert  à  l'Institut  vétérinaire 
de  Dresde. 


La  place  réservée  au  sucre  dans  les  rations  ayant  beaucoup 
augmenté  pendant  le  cours  de  ces  dernières  années,  tout  ce 
qui  touche  à  cet  excellent  aliment  présente  un  intérêt  marqué, 
non  seulement  pour  les  fabricants,  mais  aussi  pour  les  cultiva- 
teurs producteurs  de  la  matière  première,  c'est-à-dire  de  la  bet- 
terave sous  nos  climats.  Cette  constatation  nous  autorise  à  es- 
poser  brièvement  un  système  nouveau  d'extraction  du  sucre, 
employé  déjà  en  Allemagne  dans  plusieurs  fabriques,  et  dont 
le  grand  avantage,  au  point  de  vue  agricole,  consiste  dans  la  pos- 
sibilité de  livrer  à  la  culture  un  résidu  très  apprécié  du  bétail, 
remplaçant  les  pulpes  actuelles.  Il  s'agit  du  procédé  d'échaudagc 
de  Steffen,  fournissant  d'abord  des  jus  plus  purs  que  ceux  ob- 
lenus  au  moyen  de  la  diffusion,  se  travaillant  donc  mieux,  don- 
nant des  produits  d'un  bel  aspect,  de  sa^eu^  agréable  :  puis,  des 
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pulpes  nommées  «  cosselles  sucrées  »,  dans  lesquelles  l'analyse 
accuse  35  0/0  de  sucre  environ.  Voici  la  technique  de  l'éLouil- 
lantage  Sleffeu  :  De  la  machine  à  cossettes,  les  betteraves,  dé- 
coupées en  rondelles  de  1  à  1  1-  millimètre  d'épaisseur,  sont 
•envoyées  à  l'échaudoir  où  elles  se  trouvent  mélangées  pendant 
quelques  instants  avec  du  jus  brul  (de  l'eau  à  la  mise  en  marche) 
très  chaud  (96  à  98°).  100  kilogr.  de  cossettes  exigent  500  à  600 
litres  de  jus  et  la  température  doit  se  maintenir  vers  85°. 

Les  cossettes  subissent  une  modification  spéciale  par  suite  de 
l'élévation  subite  de  la  température,  leurs  cellules  s'ouvrent,  le 
liquide  qu'elles  renferment  s'écoule,  se  mêle  au  jus  brut,  mais 
les  matières  albumineuses  coagulées  ne  sont  pas  entraînées, 
■elles  ne  viennent  par  conséquent  pas  salir  le  jus.  Les  cossettes 
échaudées  sont  amenées  aux  presses,  installées  au-dessus  de 
l'appareil  d'extraction  du  jus,  presses  qui  présentent  une  dis- 
position particulière,  destinée  à  empêcher  les  débiis  de  pidpe 
d'être  aussi  entraînés  avec  le  jus,  lequel  retourne  à  l'échaudoir, 
tandis  que  les  cossettes  pressées  tombent  dans  un  appareil  les 
•conduisant  à  la  sécherie. 

Au  fond  de  l'échaudoir  est  placé  un  tuyau  par  lequel  le  jus  est 
soutiré  et  refoulé  de  nouveau  dans  l'échaudoir  eu  passant  à  tra- 
vers un  épulpeur  et  un  réchauffeur.  Pendant  ces  opérations,  une 
partie  du  jus  sucré  s'écoule  continuellement  de  l'échaudoir  par 
un  trop-plein  et  va  se  rendre  aux  vases  mesureurs,  puis  aux 
chaudières  de  défécation  ;  le  reste  de  la  fabrication  se  continuant 
-suivant  le  mode  habituel.  Avant  d'arri\er  aux  \ases  mesureurs 
le  jus  subit  un  dépulpage  complet.  Il  doit  marquer  15°  à  17°  Brix. 
S'il  atteint  une  concentration  supérieure,  on  le  dilue  avec  les 
eaux  de  désucrage  des  presses  à  écumes  et  récupère  ainsi  la 
petite  quantité  de  sucre  qu'elles  contiennent.  La  méthode  d'ex- 
traction du  jus  par  le  procédé  Steffen  n'est,  en  somme,  guère 
•compliquée,  elle  ne  demande  pas  non  plus  une  inain-d'opiivrc 
exagérée,  puisqu'un  seul  homme  suffit  pour  le  service  de 
l'ébouillantage,  et  son  occupation  consiste  suilout  à  conserver 
au  jus  une  température  et  une  concentration  régulières.  Voyons 
maintenant  si  les  rendements  ne  sont  pas  inférieurs  n  conx  d<^  la 
diffusion  ordinaire. 

D'après  un  article  extrait  d'un  ouvrage  du  D'  A.  Rûmpler  par 
le  «  Journal  des  fabricants  de  sucre  »,  on  obtint  à  la  fabrique 
d'Altfelde,   de  100  kilogr.  de  betteraves  : 
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Avec  la 
méthode 
d'échaudage 

Avec  la  méthode 
de  diirusioii 
en  opérant  sui- 
des    betteraves 
de  même  valeur 

kg 

kg 

10,56 

11,90 

0,80 

1,00 

1,80 

2.60 

13,16 

15,50 

11,36 

12,90 

86,32 

0/0 

92,22  0/0 

Premier    produit 

Arrière-produit    

Mélasse  

Ensemble    

Dans  lequel,   sucre 

Soit    

La  différence  de  3  k.  100  de  sucre  est  en  faveur  de  la  mé- 
thode d'échaudage.  D'autre  pail,  les  pulpes  pressées  renfer- 
mant 30  0/0  de  substance  sèche,  dont  10  0/0  de  sucre,  il  est  né- 
cessaire de  les  dessécher  pour  les  empêcher  de  s'altérer,  mais, 
vu  leur  faible  teneur  en  eau,  cette  opération  est  peu  coûteuse, 
elle  revient  à  0  fr.  675  par  100  kilos  de  cossettes  sèches  ou 
0  fr.  075  par  100  kilos  de  betteraves. 

Le  tableau  suivant  montre  la  composition  des  cossettes  pres- 
sées et  séchées  résultant  de  l'ébouillantage  Steffen,  en  même 
temps  qu'il  indique  celle  des  cossettes  sèchées  provenant  de  la 
diffusion  ordinaire.  Le  D''  A.  Rùmpler  a  ramené  les  résultats  à 
une  teneur  uniforme  de  10  0/0  d'eau  dans  les  deux  produits,  la 
comparaison  se  fait  ainsi  plus  aisément  : 


Eau    

Protéine    brute 

Graisse    brute 

Matières  extractives   non   azotées.. 

Fibre    brute 

Cendres     

Unités  de  valeur  nutritive 

Sucre    

Les  cossettes  sucrées  l'emportent  donc  en  valeur  nutritive  sur 
les  cossettes  de  diffusion.  Elles  conviennent  bien  aux  différents 
animaux  des  exploitations,  ceux-ci  peuvent  recevoir  dans  les  ra- 
tions, par  jour  et  par  tête  :  vaches  laitières,  bétail  d'engrais, 
bœufs  de  travail,  jusqu'à  G  kilos.  Moutons,  1  kilo.  Porcs,  selon 
l'âge,  0  kg.  500  à  2  kg.  Chevaux  en  remplacement  du  maïs  et  de 
l'avoine,  jusqu'à  5  kg. 

Quant  aux  recettes  fournies  par  la  méthode  Steffen  et  le  pro- 


Cossettes 

Cossettes  de 

Steffen 

dillusion 

0/0 

0/0 

10,00 

10,00 

6,27 

7,76 

0,50 

0,50 

68,30 

60,33 

10,45 

18,12 

4,48 

3,29 

81,84 

76,85 

35,34 

5,37 
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cédé  de  dilTusion,  Dewald  admet  que  100  kilos  de  betteraves  de 
même  valeur  produisent  : 

Procédé  Steffen. 

10  k.  38  sucre  1"  jet  à  0  fr.  2125,  soit Fr.  2,205 

0,  k.  80  bas  produit  à  0,1700,  soit 0,136 

2  k.  mélasse  à  0,0625,  soit 0,125 

11  k.  cossettes  sucrées  à  0,1000,  soit 1,100 

Total Fr.  3,566 

Diffusion  ordinaire. 

11  k.  90  sucre  1"  jet  à  0  f r.  i'125,  soit Fr.  2,528 

1  k.  bas  produit  à  0,1700,  soit 0,170 

2  k.  600  iiiélasso  à  0,0G1'.J,  soit 0,162 

30  k.  cosseitts  humidos  à  0,0050,  SL/it 0,250 


Total 3,110 

Soit  un  supplément  de  receltes  de  Ù  fr.  456  par  100  kg,  de  bet- 
teraves pour  le  premier  procédé.  Il  ne  faut  pas  oublier  de  comp- 
ter parmi  les  avantages  du  nouveau  système,  que  les  plus  mau- 
vaises de  toutes  les  eaux  résiduaires,  c'est-à-dire  les  eaux  de  dif- 
fusion et  les  eaux  de  presses  à  cossettes,  sont  supprimées,  ce 
qui  écarte  la  question  toujours  si  gênante  de  leur  évacuation.  En 
résumé,  le  procédé  Steffen  mérite  d'être  étudié  par  les  fabricants. 
car  il  détourne  du  marché,  au  profit  de  la  culture,  une  certaine 
quantité  de  sucre  et  permet  d'éviter  la  surproduction,  tout  en 
conservant  à  la  betterave  la  place  qu'une  plante  de  si  haute  va- 
leur doit  nécessairement  occuper  dans  les  assolements. 


Dans  un  de  nos  derniers  mouvements,  nous  a\  ons  eu  l'occasion 
d'insister  sur  la  rareté,  toujours  plus  grande,  résultant  de  l'exode 
vers  les  villes  ou  les  centres  industriels  des  ouvriers  des  campa- 
gnes, qui  s'y  trouvent  attirés  par  différents  motifs  ;  mais  en  cons- 
tatant cette  pénurie  de  main-d'œu\  re,  nous  n'avions  pas  men- 
tionné les  grèves  agraires.  Or,  c'était  à  tort,  car  à  certains  mo- 
ments, celles-ci  viendront  encore  diminuer  dans  des  proportions 
considérables  le  nombre  des  tra\aillours  du  sol.  Il  suffit,  poui- 
s'en  convaincre,  de  se  rappeler  des  faits  dont  les  cultivateurs  n'ont 
certainement  pas  perdu  le  sou\enir.  faits  montrant  bien  les  dis- 
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positions  dune  paiiie  des  populations  rurales  à  l'égard  du  capi- 
tal,  autrement  dit  des  employeurs. 

Aous  voulons  faire  allusion  aux  grèves  qui  éclatèrent  en  1906, 
non  loin  de  Paris,  à  Mitry-Mory  et  à  Tremblay,  ainsi  qu'à  Mor- 
mant  et  à  Brie-Cornte-Robert.  Les  premières  eurent  lieu  au  mois 
de  mai,  elles  surprirent  les  fermiers  qui  durent  céder  pour  ne  pas 
compromettre  la  récolte  des  bettera^es.  Les  secondes  commencè- 
rent la  veille  de  la  moisson,  à  la  suite  de  l'injonction  du  syndi- 
cat de  Mormant  aux  cultivateurs  d'avoir  à  relever  les  salaires. 
Le  moment  étant  critique,  puisqu'il  fallait  absolument  couper  les 
blés  arrivés  à  maturité,  les  fermiers,  après  quelques  jours  de 
résistance,  donnèrent  aussi  satisfaction  aux  ouvriers  et  les  prix 
des  journées  furent  portés  : 

Pour  4  mois  d  hi\  er  à  3  fr.  ;  pour  7  mois  d'été  à  3  fr.  75  ;  pour 
1  mois  de  moisson  à  7  fr.  50. 

Soit  une  augmentation  de  15  0/0  en\  iron. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  se  le  dissimuler,  les  cuftixatours  devront 
compter  à  ra\enir  avec  ces  manifestations  des  idées  syndicales 
des  masses  ou\  rières  et,  afin  d'éviter  de  graves  mécomptes,  ils  fe- 
ront chose  utile  en  essayant  par  divers  moyens  d'empêcher  qu'el- 
les se  reproduisent,  ou,  s'ils  ne  peuvent  atteindre  ce  but,  d'at- 
ténuer leurs  etïets  désastreux.  Des  actes  d'humanité,  de  justice, 
la  participation  dans  les  bénéfices,  Toctroi  de  salaires  -convena- 
bles, influeront  naturellement  dans  un  sens  favorable  sur  l'état 
d'esprit  des  ou\  riers  et  pourront  souvent  prévenir  des  conflits  ; 
mais,  comme  malgré  toutes  les  concessions,  les  grèves  sont  tou- 
jours possibles,  nous  croyons  que  l'emploi  des  machines  s'impo- 
sera de  plus  en  plus  dans  les  exploitations,  car  il  y  restreindra 
le  nombre  des  travailleurs  et  rendra  alors  moins  difficile  une  en- 
tente avec  eux.  Les  perfectionnements  incessants  apportés  à  la 
machinerie  agricole,  permettent  d'ailleurs  de  se  montrer  confiant 
dans  le  développement  de  l'usage  des  instruments  mis  à  la  dis- 
position de  la  culture,  les  bonnes  machines  n'étant  jamais  délais- 
sées, surtout  quand  leur  prix  est  raisonnable.  Cette  question  du 
manque  de  main-d'œuvre  n'intéresse  pas  seulement  notre  pays, 
elle  est  aussi  un  sujet  de  préoccupation  dans  les  autres  contrées. 
En  Angleterre,  par  exemple,  le  recensement  agricole  opéré  pour 
les  années  1892  à  1901,  accuse  une  diminution  de  20  0/0  du  nom- 
bre d'ouvriers  employés  aux  travaux  des  champs,  comparé  au 
recensement  précédent.  Il  est  bon  de  faire  remarquer,cependant, 
que  la  transformation  des  terres  culti\ées  en  prairies  temporaires 
ou  permanentes  par  les  fermiers  anglais  est  une  cause  toute  na- 
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lurelle  de  l'émigration  des  ouvriers, ces  dernières  exigeant  moins 
de  façons  culturales.  «  On  évalue,  écrit  M.  l'agronome  P.  de  Ca- 
lurve  dans  une  de  ces  remarquables  chroniques  agricoles,  d'après 
les  travaux  de  recensement,  que  la  Grande-Bretagne  a  perdu,  en 
vingt  ans,  soit  de  1881  à  1901,  environ  2.000.000  d'acres  de  terres 
de  labour,  soit  800.000  hectares,  livrés  actuellement  à  la  cidture 
pastorale  ou  herbagère.  Cette  énorme  étendue -de  terres  soustrai- 
tes à  la  charrue,  a  eu  nécessairement  pour  effet  de  rendre  disponi- 
ble le  travail  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  de  ferme  ». 

D'autre  part,  la  classe  ouvrière  anglaise  préfère  s'occuper 
dans  les  villes  où  elle  trouve  plus  de  confortable,  plus  d'occasion 
de  gagner  de  l'argent,  d'en  économiser  et,  disons-le,  plus  de  dis- 
tractions, L'ouxrier  intelligent  considère  qu'il  ne  peut  arriver  à 
rien  à  la  campagne,  qu'il  est  destiné  à  végéter  toute  sa  vie  dans 
des  conditions  inférieures,  sans  jamais  pouvoir  mettre  à  profit  son 
esprit  d'initiati\e,  etc.  Il  n'est  pas  étonnant  alors  de  le  voir  quit- 
ter les  villages  pour  aller  vers  les  centres  populeux,  dont  il  revien- 
dra parfois  meurtri  et  désillusionné  ! 
L'Allemagne  n'est  pas  mieux  partagée  sous  ce  rapport  que  l'An 
gleterre,  ses  meilleurs  éléments  abandonnent  les  campagnes  et, 
déjà  en  1905,  beaucoup  d'ouvriers  étrangers  avaient  résilié  leurs 
engagements  ;  aussi,  à  l'époque  de  la  moisson  de  1906,  la  plupart 
des  cultivateurs  ne  disposaient  pas  d'un  personnel  suffisant  pour 
opérer  Fenlèx ornent  des  récoites.  Le  problème  concernant  la  con- 
servation de  la  main-d'œuvre  agricole  doit  donc  attirer  sérieuse- 
ment l'attention  des  propriétaires  et  des  fermiers,  car  il  est  inti- 
mement lié  avec  le  taux  des  salaires  ou,  d'une  manière  générale, 
avec  la  somme  de  bien-être  que  les  exploitants  pourront  offrir  aux 
travailleurs  du  sol  et  indirectement  avec  l'abaissement  des  prix  de 
revient.  Moins  ceux-ci  seront  élevés,  plus  il  restera  de  bénéfices 
qui  devront  revenir  dans  une  proportion  équitable  aux  ouvriers, 
de  façon  à  les  empêcher  d'établir  une  comparafson  trop  fâcheuse 
entre  les  prix  de  leur  journée  et  ceux  payés  à  leurs  camarades 
des  villes.  Quant  à  la  réduction  des  frais  de  production,  elle  s'ob- 
tiendra par  une  culture  judicieuse  dans  laquelle  la  pratique  ne 
dédaignera  pas  les  conseils  de  la  science,  par  l'emploi  des  semen- 
ces améliorées,  des  engrais  concentrés,  des  machines,  etc.  Fina- 
lement alors,  lee  chefs  d'exploitation  disposeront  d'une  popula- 
tion laborieuse,  fixée  au  sol  nourricier,  ayant  conscience  de  sa  va- 
leur, n'écoutant  plus  les  fauteurs  de  désordres,  ne  demandant 
qu'une  chose,  de  pouvoir  exercer  en  toute  liberté  le  droit  que  pos- 
sède chaque  <;réature  humaine  d'assurer  son  existence  et  celle  des 
siens,  c'est-à-dire  le  droit  au  travail. 
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La  question  de  rarrachage  inécauique  des  ponimes  de  leii'u 
reste  à  l'ordre  du  jour,  car  il  serait  excessivement  avantageux, 
pour  la  grande  culture, d'avoir  à  sa  disposition  un  instrument  pra- 
tique lui  pernieUaiil  d'exécuter  d'une  façon  convenable  et  écono- 
mique cette  opci  ation. 

Les  machnies  construites  dans  ce  but  ne  manquent  pas  cepen- 
dant, et,  sans  parler  des  buttoirs,  depuis  1855,  époque  où  l'on  a 
commencé  sérieusement  à  s'occuper  de  résoudre  le  problème  de 
l'arrachage  ainsi  (jue  du  ramassage  des  pommes  de  terre  au 
moyen  d'instruments  mus  par  les  chevaux,  beaucoup  ont  été  pré- 
sentées aux  cul(i\ateurs.  Parmi  celles-ci,  nous  citerons  les  arra- 
cheurs de  Bernct-Charoy,  de  Howard,  de  Sack,  de  Rigault,  de 
Powell  et  Whilaker,  clc,  puis  les  arracheurs-élévateurs  de  Ilo- 
wer  et  Proul,  de  Uouden,  etc.  Les  premiers  soulèvent  ou  sor- 
tent les  tubercules  de  terre  pour  les  déposer  sur  le  sol,  les  aira- 
cheurs-élévateurs  continuent  l'opération  en  les  élevant  et  les  dé- 
versant dans  un  colïre  ou  un  panier  porté  par  la  machine.  Ces 
derniers  sont  couslitués  par  un  a\  ant-ti  ain  à  deux  roues,  dei  rièie 
lequel  se  trouve  disj^osé  un  large  soc,  chargé  de  soulever  la  bande 
de  terre  contcMiant  les  tubercules  et  Pie  les  amener  à  un  appareil 
élévateur,  foi  nié  par  une  espèce  de  grille  articulée,  animée  d'un 
mou\ement  continu,  communiqué  par  les  roues  d'arrière  de  la 
machine.  La  lorre,  mêlée  aux  pommes  de  terre,  ne  reste  i)as  sur 
la  grille,  elle  i«asse  au  tra\ers  des  mailles  et  retombe  sur  le  sol, 
tandis  que  les  tubercules  sont  élevés  à  une  hauteur  de  0  m.  TU  en- 
viron avant  d'être  déversés  sur  un  plan  incliné  à  claire-voie,  ou, 
comme  nous  le  faisions  remarquer,  dans  un  coffre  placé  à  l'extré- 
mité postérieure  de  l'instrument.  Le  conducteur  a  à  sa  portée  un 
levier  pour  lelever  et  débrayer  l'appareil,  dont  la  conduite  n'est 
du  reste  pas  bien  compliquée.  Les  véritables  machines  destinées  à 
l'arrachage  des  pommes  de  terre  sont  fort  utilisées  en  Amérique, 
et,  si  elles  figurent  rarement  sur  la  liste  du  matériel  des  exploita- 
lions  agricoles  de  nos  régions,  c'est  que,  croyons-nous,  les  culti- 
vateurs, possédant  peu  de  renseignements  à  leur  égard,  ne  veu- 
lent pas,  nntniollement,  courir  les  risques  d'acheter  des  instru- 
ments qu'ils  iToiit  jamais  au  fonctionner.  Afin  de  les  rassurei'  sur 
les  conséquences  d'une  dépense,  qui  pouriait  d'abord  païaîlre  as- 
sez lourde  ([uand  on  n'examine  pas  la  question  sous  toutes  ses 
faces,  nous  donnerons  les  résultats  des  derniers  essais  organisés 
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par  le  syndical  ccnlrul  des  agriculteurs  de  France  el  dirigés  [tar 
M.  II.  Pillaud,  Les  expériences  ont  eu  lieu  à  la  Flèche  (Sartlie)  le 
17  octobre,  puis  à  Herblay  (S.-et-O.)  le  lendemain,  avec  l'arra- 
cheur Powell  frs  et  Whitaker,  perfectionné  depuis  189L*,  année  où 
il  tut  exposé  pour  la  première  t'ois  au  concours  général  agricole. 
M.  H.  Pillaud  en  a  rendu  compte  dans  le  «  Journal  d'agriculture 
pratique  »,  il  semble  très  satisfait.  Voici,  d'après  M.  Ringelmann, 
la  disposition  de  l'arracheur  employé  :  «  La  machine  Powell  frè- 
res et  Whilakcr  se  compose  de  deux  roues  motrices  montées  sur 
un  timon  et  actionnant,  par  engrenages,  un  discpie  armé  de  four- 
ches qui  tourne  dans  un  plan  vertical  à  l'extrémité  d'un  axe  paral- 
lèle à  la  direction  des  lignes  de  plantation.  Les  fourches  pénè- 
trent en  terre,  et  rejettent  les  tubercules  sur  la  droits  contre  une 
sorte  de  peigne  rotatif  à  dents  de  bois.  En  avant  des  fourches 
passe  un  large  soc  horizontal.  Comme  les  faucheuses,  la  machine 
est  pourvue  d'un  siège  el  d'un  levier  de  relevage.  »  Suivant  M.  H. 
Pillaud,  la  construction  de  cet  arracheur  est  particulièrement  soi- 
gnée, l'écartemcnl  des  roues  se  règle  à  volonté  et,  dans  les  ter- 
rains légers,  chargés  d'herbes,  elles  peuvent  être  munies  de  pe- 
tites pièces  spéciales  destinées  à  les  empêcher  de  patiner.  L'arbre 
portant  le  disque  est  monté  sur  billes,  d'où  il  résulte  une  écono- 
mie notable  de  force  ;  un  seul  levier  embraye  automatiquement  le 
mécanisme,  met  l'instrument  dans  la  position  voulue  et  sert  aussi 
à  maintenir  la  profondeur.  Le  soc,  jadis  horizontal,  est  mainte- 
nant courbé,  de  plus,  un  contre  circulaire,  ajouté  à  la  machine 
nouveau  modèle,  coupe  les  fanes  lorsqu'elles  sont  trop  touffues 
et  évite  ainsi  les  chances  de  bourrage.  Lors  des  essais  de  la  Flè- 
che, la  machine  a  fourni  un  bon  travail,  les  pommes  de  terie  ont 
été  arrachées  presque  sans  déchets  ;  des  cultivateurs  ont  pu  s'en 
assurer  en  fouillant  le  sol,  mais  il  est  juste  d'ajouter,  qu'un  ga- 
min suivait  l'arracheur  et  lejetait  sur  les  tas  de  tul)erculcs  sépa- 
res, les  quelques  pommes  de  terre  (une  tous  les  huit  ou  dix 
mètres)  (|ui  restaient  recou\ertes.  Il  n'y  a  pas  eu  de  bourrage, 
malgré  l'abondance  des  fanes  ;  après  le  passage  de  la  machine 
le  sol  se  trouve  remué,  pulvérisé,  chose  très  favorable  pour  les 
travaux  ultérieurs.  Par  contre,  le  travail  fatigue  l'attelage,  aussi 
une  traction  continue  exige  trois  chevaux  ou  quatre  bœufs.  Scu 
lement,  à  moins  d'avoir  une  nombreuse  équipe  do  ramosseuis, 
il  est  inutile  de  consacrer  plus  de  deux  heures  le  malin  el  autant 
l'après-midi  à  l'arrachage  des  tubercules  pouvant  être  ramas- 
sés pendant  le  reste  de  la  jouinée.  Deux  chevaux  suffisent  aiois. 
le  travail  ayant  une  durée  réduile. 
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A  Herbla-y,  les  billons  étant  peu  accusés  et  rapprochés  outre 
mesure  (0  m.  40  à  0  m.  50  au  maximum),  le  réglage  a  été  plus 
difficile,  la  quantité  de  pommes  de  terre  restant  en  terre  s'est 
trouvée  aug-mentée,  sans  exagération  cependant.  Il  est  néces- 
saire de  laisser  un  écartement  de  0  m.  60  à  0  m,  70,  avec  des 
billons  moyennement  accusés,  pour  se  placer  dans  de  bonnes 
conditions  et  parvenir  à  arracher  la  récolte  d'un  hectare  en  trois 
heures  environ. 

La  résistance  en  terres  fortes  n'est  pas  aussi  considérable 
qu'on  aurait  pu  le  supposer,  car  si  le  disque  à  fourches  doit  dé- 
ployer une  force  supérieure  par  suite  de  la  compacité  du  ter- 
rain, les  roues  du  véhicule  enfoncent  moins  et  roulent  plus  aisé- 
ment sur  un  sol  ferme.  Il  s'établit  par  conséquent  une  compen- 
sation, les  deux  forces  \ariant  en  sens  inverse.  Les  expériences, 
instituées  sous  les  auspices  du  syndicat  central  des  agriculteurs 
de  France,  sont  concluantes,  elles  démontrent  la  possibilité  de 
remplacer  économiquement  l'arrachage  à  la  main  des  pommes  de 
terre,  lequel  revient  parfois,  dit  M.  H.  Pillaud,  à  plus  de  50  fr. 
l'hectare,  non  compris  les  frais  de  ramassage  et  de  mise  en  sacs, 
qui  doivent  être  é\alués  à  une  somme  équivalente. 


Il  est  toujours  désagréable  de  voir  dépérir  ses  arbres  fruitiers, 
mais  le  fait  devient  particulièrement  désastreux  quand  il  s'agit 
des  sujets  peuplant  un  verger  de  rapport.  Aussi,  a-t-on  cher- 
ché, depuis  longtemps,  les  moyens  capables  de  remédier  à  ce 
grave  état  de  choses,  et  certaines  substances  sont-elles  employées 
dans  ce  but  plus  ou  moins  avantageusement.  En  somme,  les  ar- 
bres reçoivent  des  médicaments  comme  les  hommes  ou  les  ani- 
maux, avec  cette  différence  que  chez  les  premiers,  les  produits 
médicinaux  administrés  le  sont  extérieurement.  Cela  n'a  rien 
d'étonnant,  les  maladies  des  végétaux  étant  causées  le  plus  sou- 
vent par  des  champignons,  remplaçant  les  microbes  des  affec- 
tions humaines  et  attaquant  soit  l'écorce,  soit  les  feuilles,  etc., 
des  plantes,  c'est-à-dire  les  parties  externes,  visibles,  à  même 
B'être  atteintes  par  les  agents  utilisés.  On  connaît,  à  cet  égard, 
les  effets  du  cuivre  (sulfate  de  cuivre),  qui  est  un  grand  destruc- 
teur de  champignons.  Sous  la  forme  de  bouillie  bordelaise,  il 
sert  efficacement  dans  la  lutte  contre  bon  nombre  de  maladies, 
celle  de  la  pomme  de  terre  par  exemple.  L'action  du  soufre  est 
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également  très  favorable  pour  combattre  les  divers  ciyploga- 
mes  et,  dans  un  ordre  d'idées  un  peu  dii'i'érent,  puisqu'il  est  plu- 
tôt question  de  matières  insecticides,  nous  pouvons  citer  encore 
le  sulfure  de  carbone,  le  formol,  le  pétrole,  l'acide  cyanhydri- 
que,  etc.  Ce  dernier  composé  a  surtout  élé  essayé  en  Amérique 
contre  l'aspidiote  pernicieux,  puceron  dont  il  est  fort  difficile 
de  se  débarrasser.  Les  vapeurs  d'acide  cyanhydrique  ont  eu  rai- 
son de  ce  dangereux  parasite  au  moyen  d'un  mode  opératoire 
assez  original  consistant  à  entourer  les  arbres  infestés  d'une  en- 
veloppe hermétiquement  fermée,  faite  de  toile  à  voile  imperméa- 
bilisée, soutenue  par  des  supports  et  attachée  au  niveau  du  sol. 
A  l'intérieur,  le  dégagement  d'acide  cyanhydrique  s'opère  en 
mettant  du  cyanure  de  potassium  au  contact  d'acide  sulfurique 
placé  dans  une  terrine.  Seulement,  ainsi  que  nous  le  faisions 
remarquer,  ces  façons  de  soigner  les  végétaux  résultent  toutes 
d'un  système  de  traitement  partant  de  l'extérieur  ou,  pour  mieux 
dire,  appliqué  extérieurement.  Eh  bien,  il  semblerait  que  les 
méthodes  sui\  ies  actuellement  \  ont  se  compléter  par  un  procédé, 
ressemblant  beaucoup  à  celui  de  la  transfusion  du  sang  chez  les 
liumains,  dans  lequel  un  liquide  nutritif  introduit  au  cœur  de 
l'arbre  remplacerait  la  sève  épuisée.  L'idée  n'est  cependant  pas 
nouvelle,  car  MM.  Mokrzecki,  Berget,  etc.,  ra\aient  déjà  mise 
en  pratique  sans  pouvoir  la  faire  adopter,  et  il  est  probable 
qu'elle  ne  serait  pas  encore  sortie  de  l'ombre  où  elle  se  trouvait 
reléguée,  si  M.  Simon,  ingénieur,  propriétaire,  à  Allaire,  ne 
l'avait  reprise  à  propos  d'une  maladie  qui  atteignit  les  pom- 
miers du  Morbihan  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  maladie  à  la- 
quelle les  sa\ants  ne  voyaient  pas  de  remède.  M.  Simon  ayant 
observé  l'insuffisance  d'absorption  des  radicelles,  imagina  de  se 
passer  de  leur  concours  en  injectant  directement  à  l'intérieur 
des  arbres  des  liquides  destinés  à  assurer  une  circulation  nor- 
male, en  un  mot  à  se  substituer  à  la  sève.  Les  résultats  furent  en- 
courageants, ils  ont  été  communiqués  au  dernier  Congrès  de 
l'Association  pomologique  française  par  M.  Danguy,  professeur 
départemental  d'agriculture  de  la  Loire-Liférieure.  Voici,  à  ti- 
tre d'indication,  une  de  ces  expériences-. 

«  Pommier  n°  1.  —  Age  :  25  à  .30  ans.  Etat  :  nombreuses  bran- 
dies mortes  avec  écorce  en  assez  mauvais  état.  Avait  été  traité. 
i>n  1903,  d'une  façon  très  irrégulière.  En  1904,  il  y  avait  eu  quel- 
ques pousses  et  même  des  fruits  qui  étaient  parvenus  à  maturité. 

Dans  cette  année  1904,  pas  de  traitement,  mais  l'arbre  fut  sou- 
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mis  en  1905,  le  3  mars  ù  deux  heures  du  soir,  aux  expériences. 
Au  collet,  trou  de  deux  centimètres  de  profondeur  emiron.  Le 
baromètre  njarquail  70,  \ent  assez  fort.  Le  vase  contenant  le  li- 
quide avait  une  capacité  de  3  lit.  5,  et,  avec  le  tube  eu  caoutchouc^ 
il  y  avait  une  pression  de  1  mètre.  On  avait  rempli  le  vase  d'eau, 
{)ure. 

i  mars.  —  La  pression  commence  à  agir,  on  voit  le  liquide 
baisser  dans  le  vase. 
5  mars.  —  L'arbre  a  absorbé  environ  75  centilitres. 

7  mars.  —  Remplacé  l'eau  pure  par  du  purin  avec  50  gram- 
mes de  sulfate  de  potasse  (ù  10  heures  du  matni). 

8  mars.  —  Absorption  régulière,  qui  continue  ainsi  jusqu'au 
2'i,  où  l'on  constate  que  les  trois  quarts  du  liquide  ont  été  ab- 
sorbés. 

23  mars.  —  Le  vase  est  rempli  de  purin  dilué  a\ec  du  nitrate 
■de  potasse. 

Les  expériences  ont  continué  et  il  résulte  des  observations  que,, 
du  3  mars  au  23,  cest-à-dire  en  ^ingt  jours,  l'arbre  a  absorbé 
3  lit.  5.  Les  bourgeons  ont  fait  leur  apparition,  les  feuilles  se 
sont  développées  ;  aussi  le  15  septembre,  on  pouxait  constater 
que  les  tiges  avaient  un  accroissement  de  20  à  25  centimètres.  )»• 

L'arbre  a  donc  profité  du  nouveau  traitement,  et,  quant  à  la 
technique  à  suivre,  elle  est  simple.  Il  suffit, en  effet, de  percer  un 
petit  trou  au  collet  de  Tarbrc  jusqu'au  centre  de  sa  circonférence, 
d'y  enfoncer  un  bouchon  de  liège  traversé  par  un  tube  de  verre 
ne  pénétrant  pas  trop  à  fond  de  manière  à  laisser  un  vide  des- 
tiné à  recevoir  le  liquide  fertilisant  ou  curatif,  puis  d'adapter  à 
la  partie  externe  du  même  tube  un  tuyau  de  caoutchouc  par  le- 
quel arrive  le  liquide  en  question  contenu  dans  un  récipient 
placé  à  une  certaine  hauteur.  En  vertu  du  principe  des  vases^ 
communiquants,  le  liquide  du  récipient  s'écoule  par  le  tuyau 
(le  caoutchouc,  s'élève  dans  l'arbre  pour  conserver  son  équili- 
bre et  remplit  les  canaux  du  tronc  à  la  place  de  la  sève.  Il  est 
nécessaire,  par  conséquent,  de  placer  le  vase  renfermant  le  li- 
quide à  une  hauteur  suffisante,  soit  1  m.  5  à  2  m.  Comme  M.  Si- 
mon a  obtenu  de  bons  résultats  a\ec  des  arbres  très  différents, 
nous  engageons  \  ivenient  les  intéressés  à  essayer  cette  méthode, 
car  si  elle  tient  ce  qu'elle  promet,  elle  rendra  de  grands  services 
au  double  point  de  auo  de  l'alimentation  des  arbres  affaiblis  et 
de  leur  guérison  par  l'emploi  de  substances  médicamenteuses 
appropriées. 
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L"excrcico  a-l-il  une  influence  bonne  ou  mauvaise  sur  la  di- 
gestion et  l'assimilation  chez  les  chevaux  ?  Les  expériences  ré- 
<:entes,  entreprises  par  A.  Scheunert  à  l'Institut  vétérinaire  de 
Dresde,  dont  la  «  Revue  générale  agronomique  »  a  publié  le 
«ompte  rendu,  semblent  démontrer  que  c'est  la  première  de  ces 
hypothèses  qui  doit  être  admise.  L'auteur  choisit,  pour  ses  es- 
sais, 23  chevaux  bien  sains,  du  même  ûge,  sulfisaunnent  vigou- 
reux, et  leur  donna  d'abord  une  ration  préparatoire  formée 
uniquement  de  foin,  atin  de  débarrasser  les  intestins  de  tous 
les  résidus  des  aliments  i)ris  antérieurement.  Ensuite,  les  ani- 
maux reçurent  seulement  de  l'eau  pendant  36  heures  ;  puis  ils 
mangèrent  1  k.  500  d'avoine.  Après  ce  repas,  14  chevaux  restè- 
rent à  l'écurie,  tandis  (|ue  les  autres  furent  soumis  à  des  exer- 
cices variés  durant  des  périodes  de  1  à  o  heures,  mais  en  évitant 
de  les  fatiguer.  On  procéda  alors  à  l'abattage  de  tous  les  su- 
jets au  moyen  d'un  appareil  à  charge  de  poudre  et  comme,  pen- 
dant l'agonie,  l'estomac,  les  intestins,  subissent  des  mouvements 
assez  violents,  sept  chevaux  furent  éventrés  de  suite  pour  pou- 
voir opérer  les  ligatures  du  pylore  et  de  l'intestin  grêle,  de  fa- 
^on  à  empêcher  l'entraînement  du  contenu  de  ces  organes. 

Scheunert  a  tiré  de  ses  expériences  les  conclusions  suivantes  : 
1°  Le  travail,  l'exercice,  après  le  repas,  retardent  le  passage  des 
aliments  dans  l'intestin,  même  si  ce  travail  ou  cet  exercice  sont 
modérés,  et  l'estomac  contient  plus  d'eau  que  celui  des  animaux 
au  repos,  fait  attribué  à  une  augmentation  de  l'activité  des  mu- 
queuses. 

2°  Contrairement  ù  l'opinion  de  la  plupart  des  physiologis- 
tes, les  différences  physiques  et  chimiques  entre  les  matières 
voisines  du  cardia,  du  pylore,  de  celles  placées  au/  milieu  de 
l'estomac,  restent  tranchées  ;  le  brassage  des  aliments  no  se 
produit  pas  dans  l'estomac,  malgré  l'allure  la  plus  vive. 

3°  La  digestion  stomacale  des  hydrates  de  carbone  est  sti- 
mulée par  l'exercice  ;  ainsi,  les  animaux  mis  en  mouvement 
avaient  solubilisé  en  une  heure  autant  d'amidon  que  ceux  res- 
tés à  l'écurie  pendant  deux  heures.  L'inverse  a  lieu  pour  les  ma- 
tières azotées,  mais  au  bout  de  quelques  heures  la  protéolyse 
devient  au  contraire  plus  considérable.  On  peut  admettre  que 
cinq  heures  après  le  repas,  la  moitié  des  hydrates  de  carbone 
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et  des  matières  azotées  restées  dans  Testomac  ont  élé  absor- 
bées, qu'il  s'agisse  d'animaux  tenus  au  repos  ou  exercés. 

4°  Le  passage  du  contenu  de  l'estomac  dans  l'intestin  s'opère 
très  probablement  déjà  pendant  le  repas,  faiblement  il  est  \rai 
jusqu'après  la  4^  ou  5^  heure. 

5°  La  digestion  et  l'absorption  sont,  en  sonnne.  notablement 
favorisées  par  Texercice,  car,  suivant  que  les  chevaux  restent 
au  repos  ou  travaillent,  la  digestion  de  l'amidon  est  réalisée 
dans  la  proportion  de  35  à  50  0/0  ;  celle  des  principes  azotés  de 
33  à  35  0/0.  Quant  à  l'absorption,  emiron  20  à  30  0/0  pour  Ie~ 
hydrates  de  carbone,  20  à  35  0  0  pour  les  matières  azotées, 
sont  les  quantités  trouvées  ;  les  secondes  s'appliquant  aux  ani- 
maux soumis  à  l'exercice  et  tous  ces  chiffres  se  rapportant  à 
un  laps  de  temps  de  2  à  3  heures  après  le  repas. 

]\LVLRICE  DE   MOLINARI. 
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Sommaire  :  Bevuc  des  Deux-Mondes  :  Médecins  et  chirurgiens,  pein- 
tres et  sculpteurs.  La  crise  sardinière.  La  réforme  orthographique. 
Le  Correspondant  :  Le  contrat  collectif  de  travail.  La  Bévue  :  La 
corruption  politique  et  administrative  en  Allemagne.  L'oligarchie 
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tions sociales.  Les  retraites  ouvrières  et  le  socialisme.  La  Science 
sociede  :  Qui  profite  du  mouvement  révolutionnaire  ?  L'Etat  et  ses 
instituteurs,  h' Association  catholique  :  Les  syndicats  de  fonction- 
naires. Revue  d'Economie  politique  :  Les  bienfaits  des  grèves.  Re- 
vue politique  et  parlementaire  :  La  crise  religieuse.  Revue  écono- 
mique internationale  :  L'immigration  étrangère  en  France.  Revue 
socialiste  :  La  démocratisation,  de  l'enseignement.  Les  contradictions 
du  socialisme  révolutionnaire.  Revue  de  la  prévoyance  et  de  la 
mutualité  :  Le  ministère  du  Travail.  La  Paix  par  le  Droit:  La  paci- 
fication par  la  grève  générale.  Revue  de  science  et  de  législation 
financière  :  Les  crédits  extraordinaires.  L'.lcacm  :  Les  chemins  de 
fer  de  l'Etat  belge.  Les  sciences  sociales  dans  les  Loges.  Le  Rentier  ; 
L'impôt  sur  le  revenu.  Revue  d'Italie  :  Lfs  chemins  de  fer  de  l'Etat 
italien.  Revue  de  statistique  ;  La  richesse  de  la  France.  —  Le  Mo- 
niteur de  Cognac  :  Pléthore  et  libre-échange. 


M,  d'Avenel  continue  son  étude  sur  les  riches  depuis  700  ans 
par  les  professions  libérales  :  médecins  et  chirurgiens  (Renie 
des  Deux-Mondes  du  1"  janvier)  et  artistes  peintres  et  sculp- 
teurs (livraison  du  1®''  février).  «  Le  besoin  de  médecins,  dit 
l'auteur,  est,  comme  beaucoup  d'autres,  un  besoin  réeent.  in- 
connu du  passé.  C'est  seulement  en  1708  que  furent  institués 
les  médecins  et  chirurgiens  militaires  ;  et  peut-être  qu'a^■ant 
cette  date,  il  en  existait  déjà  quelques-uns  sans  qualité  offi- 
cielle, mais  certainement  jusqu'aux  premières  années  du  règne 
de  Louis  XIV,  on  ne  s'était  jamais  a\isé  d'en  avoir.  » 
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Celte  assertion  est  un  peu  exagérée  :  pour  la  mettre  au  point, 
il  suffit  de  parcourir  les  œuvres  d'Ambroiso  Paré.  Il  n'en  est 
jias  moins  vrai  que  le  besoin  de  médecin  était  bien  moins  senti 
anciennement  que  de  nos  jours  et  qu'on  ne  s'en  portait  pas 
plus  mal. 

Plusieurs  raisons  expliquent  ce  changement.  Toutes  les  fem- 
mes connaissaient  les  propriétés  des  simples, les  pansements, etc. 
et  ces  connaissances  se  transmetatient  de  mères  en  filles.  Cela 
se  faisait  encore  dans  mon  enfance.  Tandis  qu'aujourd'hui,  fil- 
les et  garçons  apprennent  plus  ou  moins  mal  un  peu  de  gram- 
maire, d'arithmétique,  de  géographie,  mai  ni  botanique,  ni 
matière  médicale  ni  même  cuisine  et  ménage. 

Le  genre  de  vie  n'était  pas  jadis  favorable  à  l'éclosion  et  à 
l'entretien  des  maladies  chroniques  qui  assiègent  les  neuf  dixiè- 
mes des  modernes. 

Les  idées  spiritualistes,  qui  dominaient  les  esprits,  poussaient 
les  gens  à  négliger  les  soins  du  corps  pour  s'occuper  exclusi- 
vement du  salut  de  leur  âme.  De  nos  jours,  la  physio-patholo- 
gie  a  pris  le  pas  sur  la  théologie  ;  les  médecins  sont  devenus 
aussi  communs  que  les  moines  autrefois  et  ils  absorbent  une 
bonne  partie  de  nos  budgets  particuliers  et  do  celui  do  l'Etal. 

La  France,  dit  M.  d'Avenel,  compte  présentement  environ 
20.000  médecins,  c'est-à-dire  plus  de  5  par  10.000  habitants  et 
leur  nombre  a  doublé  depuis  60  ans.  En  1850,  le  grade  de  doc- 
teur en  médecine  était  conféré,  dans  les  Facultés  françaises,  à 
360  sujets  par  an,  de  1871  à  1880,  en  moyenne  à  8.50  ;  de  1891 
à  1900,  à  960  et,  depuis  1901,  ù  1.130  personnes  par  an.  Et  la 
population  est  stationnaire  !  Paris  compte  aujourd'hui  3.000 
médecins  pour  2.700.000  âmes  ;  en  1846,  il  n'y  en  avait  que 
1.500  et  l'on  trouvait  ce  nombre  exagéré. 

Les  artistes  aussi  ont  augmenté  en  nombre  et  en  richesse. 
Ceux  qui  jouissent  de  la  faveur  du  public  réalisent  annuelle- 
ment de  200.000  à  300.000  fr  .de  recettes  en  France,  en  An- 
gleterre, ils  dépassent  500.000  francs.  Les  artistes  du  bon  vieux 
temps  n'en  menaient  pas  si  large.  Cimabue  et  son  aide  (1302) 
gagnaient  ensemble  23  francs  par  jour.  Vittorio  et  son  fils  ne 
touchaient  alors  fiue  9  fr.  50.  Francesco  de  Volterrc  et  Norussio 
(1368),  pour  exécuter  les  fresques  duCampo  Santo  de  Pise,  re- 
cevaient l'un  16,  l'autre  10  francs.  Fra  Angelico  était  appointé 
au  taux  de  576  francs  par  mois...  et  nourri  ! 

Un  fait  à   remarquer,   pour  les  médecins   et  les  chirurgiens 
comme   pour  les   peintres   et  les   sculpteurs,   c'est   que  l'écart 


rni\CIPALi:S  PLni.K MIO.NS  ÉCONOMIQUES   FR.\NÇM?>i;s  201 

s'est  tendu  entre  les  gains  de  l'élite  et  ceux  de  lu  musse  beuu- 
Cûup  plus  qu'autrefois  :  splendeur  d'un  côté,  misèie  dr  j'uulre. 
A  quoi  tient  ce  phénomène  ? 

• —  La  livraison  du  15  janvier  contient  une  élude  de  M.  Cli.  Le 
Goffîc  sur  la  crise  sardinière.  L'auteur  expose  les  résultais  des 
essais  de  pèche  en  Tunisie  sous  la  protection  du  gouvernement. 
A  Tabarka,  les  hommes  étaient  engagés  à  raison  de  05  francs 
par  mois  ;  les  femmes  à  raison  de  2  fr.  50  par  jour  pour  la  con- 
fection et  la  réparation  des  filets.  En  outre,  chaque  pécheur 
avait  droit  à  une  part  de  pèche  qui  équivalait  à  20  0/0  de  la 
récolle  totale.  Les  familles  étaient  logées  gratuitement,  les  en- 
fants en  bas  âge  recueillis  dans  les  crèches  et  dans  les  écoles. 
Le  Protectorat  alla  jusqu'à  fournir  aux  pécheurs  de  Tabarka,  à 
titre  remboursable,  des  médicaments  et  des  \ivres.  Même  solli- 
citude chez  le  gouvernement  algérien  pour  les  pécheurs  de 
Philippeville,  qui  recevaient,  à  titre  d'indemnité,  pour  leurs 
frais  de  premier  établissement,  200  francs  s'ils  étaient  mariés, 
100  francs  s'ils  étaient  célibataires,  une  maison,  un  mobilier 
et  des  vivres. 

Cela  se  passait  en  1891-92.  A  l'ombre  de  cette  douce  protec- 
tion, que  sont  devenus  les  iO  émigrants  bretons  de  Tabarka  et 
de  Philippeville  ?  «  Au  1"  janvier  1893,  il  ne  restait  plus  en 
Afrique  que  28  émigrants.  Encore,  7  ou  8  de  ceux-ci  avaient- 
ils  abandonné  la  pèche  pour  s'engager  dans  des  industries 
n'ayant  rien  de  maritime.  Dès  le  mois  de  mars  suivant,  tous 
les  émigrants,  sans  exception,  demandaient  avec  instance  qu'on 
les  rapatriât  ;  la  faillite  de  l'expérience  était  complète.  » 

Heureusement  que  le  gouvernement  ne  s'est  pas  lrou\é  là  au 
commencement  du  monde,  les  mains  pleines  de  protection;  la 
société  naissante  aurait  été  étouffée  dans  son  berceau  et  la  pla- 
nète roulerait  à  vide  dans  l'espace. 

—  S'il  y  avait  eu  des  gouvernements  protecteurs  dès  le  com- 
mencement du  monde,  le  langage  serait-il  né  ?  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  les  langues  ont  vécu,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  sans  garantie  de  l'Etat;  mais  il  est  question  de  rrunédier 
à  ce  désordre,  à  cette  anarchie  grammaticale  et  orthographique. 
M.  Marcelin  Berthelot  examine  ces  projets  de  réforme  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes  du  15  février  et,  en  ennemi  invétéré  du 
progrès,  —  car  on  sait  que  toute  nouvelle  ingérence  de  l'Etat 
est  un  progrès  incontestable  en  vertu  du  dogme  de  rinfaillibilité 
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stalale  —  il  arri\e  à  des  conclusions  abstentionnistes.  Nulle  au- 
torité, dit-il,  ne  possède  le  droit  absolu  de  régler  l'orthographe 
et  de  la  déclarer  obligatoire,  pas  plus  l'Académie  que  le  minis- 
tre de  l'Instruction  publque.  Il  n'existe  qu'une  seule  solution 
de  la  réforme  de  la  langue  française,  c'est  de  la  poursuivre  par 
la  méthode  suivie  au  cours  des  siècles.  «  Ce  qu'il  faut  faire, 
c'est  déclarer  qu'il  n'existe  pas  d'orthographe  administrative 
obligatoire,  intervenant  dans  les  examens  par  des  cotes  de 
correction  numériques.   » 


Dans  le  Correspondant  du  10  janvier,  M.  Albert  Gigot  exa- 
mine le  projet  de  loi  sur  le  contrat  collectif  de  travail.  Un  fait 
digne  de  remarque,  dit  l'auteur,  c'est  que  le  contrat  collectif 
si  répandu  en  Angleterre  n'y  a  pas  d'existence  légale.  La  légis- 
lation anglaise  le  reconnaît,  mais  ne  le  réglemente  pas  ;  ra<:t 
de  1871,  qui  consacre  le  libre  fonctionnement  des  trade-unions, 
ne  leur  reconnaît  pas  le  droit  de  passer  des  contrats  collectifs 
légalement  obligatoires  au  nom  de  tous  leurs  membres  et  ne 
permet  pas  d'en  poursuivre  contre  ces  derniers  l'exécution.  Ce 
qui  mérite  particulièrement  d'être  signalé,  c'est  que  les  dispo- 
sitions qui  tendaient  à  leur  donner  cette  capacité  légale  ont 
toujours  échoué  devant  l'opposition  des  trade-unionistes,  qui 
craignaient  de  voir  les  luembres  des  unions  traduits  en  justice 
et  exposés  à  encourir  des  responsabilités  pécuniaires. 

Comme  en  Angleterre,  cette  forme  de  contrat  a  pris  une 
grande  extension  aux  Etats-Unis.  Là  aussi,  les  contrats  de  cette 
nature  ne  sont  reconnus  ni  par  la  loi  fédérale,  ni  par  les  lois 
particulières  des  Etats.  Les  Unions  incorporées  ont,  en  vertu 
d-e  la  loi  fédérale  de  1866.  une  personnalité  juridique,  et  les 
contrats  qu'elles  passent  font  naître  des  obligations  dont  la  loi 
assure  l'exécution.  Mais  ce  régime  légal  est  vu  avec  peu  de  fa- 
veur par  les  ouvriers  :  les  Unions  cjui  se  sont  fait  enregistrer 
sont  peu  nombreuses  ;  et  la  plupart  des  contrats  collectifs  ne 
peuvent  donner  lieu  à  aucune  action  judiciaire.  M.  Carroll 
Wright  déclare  cependant  ne  pas  connaître  de  cas  où  l'accord 
ainsi  formé  ait  été  violé  par  les  patrons,  et  ajoute  qu^l  y  a  peu 
d'exemples  de  la  violation  par  les  ouvriers  de  leurs  engage- 
ments. 

11  ne  tient  donc  qu'aux  Français  d"iniit(M'  les  Anglo-Saxons  et 
de  créer,  en  toute  liberté,  à  leurs  risques  et  périls,  des  contrats 
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collectifs  de  travail.  Mais  ce  n'est  point  ainsi  qu'on  l'entend 
dans  le  pays  le  plus  éclairé  du  monde.  «  C'est  à  un  régime  de 
contrainte,  dit  M.  A.  Gigot,  que  nos  modernes  réformateurs, 
demandent  la  réalisation  de  leur  programme.  Ils  réclament  le 
contrat  collectif  obligatoire.  C'est  là  sans  doute  la  réforme  nou- 
velle que  nous  annoncent,  pour  un  avenir  prochain,  les  auteurs 
du  projet  actuel,  celle  qui  sera  l'œuvre  de  demain.  » 

Or,  le  contrat  collectif  obligatoire,  c'est  l'asservissement  du 
grand  nombre  des  ouvriers  au  petit  nombre  qui  règne  dans  les 
syndicats  ;  les  syndicats  étant  des  organismes  politiques,  c'est 
la  subordination  du  monde  économique  à  une  poignée  de  poli- 
ticiens. 


Que  deviendrions-nous  s'il  n'y  avait  pas  de  gouvernements,- 
pas  de  classes  dirigeantes  pour  nous  guider  dans  la  bonne  voie, 
nous  corriger  et  nous  y  ramener  quand  nous  nous  en  écartons  ? 
Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  se  demander  :  Que  de- 
venons-nous sous  leur  direction  ?  Que  sont-elles  elles-mêmes, 
ces  classes  dirigeantes  ? 

En  France,  pays  démocratique,  chacun  sait  que  la  classe  di- 
rigeante et  légiférante  est  l'élite  de  la  population,  «  la  fleur  du 
panier  »  ;  on  peut  en  être  sûr,  puisque  c'est  elle  qui  le  dit. 
Louons  Dieu,  s'il  est  encore  temps,  d'être  si  bien  dirigés  ;  et 
plaignons  les  Allemands  qui  le  sont  si  mal,  d'après  ce  que  dit 
M.  Reybel,  dans  la  Revue  du  15  janvier  et  du  1"  février,  de  la 
corruption  politique  et  administrati\e  en  Allemagne. 

Les  politiciens  allemands,  dit  M.  Reybel,  sont  des  intrigants- 
vulgaires  ou  des  démagogues  ambitieux.  «  Aucun  grand  Parle- 
ment d'Europe  n'est  aussi  médiocre  que  le  Reichstag  alle- 
mand. » 

La  religion  corrige  sans  doute,  ou  du  moins  tempère  ce  que 
la  politique  a  de  malfaisant  ?  Au  contraire.  «  C'est  surtout  le 
centre  catholique  qui  peut  être  accusé  de  corruption  politique. 
Pendant  une  vingtaine  d'années,  il  a  été  dans  l'opposition  ;  au- 
jourd'hui, il  est  le  pi\ot  de  la  majorité  gouvernementale,  au 
grand  profit  d'un  tiers  environ  de  ses  membres,  qui  appartien- 
nent à  l'administration.  Ses  chefs  ont  tous  un  avancement  bril- 
lant, depuis  qu'ils  appuient  fidèlement  le  gou\erncment.  » 

AL  Reybel  ne  se  borne  pas  à  affirmei*,  il  cite  des  faits  que- 
nous  ne  pouvons  reproduire^  ici,  faute  de  place. 

Le  puissant  empereur  d'iVlleniagne  va  sans  doute  porter  re- 
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mode  ti  ce  mal  ?  Pas  le  moins  du  monde.  «  Le  phénomène  le 
plus  gia\e  de  celle  corruption  g»'néralc,  c'est  (jue  ni  rempereur 
iii  ses  conseillers  n'osent  la  comballre.  Ils  élendenl  au  contraire 
•s.ur  les  coupables  un  \oile  prolectcur.  Tous  leurs  elTorts  ne 
tendent  pas  à  déraciner  ou  à  enrayer  le  mal,  mais  à  le  nier  et  à 
le  cacher.  » 

M.  Reybel  espère  que  la  démocratie  \a  bientôt  nettoyer  les 
écuries...  impériales.  «  La  démocratie  allemande  se  lève  con- 
tre l'aristocratie,  corrompue  et  incapable,  pour  jjrendre  en 
mains  elle-même  la  direction...  La  vieille  Allemagne  des  prin- 
•ces,  des  hobereaux  agrariens  et  des  bureaucrates  se  meurt  ;  la 
nouvelle  Allemagne,  industrielle,  démocratique  et  ouvrière,  \a 
s'emparer  de  la  gestion  des  affaires  du  pays  et  l'on  peut  pré- 
voir que  son  triomphe  assurera  ra\cnir  moral  et  politique  de 
l'Empire.  »  —  Comme  elle  l'a  fait  en  France. 

—  Lysis  continue  et  achève,  dans  la  même  Revue,  sa  dia- 
tribe contre  l'oligarchie  fianancière  en  France.  Il  rejette  sur 
des  grandes  banques  la  lesponsabilité  de  l'orientation  des  ca- 
pitaux français  \ers  l'étranger  pour  y  dé\eloppcr  l'industrie, 
pendant  qu'elle  périclite  chez  nous. 

Il  nous  semble  que  les  banques  ne  sont  que  les  instruments, 
le  canal  de  l'exode  des  capitaux.  Le  premier  coupable,  c'est 
d'Etat  qui  remanie  sans  cesse  les  tarifs  douaniers,  absorbe  cha- 
que jour  quelque  nouvelle  industrie,  met  ainsi  le  marché  dans 
un  trouble  perpétuel.  Oue  \eut-on  que  les  capitalistes  fassent 
de  leurs  fonds  dans  un  pays  où  chacun  s'ingénie  à  leur  clore 
tout  débouché  intérieur,  ou  à  les  leur  laxir  progressi\ement, 
pacifiquement  ou  violemment  ? 

Les  critiques  de  Lysis  nous  paraissent  mieux  fondées,  lors- 
que, comparant  les  capitalistes  anglais  à  leurs  collègues  fran- 
çais, il  dit  :  «  Les  Anglais  ne  se  contentent  pas  do  payer,  ils 
exploitent  aussi,  ils  fournissent  a\ec  leurs  capitaux  leur  acti- 
vité. Il  ne  leur  a  iendrait  ]ias  à  l'idée  de  donner  leur  argent  sans 
être  représentés,  sans  exercer  une  influence,  un  contrôle  sur 
la  gestion  des  sociétés.  Les  Français  se  caalonnent  au  contraire 
<lans  un  rôle  de  bailleurs  de  fonds.   » 


Pni.\(IPAI.i:S  PL  III.ICATIU.NS  KCONO-MIOl  i:S   FRANÇMSIiS  '^Orf 

].o  Jaunismc  se  rapproclie  de  plus  eu  plus  du  bourgeoisisuKv 
—  ce  n'est  pus  un  hlàuie  (juo  j'adresse,  c'est  un  fait  (pie  j»" 
constate  —  on  peut  s'en  rendre  compte  par  la  conmuniicalion. 
faite  à  la  Société  d'économie  sociale  par  M.  Biétry  et  i»ubliée- 
dans  la  l{é{orme  soci'dc,  sous  le  titre  :  «  Les  Jaunes  »  et  leS' 
questions  sociales. 

Les  Jaunes  sont  anii  élatistes  ;  ils  veulent  que  la  liberté  prime- 
l'autorité. 

Nous  ne  pou\ons  (jue  les  féliciter  et  les  encouiayer 
dans  celte  disposition  d'esprit.  Cependant  ils  ne  doivent  pa;^ 
cioire  (ju  ils  sont  les  premiers  à  battre  ce  sentier  et  qu'à  eux 
seuls,  ils  nous  ont  sau\é  ou  nous  sauveront  des  embûches  du 
démon  socialiste,  ("est  pourtant  ce  que  croit  M.  Biétry,  ou  dit 
moins  ce  qu'il  dit,  probablement  dans  la  chaleur  de  l'improvi- 
sation. 

K  Je  dis  que  la  besogne  des  Jaunes,  dont  la  théorie  viiMil 
d'être  résumée  dexaut  vous,  a  eu  pour  résultat  immédiat  d'ar- 
rêter net  l'élan  du  socialisme  ;  cela  ne  peut  être  contesté- 
par  personne  :  le  socialisme,  qui  paraissait  conquérant  il  y  a 
seulement  six  ans,  qui  paraissait  devoir  dominer  la  classe  ou- 
vrière, écraser  tous  les  partis,  imposer  à  la  nation  son  joug: 
et  sa  destinée,  ce  parti  a  reculé  parce  que  nous  a\ons  arrèté- 
dans  les  couches  profondes  du  peuple,  dans  les  ateliers,  dans 
les  chantiers,  sa  propagande  néfaste  et  que  nous  lui  avoiis- 
pris  ses  troupes.  » 

La  vérité  est  que  le  socialisme  n'a  jamais  pénétré  dans  les. 
couches   profondes   du   peuple.   Il   est   le   pri\ilège   (k^   certains 
intellectuels   et  demi-saxants.    qui   ne  sont   jamais    par\enus    à 
donner  le  change  qu'à  un  très  petit  nombre  d'ouvriers  et  à  |»res- 
que  aucun  paysan. 

Le  pays  de  prédilection  du  socialisme  est  l'Allemagne  :  c'<'st 
là  (ju'il  ]iaiait  avoir  enxahi  les  couches  inférieures.  Or,  tout  le- 
monde  sait  aujourd'hui  que  sa  \ogue  n'a  été  qu'un  malenteiulu. 
Lo  socialisme  allemand  était  libre-échangiste,   c'est  pour  cette- 
raison  que  beaucoup  de  recrues  allèrent  à  lui  ;  mais  dès  qu'on 
a  reconnu  quel  était  son  véritable  but,  on  l'a  lâché  sans  hésiter.. 
Ce  fait  prouve  en  même   tenqjs   combien   nos   politiciens   sont 
clairvoyants  quand  ils  croient  suivre  les  vues  de  leurs  élecleni^^- 
en  maintenant  et  étendant  le  protectionnisme. 

M.  Biétry  nous  semble  aussi  aller  trop  loin  lors([u'il  dil  : 
«  Le  socialisme  impliquant  une  erreur  ou  un  mensonge,  per- 
sonne, dans  ces  conditions,  n'a  le  droit  d'enseigner  celte  doc- 
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trine.  »  Oui  sera  juge  de  Terreur  et  du  mensonge  ?  Faudra-t-il' 
•«■'lablir  l'inquisition  sociale?  Tout  le  monde  a  le  droit  d'ensei- 
gner ce  qu'il  juge  à  propos-;  c'est  aux  élèves  de  laisser'  parler 
dans  le  désert  lés  professeurs  q«i'  ne  leur  conviennent  pas. 

—  M.  René  de  Kérallain  nous  paraît  mieux  inspiré  que 
M.  Biétry,  dans  son  étude  (même  Revue),  sur  les  retraites  ou- 
vrières et  le  socialisme.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler,  dit- 
il,  que  la  loi  sur  l'obligation  des  retraites  ouvrières  sera  votée, 
non  parce  qu'elle  est  juste  et  prudente,  mais  parce  que  nous 
;.llons  au  socialisme,  quoique  nous  avions  et  voulions,'  poussés 
par  la  double  coalition  des  intelleeiuels  et  des  l)ourgeois,  inca- 
pables de  réfléchir  sérieusement,  une  seule  minute,  au  sort  qui 
les  attend...  Ce  ne  sera  point  au  peuple  qu'il  faudra  s'en  pren- 
dre de  cet  illibéralisme  féroce,  lors(]ue  nous  aurons  atteint  le 
dernier  terme  de  notre  'évolution  décadente.  «  Ce  n'est  pas  lui 
(|ui  nous  aura  mis  en  marche  Aers  le  socialisme  ;  ce  sont  les 
intellectuels  et  les  bourgeois  qui  ont  tout  à  y  perdre,  contre 
lesquels  pourra  se  retourner  la  colère  indignée  des  victimes.  » 

M.  de  Kérallain  ne  tarit  pas  d'invectives  contre  le  faux-hu- 
manitarisme des  bourgeois  et  des  intellectuels,  au  point  qu'il 
a  soulevé  les  réclamations  de  ceux-ci.  Ces  invectives  seraient 
pourtant  bien  méritées  si  ces  pamres  d'esprit  et  riches  ée  sen- 
■sibilisme  savaient  ce  qu'ils  font  et  si  Jupiter  n'aveuglait  pas 
ceux  (ju'il  ^•eut  perdre. 


Les  voies  du  Seigneur  collectif  étant  ainsi  préparées,  la 
machine  sociale  étant  sur  le  point  de  chavirer,  il  est  intéressant 
d'examiner  à  qui  profitent  les  mou\ements  révolutionnaires. 
C'est  ce  que  recherche  M.  G.  d'Azambuja  dans  la  Science  so- 
ciale. Le  petit  gToupe  qui  dirige  le  mouvement  se  compose,  dit 
l'auteur,  des  hommes  les  plus  rapprochés  par  leurs  ressources, 
leur  instruction,  leur  capacité,  de  la  classe  qu'il  s'agit  de  pros- 
crire. Lors  de  la  ré\olulion  de  Saint-Domingue,  la  révolte  des 
nègres  fut  conduite  par  les  mulâtres,  c'est-à-dire  par  ce  qui  res- 
semblait le  plus  aux  blancs  dans  le  monde  où  l'on  n'était  pas 
"blanc.  En  1789,  le  groupe  social  fi'ancais,  qui  correspond  aux 
mulâtres  de  Saint-Domingue,  comprend  des  nobles  déchus,  ban- 
nis de  leur  monde  et  des  l)Ourgeois  mécontents  de  n'être  pas 
nobles.  Aujourd'hui,  la  lutte  contre  la  bourgeoisie  a  pour  chefs 
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les  tèles  du  monde  ouvrier,  fortement  soutenus  et  encadrés  par 
un  grand  nombre  de  bourgeois,  surtout  des  «  intellectuels  ». 

C'est  cette  «  élite  »  qui  recueille,  s'il  y  a  lieu,  les  profits  du 
chambardement,  de  même  que,  déjà,  c'est  un  très  pdii  groupr 
qui  s'est  partagé  le  milliard  des  congrégations  :  «  Il  comprend 
avant  tout  les  liquidateurs  eux-mêmes.  Il  comprend  ensuite  les 
hommes  de  loi  intéressés  dans  les  nombreux  et  inévitables  pro- 
cès qu'ont  occasionnés  les  liquidations.  Il  comprend  enfin  les 
adjudicataires  —  spéculateurs  ou  brocanteurs  —  des  biens  mo- 
biliers et  immobiliers  qui  ont  été  vendus  à  des  prix  notablement 
inférieurs  à  leur  valeur.  Au  total,  cela  ne  doit  pas  faire  beau- 
coup plus  d'un  millier  de  personnes.  » 

Quant  au  peuple,  si  cajolé  par  les  chambardeurs,  il  se  re- 
trouvera «  Gros-Jean  »  comme  devant. 

—  Dans  la!  Science  sociale  de  mars,  le  même  auteur  parle  de 
l'agitation  des  instituteurs  et  de  ses  causes.  Aucune  espèce  de 
profession,  dit-il,  depuis  un  quart  de  siècle,  n'a  été  plus  encen- 
sée et  plus  exaltée.  Les  instituteurs  jouent,  au  moins  dans  beau- 
coup de  régions  rurales,  un  rôle  électoral  très  marqué.  L'ins- 
tituteur est,  en  bien  des  cas,  pour  le  pouvoir,  un  agent  précieux 
d'inlormaiion,  et  ce  rôle  est  particulièrement  apprécié  dans  les 
régions  de  la  France  où  la  masse  de  la  population  est  hostile 
au  parti  dominant. 

Des  agents  aussi  utiles  ne  peu\ent  être  mécontentés  impuné- 
ment ;  ils  le  sentent  bien  ;  ils  le  sentent  d'autant  mieux  que 
l'éducation  qu'on  leur  a  donnée  a  développé  en  eux  l'ambition, 
le  désir  de  jouir,  plus  que  les  moyens  de  les  satisfaire.  Voilà 
pourquoi  les  instituteurs  s'agitent,  se  syndiquent,  et  pourquoi 
le  pouvoir  tergiverse,  les  ménage,  les  laisse  faire.  Cela  durera 
tant  que  ça  pourra.  A  chaque  jour  suffit  sa  peine  pour  ceux  qui 
s'attribuent  la  charge  de  prévoir  et  de  pourvoir  à  notre  présent 
et  à  notre  avenir. 


L'Etat-patron  est  aussi  embarrassé  avec  ses  fonctionnaires 
qu'avec  ses  instituteurs.  Les  uns  et  les  autres  réclament  le  droit 
au  syndicat  et  à  la  grè\  e  ?  Faut-il  les  leur  accorder  ?  Par  qui 
serons-nous  gouvernés  quand  nos  gouvernants  se  croiseront  les 
bras  ?   Chacun   se   le   demande.    M.   Joseph   Dusart   fait,    dans 
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Y Assoc talion  cdlholiijiic  de  février,  une  proposition  tendant  à 
rcstiluei-  aux  l'onctionnaircs  un  peu  plus  d'indépendance,  un 
peu  i)lus  (le  sécurité.  Il  veut  qu'il  ne  soit  plus  possible  à  un 
ministie  de  l'Intérieur  de  révo(juer  un  préfet  quand  il  a  cessé 
de   lui   plaire. 

M.  Dusart  demande  que  la  relation  de  l'Etat  et  du  fonction- 
naire repose  sur  un  contrat  à  termes,  afin  de  donner  au  fonc- 
tionnaire la  faculté  d'essayer  d'améliorer  sa  situation  au  jour 
de  l'échéance  prévue,  et  à  l'Etat  la  certitude  que,  pendant  une 
durée  convenablement  calculée,  les  ser\ices  qu'il  est  en  droit 
d'attendre  du  fonctionnaire  lui  soient  rendus,  M.  Dusart  refuse 
le  droit  de  grève  aux  agents  de  gestion  aussi  bien  qu'aux  agents 
d'autorité.  «  La  grève,  si  elle  se  produit,  doit  rester,  en  ce  qui 
concerne  les  fonctionnaires,  un  fait  de  guerre  civile,  passible 
de  peines  sé\ères  ;  mais  un  procédé  légal  de  re\cndicalions,  si 
légitimes  soient-elles,  jamais  î  » 

Les  fonctionnaires  jouiraient  cependant  du  droit  d'associa- 
tion, mais  comme  contre-partie  à  ce  droit,  on  instituerait  «  un 
ensemble  de  pénalités  rigoureuses  —  amendes,  prison,  et, 
en  cas  de  guerre,  la  mort  même  —  pour  le  fonctioimaire  qui 
violerait,  d'une  façon  grave  et  criminelle,  le  contrat  ou  la  charte 
que  nous  lui  accordons,  en  refusant,  par  exemple,  d'accomplir 
un  service  d'où  dépendrait  la  sécurité  nationale.  » 

On  \oit  que  M.  Dusart  n'y  \a  pas  de  main-morte.  Mais  qui 
fera  les  slatuts  du  fonctionnarisme,  qui  instituera  et  infligera 
les  pénalités  rigoureuses,  la  mort  même  aux  infracteurs  du 
contrat  ?  Des  fonctionnaires  évidemment.  «  La  charle  du  fonc- 
tionnarisme ne  saurait  être  con\enablement  préparée  qu'aAce 
la  collaboration  des  intéressés.  Il  faudra  autant  de  statuts  dif- 
férents qu'il  y  a  d'espèces  diverses  de  fonctionnaires  et  nul 
n'est  mieux  à  même  de  déterminer  les  clauses  dont  ils  doivent 
être  composés  que  les  intéressés  eux-mêmes,  représentants  de 
l'Etat  et  délégués  des  fonctionnaires.  »  Les  fonctionnaires  se 
condamnant  les  uns  les  autres  ! 


Le  mouvement  gré\  isto  fait  des  progrès  qui  saulent  aux  yeux 
de  tout  le  monde.  De  LSO'i  à  1898,  le  nombre  des  grè\es  oscillait 
entre  :>."')G  et  476.  Depiiis  1899,  il  a  toujours  dépassé  500  et 
s'est  élevé  à  902  en  19U0  et  à  1.020  en  lOOL  Le  nombre  des  Qré- 
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vistes  est  devenu  aussi  plus  considérable.  On  considère,  en  gé- 
néral, ce  mouvement  comme  un  mal  et  on  le  rattache  à  des 
causes  politiques,  morales  ou  économiques.  AI.  Ch.  Rist  sou- 
tient dans  la  Revue  économique  politique  de  mars  que  c'est  un 
bien,  ou  du  moins  un  phénomène  de  bon  augure  et  que  la  cause 
principale,  sinon  unique  du  progrès  des  grèves,  est  d'ordre 
économique.  Armé  de  statistiques  el  de  graphiques,  M.  Rist 
affirme  ce  qui  suit  : 

«  Quand  le  chômage  diminue,  quand  les  journées  de  traAaiï 
se  prolongent  dans  les  usines,  grâce  à  l'affluence  des  comman- 
des, quand  les  ouvriers  sont  occupés  six  et  sept  jours  par  se- 
maine au  lieu  de  4  ou  5,  ils  se  rendent  compte  que  les  affaires 
vont  bien  et  cherchent  à  profiter  do  la  situation.  De  là,  des 
grèves.  Quand,  au  contraire,  le  chômage  augmente,  quand  les 
ouvriers  voient  congédier  une  partie  de  leurs  camarades,  ré- 
duire les  heures  de  travail  journalier  et  le  nombre  des  jours  de 
travail,  ils  hésitent  à  se  mettre  en  grève  au  moins  sur  des  ques- 
tions de  salaire  de  peur  d'être  aussitôt  remplacés  par  l'armée 
des  sans-travail.  On  voit  alors  s'abaisser  la  courbe  des  grèves. 

«  Il  y  a  donc,  entre  les  fluctuations  du  chômage  et  celles  des 
grèves  un  rapport  de  cause  à  effet...  Ainsi,  à  défaut  d'une 
bonne  courbe  du  chômage,  on  pourrait  utiliser  comme  rempla- 
çante la  courbe  des  grèves,  tant  la  concordance  entre  les  mou- 
vements du  chômage  et  ceux  des  grèves  paraît  régulière  dans 
les  pays  où  la  comparaison  peut  être  faite...  L'influence  domi- 
nante à  laquelle  obéissent  les  fluctuations  des  grèves  est  l'état 
d'activité  plus  ou  moins  grande  de  l'industrie,  acti^  ité  dont  les 
ouvriers  s'aperçoivent  à  travers  les  fluctuations  du  chômage.  » 

Vous  devinez  la  conclusion  ?  La  voici  :  «  Quelle  que  soii 
l'opinion  qu'on  ait  des  grèves  au  point  de  \ue  social,  leur  pro- 
gression ne  peut  être  considérée,  au  j^oint  do  \ue  économique, 
■comme  un  indice  défavorable.  Elle  niar(|ue,  au  contraire,  une 
<nctivité  industrielle  croissante.  » 

Elle  marque  encore  bien  mieux  riinl)écillité  des  gré\istes. 
Kn  effet,  quand  l'activité  industrielle  est  croissante,  quand 
deux  maîtres  courent  après  un  ouvrier,  les  salaies  montent  et 
c'est  le  moment  d'en  profiter  au  lieu  de  faire  grève. 

Ajoutons,  pour  être  juste,  que  M.  Rist  apporte  quelques  cor- 
rectifs à  sa  thèse,  qui  prouvent  que  les  progrès  de  la  grévicul- 
lure  ne  tiennent  pas  seulement  à  la  prospérité  industrielle. 


TOME  XIV.  —  MAI   1907.  14 


210  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

La  crise  religieuse  est  déjà  presque  devenue  de  l'histoire 
ancienne.  On  n'en  parle  plus,  pour  le  moment.  Elle  n'est  pour- 
tant pas  morte,  elle  sommeille  et  se  réveillera.  On  ne  lira  donc 
pas  sans  profit  les  deux  articles  c^u©  lui  consacre  la  Revua 
politique  et  parlementaire  :  L'exercice  du  culte  sous  la  pre- 
mière séparation  (1795-18Û2),  par  Alb.  Mathiez  et  La  cris^ 
religieuse  en  France,  par  Georges  Lachapelle. 

M.  Mathiez  démontre  que  la  religion  civique  organisée  par 
l'Etat  subit  un  échec  complet  ;  tandis  que  la  religion  libre,  ré- 
tablie par  les  iîdèles,  à  leurs  frais  et  sous  leur  direction,  prit 
un  rapide  développement.  «  Les  églises  furent  partout  réparées 
aux  frais  des  fidèles,  sans  contribution  communale  et,  à  plus 
forte  raison,  départementale  ou  nationale.  Les  registres  des 
sociétés  catholicj_ues  prouvent  que  les  fidèles  consacrèrent  à  cet 
objet  des  sommes  importantes.  » 

Ces  deux  faits  semblent  prou\er  que  la  religion  n'est  pas  une 
affaire  d'Etat,  ni  même  d'Eglise,  mais  d'initiative  privée. 

Le  producteur  du  service  religieux  soumis  ainsi  au  consom- 
mateur, les  choses  n'en  allèrent  que  mieux.  «  Là  où  le  siniul- 
taneiim  (plusieurs  cultes  dans  le  même  local)  s'exerça,  il  ne 
provoqua  pas  de  troubles  sérieux.  Il  n'y  eut  ni  rixes,  ni  vio- 
lences, à  peine  quelques  cris  et  quelque  tapage,  et  encore,  seu- 
lement au  début,  ou  à  la  veille  du  Concordat.  » 

Les  prêtres,  qui  présidaient  le  Conseil  de  fabrique  avant  la 
Révolution,  n'eurent  plus  accès  dans  le  nou\eau  Conseil  de 
paroisse.  Les  producteurs  étaient  élus  par  les  consommateurs. 
«  Les  administrateurs  du  culte  ne  se  faisaient  pas  faute  d'aver- 
tir tel  ou  tel  prêtre,  arrivé  en  retard  pour  dire  sa  messe,  qu'ils 
s©  verraient  obligés  de  supprimer  son  traitement.  » 

«  Le  Concordat,  que  personne  ne  demandait,  surprit  les  ré- 
fractaires  comme  les  patriotes,  et  fut  considéré  par  le  pape 
comme  un  vrai  miracle.  » 

M.  Mathiez  trouve  que  la  troisième  république  ne  présente 
(|ue  le  mot  de  séparation  et  non  la  chose,  et  qu'elle  entend  con- 
tinuer à  garantir  la  hiérarchie  catholique  ou  plutôt  qu'elle 
espère  encore  se  ménager  un  terrain  de  négociation  indirecte. 

M.  Lachapelle  estime  cjue  le  gouvernement  français  a  manqué 
de  respect  envers  le  pape  et  les  cardinaux.  Si  l'on  veut  exercer 
sur  le  Saint-Père  une  influence  sérieuse,  il  faut  lui  tenir  un 
langage  respedueux.  Pour  con\aincre  les  cardinaux  que  Pie  X 
peut  consulter,  il  faut  leur  inspirer  confîance  par  le  respect  et 
les  traiter  avec  les  égards  qu'ils  méritent. 
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Si  ion  veut  sincèrement  séparer,  il  faut  «  ne  pas  marchander 
la  liberté  qu'on  accorde  aux  catiioliques,  opérer  la  séparation, 
€omme  aux  Etats-Unis,  comme  en  Angleterre,  comme  en  Hol- 
lande, comme  au  Brésil,  au  lieu  de  vouloir  à  la  fois  conserver 
le  clergé  sous  sa  tutelle  et  lui  retirer  ses  moyens  d'existence.  » 
M.  Lachapelle  demande  enfin  qu'on  rétablisse  l'ambassade  au- 
près du  \'atican.  Ce  sera  l'œuvre  du  prochain  ministère. 


Les  extrêmes  se  touchent.  Les  pays  neufs  réclament  des  bras 
pour  être  mis  en  valeur.  Les  pays  vieux,  du  moins  la  France, 
est  aussi  dans  le  même  cas.  La  main-d"œu\re  fait  défaut,  sur- 
tout dans  les  campagnes.  M.  Maurice  Lair  examine  l'état  de 
cette  question,  en  recherche  les  causes  et  les  conséquences. 
(Revue  économique  internationale  de  mars.) 

Les  campagnes  françaises  se  dépeuplent  ;  la  partie  la  plus 
jeune  de  leur  population  s'entasse  dans  les  villes  ;  les  terres  ne 
peuvent  plus  être  cultivées  ni  les  récoltes  faites  sans  le  concours 
d'ouvriers  étrangers.  Le  nombre  des  chefs  d'exploitations  agri- 
coles augmente,  mais  celui  des  journaliers  et  domestiques  di- 
minue plus  rapidement.  En  1876,  il  y  a\ait  encore  53  0/0  de 
ruraux  dans  la  population  française  :  en  1901.  on  n'en  compte 
plus  que  4.5  0/0.  Par  contre,  le  nombre  des  villes  de  plus  de 
100.000  habitants  progresse.  En  1800,  il  n'y  en  avait  que  3 
avec  766.000  habitants  :  en  1870,  on  en  compte  9  avec  2.800.000: 
en  1895,  12  avec  4.780.000;  en  1901,  15  avec  5.368.000,  soit  une 
augmentation  de  600  0/0  en  un  siècle  et  de  12  0/0  en  six  ans. 

Les  ouvriers  étrangers,  qui  viennent  combler  les  vides  dans 
nos  campagnes,  sont  honnêtes,  dit  M.  Lair.  «  Si  j'oublie  de 
porter  sur  leur  compte  quelque  chose  que  je  leur  ai  fourni, 
disait  un  fermier,  je  suis  sûr  qu'ils  me  le  rappelleront  lors  du 
règlement.  »  Ils  sont  laborieux  et  font  à  très  bon  compte  les 
travaux  que  ne  veulent  faire  les  ouvriers  français  presque  à 
aucun  prix.  Cependant,  ils  se  francisent  vite.  «  Leurs  exigen- 
ces, au  point  de  vue  du  salaire,  tendent  rapidement  à  augmen- 
ter, et  l'on  peut  prévoir  le  jour  où,  sous  ce  rapport,  ils  ne  se 
distingueront  plus  des  ouvriers  français.  » 

Alors  on  aura  la  ressource  de  faire  appel  aux  Chinois  ou 
aux  noirs,  ce  sera  la  fusion  des  races,  rinternationaHsme  uni- 
^ersel.  En  attendant,  M.  Lair  assure  que  les  ouvriers  étrangers 
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ne  nuisent  pas  aux  ouvriers  nationaux,  puisqu'ils  se  bornent 
généralement  à  prendre  des  places  que  ceux-ci  ne  peuvent  ou 
ne  veulent  plus  occuper  et  qui  sont  pourtant  de  la  plus  ur- 
gente nécessité. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  dentraver  ce  mouvement  par  des  taxes 
sur  les  étrangers  ou  des  règlements  restrictifs  quelconques.  Il 
n'y  a  même  pas  possibilité  de  soumettre  ces  ouvriers  à  des 
taxes  d'entrée  ou  de  résidence,  comme  on  y  soumet  les  blés  et 
les  bestiaux 

Cette  taxe,  en  eJTet.  sera-t-elle  uniforme  ou  proportionnelle 
au  taux  du  salaire  ?  Dans  le  premier  cas.  elle  sera  prohibitive, 
vis-à-vis  des  ouAriers  à  salaire  modeste,  insignifiante  vis-à-vis 
des  employés  supérieurs  et  contremaîtres  :  dans  le  second  cas, 
elle  donnera  lieu  à  d'extraordinaires  complications  d'établisse- 
ment et  de  perception.  De  plus,  le  patron  rejettera  tout  le  poids 
de  cette  taxe  sur  les  ouvriers,  en  réduisant  les  salaires,  et,  si 
le  Français  refuse  de  telles  conditions,  les  étrangers  demeure- 
ront à  peu  près  maîtres  du  marché. 

Il  faut  donc  prendre  son  parti  de  l'infiltration  étrangère,  ou 
Lien  retourner  à  la  terre  et  aux  nombreuses  familles. 


Parmi  les  réformes  que  réclament  certains  électeurs  et  que 
promettent  tous  les  députés  plus  ou  moins  radicaux  et  socia- 
listes, figure  la  démocratisation  de  l'enseignement.  Certains 
esprits  considérés  comme  extrêmement  hardis  ont  proposé  la 
gratuité  du  lycée.  D'après  eux,  la  distinction  entre  l'enseigne- 
ment primaire  et  l'enseignement  secondaire  devrait  être  sui»pri- 
mée  et,  sur  les  bancs  de  l'école  commune  qui  mènerait  droit  à 
la  Faculté,  les  enfants  bourgeois  et  les  enfants  prolétariens  se 
coudoieraient. 

L'opposition  ne  manque  pas  contre  ce  projet  d'endoctrinage 
et  d'intellectualisme  universel  ;  mais  les  objections  n'arrêtent 
pas  le  D""  Madeleine  Pelletier.  «  Il  ne  faut  pas  perdre  de  \ue, 
dit-il  (Revue  socialiste  de  février),  que,  tout  imparfait  qu'il  est, 
par  la  faute  des  hommes  bien  plus  que  des  ])rogrammes,  l'en- 
seignement secondaire  et  supérieur  a  fait  de  la  bourgeoisie  ce 
qu'elle  est  :  la  classe  dominanle.  \ul  plus  que  moi  ne  vitupère 
la  domination  d'une  classe  sur  l'autre  et  l'exploitation  de  la 
classe  infériorisée  par  la  classe  privilégiée,  mais  le  souci  de  la 
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véril»;   l;iil.  <juc  jf;   ik.'   |)(iis   iic   \in^  coii'^l;il<;r  qdo   l;i   cAnssc.   fini 
géante  <-'sl  aussi  la  classe  supérieiii-e.  » 

Supéiifture  en  quoi  ?  En  hagout  et  <.'n  ra()aeil(';.  Il  n'y  a  pan 
besoin  d'enseignement  secondaire  et  supérieur  pour  airiver  là, 
et,  s'il  était  nécessaire,  ce  serait  (ilul<')t  l<;  cas  de  le  supprimer 
que  de  le  généraliser. 

«  Ce  sont,  dit  le  D'  Pelletier,  les  savants,  les  littérateurs,  les 
magistrats,  les  médecins  qui  ont  été  les  promoteurs  cl  les  chefs 
de  la  révolution  bourgeoise  d*;  1780  ;  et  leur  succès  a  été  tel 
que  jamais  la  noblesse  n'a  pu  ressaisir  complètement  le  pou 
voir  et  les  privilèges  perdus.  Il  y  aura,  au  contraire,  bien  peu 
à  espérer  d'une  révolution  populaire,  tant  (pie  le  [)eup|e  restera 
peuple,  c'est-à-dire  ignorant  et  irrél'léclii.  » 

Est-il  bien  sûr  que  la  révolution  de  1789  ait  été  autre  chose 
qu'un  changement  de  nom  et  de  costume  des  personnages  au 
pouvoir.  Bourgeois  ou  noble,  n'est-ce  pas  fout  un  ?  Qu'importe 
le  nom  du  timonier  qui  est  h  la  barre?  Ouant  à  rendre  le 
peuple  savant  et  réfléchi  par  le  moyen  des  thèmes,  des  ver- 
sions et  de  la  règle  de  trois,  c'est  une  idé*?  très  i('-pandue,  mars 
qui  n'en  est  pas  moins  baroque. 

—  Dans  la  même  limai',  A  el  Z  montrent  les  contradictions 
du  sopialisme  révolutionnaire,  (jui  s'enfle  et  se  travaille  pour 
n'aboutir-  à  rien.  On  aura  peine  à  trouver,  disent  les  auteurs, 
dans  l'histoire  des  divers  syndicats  révolutionnaires,  un  acte 
qui  soit  spécifiquement  opposé  à  la  pratique  des  syndicats  ré- 
formistes. Les  paroles,  certes,  dilïèrent,  le  ton  des  polémiques, 
des  appels  aux  travailleurs,  des  circulaires  aux  [)atrons  n'es! 
pas  le  mémo  :  le  vocabulaire  employé  varie  de  violence  et  d'ai 
greur.  Mais  les  actes  sont  les  mêmes  dans  leur  ensemble'.  «  Il 
y  a  deux  théories  syndicalistes  :  il  pourrait  y  en  avoir  plus  en- 
core ;  mais  il  n'y  a  qu'une  pratique  syndicaliste.  » 

Rien  n'est  plus  vrai  ;  mais,  contrairement  h  ce  qu'en  pensent 
A  et  Z,  cette  j)ratique  est  lamentablement  funeste,  je  ne  dis 
pas  seulement  à  la  société,  mais  aux  ouvriers  syndiqués  ou  non. 
Il  convient  même  d'ajouter  que-  les  plus  dangereux  no  sont 
pas  ceux  que  l'on  pense  :  les  réformistes,  qui  mènent  de  front 
l'action  politique  et  l'action  syndicaliste,  sont  doublement  nui- 
sibles, tandis  que  les  révolutionnaires  ne  le  sont  que  simple- 
ment. 
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La  créaLion  du  ministère  du  TraA  ail  ne  paraît  pas  comljler  de 
joie  les  prévoyants  et  les  mutualistes,  qui  se  trouvent  pris  dans 
cet  ejigrenage.  «  Un  ministre  très  actif,,  très  radical,  se  décla- 
rant résolument  socialiste,  est  chargé  —  pourquoi  ces  choses 
et  non  pas  d'autres,  aurait  dit  peut-être  une  fois  de  plus  le 
spirituel  barbier  espagnol  ?  —  de  présider  aux  destinées  de 
notre  institution,  qui  exige  par-dessus  tout  le  concours  privé  des 
citoyens  en  faveur  les  ims  des  autres,  et  qui  est,  par  essence, 
l'expression  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  personnel  :  l'initiative  indi- 
viduelle. )) 

M.  J.  Arboux,  qui  porte  ce  jugement  dans  la  Revue  de  la 
prévoyance  et  de  la  mutualité  de  janvier,  ne  se  décourage  pour- 
tant pas.  «  Attendons  et  espérons,  ajoute-t-il.  Nous  avons  l'as- 
surance qu'avec  une  loyauté  toute  française  le  jeune,  nouveau  et 
bien  disant  ministre,  contribuera  à  notre  bonheur  puisqu'il  s'en 
est  chargé.  » 

Il  n'en  reste  pas  moins  qu'il  y  a  des  points  noirs  à  l'horizon 
mutualiste.  Si  la  société  se  socialise,  s'accoutume  à  tout  atten- 
dre de  l'Etat  et  de  ses  ministres,  qui  fera  comprendre  à  notre 
peuple,  demande  M.  Arboux,  que  la  prévoyance  individuelle 
est  aussi  supérieure  à  l'obligation  que  la  mutualité  l'est  à  l'as- 
sistance ?  ((  Oui  nous  rassurera  vraiment  contre  les  appréhen- 
sions légitimes  que  cause  aux  sincères  mutualistes  l'obligation 
de  la  retraite,  et  qui  voudra  prendre  sur  lui  de  nous  affirmer, 
avec  une  autorité  suffisante,  que  si  l'idéalisme  continue  à  usur- 
per la  place  de  l'initiative  individuelle  dans  notre  société,  celle- 
ci,  dans  sa  forme  la  plus  touchante  et  la  plus  belle  —  qui  est 
la  mutualité  — -  peut  a\oir  encore  néanmoins  de  beaux  jours  et 
un  lona:  avenir  ?  » 


La  Paix  par  le  Droit  de  fé\  rier,  ou  du  moins  l'un  de  ses  col- 
laborateurs, M.  Ch.  Couet,  demande  la  paix  par  la  grève  géné- 
rale internationalisée.  Si  les  ouvriers  répondaient  à  la  décla- 
ration de  guerre,  au  refus  de  l'arbitrage  par  la  grève  générale, 
les  gouvernements  belliqueux  seraient  bien  obligés  de  se  tenir 
tranquilles.  C'est  certain.  «  Il  faut  -donc  organiser  pacifique- 
ment la  classe  ouvrière,  il  faut  lui  faire  comprendre  que  c'est 
elle  qui  fait  presque  tous  les  frais  de  la  guerre  et  surtout  bien 
lui  faire  saisir  que  les  efforts  qu'elle  fait  pour  arriver  à  son 
émancipation  seront  vains,   ou  tout  au  moins  amoindris  si  la 
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guerre  arri\ait,  car  la  guerre  apporterait,  avec  son  cortège  de 
deuils  et  de  misère,  un  régime  de  réaction  et  de  militarisme.  » 

M.  Couet  conseille  aussi  de  combattre  deux  maux  qui  rongent 
la  classe  ouvrière  :  l'alcoolisme  et  l'ignorance  ;  mais  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  il  rejette  sur  la  société  et  le  capitalisme  la 
cause  de  ces  deux  maux.  «  La  société  actuelle  est  pour  beau- 
coup dans  l'état  de  croupissement  et  de  stagnation  dans  lequel 
vit  la  classe  ouvrière  ;  le  capitalisme  a  intérêt  à  ce  que  les  tra- 
vailleurs s'alcoolisent,  parce  que  ceux  qui  cherchent  dans  les 
fumées  de  l'alcool  un  déri^  atif  aux  iniquités  et  aux  misères  pré- 
sentes, ne  seront  que  des  êtres  passifs,  veules,  qui  jamais  ne 
lecherchcront  l'émancipation  de  leur  classe.  » 

Estimons-nous  heureux  que  M.  Couet  n'ait  pas  dit  :  le  capi- 
talisme a  intérêt  à  employer  des  ouvriers  faibles,  chétifs,  mala- 
droits, dont  la  main  tremble,  dont  la  vue  est  trouble,  dont  le 
cerveau  vacille,  afin  que  ces  ouvriers  produiseiit  peu,  gaspillent 
les  matières  premières,  les  outils  et  les  machines  et  même,  dans 
leur  ivresse,  fassent  sauter  l'usine  et  le  capitaliste  et  aussi  les 
•ouvriers. 


Chaque  année,  les  milliards  s'ajoutent  aux  milliards  dans  le 
budget,  sons  prétexte  d'organiser  la  défense  nationale.  Il  sem- 
ble donc  qu'on  devrait  être  toujours  prêts  à  entrer  en  campa- 
gne :  un  cheval  est  attelé  ou  il  ne  l'est  pas.  Il  n'en  est  rien. 
Comme  en  1870,  il  ne  manque  pas  un  bouton  de  guêtre,  sur 
le  papier,  mais  à  la  moindre  alerte,  il  faut,  à  la  hâte,  dépenser 
•des  centaines  de  millions  de  crédits  extraordinaires  • —  très 
extraordinaires,  en  effet  —  pour  se  préparer,  sans  avoir  le 
temps,  encore  moins  le  désir,  de  demander  l'autorisation  des 
Chambres,  en  dépit  de  la  loi  qui  dit  :  Tout  crédit  extraordi- 
naire doit  être  ouvert  par  une  loi. 

Dans  \a'  Revue  de  science  et  de  législation  financière,  M.  A. 
Morel  prouve  que  cette  loi  a  été  ^■iolée  dans  l'affaire  du  Maroc. 
«  La  décision  du  Conseil  des  ministres  des  30  octobre  et  18  dé- 
cembre 190.D  et  du  26  fé\ner  1906,  qui  ont  autorisé  les  dépen- 
ses extraordinaires  qui  nous  occupent,  sont  une  violation  ab- 
solue des  règles  inscrites  dans  la  loi  du  14  décembre  1879.  » 

-M.  Morel  indique  les  dangers  des  procédés  employés  en  pa- 
reille circonstance  et  promet  de  donner  une  solution  de  ce  pro- 
blème dans  un  prochain  article. 
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M.  Ch.  Limousin  traite,  dans  l'Acacia  de  février,  une  question 
tout  à  fait  d'actualité  et  de  grande  importance  :  Les  résultats 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  en  Belgique. 
Nous  ne  pourrons  citer  que  quelques  extraits  de  cette  étude, 
mais  elle  doit  être  lue  entièrement. 

Les  rachatistes  font  miroiter  la  diminution  des  impôts  grâce 
aux  produits  des  chemins  de  fer  d'Etat.  Les  résultats  ont  prouvé 
aux  Belges  qu'il  ne  suffît  pas  qu'un  chemin  de  fer  soit  exploité 
par  l'Etat  pour  que  tout  le  monde  soit  satisfait.  Loin  de  faire  fi 
des  bénéfices,  l'Etat  belge  les  recherche  avec  àpreté,  ce  qui 
l'amène  à  faire  la  guerre  aux  chemins  de  fer  privés  et  à  la  na- 
\igation  intérieure  qui  sont  pour  lui  la  concurrence.  Cela  est 
compréhensible  de  la  part  d'une  entreprise  privée,  mais  ne  l'est 
pas  de  celle  de  l'Etat,  dont  le  premier  devoir  est  de  tenir  la  ba- 
lance égale  entre  tous  les  citoyens. 

Les  employés  des  chemins  de  fer  d'Etat  sont-ils  mieux  traités 
que  les  autres  ?  En  Belgique,  plus  de  63  0/0  des  employés  ga- 
gnent moins  de  2.000  francs  par  an  et  moins  de  28  0  0  ont 
3.100  francs.  En  revanche,  le  haut  personnel  est  traité  large 
ment  ainsi  qu'il  convient  pour  des  amis  du  premier  degré. 
M.  Anseele,  le  député  socialiste  de  Gand,  a  amusé  la  Chambre 
en  racontant  comment  le  ministre,  ayant  promis  de  faire  des 
réformes,  changea  les  titres  des  fonctionnaires  en  maintenant 
leurs  traitements  de  8.000,  10.000  et  12.000  francs.  Au  Par- 
lement belge,  lors  des  discussions  qui  ont  lieu  chaque  année,  à 
propos  du  budget  des  chemins  de  fer,  la  situation  des  employés 
de  l'Etat  belge  est  mise  en  parallèle  avec  laquelle?...  Avec  celle 
des  employés  des  compagnies  françaises.  » 

Le  rachat  des  chemins  de  fer  n'en  restera  pas  moins,  pour 
ses  partisans,  une  réforme  démocratique  et  social. ..iste. 

—  Il  semble  que  les  sciences  économiques  et  sociales  tendent 
à  être  enseignées  dans  les  Loges  d'une  façon  plus  sérieuse  et 
plus  méthodique  qu'elles  ne  l'ont  été  jusqu'ici.  Nous  remar- 
quons dans  r.lcacia  plusieurs  conférences  faites  dans  les  Lo- 
ges sur  ces  questions  :  Charles  Fourier  et  son  système  socia- 
liste. La  loi  des  crises  (politiques).  L'Introduction  à  l'étude  des 
phénomènes  sociaux.  Sociologie  et  socialisme,  etc. 

Nous  ne  pouvons  qu'approu\cr  cette  initiative,  à  laquelle, 
certainement,  notre  confrère  M.  Limousin  n'est  pas  étranger,  et 
faire  des  vœux  pour  que  l'enseignement  des  Loges  soit  plus 
efficace  que  l'enseignement  des  chaires  à  tous  les  degrés. 
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Il  y  a  longtemps  que  les  «  Iravailleurs  en  finances  »  (comme 
on  disail  au  xvin°  siècle),  nous  préparent  un  plat  de  leur  faço-u 
sous  les  es[)èces  de  l'impùt  sur  le  ou  les  revenus,  sans  parxenir 
à  contenter  tout  le  monde.  Il  semble  qu'ils  sont  enfin  arrivés 
à  résoudre  le  problème.  Le  dernier  projet,  dit  M.  A.  \eymarck 
dans  le  Rentier,  est  à  la  fois  un  impôt  par  cédules,  un  impôt 
global  sur  le  revenu,  un  impôt  proportionnel,  un  impôt  pro- 
gressif, un  impôt  dégressif,  un  impôt  réel,  un  impôt  person- 
nel. On  voit  qu'il  réunit  toutes  les  qualités,  à  moins  que  ce  ne 
soit  tous  les  défauts.  En  tout  cas,  il  ne  donne  pas  encore  satis 
faction  à  M.  Neymarck,  qui  emploie  deux  longs  articles  de  son 
journal  à  la  critique  de  ce  projet  . 

Le  but  de  ce  projet  fiscal  est  de  demander  moins  au  contri- 
buable et  de  procurer  plus  au  Trésor.  C'est  toujours  ainsi  qu,c 
l'on  commence,  c'est  toujours  ce  que  l'on  promet  :  alléger  les 
charges  qui  pèsent  sur  la  terre,  diminuer  le  poids  qui  écrase 
les  salariés,  établir  plus  d'équité  fiscale,  compenser  les  inéga- 
lités, atteindre  la  richesse  acquise,  etc.  M.  jN'eymarck  observe 
que  le  moyen  et  le  moment  sont  mal  choisis  :  c'est  au  moment 
où  l'on  est  las  de  cet  impôt  et  qu'on  en  demande  la  suppression 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse,  que  nous  A-oulons  lui 
donner  l'hospitalité  et  le  substituer  aux  quatre  vieilles  ! 

Cet  impôt  conduit  fatalement,  qu'on  le  veuille  ou  non,  à 
établir  rin(|uisition  fiscale.  «  Quel  que  soit  le  ministre  qui  vou- 
dra appliquer  l'impôt  sur  le  revenu,  quel  que  soit  le  parti  au- 
quel il  appartienne,  il  no  pourra  jamais  reculer  devant  la  décla- 
ration et  le  contrôle  ou  la  taxation  d'office.  » 

Le  contribuable  étant  bonne  bète  de  bat,  il  n'y  aurait  encore 
là  que  demi-mal  ;  mais  l'impôt  cédulaire,  global,  proportion- 
nel, progressif  et  surtout  c/éf/ress/|  (de  la  bourse  de  Jac(iues 
Benhomme),  cet  impôt  prendra  au  public  plus  qu'il  ne  veut  don- 
ner et  donnera  au  Trésor  moins  (ju'il  n'espère  obtenir.  «  Aucun 
impôt  global  sur  le  ou  sur  les  revenus  ne  produira  jamais  ce 
que  rapportent  nos  (piatre  vieilles  contributions.  IVous  n'avons 
pas,  en  France,  20.000  millionnaires  ;  nous  n'avons  pas  100.000 
personnes  dont  les  rc\enus  de  capitaux  mobiliers  ou  immobi- 
liers soient  supérieurs  à  10.000  francs...  Sur  10  millions  d'élec- 
teurs, plus  de  9  millions  sont  propriétaires  d'un  lopin  de  terre, 
d'une  maison,  d'un  champ,  d'une  vigne,  d'un  titre  de  rente, 
etc.,  (>tc.  Et,  dès  lors,  —  à  moins  d'en  faire  porter  le  poids  sur 
une  minorité  do  contribuables,  c'est-à-dire  sur  les  plus  riches, 
—  l'impôt  sur  le  revenu  ou  sur  les  revenus  serait  improductif.  » 
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Les  collectivistes  pourraient  répondre  :  «  C"est  bien  ainsi 
que  nous  l'entendons.  Les  radicaux  l'ont  notre  besogne  :  ils  nous 
permettront  de  i^rofîter  du  désordre  causé  par  cet  impôt  et  de 
la  désorganisation  des  services  publics,  causée  par  le  dénue- 
ment du  Trésor,  pour  faire  la  révolution  sociale,  que  nous  se- 
rions incapables  de  faire  nous-mêmes.  » 


La  Revue  cVItalie  se  plaint  amèrement  de  la  manière  dont 
FEtat  italien,  devenu  entrepreneur  de  transports  par  chemins 
de  fer,  remplit  sa  fonction.  «  Dès  qu'on  arri\e  en  Italie  et 
qu'on  entre  dans  une  gare,  on  a  la  sensation  d'entrer  dans  le 
pays  de  la  misère  et  de  la  saleté,  et  cette  impression  nous  est 
donnée  par  l'aspect  des  gares,  par  la  tenue  du  personnel  et  par 
l'état  lamentable  du  matériel  roulant.  » 

Les  wagons  ne  sont  pas  chauffés,  môme  la  nuit,  en  plein 
hiver,  et  manquent  tout  à  fait  de  confortable.  Les  nombreux 
touristes  étrangers,  qui  \oyagent  en  Italie,  sont  très  mécontents 
et  tendent  à  s'éloigner  de  ce  pays  enchanteur,  au  grand  détri- 
ment des  hôteliers.  De  nombreuses  industries  sont  réduites  à 
chômer  faute  de  charbon,  ce  qui  n'est  pas  moins  dommageable 
aux  ouvriers  qu'aux  industriels. 

A  toutes  les  réclamations,  tant  nationales  qu'étrangères,  que 
répond  le  gouvernement  entrejareneur  de  transports  ?  Il  n'a  rien 
trouvé  de  mieux,  dit  M.  Giulio  Baserga,  que  d'offrir  la  forma- 
tion d'une  commission  parlementaire  de  surveillance  du  service 
des  chemins  de  fer.  Cela  est  presque  une  dérision,  ajoute  l'au- 
teur. «  On  demande  au  gou\  ernement  des  wagons  ;  on  lui  de- 
mande d'assurer  la  marche  des  trains,  conformément  aux  horai- 
res, et  il  répond  par  une  plaisanterie,  car  on  ne  peut  pas  quali- 
fier autrement  la  proposition  du  président  du  Conseil.  » 

M.  Baserga  propose  une  autre  solution  :  que  les  hôteliers, 
,  les  industriels  et  les  commerçants  lésés  par  le  chômage  forcé 
auquel  les  condamne  le  manque  de  charbon  refusent  de  payer 
l'impôt  en  se  fondant  sur  ce  que  l'Etat,  qui  exploite  les  che- 
mins de  fer,  les  met  dans  l'impossibilité  de  gagner  l'argent  né- 
cessaire pour  payer  le  tribut,  puisqu'il  ne  leur  fournit  pas  le 
-combustible  nécessaire  pour  travailler. 

Ce  ne  serait  encore  là  qu'un  demi-remède.  Il  resterait  à  sa- 
voir ce  que  dexraient  faire  les  ouvriers  des  industries  réduites 
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au  chômage  el  obligés  de  se  croiser  les  bras  et  de  serrer  leur 
■ceinture 


On  lit  dans  la  Revue  de  statistique  une  série  d'articles  sur 
la  richesse  de  la  France.  Cette  richesse  augmente  et  se  diffuse  ; 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  capitalistes  qui  profitent  de  cette 
augmentation.  Le  nombre  de  ceux  qui  ne  possèdent  rien  est  de 
moins  en  moins  grand  ;  ce  n'est  pas  seulement  la  fortune  im- 
mobilière qui  s'est  de  plus  en  plus  divisée,  la  fortune  mobilière 
aussi  s'est  répandue  dans  un  plus  grand  nombre  de  mains.  Plus 
de  la  moitié  des  contribuables  possèdent  de  nos  jours,  soit  un 
titre  de  rente,  soit  quelque  obligation  de  chemin  de  fer  ou  du 
•Crédit  foncier. 

Le  commerce  et  l'industrie  progressent  aussi,  c'est  même  ceci 
qui  fait  progresser  cela.  Le  nombre  de  patentés  a  augmenté 
dans  de  notables  proportions.  De  1.641.546  en  1880,  il  s'est 
élevé  à  1.791.801  en  1905,  soit  une  augmentation  de  1.50.255. 
Les  forces  productives  des  établissements  industriels  sui^ent 
le  même  mouvement,  comme  le  montre  l'augmentation  inces- 
sante des  valeurs  locatives,  une  des  bases  de  la  patente.  Ces 
valeurs  locatives,  qui  représentent  l'estimation  des  construc- 
tions et  de  l'outillage,  se  sont  élevées,  pendant  la  période  1900 
à  1905,  de  389.684.377  francs  à  418.003.014. 

Toutes  ces  assertions  sont,  naturellement,  appuyées  sur  de 
nombreuses  statistiques,  et  sont  corroborées  par  le  mouvement 
du  commerce  extérieur  et  celui  des  opérations  de  la  Chambre  de 
•compensation  de  Paris.  De  1880  à  1905.  le  commerce  général 
s'est  accru  d'environ  un  milliard  et  demi,  le  commerce  spécial 
d'environ  un  milliard. 

La  dette  publique  aussi,  a  progressé  notablement.  La  Revue 
de  statistique  la  considère  comme  faisant  partie  de  la  richesse 
nationale.  Quel  dommage  qu'il  n'en  soit  pas  de  même  de  la 
richesse  privée  !  Le  proverbe  :  Qui  paie  ses  dettes  s'enrichit,  se 
trouverait  converti  en  cet  autre  :  Qui  [ait  des  dettes  s'enrichit  ! 
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J)aiis  le  Moniteur  de  Cognac,  M.  Alphonse  Vivier  soutient 
toujours  ferme  le  drapeau  du  libre-échange.  Dans  un  Propo» 
dédié  à  la  commission  des  douanes  de  la  Chambre  des  députés- 
et  du  Sénat,  qui  s'occupe  activement  de  renforcer  les  mesures, 
protectionnistes  déjà  existantes  et  d'en  introduire  de  nouvelles,. 
AI.  Vivier  dit  :  «  Comment  ne  pas  s'apercevoir  que  partout  on 
se  plaint  d'une  surproduction  débordante  ;  que  les  marchés  in- 
térieurs seront  fatalement  condamnés  presque  partout  à  être 
insuffisants  pour  la  production  nationale  ;  que  les  besoins  ne 
surgissent  pas  toujours  à  côté  de  la  production  et  que  le  remède 
à  cet  état  de  choses,  c'est  d'ouvrir  aussi  large  que  possible  la 
porte  des  échanges  internationaux.  » 

Ou\  rir  la  porte  ?  Il  ne  manquerait  plus  que  cela  pour  voir 
les  étrangers  nous  inonder  de  leurs  produits.  Le  Français,  né 
malin,  a  eut  bien  inonder  les  autres  ;  mais  se  laisser  inonder  ? 
Pas  si  bête  !  Depuis  qu'on  lui  enseigne  l'économie  politique 
dans  les  écoles  officielles  à  presque  tous  les  degrés,  il  sait  très 
bien  que  la  vieille  formule  des  «  orthodoxes  »  :  Les  produits 
s'échan(/cnt  contre  d'autres  produits  n'est  qu'une  ànerie  de 
vieille  barlie  libéralislc. 

ROUXEL. 
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LES 

Mesures  d'interventionnisme  contre  le  chômage 

EX    GRANDE-BRETAGNE 


Dans  tous  les  pays,  les  socialistes  ont  déclamé  sur  le  problème 
du  chômage,  comme  si  personne  jusqu'ici  ne  s'était  inciuiété  de 
cette  question.  Il  est  bien  certain  que,  à  notre  époque,  ce  mal  est 
beaucoup  moins  redoutable  qu'il  ne  l'était  il  y  a  seulement  une 
cinquantaine  d'années,  alors  que  la  mobilité  de  la  marchandise 
travail  était  si  faible  :  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  point 
chercher  un  i-emède  aux  souffrances  qu'il  entraîne  ;  mais  ce  serait 
un  motif  de  plus  pour  s'efforcer  d'isoler  les  facteurs  Cjui  en  ont 
fait  diminuer  la  gravité,  et  l'on  pourrait  ainsi  constater  la 
vérité  profonde  de  tout  ce  op'avait  dit,  il  y  a  bien  longtemps, 
notre  maitre  M.  de  Molinari.  Il  est  vrai  C[ue  celui-ci,  alors 
comme  maintenant,  ne  croyait  pas  aux  bienfaits  de  l'interven- 
tionnisme, et  c'est  au  contraire  presque  uniquement  dans  cette 
voie  que  l'on  prétend  trouver  la  guérison  du   mal. 

Au  milieu  du  trouble  réellement  profond  qui  a  été  jeté  dans 
les  idées  en  Angleterre,  durant  ces  dernières  années,  on  ne  pou- 
vait manquer  de  s'exagérer  la  réalité  des  choses  :  on  s'est  mis  en 
effet  à  avoir  peur  de  la  concurrence  étrangère,  et  l'on  est  volon- 
tiers convaincu  que  cette  concurrence,  et  aussi  l'immigration  de 
travailleurs  étrangers,  se  traduisent  par  une  diminution  du  tra- 
vail s'offrant  à  l'ouvrier  anglais.  Pour  diverses  raisons  sur  les- 
c[uelles  nous  i-eviendrons  peut-être,  les  unemployed,  les  sans- 
travail,  ont  fait  beaucoup  de  bruit,  remplissant  les  rues,  les 
squares,  les  journaux  de  leurs  plaintes,  et,  dès  1905,  des  disposi- 
tions  législatives  et   réglementaires   ont   été   prises   soi-disant  à 


222  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

leur  profit.  Nous  euk'iidons  dans  l'espoir  de  remédier  à  la  situa- 
tion par  des  interventions  administratives  diverses.  On  n'est  pas 
près  de  revenir  sur  ces  mesures,  bien  loin  de  là.  Les  manifestations 
des  Sans-Travail  ont  repris  de  plus  belle,  et  l'on  doit  se  rap- 
peler que  la  Grande-Bretagne  (jadis  si  largement  hospitalière, 
et  qui  s'en  est  trouvée  si  bien),  a  pris  des  dispositions  nouvelles 
pour  restreindre  l'immigration.  Enfin  on  sait  aussi  que  le  parti 
libéral  est:  aujourd'hui  l'esclave  du  Labour  Party,.  grâce  auquel 
les  élections  se  sont  faites,  et  qu'il  lui  concède  peu  à  peu  toute 
une  série  de  projets  de  lois,  qui  deviennent  graduellement  Icàs,  et 
qui  sont  des  mesures  socialistes  au  plus  haut  degré. 

En  ce  moment  même,  de  nombreuses  publications  ont  été  faites 
sur  le  chômage  en  Angleterre,  sur  ses  causes  ;  on  continue  d'y 
invoquer  de  plus  belle  l'immigration  d'ouvriers  étrangers.  Et 
dans  oe  pays,  qui  n'est  pas  du  reste  sairs  posséder  depuis  long- 
temps ce  qu'on  nomme  des  lois  ouvrières,  c'est-à-dire  des  textes 
socialistes  sur  la  réglementation  du  travail,  et  où  l'on  a  ren- 
contré dans  l'application  des  lois  charitables  la  plus  belle  preuve 
des  méfaits  de  l'interventionnisme,  il  est  à  craindre  qu'on  n'aille 
encore  plus  loin  dans  les  mesures  administratives  destinées  à 
lutter  contre  le  chômage.  Le  moment  est  donc  tout  indiqué  pour 
jeter  un  coup  d'œil  sur  la  situation  et  sur  ce  qu'on  prétend  être 
les  causes  du  chômage,  en  même  temps  que  sur  les  dispositions  lé- 
gislatives et  réglementaires  prises  en  la  matière,  et  aussi  sur  ce 
qui  peut  avoir  effectivement  diminué  les  occupations  pour  la  po- 
pulation ouvrière  britannique. 


Pour  ce  qui  est  particulèrement  de  l'influence  de  l'immigration 
de  «  gens  non  désirables  »  sur  le  développement  du  chômage,  on 
prétend  trouver  argument  dans  le  rapport  de  la  Royal  Commis- 
sion on  sweating  ;  et  M.  Auguste  Monnier,  notamment,  croit  que 
ces  <(  abus  résultant  d'une  avidité  humaine  aux  aspects  très 
divers  »  ne  font  que  croître  constamment.  Cependant,  il  recon- 
naît que  la  question  de  savoir  si  cet  afflux  «  non  désirable  »  de 
main-d'œuvre  étrangère  fait  baisser  l'ensemble  des  salaires  de  la 
population  hritannique,  est  extrêmement  délicate,  sinon  même 
insoluble.  D'ailleurs,  le  Board  of  Tradc  avoue  avoir  peu  de  ren- 
seignements concordants  ;  c'est  là  un  accès  d'honnêteté  assez 
rare  dans  les  statistiques  et  enquêtes  officielles,  par  lesquelles  on 
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aime  bien  à  laisser  entendre  au  public  que  l'on  a  fait  la  lumière. 
Et  autant  que  les  chiffres  amassés  prouveraient  quelque  chose, 
ils  accuseraient  plutôt,  de  la  part  d©  l'immigration,  une  con- 
currence frappant  les  étranglera  même  déjà  immigrés,  qui  exer- 
cent des  industries  auxquelles  les  nouveaux  venus  vont  se  livrer 
L'ux  aussi.  Nous  n'avons  pas  à  nous  piécecuper  ici  du  .'iivcdtiinj 
xijstem.  ;  nous  verrions  qu'il  résulte  surtout  de  la  routine  des 
étrangers  exploités  de  la  sorte,  et  qui  ne  tentent  pas  de  sortir 
de  ces  métiers  qui  les  nourrissent  si  mal.  ISious  avons  des  exem- 
ples de  gens  qui  gagnent  immédiatement  leur  vie  de  façon  très 
suffisante,  s'ils  se  décident  à  abandonner  une  occupation  où  l'of- 
fre de  bras  dépasse  la  demande  ;  et  cela  nous  ramènerait  encore 
à  la  vraie  solution  du  problème  du  chômage,  puisque  cela  nous 
prouve  que  le  mal  provient  surtout  d'une  mauvaise  organisation 
du  marché  du  travail.  En  tout  cas,  voilà  bien  longtemps  que  cette 
immigration  se  produit  en  Angleterre  et  que  les  misérables  des 
autres  pays  viennent  chercher  à  Londi*es  une  besogne  qu'ils  se 
laisS'ent  payer  à  des  prix  extraordinairement  bas  ;  ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  qu'on  déplore  le  sueating  system,  au  moins  pour 
oeux  qui  y  sont  soumis,  et,  par  suite,  ce  ne  pourrait  point  être 
cet  état  de  choses  existant  dès  longtemps,  qui  aurait  donné  brus- 
quement au  chômage  l'acuité  qu'on  veut  lui  reconnaître  à  l'heure 
actuelle. 

Quant  à  la  statistique  même  du  chômage  et  des  chômeurs,  nous 
avouons  n'avoir  que  peu  de  confiance  dans  les  relevés  qui  se  pu- 
blient dans  les  différents  pays  sous  le  couvert  des  Offices  du  Tra- 
vail. Les  éléments,  déjà  fort  difficiles  à  recueillir  par  eux-mêmes, 
n'en  sont  même  pas  rassemblés  par  des  agents  officiels  qu'on  peut 
supposer  à  l'abri  de  toute  tendance  ;  ils  sont  fournis  par  les  Sj-n- 
dicats,  les  Trade-Unions.  Et  en  admettant  que  ces  organisations 
ouvrières  (et  si  souvent  de  combat)  se  livrent  à  un  travail  métho- 
dique de  compilation  sur  le  sujet,  on  peut  bien  supposer  aussi 
qu'elles  se  laissent  volontiers  aller  à  noircir  la  situation.  La  même 
influence  se  fait  sentir  également  dans  les  soi-disant  statistiques 
publiées  gravement  en  France  par  l'Office  du  Travail  ;  on  les 
sent  dressées  ((  à  coup  de  pouce  »  :  tout  à  coup,  il  y  aura  25  0  0  de 
chômeurs  parmi  les  cuisiniers  de  Lille,  et  pas  un  seul  chez  les 
coiffeurs  !  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  sur  les  documents  des  Trade 
Unions  anglaises  Cju'on  se  base  pour  dénoncer  une  crise  de  chô- 
mage tei^rible,  et  pour  en  attribuer,  d'autre  part,  la  cause  à  l'im- 
migration étrangère.  Or,  à  s'en  rapporter  à  ces  documents  (qui 
sont  bien  loin   de  porter  sur  toute  la  population   ouvrière),   le 
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chiffvie  des  chômeurs,  en  1902,  aurait  été  de  4,4  0/0,  alors  qu'il 
n'était  que  de  3,8  en  1901,  de  2,9  en  1900,  de  2,4  en  1899.  Mais  si 
l'on  remonte  plus  loin  dans  les  relevés  publiés  par  le  Board  of 
Trade,  et  dressés,  encore  une  fois,  par  les  Trade  Unions,  nous 
trouvons  les  proportions  de  3,5  en  1897,  de  5,8  en  1895,  de  6,9  en 
1894,  de  7,5  en  1893,  de  6,3  en  1892;  et  en  1888  même,  la  propor- 
tion de  4,9  dépassait  éti'ftngement  celle  de  190i  qu'on  donne 
comme  étant  terriblement  élevée,  et  comme  révélant  les  méfaits 
de  l'immigration  grandissante.  Ce  n'était  pourtant  pas  encore 
l'accroissement  de  cette  immigration,  du  sweating,  et  de  la  con- 
currence des  ouvriers  étrangers^  qui  avait  amené,  en  1888,  une  pa- 
reille proportion  de  chômeurs. 

Si  nous  nous  reportions  à  certaines  publications  du  Local  Go- 
vernment Board,  nous  y  veri-ions  mentionnée  une  proportion  de 
5,22  0/0  de  chômeurs  parmi  les  membres  des  Trade  Unions  :  c'est 
encore  très  inférieur  à  la  proportion  de  la  période  1892-1895  et 
ce  n'est  pas  beaucoup  plus  qu'en  1888.  On  cherche  argument  en 
faveur  de  la  même  thèse  dans  ce  fait  que  le  montant  des  salaires 
payés  dans  certaines  industries,  pendant  l'année  1906,  a  été  de 
près  de  4  millions  de  livres  inférieur  aux  salaires  correspondants 
de  l'année  1900.  Nous  serions  tenté  tout  d'abord  de  refuser  une 
autorité  réelle  à  des  statistiques  officielles  sur  des  matières  si 
délicates  :  nous  savons  (pour  en  avoir  perpétré  personnellement) 
ce  que  valent  les  statistiques  officielles,  même  quand  elles  por- 
tent sur  des  phénomènes  économiques  ou  financiers  dont  l'Etat 
a  les  cloeuments  à  son  entière  disposition.  La  diminution  des 
salaires  payés  dans  telle  ou  telle  industrie  peut  prouver  toutes 
sortes  de  choses  aussi  bien  que  l'augmentation  des  chômeurs. 
D'ailleurs,  on  devient  bien  sceptique  quand  on  lit  à  diverses 
sources  les  appréciations  sur  le  chômage  en  Angleterre  et  ses 
causes.  Voici  par  exemple  M.  Monnier,  que  nous  citions  plus 
haut,  qui  analyse  les  statistiques  du  Board  of  Trade  où  l'on  met 
en  parallèle  l'augmentation  de  la  proportion  des  chômeurs  avso 
une  diminution  du  paupérisme.  La  chose  est  effectivement  bizar- 
re :  pour  lui,  après  avoir  montré  que  le  nombre  de  pauvres 
pour  1.000  habitants  était  de  268  en  1888  (année  cii  nous  avons 
vu  le  pourcentage  des  chômeurs  accusé  comme  très  considérable)  ; 
après  avoir  donné  le  chiffre  de  254  en  1895  (à  la  suite  d'une  lon- 
gue période  où  le  chômage  était  très  intense),  il  en  arrive  à  in- 
sister sur  ce  fait  que  la  proportion  correspondante  est  tombée  à 
237  en  1901,  et  ne  s'est  relevée  qu'à  239  en  1902,  à  un  moment 
qu'il  considère  comme  une  pleine  crise  de  chômage  !  Le  phénomè- 
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ne,  aaormal  pour  lui,  serait  expliqué  par  des  causes  anormales, 
au  nombre  desquelles  il  faudrait  compter  surtout  le  flot  mon- 
tant de  l'immigration.  En  consultant,  par  contre,  le  compte 
rendu  périodique,  et  bien  fait  dans  l'ensemble,  que  publie  la 
Society  of  Arts,  nous  trouvons  un  tout  autre  son  de  cloche.  Si 
le  chômage  augmente,  le  paupérisme  augmente  lui  aussi  ;  et  le 
rapport  publié  par  le  Local  Government  Board,  pour  1906,  sur 
le  paupérisme,  accuse  dans  les  secours  distribués  à  domicile,  et 
par  rapport  à  1899,  une  augmentation  de  33  0/0  en  oe  qui  con- 
cerne Londres  et  de  22  0/0  pour  les  autres  parties  du  pays.  Les 
choses  seraient  donc  normales  !  Il  n'y  aurait  donc  plus  de  phé- 
nomène anormal  explicable  seulement  par  des  causes  anormales   ! 

Ce  qui  est  amusant,  du  reste,  c'est  que  le  document  du  Local 
Government  Board  iftcrimine  la  dépression  des  affaires,  alors 
que  rien  ne  se  manifeste  de  cette  prétendue  dépression  dans  les 
statistiques  commerciales.  Xous  verrons  tout  à  l'heure  les  ex- 
plications tout  autres  et  fort  vraisemblables  que  donnent  de  la 
chose  nos  amis  du  Cobden  Club,  qui  ci'oient  bien  à  une  crise  sur 
les  salaires  et  la  main-d'œuvre,  sans  se  hasarder  du  reste  à  la 
chiffrei'. 

Un  auteur  française  de  talent,  M.  Hélie-Eobert  Savary,  s'est 
attaqué  directement  au  côté  numérique  du  problème,  en  se  réser- 
vant de  revenir  plus  tard  sur  son  côté  législatif  ou  économique  : 
nous  pouvons  faire  comprendre  en  deux  mots  ses  conceptions,  nous 
nous  permettrons  de  dire  ses  illusions  économiques.  Il  s'inquiète 
de  ce  fait  que  la  Grande-Bretagne  dépend  de  plus  en  plus  des 
nations  étrangères  pour  son  alimentation  ;  il  se  désole  après 
beaucoup  d'autres  du  «  tribut  »  (le  mot  y  est)  qu'elle  leur  paye 
pour  des  achats  de  matières  alimentaires  ;  il  s'inquiète  non  moins 
de  l'impossibilité  où  serait  (paraît-il)  la  Grande-Bretagne  do  se 
ravitailler  en  cas  de  conflit  armé,  et  cela  en  dépit  des  conclu- 
sions fermes  et  nettement  optimistes  de  la  Commission  qui  avait 
été  nommée  pour  examiner  cette  éventualité.  Et  pour  M.  Hélie- 
Robert  Savary,  tout  cela  se  rattache  à  la  question  du  chômage, 
qu'il  tient  pour  a  un  cancer  l'ongeant  le  cœur  de  la  puissante 
Angleteri'e  ».  La  concurrence  de  l'élément  étranger  est,  pour  lui 
aussi,  une  des  causes  de  l'augmentation  du  nombre  des  chômeurs  : 
nous  avons  dit  brièvement  ce  que  nous  pensons  de  cette  explica- 
tion. Que  la  dépopulation  rurale  soit  une  cause  d'encombrement 
dans  les  villes  et  d'augmentation  de  l'offre  de  travail,  c'est  oe 
qui  nous  paraît  très  vraisemblable.  Quant  à  l'élimination  des 
moins  robustes  et  des  moins  capables,  des  plus  âgés,  c'est  un  phé- 
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nomène  qui  s'est  produit  de  tout  temps  ;  et  nous  ne  comprenons 
pas  bien  pourquoi,  subitement,  une  surexcitation  s'en  manifes- 
terait dans  les  milieux  industriels  anglais,  s'il  n'y  avait  pas  des 
circonstances  particulières  qui  sont  venues  réagir  sur  la  richesse 
générale  du  pays.  Nous  devons  reconnaître  ciue  M.  Savary  n'est 
pas  sans  avoir  visé  précisément  certaines  de  ces  causes,  comme 
la  guei-re  du  Transvaal,  qui  troubla  beaucoup  d'industries  et  né- 
cessita de  lourds  emprunts,  et  aussi  la  guerre,  non  anglaise  pour- 
tant, qui  s'est  poursuivie  si  longtemps  en  Extrême-Orient.  De 
même,  notre  auteur  ne  se  fait  pas  d'illusions  sur  ks  mauvais  ré- 
sultats des  exigences  des  Syndicats  ouvriers,  qui  amènent  les 
patrons  à  réaliser  tous  les  progrès  techniques  possibles,  afin  de 
diminuer  la  part  de  la  main-d'œuvre  dans  la  production.  Nous 
n'avons  pas  la  possibilité  de  nous  arrêter  à  ce  côté  de  la  ques- 
tion, pas  plus  qu'à  l'accusation  d'instabilité  ciue  M.  Savary  lance 
contre  les  progrès,  particulièrement  mécaniques,  de  l'industrie  ; 
tout  au  plus  dirons-nous  que  le  progrès  mécanique  se  traduit 
toujours  assez  rapidement  par  un  accroissement  de  la  consomma- 
tion, qui  entraîne  à  sa  suite  un  développement  des  industries  ofc 
une  nouvelle  demande  de  bras. 

M.  Savary  a  étudié  d'aussi  près  que  possible  la  question  de 
savoir  quelle  est  la  proportion  des  sans-travail  par  rapport  aux 
ouvriers  demeurés  occupés  ;  mais  nous  ne  pouvons  nous  empê- 
cher de  songer  tout  de  suite  qu'il  avoue  lui-même  que  la  crise 
1904-1905,  sur  laquelle  on  s'est  appuyé  pour  obtenir  la  législa- 
tion nouvelle,  et  sur  laquelle  on  s'appuie  encore  pour  pousser 
à  une  série  de  mesures  interventionnistes  ou  protectionnistes, 
((  n'a  pas  été  beaucoup  plus  dure  que  celle  de  1894-1895  ».  Il  s'est 
basé  en  grande  partie  sur  les  chiffres  donnés  par  les  Trade- 
Unions,  qui  envoient  au  Board  of  Trade  les  secours  qu'elles  dis- 
tribuent à  leurs  membres  momentanément  sans  emploi  ;  nous  al- 
lons voir  que  ces  secours  comprennent  en  réalité  des  subventions 
qui  ne  correspondent  pas  •exactement  au  chômage.  Notre  auteur 
estime  que  les  chiffres  donnés  par  les  Trade-Unions  sont  en- 
dessous  de  la  vérité,  et  il  invoque  comme  confirmation  de  cette 
opinion,  un  article  d'un  journal  qui  nous  semble  faire  bien  des 
prévenances  aux  socialistes  et  interventionnistes,  The  Tribune. 
Si  d'ailleurs  on  suit  l'examen  minutieux  des  relevés  mensuels 
fait  par  M.  Savary,  on  constate  avec  quelque  étonnement  que 
l'année  1905  a  accusé  une  amélioration  sensible  de  la  situation 
par  rapport  à  1904,  que  les  choses  vont  encore  mieux  en  1906,  puis- 
que la  moyenne  du  chômage  ne  serait  que  de  4,1  par  1.000  ;  la 
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crise  aiguë  serait  terminée  :  et  pourtant  on  ne  peut  pas  supposer 
que  l'immigration,  la  concurrence  étrangère  aient  cessé,  que  'es 
inconvénients  du  machinisme  soient  en  train  de  disparaître  parce 
que  l'industrie  reviendrait  en  arrière  dans  ses  procédé?  ;  on  ne 
peut  pas  supposer  non  plus  que  la  loi  du  mois  d'août  1905  ait 
pi*oduit  un  effet  merveilleux  dans  le  courant  de  1905,  ni  même 
dès  le  commencement  de  1906. 

Et  c'est  précisément  l'occasion  de  se  demander  comment  en 
Angleterre  on  lutte  contre  le  chômage,  et  de  rechercher  ?i  les  mé- 
thodes sont  bonnes. 


Encore  y  a-t-il  plusieurs  manières  de  comprendre  ce  mot  de 
lutte  contre  le  chômage.  On  peut  s'efforcer  de  prévenir  le  mal, 
tâcher  de  mettre  l'ouvrier  au  courant  des  régions  où  l'on  a  be- 
soin du  travail  qu'il  est  susceptible  de  fournir  ;  on  peut  aussi 
tâcher  dé  lui  trouver  une  occupation  quand  il  en  manque,  oe  qui 
revient  en  somme  à  l'assister  par  le-  travail.  On  peut  lui  fournir 
des  avances  ou  de  l'argent  à  fonds  perdus  pour  lui  permettre  dj 
traverser  la  morte  saison,  lui  accorder  des  secours  de  route  pour 
le  mettre  à  même  de  se  déplacer  et  de^  se  rendre  là  où  la  main- 
d'œuvre  fait  plus  ou  moins  défaut.  Pour  l'argent  qu'on  lui  ïe^ 
met  à  fonds  perdus,  cela  touche  à  la  charité,  sauf,  bien  en- 
tendu, quand  les  secours  sont  accordés  par  une  association,  syn- 
dicat, trade-union,  dont  l'intéressé  fait  partie. 

La  charité  pure  joue  beaucoup  en  Angleterre,  nous  dirons  trop, 
au  risque  de  nous  faire  considérer  comme  un  économiste  au  cœur 
dur  ;  la  preuve  en  est  que  les  périodes  de  crise  commerciale,  in- 
dustrielle ou  autre,  qui  semblent  augmenter  le  nombre  des  chô- 
meurs, se  traduisent  au  bout  d'un  certain  temps,  quand  les  res- 
sources des  gens  plus  ou  moins  touchés  par  le  chômage  sont 
épuisées,  par  une  majoration  des  dépenses  d'assistance  et  par  un 
accroissement  du  nombre  des  individus  secourus.  On  sait  ce  que 
sont  les  lois  d'assistance,  la  loi  des  Pauvres,  en  Angleterre,  et 
l'influence  nocive  que  celle-ci  a  eue  sur  le  développement  de  la 
misère  apparente,  en  dépit  des  transformations  qu'on  a  apportées 
aux  lois  primitives  du  temps  d'Elisabeth.  Comme  l'a  si  bien 
dit  Franklin,  ((  plus  il  y  a  de  services  organisés  pour  les  pau- 
vres, moins  ils  cherchent  à  se  secourir  eux-mêmes  ».  Et  certes,  hi 
facilité  relativement  très  grande  avec  laquelle  on  obtient  main- 
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tenant  d'être  secouru  à  domicile  fait  que  bien  des  gens  ne  s'ef- 
forceront guère  de  sortir  du  chômage.  Le  fait  est  qu'en  1901,  le 
nombre  total  des  pauvres  de  toutes  catégories  secourus  en  vertu 
des  lois  d'assistance,  était  de  24.3  pour  1.000  de  la  population 
de  l'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles  ;  en  1905,  la  proportion 
s'élevait  à  26,2  pour  1.000,  dont  16,1  étaient  assistés  à  domi- 
cile. Au  surplus,  on  a  constaté  bien  manifestement  que  la  Poor 
Law  de  1834  était  absolument  impropre  à  jouer  le  rôle  qu'on 
avait  cru  pouvoir  en  attendre  vis-à-vis  du  chômage  et  des  chô- 
meurs. Et  nous  tenons  à  mettre  la  chose  en  lumière,  parce  que 
c'est  un  argument  contre  la  loi  de  1905,  contre  les  interventions 
(  fficielles  dont  les  Parlementaires  de  tous  pays  promettent  mer- 
veille, contre  ces  ateliers  petits  ou  grands  organisés  administrati- 
vement,  et  qui  sont  censés  devoir  parer  au  chômage  de  façon  ra- 
tionnelle. Précisément,  en  1834,  on  était  persuadé  en  Angleterre 
que  le  iroi'khouse.  la  maison  de  travail  dirigée  par  les  bureaux 
d'assistance,  allait  former  comme  un  ((  réserv^oir  compensateur  » 
pour  les  chômeurs.  Ceux-ci  y  trouveraient  refuge,  c'est-à-dire  un 
salaire  quand  leur  métier  et  leur  salaire  normal  leur  viendraient 
à  manquer  ;  puis  ils  le  quitteraient  dès  que  ce  métier  leur  four- 
nirait de  nouveau  du  travail.  Or,  tout  le  monde  a  reconnu  en 
Angleterre  la  faillite  des  lois  d'assistance.  Ce  qui  n'empêche  que 
bien  des  gens  conservent  leurs  illusions  sur  les  bienfaits  de  l'in- 
tervention et  se  figurent  qu'il  suffit  d'une  réforme  de  ces  lois 
et  d'autres  textes  législatifs  ou  réglementaires  pour  pointer  re- 
mède au  mal  plus  ou  moins  intense  du  chômage.  M.  Savary  entre 
autres  (que  nous  nous  excusons  de  sembler  prendre  à  parti, mais  que- 
nous  citons  parce  qu'il  a  été  fort  consciencieux  dans  son  étude) 
parle  d'un  système  rationnel  d'assistance  aux  sans-travail. 

Il  nous  faut  dire  qu'on  n'avait  pas  attendu  en  Angleterre 
l'avènement  d'un  Gouvernement  plus  qu'à  demi  socialiste,  pour 
songer  à  ces  ateliers  de  travail  qui  ne  sont  toujours  guère  qu'une 
réédition  des  ateliers  nationaux  de  triste  mémoire,  surtout  tant 
qu'ils  sont  organisés  aux  fixais  du  contribuable  et  par  des  auto- 
rités administratives.  Voilà  déjà  longtemps  que  l'on  pensait  à 
remettre  plus  ou  moins  coinplètement  aux  mains  des  municipa- 
lités ou  des  corps  qui  en  tiennent  lieu,  les  mesures  à  prendre  au 
point  de  vue  de  l'assistance  aux  chômeurs,  mesures  qui  étaient 
confiées  auparavant,  a^■ec  les  fonds  à  ce  consacrés,  aux  hoards 
of  guardians  constitués  en  vertu  des  lois  d'assistance.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  faire  remarquer  quelle  dosé  d'illusions  il  faut  pour 
espérer  que  le  simple  passage  de  l'administration  de  ces  secours 
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-des  mains  d'une  commission  à  une  autre,  allait  faire  dispa- 
raître les  inconvénients  fondamentaux  inhérents  à  la  conception 
même.  En  1886  M.  Chamberlain,  en  1892  M,  H.  Fowler,  comme 
Président  du  Local  Government  Board,  se  lancèrent  dans  la 
même  voie,  en  conseillant  aux  Municipalités  d'organiser  des 
chantiers  de  travaux  pour  y  recevoir  les  chômeurs  :  c'est-à-dire 
de  faire  exécuter  expressément  dans  ce  but  des  opérations  plus 
ou  moins  inutiles,  des  travaux  qui  devaient  être  exécutés  mal 
et  coûteusement  par  des  gens  de  tout  métier,  travaillant  aussi 
peu  que  possible.  On  ne  pouvait  manquer  de  suivre  ces  méthodes 
au  moment  où  les  sans-travail  faisaient  parler  d'eux  plus  que  de 
coutume,  et  à  une  époque  où  le  socialisme  municipal  et  le  socia- 
lisme tout  court  se  développaient  en  Angleterre  ;  en  1905  pai-ti- 
eulièrement,  un  grand  nombre  de  chantiers  de  cette  sorte  furent 
ouverts  et  à  Londres  et  en  province,  où  l'on  gaspilla  à  plaisir 
l'argent  des  contribuables,  sans  but  ou  même  sans  résultat  pra- 
tique. Et  des  gens,  pourtant  favorables  à  ce  que  nous  appellions 
tout  à  l'heure  un  système  rationnel  d'assistance  aux  sans-travail, 
ont  i-econnu,  non  seulement  que  les  prétendus  salaires  pour  tra- 
vaux effectués  n'étaient  que  des  aumônes  distribuées  en  échange 
'de  besognes  au  moins  inutiles,  faites  avec  mollesse  ;  mais  en- 
core que  souvent  les  ateliers  municipaux  ainsi  constitués  étaient 
le  refuge  de  paresseux  ou  d'incapables,  se  contentant  de  gagner 
fort  peu...  à  condition  de  ne  rien  faire  ou  à  peu  près. 

C'étaient  là  choses  aisées  à  pressentir  pour  peu  qii'on  fût  au 
-courant  de  ce  qui  s'était  passé  autrefois,  dans  des  circonstances 
plus  ou  moins  analogues,  ou  qu'on  sût  d'une  façon  générale  ce 
que  valent  les  entreprises  administratives.  Et  les  conclusions 
très  nettes  d'un  rapport  dressé  par  le  Central  Executive  Com- 
mittee  of  the  London  Unemployed  Fund,  viennent  confirmer  les 
enseignements  du  passé.  Ce  Comité  avait  essayé  de  créer  et  d'en-i 
tretenir  des  chantiers  où  il  prétendait,  non  point  distribuer  des 
secours,  mais  bien  rémunérer  des  travaux  réellement  accomplis  ; 
et  son  expérience  mérite  d'être  prise  en  considération  puisqu'il 
a  distribué,  sous  cette  forme  principalement,  quelque  1. 300.000  fr. 
Or,  son  rapport  montre  expressément  que  l'expédient  des  travaux 
municipaux,  des  ateliers  pour  chômeurs,  est  vraiment  dangereux 
et  à  peu  près  sans  utilité  ;  les  membres  du  Comité  ont  bien 
-compris  qu'on  ne  peut  combiner  des  travaux  pour  les  capacités 
diverses  et  les  connaissances  techniques  variées  des  chômeurs  ;  il 
sait  combien  il  en  coûte  de  vouloir  procéder  de  la  sorte. 

C'est    néanmoins  juste   au   moment  où  l'on    faisait  ces  oxpé- 
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riences  tristement  édifiantes,  que  l'on  a  voté  la  loi  de  1905, 
i'Ufwmployed  worJcmen  Act  (du  11  août),  qui  a  prétendu  résoudre 
le  problème  en  créant,  comme  il  le  dit,  une  organisation  en  vue 
do   fournir   emploi   ou   assistance   aux   ouvriers   sans  travail. 

Pour  ce  qui  est  de  Londres,  il  était  eaitendu  que,  par  les 
soins  du  Local  Government  Board,  un  Comité  de  détresse  serait 
constitué  dans  les  différents  «  bourgs  »  de  Londres,  comité  com- 
posé de  membres  du  Conseil  du  bourg,  de  membres  de  ce  Board 
of  guardians  prévu  et  constitué  pour  l'application  de  la  loi  des 
pauvres,  et  enfin  de  personnes  désignées  par  leur  expérience  en  ces 
matières  ;  un  Comité  Central  était  prévu,  formé  à  peu  près  des 
mêmes  éléments,  ainsi  que  de  certaines  personnes  nommées  par  le 
Local  Government  Board.  On  prévoyait  en  outre  que  chaque  co- 
mité comprendrait  au  moins  une  femme.  Pour  le  reste  du  pays, 
en  dehors  du  comté  de  Londres  (nous  entendons  pour  l'Angle- 
terre et  le  Pays  de  Galles,  mais  aussi  pour  l'Ecosse  et  l'Irlande 
sous  réserve  de  petites  distinctions  toutes  secondaires),  un  comité 
de  détresse  est  également  établi,  sur  l'ordre  du  Local  Govei-nment 
Board,  dans  tout  bourg  municipal  ou  dans  tout  «  district  ur- 
bain ))  possédant  une  population  d'au  moins  50.000  habitants  ;  oe 
Comité  de  détresse  a  une  composition,  —  et  aussi  un  rôle,  —  tout 
à  fait  analogue  à  celle  des  comités  dont  nous  venons  de  parler. 
Au  reste,  une  création  semblable  peut  se  faire  même  pour  un 
centre  d'une  population  comprise  entre  50.000  et  10.000  habitants, 
si  le  Conseil  de  ce  centre  fait  une  demande  spéciale  au  Local 
Grovernment  Board  et  si  celui-ci  l'autorise  à  cette  création.  Ajou- 
tons encore,  que  ce  même  Board,  mettons  ministère  de  l'Intérieur 
(si  nous  risquons  l'assirnilation)  peut,  sur  la  demande  de  conseils 
intéressés,  ou  même  de  sa  propre  autorité  s'il  le  juge  convenable, 
ordonner  l'établissement  d'un  comité  central  et  de  comités  se- 
condaires de  détresse  dans  un  comté  ou  seulement  pour  une  partie 
d'un  comté.  On  voit  que  le  réseau  de  ces  comités  de  détresse  est 
déjà  pi'évu  comme  fort  serré.  Nous  avons  laissé  entendre  que 
les  spécifications  de  la  loi  sont  sensiblement  les  mêmes  pour 
l'Ecosse  et  l'Irlande  que  pour  l'Angleterre  proprement  dite.  Le 
texte  ne  prévoit  que  des  modifications  de  pure  forme,  comme  il 
en  abonde  dans  les  textes  législatifs  anglais,  ou  alors  des  clau- 
pes  qui  résultent  de  la  nature  des  choses  :  c'est  ainsi  que  pour 
les  agglomérations  d'Irlande,  on  substitue  le  nombre  de  20.000  ou 
de  5.000  habitants  aux  nombres  de  50.000  et  de  10.000. 

Quelles  sont,  d'une  manière  générale,  les  attributions  de  ces 
comités  de  détresse-  1  Quelles  sont  leurs  ressources  1  Les  choses 
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sont  établies  sensiblement  de  même  pour  les  divers  comités  de 
bourgs  ou  de  districts.  Ces  organismes  doivent  se  rendre  compte 
des  conditions  du  travail  dans  les  limites  du  territoire  dont  ils 
sont  chargés  de  s'occuper  ;  et  s'ils  en  «cwat  req-uis  par  le  comité 
central,  ils  doivent  recevoir  la  demande  de  toute  personne  se 
trouvant  sans  travail,  faire  une  enquête  sur  cette  demande,  dé- 
terminer ce  qu'elle  peut  avoir  de  fondé.  Encore  ne  doit-on  admet- 
tre une  de  ees  demandes  que  s'il  est  dûment  vérifié  que  l'inté- 
ressé a  bien  résidé  dans  le  ressort  durant  une  période  non  in- 
terrompue qui  est  déterminée  par  le  comité  central  et  qui  ne  peut 
être  inférieure  à  12  mois.  C'est  évidemment  une  règle  qui  sem- 
blera draconienne  dans  bien  des  cas  :  elle  s'explique  parfaitement 
par  la  crainte  oii  l'on  est  de  se  voir  submerger  de  demandes.  Cette 
crainte  même  accuse  très  bien  les  inconvénients  d'une  organisation 
de  ce  genre  ;  et  elle  a  oertainement  cet  effet  de  rendre  l'ouvrier, 
la  marchandise-travail,  encore  moins  mobilisable,  parce  que  le  tra- 
vailleur craindra  d'aJler  dans  un  centre  pour  y  chercher  de  l'oc- 
cupation, de  n'en  point  trouver^  et  d'être  alors  beaucoup  plus  dé- 
muiai  que  s'il  était  demeui'é  passivement  dans  la  ville  où  il  ha- 
bitait et  où  l'on  ne  pouvait  opposer  cette  fin  de  non  recevoir  à 
une  demande  émanant  de  lui. 

Le  comité  s'étant  assuré  qu'un  demandeur  désire  de  bonne  foi 
du  travail  (conviction  qui  n'est  peut-être  pas  toujoiurs  facile  à 
acquérir),  mais  qu'il  est  dans  l'impossibilité  d'en  obtenir  pour 
des  causes  qui  ne  dépendent  point  de  lui,  doit  «nsuite  examiner 
si  le  cas  de  l'individu  en  question  relève  plutôt  de  la  loi  sur  les 
Sans-Travail  que  de  la  législation  d'assistance  proprement  dite. 
Au  cas  de  l'affirmative,  le  Comité  s'efforce  de  procurer  du  travail 
à  cet  «  unemployed  »,  c'est-à-dire  qu'il  fonctionne  sensiblement 
comme  bureau  de  placement,  bureau  de  placement  gratuit,  avec 
tous  les  inconvénients  réels  qui  en  découlent.  Si  les  membres  du 
Comité  estiment  que  le  cas  ressort  plutôt  du  Comité  Central  (et 
nous  allons  voir  qu'il  suffit  pour  cela  que  les  occupations  man- 
quent, puisqu'ils  ne  peuvent  en  créer  par  eux-mêmes),  ils  ren- 
voient l'affaire  à  ce  Comité  central.  Qu'on  rétienne  bien  ce  point  : 
pour  essayer  de  remédier  par  avance  aux  abus  de  toutes  sortes 
auxquels  on  sait  que  les  chantiers  d'assistance  donnent  lieu,  la 
loi  a  spécifié  nettement  que  les  Comités  de  détresse  ordinaires 
n'auraient  aucun  pouvoir  de  fournir  directement,  ou  plus  ou 
moins  directement,  de  l'ouvrage  aux  sans-travail  ;  ils  ne  peuvent 
que  leur  trouver  des  occupations  chez  les  pailtiouliers.  On  ajout© 
du  reste  que  le  Comité  Central   a  pour    mission  de  diriger,   de 
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surveiller  et  de  coordonner  autant  que  possible  les  efforts  des  co- 
mités de  détresse  :  c'est  toujoui's  l'idée  du  système  rationnel  d'as- 
sistance sur  lequel  nous  demeurons  si  sceptique.  Pour  aider  aux 
efforts  de  ces  comités,  il  peut  créer,  prendre  en  main,  ou  tout  sim- 
plement seconder  des  bureaux  de  placement  ou  des  entreprises  de 
registres  de  placement  ;  c'est  ce  placement  administratif  qui  donne 
de  si  mauvais  résultats.  Le  Comité  central  a  également  mission 
de  rassembler  des  renseignements  sur  les  conditions  du  marché  du 
travail. 

Sa  mission  se  manifeste  encore  d'autres  manières.  Par  exemple, 
il  peut  assister  un  sans-travail  qui  lui  est  signalé  par  un  comité 
de  détresse  en  l'aidant  à  se  transporter,  lui  et  sa  famille,  sur 
un  point  où  il  espère  trouver  de  l'occupation  ;  il  peut  aussi  le 
mettre  en  mesuii©  d'émigrer.  (On  sait  qu'il  existe  des  entreprises 
privées  qui  se  chargent  de  faciliter  l'émigration  :  on  n'a  pas  at- 
tendu qu'une  loi  songe  à  cette  industrie  pour  la  pratiquer  au  profit 
de  la  clientèle  spéciale  ;  et  ce  sont  du  reste  les  Etats  qui  la  gê- 
nent le  plus  souvent,  par  des  réglementations  multiples  que  nos 
lecteurs  doivent  connaître).  Enfin,  et  nous  sommes  alors  en  plein 
dans  le  domaine  des  ateliers  et  chantiers  municipaux,  nationaux, 
administratifs,  comme  on  voudra  les  appeler,  le  Comité  Central 
peut  prendre  toutes  mesures  pour  ouvrir  des  ateliers  ou  chan- 
tiers de  travail  temporaires,  en  vue  de  fournir  du  travail  aux 
chômeurs  et  de  leur  permettre  d'attendre  le  moment  où  ils  pour- 
ront trouver  des  occupations  régulières.  Tout  cela  est  expliqué 
dans  la  loi  de  1905  suivant  les  formules  vagues  et  confuses  qui 
sont  la  caractéristique  de  tous  les  textes  législatifs  anglais  ; 
mais  c'est  bien  là  l'esprit  de  cet  Act. 

Toutes  les  dépenses  faites  par  le  Comité  Central  et  celles  des 
Comités  locaux  qui  sont  approuvées  par  lui,  sont  couvertes  par 
une  sorte  de  budget  qui  est  sous  la  surveillance  de  ce  corps  cen- 
tral. Les  ressources  en  sont  les  contributions  volontaires  qui  peu- 
vent être  versées,  puis  de  véritables  impositions  locales  votées  par 
les  conseils  sur  la  demande  du  Comité  central  et  proportionnel- 
lement aux  impositions  ordinaires.  Ces  ressources  servent  à 
couvrir  les  frais  divers  que  l'on  peut  prévoir  et  aussi  à  des  achats 
de  terrains  que  le  Comité  central  peut  faire  avec  approbation  du 
Local  Government  Board,  pour  mettre  à  exécution  sa  mission. 
Bien  entendu,  on  a  limité  le  maximum  des  impositions  addition- 
nelles qui  peuvent  retomber  de  ce  fait  sur  les  contribuables  :  nor- 
malement, la  limite  est  de  1/2  penny  par  livre  des  valeurs  ini- 
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posables  ;  on  peut  toutefois  monter  à  un  penny  après  approba- 
tion du  Local  Government  Board. 

Pour  faire  compi^endre  comment  on  tient  à  ce  que  cette  or- 
ganisation englobe  tout  le  pays,  évidemment  parce  qu'on  a  con- 
fiance en  elle,  nous  ajouterons  encore  un  détail.  Là  oii  il  n'a  pas 
été  créé  de  comité  de  détresse  pour  les  agglomérations  ccuisi- 
dérées  individuellement,  ni  de  comité  central  pour  le  comté,  les 
conseils  intéressés  peuvent  former  un  comité  composé  de  membres 
du  conseil  même,  qui  s'associent  un  quart  de  personnes  étrangères. 
Et  l'organisme  ainsi  constitué  doit  réunir  des  informations  au  sujet 
des  conditions  du  travail  et  de  ce  que  nous  pouvons  appeler  le 
marché  du  travail  ;  il  doit  faire  connaître  ces  informations,  pren- 
dre en  main,  créer  ou  aider  des  bureaux  de  placement,  des  en- 
treprises de  registres  de  placement,  ainsi  que  nous  le  disions  plus 
haut.  Et  les  dépenses  sont  tout  simplement  couvertes  par  les 
fonds  ordinaires  du  budget. 

La  loi  a  été  suivie  de  règlements  arrêtés  par  le  Local  Govern- 
ment Board  pour  son  application  ;  mais  nous  nous  garderons  bien 
de  les  analyser,  car  on  doit  trouver  que  nous  nous  sommes  déjà 
quelque  peu  étendu  sur  cette  question.  Il  a  été  bien  entendu  que 
les  comités  centraux  pouvaient  créer  des  colonies  agricoles,  tem- 
poraires ou  définitives  :  c'est  encore  une  des  illusions  de  ceux  qui 
prétendent  lutter  contre  le  chômage  par  des  moyens  artificiels,  que 
d'avoir  foi  dans  ce  genre  de  colonies  dont  la  Ville  de  Paris  en- 
tretient coûteusement  un  certain  nombre.  Les  comités  peuvent  éga- 
lement emprunter  en  vue  de  leur  mission.  On  compte  aussi  beau- 
coup pour  renseigner  les  travailleurs  sur  les  enquêites  faites 
par  le  Local  Government  Board  ou  par  les  Comités. 

Nous  sommes  désolés  de  sembler  toujours  critiquer,  et  il  est 
sans  doute  douloureux  de  détruire  de  généreuses  illusions.  Mais 
toute  cette  organisation  législative  ne  revient  en  somme  qu'à 
créer  des  chantiers  de  travaux  ou  à  faire  organiser  par  des  corps 
plus  ou  moins  administratifs  des  bureaux  de  placement.  C'est  ce 
qu'on  a  appelé  «.  réaliser  une  organisation  perfectionnée  de  l'of- 
fre et  de  la  demande  de  travail  ».  C'est  la  «  marotte  )>  des  socia- 
listes de  toutes  nuances  que  de  s'imaginer  que  les  syndicats,  les 
municipalités,  l'Etat  sont  susceptibles  d'organiser  l'offre  et  la 
demande.  Au  risque  de  répéter  ce  que  bien  d'autres  ont  dit  avant 
nous,  nous  renverrons  à  la  merveilleuse  et  essentiellement  pratique 
conception  des  Bourses  du  travail  de  M.  de  Molinari.  Il  s'agit  de 
donner  au  commerce  du  travail  ce  que  l'initiative  privée  a  donné 
au  commerce  des  valeurs  mobilières  ;  et  seule  l'industrie,  l'ini- 
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tiative  privées,  y  sont  aptes.  Les  combinaisons  de  la  loi  anglaise 
d'août  1905  entraînent  forcément  de  grossies  dépenses  aux  dépens 
du  contribuable,  sans  avantages  réels  pour  les  vrais  chômeurs  ; 
c'est  du  reste  ce  à  quoi  l'on  est  arrivé  en  France  avec  la  sup- 
pression de  l'industrie  liBre  du  placement  et  les  subventions  aux 
Caisses  de  cliômage.  Assurément,  en  Angleterre,  les  Trade-Unions 
sont  assez  puissamment  organisées  pour  secourir  effectivement 
leurs  membres,  et  le  fait  est  qu'en  1905  elles  ont  distribué  plus  de 
13  millions  de  francs  sous  la  rubrique  «  secours  de  chômage  ».  Cela 
comprend  du  reste  des  secours  hebdomadaires,  des  secours  de 
voyage,  des  allocaJtions  en  cas  d'incendie,  de  faillite,  d'arrêt  mo- 
mentané des  usines,  de  crise  industrielle,  d'émigration.  En  1896, 
les  secours  correspondants  n'avaient  pas  dépassé  6  millions  et  demi. 
Nous  ne  voyons  aucun  inconvénient,  au  contraire,  à  ce  que  les  ou- 
vriers recourent  à  cette  forme  de  mutualité  qui  leur  fait  récu- 
pérer partiellement,  en  cas  de  besoin  ,les  cotisations  qu'ils  versent 
à  leurs  syndicats.  C'e^  du  Self  help,  dirons-nous,  puisque  nous 
sommes  plutôt  sur  un  terrain  anglais. 

Mais  le  meilleur  moyen  de  lutter  contre  le  chômage,  c'est  de 
le  prévenir  en  évitant  les  fautes  publiques  qui  nuisent  au  dé- 
A^eloppement  et  à  la  richesse  générale  du  pays.  Et  pour  se  ren- 
seigner à  ce  sujet,  nous  conseillerons  de  lire  un  de  ces  excellents 
tracts  que  public  le  Cobden  Club.  Qu'on  se  rappelle  la  situation 
de  la  Grande-Bretagne  de  1800  à  1845,  sous  l'influence  de  la  pro- 
tection et  du  lourd  fardeau  des  dettes  contractées  pendant  les 
guerres  de  l'Empire  :  le  chômage  était  l'état  de  choses  normal 
dans  les  grandes  villes,  et  durant  les  mois  d'hiver  à  la  campagne. 
De  1S45  à  1900,  ce  fut  une  véritable  révolution  pacifique  :  le  com- 
merce progressait  par  bonds  en  même  temps  que  l'industrie  ;  on 
jouissait  de  l'abondance,  le  prix  des  produits  baissait  et  les  sa- 
laires montaient,  suivant  un  phénomène  bien  connu  ;  le  nombre 
des  chômeurs  diminuait  constamnient.  Mais  l'année  1900,  comme 
le  dit  le  Cobden  Club,  fut  un  tournant.  On  dépensa  en  poudre 
et  en  balles  des  sommes  considérables  qui  eussent  fructifié  au  pro- 
fit de  tout  le  monde  dans  le  commerce  et  l'industrie  ;  on  détruisit 
une  proportion  énorme  du  capital  national  ;  le  Crédit  commença 
à  souffrir  cruellement,  tandis  que  la  Dette  nationale  grossis- 
sait dans  des  proportions  formidables.  Et  il  fallut  surcharger  l'in- 
dustrie et  le  commerce  de  taxes  nouvelles  que  nous  ne  rappelle- 
rons point,  le  seul  income-tax  montant  de  8  pence  à  1  shilling  3 
pence.  Il  s'est  produit  ailors  oe  qui  s'était  produit  après  les  guerfèâ 
de  Napoléon  :  augmentation  du  pnupérisme,  du  cliômage,  du  va- 
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gabondage,  et  même  de  la  criminalité,  ce  qui  est  tristement  lo- 
gique. Sans  doute  la  guerre  est-elle  finie,  mais  elle  a  fait  sentir 
longtemps  ses  conséquences  et  l'état  des  choses  ne  pouvait  se  mo- 
difier du  jour  au  lendemain.  En  1906,  la  plupart  des  impositions 
motivées  par  la  guerre  pesaient  encore  sur  le  pays  :  c'était  comme 
un  drainage  de  1^  richesse  au  profit  de  dépenses  improductives  : 
conséquence  du  militarisme  qui  s'est  manifesté  en  Angleterre. 
Le  Gouvernement  a  cru  porter  remède  au  mal  en  s'engageant  dans 
des  mesures  interventionnistes  qui  coûtent  cher  et  dont  l'inanité 
a  été  maintes  fois  démontrée.  Le  plus  simple  est  de  diminuer  les 
dépenses  et  naturellement  aussi  la  dette  (qui  se  traduit  par  un 
faix  annuel  d'intérêts)  ;  du  moment  oii  le  capital  se  trouve  de 
nouveau  en  abondance  à  la  disposition  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, où  le  crédit  renaît,  où  l'intérêt  baisse,  où  le  pouvoir 
d'achat  des  consommateurs  reprend  sou  ancienne  intensité  ;  le 
chômage  ne  peut  pas  manquer  de  diminuer  rapidement.  Surtout 
si  on  laisse  l'industrie  privée  prendre  l'initiative  du  placement 
librement  organisé,  et  se  faire  la  zélée  servante  d'une  clientèle 
qu'elle  est  intéressée  à  satisfaire  en  lui  procurant  du  travail  (1). 

Daniel  Bellet. 


(1)  La  loi  de  1905  n'a  été  votée  que  poiîr  3  ans  :   espérons   qu'on 
l'abrogera. 
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LE  DÉVELOPPEMENT  ÉCONOMIQUE 
DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


Le  développement  économique  de  l'Allemagne  dans  le  cours  du 
xix^  siècle  l'a  placée  au  premier  rang  des  nations  industrielles. 
Dans  cette  étude  (1),  nous  nous  proposons  de  résumer  les  don- 
nées statistiques  de  ce  développement  si  considérable  et  si  rapide. 

I.  Population.  —  La  grande  prospérité  de  l'Empire  allemand 
est  démontrée  par  le  développement  de  sa  population  : 


1816  .. 

,     25.000.000  individus 

1890  ., 

.     49.000.000  individus 

1871  . . 

41.000.000        — 

1895  . . 

52.000.000        — 

1885  . . 

.     47.000.000        — 

1900  .. 

,     56.000.000        — 

D'après  une  sta\tistique  publiée  par  la  Gazette  de  Voss,  la 
population  de  l'Empire  allemand,  au  milieu  de  1906,  s'élèverait 
à  61.102.000  âmes.  Au  commencement  de  décembre  1905,  elle  au- 
rait été  de  60.102.000  âmes,  soit,  en  6  mois,  une  augmentation  de 
un  million. 

Le  fait  qui  s'est  produit  en  Angleterre,  se  reproduit  en  Alle- 
magne, à  savoir  :  la  diminutidn  de  la  population  rurale  (1890  = 
53  0/0  de  la  population,  1895  =  50  0/0),  au  profit  des  villes  (41  vil- 
les de  100.000  habitants). 

Berlin  compte  (1900)  1.889.000  h.  contre  1.315.000  en  1885  ; 
Hambourg  (1900)  130.000  h.  ;  Munich  (1900)  500.000  h.  ;  Hanovre 
(1900)    235.000. 

La  densité  moyenne  est  de  101  habitants  au  kil.  ;  mais  la  po- 
pulation n'est  pas  aussi  dense  partout  :  dans  le  Lunebourg,  elle 

(1)  Consulter  les  savants  travaux  de  M.  G.  Blondel,  entre  autres  son 
ouvrage  sur  L'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  allemand,  1899; 
L'Allemagne   et  le  marché  dxi  monde.,  du  D""  Julins  AVolf. 


é 
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n'est  que  de  35  h.  au  kil.  (1)  ;  elle  est,  par  contre,  de  320  h.  au 
kil.   dans  les  grands  centres  industriels  (Dusseldorf,  etc.)- 
Il  est  à  remarquer  qu'à   Berlin,   la  natalité  diminue  : 

1876    47,:.'    pour    1.000    hab. 


1904 
1905 


24,4       _  _       _ 

Le  statisticien  italien,  Bodio,  a  calculé  que  sur  1.000  enfants, 
208  mouraient   avant   un  an,  en   Prusse. 

II.  Emigration.  —  L'émigration  (2)  allemande  a  commencé 
avec  son  histoire.  Vers  le  iv^  siècle,  le  courant  d'émigration  se 
dirigea  vers  le  Sud,   ravage  Kome,   ébranle  Byzance. 

Au  Moyen-Age,  l'émigration  reprend  son  cours  dan,3  la  direc- 
tion des  intérêts  commerciaitx  de  la  Hanse.  Les  guerres  de  re- 
ligicn  arrêtent  ce  mouvement.  L'Histoire  des  Etats-Unis  signale 
i'établis&;ement  dans  le  Nord  de  l'Amérique  des  frères  moraves 
allemands  :  En  1742,  il  y  avait  à  Philadelphie  4  églises  alleman- 
des sur  6  anglaises  :  sur  une  population  de  200.000  h.,  100.000, 
soit  50  0/0,  étaient  d'origine  allemande.  Le  port  de  Philadelphie 
a  reçu,  de  1749  à  1752,  en  moyenne,  6.500  émigrants  allemands, 
et  en  1759,  environ  22.000.  En  1770  et  1771,  ces  chiffres  ont  été 
dépassés.  On  aurait  ccmpté,  en  1819,  20.000  émigrants  allemands. 

D'après  Goebler  (3),  l'Allemagne  aurait  perdu,  de  1819  à  1856, 
par  l'expatriation,  1.799.853  individus,  ou,  en  moyenne,  47.365 
par  an. 

Emigration 


1845  ... 

93.-501  individus 

18.56    ... 

176.554 

individus 

1846  ... 

129.8.51         — 

1857   ... 

212.875 

. — 

1847  .... 

253.270         — 

18-58   ... 

113.972 

— 

1848   ... 

248.089        — 

18-59   ... 

120.432 

— 

1849  ... 

299.498        — 

1860  ... 

128.469 

— 

1850  ... 

230.849        — 

1870  ... 

202.. 511 

— 

1851  ... 

335.966        — 

1874   ... 

197.272 

— 

1852  . . . 

363.764        — 

1876   ... 

109.469 

— 

1853  ... 

.     329.937         — 

1877   ... 

119.971 

— 

1854  ... 

.     323.429         — 

1880  ... 

221.000 

— 

1855  ... 

.     176.807        — 

1881   ... 

221.000 

. — 

De  1881  à  1890  . . . 

.     1.137.000  in 

dividus 

1896  . . . 

33.000 

— . 

De  1898  à  1902  . . . 

.     22  à  32.000 

— 

(1)  Levasseur.  Précis  de  géographie  de  l'Europe. 

(2)  Legoyt.  L'émigration  européenne. 

(3)  GoBLER.   Vie  Statistik  der  deutschen   Axisicandcruvg ;  première 
année. 
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Ccxmnie  on  le  voit,  l'émigration  allemande  a  diminué  : 

1884 3,22  pour  mille 

1903  ....     0,62     —      — 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  expatriation  1 

1)  De  1851  à  1854,  la  chexté  des  céréales  détermina  le  départ 
de  790.000  individus. 

2)  La  politique  économique  de  Bismarck,  à  dater  de  1881, 
amena  l'exode  de  221.000  individus. 

Des  Allemands  ont  fondé  des  colonies  rurales  au  Brésil  (à  Teu- 
tonia,  à  Hamburgerber),  et  y  ont  pratiqué  la  ((  raub-cultur  », 
la  culture  dévastatrice.  Aux  Etats-Unis,  au  Nord  de.  la  vallée 
du  Missisfiipi,  ils  ont  établi  et  occupé  des  quartiers  à  Milwaukee, 
à  Chicagoi,  etc. 

III.  Iiidustrie.  ■ —  Après  la  guerre  de  1870-1871,  le  Kronprinz 
Frédéric-Charles  avait  dit  dans  un  discours  :  <(  Nous'  avons 
vaincu  sur  le  champ  de  bataille  de  la  guerre,  nous  vaincrons 
sur  le  champ  de  bataille  de  l'industrie.  »  Cette  prophétie  n'a 
pas  été  vaine,  et  nous  voyons  maintenant  se  dresser  devant  nous, 
à  chaque  pas  que  nous  faisons  dans  la  partie  Nord-Ouest  de  l'Al- 
lemagne, surtout,  des  usines,  qui  projettent  leur  panache  d'épaisse 
fumée  dans  l'air. 

De  1871  à  1897,  la  production  de  la  houille  est  passée  de  8  à 
80  millions  de  tonnes,  et  la  lignite,  de  2  à  23  millions  de  tonnes. 
Quant  à  la  France,  sa  production  était,  en  1896,  de  28  millions  de 
tonnes,  soit  moins  du  1/3  de  la  production  allemande.  Le  bassin 
de  la  Ruhr,  qui  s'étend  sur  les  deux  provinces  du  Rhin  et  de 
Westphalie,  et  dont  la  houille  est  riche  en  gaz  et  en  bitume,  pro- 
duit à  lui  seul  plus  de  la  moitié  du  total.  Les  principaux  bas- 
sins houillers  de  la  Prusse  appartiennent  aux  provinces  rhé- 
nanes. L'un  d'eux,  celui  de  Sarrebrùck,  qui  vient  de  "se  rendre 
si  tristement  célèbre,  est  un  des  plus  riches,  le  plus  riche  peut- 
être,  de  l'Europe  :  il  a  une  superficie  de  plus  de  120  kilomètres 
carrés,  et  produit  annuellement  plus  de  8  millions  de  tonnes.  La 
quantité  de  combustible  contenue  dans  ses  gisements  est  évaluée 
à  plus  de  40  milliards  de  tonnes.  La  plus  grande  partie  du  bas- 
sin, fait,  depuis  un  siècle,  partie  du  domaine  de  l'Etat  prus- 
sien, auquel  il  rapporte  plus  de  50.000.000  de  francs  par  an. 

De  1895  à  1896,  en  métallurgie,  l'augmentation  qui  est  de 
10,8  0/0  en  Angleterre,  est  de  16,4  0/0  en  Allemagne.  En  1897,  la 
production    allemande   s'élève   à  6.361.000   tonnes. 
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Un  savant  a  calculé  que  les  soub-fiols  de  l'Allemagne  renferme- 
raient 280  milliards   de   tonnes   de   charbon. 

Or,  les  gisements  anglais  et  irlandais,  sont  évalués  à  193  mil- 
liards de  tonnes,  avec  une  consommation  double  que  celle  de  l'Al- 
lemagne. Sir  William  Armstrong,  président  annuel  de  l'A&'so- 
ciation  Britannique  en  1863,  démontrait  que,  dans  deux  siècles, 
toutes  les  couches  de  houille  du  Royaume-Uni  seraient  entière- 
ment épuisées. 

Sucres.  —  La  Convention  de  Bruxelles  (1902)  a  supprimé  les 
primes  à  la  fabrication  et  à  l'exportation  du  sucre.  L'Allemagne 
a  le  premier  rang  parmi  les'  paye  producteurs.  L'exportation  des 
sucres  allemands,  qui  était  de  40  millioxis  en  1877,  s'est  élevée,  en 
1894,  à  320  millions,  et  en  1896,  à  plus  de  896.000  tonnes  en  poids, 

Consommation  du  sucre  en  Allemagne 

1902-03    Tonnes        742.231 

1903-04  (première  année  d'application 

de  la  convention)    1.126.423 

soit  une  augmentation  en  faveur  de  1903-04,  de  52  0/0. 

Quant  à  la  campagne  française,  nous  avons  pour  1905-1906  : 
production  =  583.549  tonnes  (Ail.  =^  2.394.447),  et  pour  1904-05  = 
542.314  tonnes  (Ail.   =  1.606.438). 

IV.  Agriculture.  ■ —  La  grande  plaine  qui  s'étend  au  Nord  de 
l'Allemagne,  et  qui  fait  partie  de  la  plaine  européenne  qui  va  de 
Saint-Péters'bourg  juscju'en  Picardie,  tst,  au  point  de  vue  écono- 
mique, cultivée  eu  pommes  de  terre,  en  blé,  et  en  autres  céréales. 
La  pomme  de  terre  fut  cultivée  en  grand,  à  partir  de  1717,  dans 
la  Saxe,  et  de  1738,  en  Prusse  ;  après  la  famine  de  1770,  son 
usage  devint  générai  en  Allemagne  (1). 

«  L'Allemagne  est,  sans  contredit,  le  pays  du  monde  où  la 
culture  de  la  pomme  de  terre,  faite  d'après  des  méthodes  ration- 
nelles et  scientifiques,  est  le  plus  remarquablement  développée... 
Elle  prospère  dans  les  sables  du  Brandebourg,  ainsi  que  dans 
les  terrains  marneux  de  l'Allemagne  du  Sud  ou  des  provinces 
rhénanes...  »  (Schrader  et  Galloouédec.) 

L'Allemagne  produit  autant  d'orge  que  de  blé. 

Les   plantations   de   vignes   dans   la   Hesse   rhénane     subissent 


(1)  La  pomme  de  terre  occupe  plus  de  3.000.000  d'hectares,  et  la  pro- 
duction s'élève  à  près  de  500  millions  de  quintaux  (France,  120  mil- 
lions de  quintaux). 
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une  notable  progression  depuis  plusieurs  années.  Alors  que  le 
vignoble  hessois,  qui,  en  1834,  ne  comptait  que  8.000  Ht.,  ne 
s'est  accru  que  de  1.000  Ht.,  dans  les  quarante  années  suivantes  ; 
il  a  atteint  12.000  Ht.,  en  1896,  et  14.000  en  1904.  Les  districts  qui 
ont  le  plus  progressé  sont  ceux  de  Niederholm,  Ingelheim, 
Mayence,  Oppenheim,  et  Osthofen. 

Les  viticulteurs  hessois  sont  exportateurs  et.  possèdent  une  im- 
portante clientèle  dans  l'Amérique  du  Nord. 

Enfin,  on  ne  peut  passer  sous  silence  le  houblon. 

En  1904,  la  production  s'est  élevée  à  22.500.000  kilogr.  et  l'ex- 
portation à  9.200.000  kilogr. 

V.  Commerce.  —  En  1819,  le  grand-duc  de  Bade  demanda  au 
congrès  de  Oarlstadt,  la  liberté  du  commerce  dans  l'intérieur  de 
la  Confédération.  C'était  la  substitution  d'une  zoïie  unique  de 
douanes  aux  barrières  qui,  établies  autour  de  chaque  Etat,  pa- 
ralysaient  l'activité   économique   du   pays. 

Le  26  mai  1818,  Frédéric-Guillaume  III  abolit  toute  espèce  de 
douanes  dans  l'intérieur  de  ses  provinces,  en  percevant  un  droit 
de  10  0/0  à  l'importation  des  produits  manufacturés  de  l'étran- 
ger. Le  ZoUverein  commença  à  fonctionner  au  1"  janvier  1834  : 
((  La  barrièi'e  financière  qui  unit  les  divers  Etats  de  l'Allemagne 
les  sépare  dorénavant  de  l'Autriche  (1).  »  La  Prusse  engloba  les 
Etats  du  Centre  et  du  Sud,  de  1829  à  1833,  puis  ceux  du  Nord 
en  1853.  Ainsi  il  y  eut  une  Allemagne  commerciale  avant  une  Al- 
lemagne politique  :  «  La  Prusse  fut  l'initiatrioe  de  l'une  avant 
d'être  l'ouvrière  de  l'autre.  »  Bismarck  ((  voulut  rajeunir  »  le 
ZoUverein  en  convoquant  le  27  avril  1868  à  Berlin  un  «  Zollpar- 
lament  »,  dont  le  travail  fut  préparé  par  un  «  Zollbundes- 
rath  »  (2).  Il  y  a  cinquante  ans,  le  commerce  extérieur  s'élevait 
à  1  milliard  300  millions  ;  aujourd'hui,  il  s'élève  à  14  milliards 
(13.450  millions.  Export.  :  6.125  ;  Import.  :  7.325)  (3).  Quant 
au  nôtre,  en  1880,  il  était  de  8  milliards,  et  maintenant  il  s'élève 
à  9  milliards  436  millions.  ((  L'Allemagne  de  1890  à  1905  a  passé 
de  9.340  millions  à  15.924  millions...  et  ses  exportations  ont  aug- 
menté dans  une  moyenne  de  71  0/0  (4).  »  La  situation  économi- 
que (5)  a  été  chez  nos  voisins,  en   1905,  des  plus  florissantes*.   Le 


(1)  Paul  Matter.  Bismarck  et  son   temps.  T.  I,  Félix  Alcan,  1905. 

(2)  Matter.  T.  II. 

(3)  ScHRADER,  déjà  cité. 

(4)  J.  Siegfried.  Revue  des  Deux-Mondes,  1"  sept.  1906. 

(5)  Le  Temps,  Semaine  financière,  6  aoâit  1906. 


LE  DÉVELOPPEMENT  ÉCONOMIQUE  DE  l'emPIRL  ALLLJUA.ND        241 

bilan  commercial  de  l'Allemagne  accuse  pour  1905  le  même  excé- 
dent des  importations  sur  les  exportations  que  l'année  précé- 
dente :  1.145  millions  de  marks  contre  1.142  millions.  Par  contre, 
ie  chiffre  des  exportations  a  augmenté,  d'après  les  évaluations 
provisoires,  de  363  millions  à  celui  des  importations  de  366. 

Le  total  du  commerce  extérieur,  en  atteignant  le  chiffre  de 
.12.315  millions  de  marks,   a  donc  dépassé  celui  de  l'année  1904. 

Importations  françaises  en  Allemagne  (1) 

1903 M.     29.3.567 

1904  267.452 

1905  323.046 

Les  exportations  allemandes  se  sont  élevées  de  101  millions 
■en  1893  à  175  millions  en  1895. 

De  1893  à  1903,  «  le  commerce  maritime  germanique  (2)  a  passé 
.de  81  à  210  millions  de  marks,  accusant  ainsi  une  augmentation 
de  160  0/0,  tandis  que  dans  la  même  période,  le  commerce  de  la 
Grande-Bretagne  augmentait  de  152  0/0,  et  celui  de  la  France, 
de  23,6  0/0  seulement  ». 

Depuis  1889,  l'Allemagne  nous  a  dépassé  en  ce  qui  touche  la 
xnarine, 

«  Le  port  de  Hambourg  (3),  l'un  des  mieux  outillés  qu'il  y  ait, 
•ne  renferme  pas  moins  d'une  vingtaine  de  bassins  divers,  pou- 
vant recevoir  des  navires  calant  7  ou  8  mètres,  et  présentant  une 
superficie  totale  de  plus  de  1.000  hectares.  »  Hambourg  (4)  a  dé- 
passé, il  y  a  quelques  années,  Marseille  et  Gênes.  De  grandes  com- 
pagnies de  transport,  comme  la  Hamburger-Amerika  Linie,  ont 
fait  prospérer  Hambourg,  qui  est  devenu  le  premier  port  de  l'Alle- 
magne, et  le  troisième  du  monde,  après  Londres  et  New- York, 
d'après  l'Office  de  statistique  universelle  à  Anvers.  En  1850, 
mouvement  maritime  de  427.000  tonneaux;  en  1870,  1.200.000; 
en  1880,  plus  de  2.770.000  ;  en  1890,  5.200.000  ;  en  1896,  6.445.000; 
en  1899,  15.575.000;  en  1901,  16.090.000;  en  1902,  17.400.000.  (Les- 
pagnol)    (5). 


(1)  Revue  scientifique. 

(2)  Norddeutschc  Allgemeine  Zeitung. 

(3)  ScHRADER,  déjà  nommé. 

(4)  Cf.  les  Rapports  consulaires  de  M.  Lefaivre,  consul  général  de 
France  à  Hambourg. 

(o)  G.  Lespagxol.  Géographie  générale. 

TOME  XIV.   —  MAI  1907.  16 
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Xi'exportation  allemande  so  porte  surtout  sur  les  Etats-Unis, 

1873 40  millions  de  marks 

1896 400        —  — 

C'e&t  grâce  au  traité  de  commerce  signé  avec  la  Russie,  le  10  fé- 
vrier 1S94,  que  l'Allemagne  a  échappé  à  une  crise  économique. 

.L'Allemagne  a  compris  qu'il  lui  fallait  des  colonies  :  aussi  s'est- 
elle  jetée   dans  le  mouvement. 

En  Afrique,  elle  a  le  Cameroun,  qui  lui  donne  accès  au  Lac 
Tchad  ;  le  Sud-ouest  africain  allemand,  habité  au  Sud  par  les 
Hottentots  ;  l'Est  africain  allemand,  avec  le  Kilima  Ndjaro  ; 
enfin  Togo-,  enclavé  entre  le  Dahomey,  à  l'Est,  le  Niger  au  Nord, 
et  la  C  ote  d'Or  à  l'Ouest. 

En  Asie,  dans  la  mer  Jaune,  Kiao-Tchéou. 

En  Océanie,  la  partie  Nord-Est  de  la  Papouaeie  (Nouvelle-Gui- 
née), larchipel  Bismarck,  l'île  Bougainville,  une  partie  des  îles 
Salomod,  l'île  Navodo,  une  partie  des  îles  Samoa,  l'archipel 
Marshall,  les  îles  Carolines,  Mariannes,  Pelew,  en  tout  3  mil- 
lions 100.000  kil.  c,  ayant  une  population  de  8.000.000  d'indivi- 
dus. J'ai  parlé  plus  haut  des  ((  colonies  d'émigration  ».  Il  est  donc 
inutile  d'y  revenir. 

Ua  mot  sur  les  progrès  cotumerciaux  : 

Nous  venions  après  la  Hollande  s'ur  les  marchés  anglais  pour 
la  fourniture  du  beurre.  Or,  l'Allemagne  a  réussi  à  nous  sup- 
planter partiellement.  La  statistique  suivante  le  prouve  : 

Importation  de  beurre  français 
1898  416.821  cwt.  1901 311.601    — 

De  même  pour  les  fromages  : 
189S  33.036  cwt.  1901  26.833    — 

Nous  avons  essayé  de  montrer  en  quelques  pages  ce  qui  tien- 
drait en  un  gros  volume.  Cette  étude,  quoique  très  imparfaite, 
aura,  nous  l'espérons,  contribué  à  l'explication  du  grand  chan- 
gement opéré  dans  le  monde  économique  au  cours  du  xix^  siècle 
par  la  naissance  d'une  nouvelle  puissance  économique  qui  ne  date 
en  somme  que  de  1870  (1).  Albin  Huaet. 

(1)  Cet  article  était  déjà  sous  presse  quand  intervint  un  accord 
commercial  entre  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis.  Un  télégramjne  de 
Washington  au  Morning  Fost  annonçait  que  la  seule  véritable  con- 
cession douanière  qui  soit  faite  à  l'Allemagne  à  l'exclusion  des  autres 
pays  est  une  réduction  de  20  0/0  sur  les  droits  frappant  les  vins  mous- 
seux. Mais  comme  l'Allemagne  en  importe  chaque  année  pour  475.000 
francs,  cette  faveur  n'est  pas  bien  considérable. 
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JLes  crimes,  passionnels  des  nègres  dans  le  Sud.  —  La  corruption  mu- 
nicipale à  San  Francisco  et  les  labor-unions.  —  Les  Japonais  sur 
les  côtes  du  Pacifique.  —  Porto-Rico  et  ses  finances.  —  La  dette  pu- 
blique des  Etats-Unis. 


L'espace  nous  a  manqué,  dans  notre  dernière  lettre,  pour  dire 
quelques  mots  de  l'épidémie  de  lynchage  qui  a  sévi  durant  l'été 
et  l'automne  de  l'année  passée  dans  certains  Etats  du  Sud.  On  le 
sait,  ces  épidémies  reviennent  périodiquement  dans  ces  régions. 
Toutefois,  depuis  quelque  temps,  les  intervalles  entre  elles  sem- 
blent se  faire  de  plus  en  plus  courts  ;  et  d'un  autre  côté,  ces  atro- 
cités provoquent  maintenant  de  la  part  des  noirs  une  sorte  de 
réaction  contre  les  blancs,  qui  finit  par  engendrer  de  véritables 
batailles.  Cela  s'est  produit  notamment  à  Atlanta  (Géorgie)  où 
il  a  été  nécessaire  de  faire  intervenir  la  milice.  Rien  ne  saurait 
mieux  donner  une  idée  de  l'état  de  surexcitation  des  esprits 
que  le  fait  qu'un  journal  local,  The  Georgian,  en  arriva  à  pro- 
mettre une  récompense  pécuniaire  pour  un  lynchage. 

Et  cependant,  quand  on  va  au  fond  des  choses,  on  ne  tarde 
pas  à  reconnaître  combien  ce  genre  de  répression  est  impuissant 
à  diminuer  le  nombre  des  crimes  qu'il  cherche  à  punir  :  les  atten- 
tats commis  sur  les  femmes  blanches.  Plusieurs  fois  déjà  nous 
sommes  revenus  sur  ce  sujet.  Si  nous  y  revenons  encore  aujour- 
d'hui, c'est  pour  faire  observer  qu'on  ne  doit  pas  voir  là,  croyons- 
nous,  un  argument  contre  les  répressions  sévères,  et  même  cor- 
porelles. Notre  expérience  personnelle  nous  a  démontré  maintes 
fois  que  dans  les  locaux  disciplinaires  des  régiments  par  exem- 
ple —  et  il  en  est  de  même  dans  les  prisons  —  la  suppression 
de  couvertures,  en  hiver,  et  la  réduction  de  l'alimentation  à  un 
repas  par  jour  avaient  opéré  des  cures  merveilleuses  sur  des  su- 
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jets  réputés  incorrigibles,  alors  que  tous  Les  autres  procédés  de 
punitions  régulières,  aussi  bien  que  les  exhortations  et  les  pro- 
messes étaient  demeurés  sans  effet.  La  vérité  est  que  la  répression 
immédiate  et  sans  pitié  est  absolument  inefficace  en  face  de  cri- 
mes passionnels.  Plusieurs  psychologues  et  criminalistes  du  Sud 
se  sont  occupés  dans  ces  derniers  temps  de  la  question.  Selon  cer- 
tains d'entre  eux,  les  attentats  commis  par  les  nègres  sur  les 
femmes  blanches  sont  une  évidence  de  haine  de  race.  Mais  ceci 
ne  suppoi'te  pas  l'analyse,  car  le  coupable,  dans  ce  cas,  son  crime 
accompli,  ne  tue  pas  généralement,  ni  ne  brutalise  sa  victime  : 
souvent  au  contraire  il  témoigne,  à  son  égard,  une  vague  sensi- 
bilité, toute  animale,  mais  qui  n'est  certainement  pas  d'?  la  haine. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  se  comporte  un  assassin. 

Impossible  aussi  à  soutenir  est  la  théorie  que  le  vapist,  comme 
on  l'appelle,  obéit  à  un  sentiment  défini,  assez  pompeusement 
aspiration  after  social  equ-ality.  Il  n'y  a  pas  d'aspiration  vers 
quoi  que  ce  soit  dans  ce  genre  de  crime.  Ainsi  que  l'a  déclaré, 
en  septembre  dernier  l'ex-congressman  W.  H.  Fleming,  dans 
{(  The  Chronicle  )>  d'Atlanta,  le  viol  ne  saurait  dénoter  une  ten- 
dance vers  quelque  chose  d'élevé  :  c'est  le  contraire  qui  est  vrai. 

L'opinion  la  plus  généralement  acceptée  aujourd'hui  est  que 
le  rapist  noir  est  un  dégénéré,  sans  force  de  volonté  et  extrême- 
ment bas  sur  l'échelle  sociale,  une  sorte  de  brute,  en  un  mot,  qui 
n'est  pas  absolument  responsable  de  certains  de  ses  actes.  Les 
statitiques  montr'ent  du  reste  que  ces  noirs  appartiennent  pres- 
que toujours  à  la  catégorie  des  gens  sans  aucune  éducation  ou 
instruction.  Comme  l'éducation  seule  développe  le  respect  et  le 
contrôle  de  soi-même,  il  n'y  a  guère  que  sa  diffusion  plus  gé- 
nérale parmi  les  noirs  qui  puisse  permettre  d'espérer  un  remède 
à  la  déplorable  situation  actuelle.  La  population  de  couleur  aug- 
mente lentement  aux  Etats-Unis.  M.  R.  Schultzer,  dans  The 
Nation  du  28  avril  1906,  nous  informe  que  le  taux  d'accroisse- 
ment, de  76,8  0/0  en  1828-1880  est  tombé  actuellement  à  34.2  0  !0 
(1880-1900).  Mais  comme,  dans  ces  conditions,  cela  donne- 
rait (selon  l'auteur)  33  millions  de  nègres  dans  ce  pays  en  l'an 
2000,  il  faut  espérer  que  d'ici  là  la  race  noire  sera  éduquée  suf- 
fisamment pour  ne  pas  constituer  un  effroyable  danger  pour  les 
femmes  blanches  I 


•  « 


i 
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Il  est  vrai  qu'on  peut  en  revanche  se  demander  quand  l'éduca- 
tion civique  des  citoyens  blancs  de  nos  grandes  villes  sera  assez 
développée  pour  réagir  contre  la  corruption  éhontée  du  hossisme 
local.  C'est  San  Francisco  qui,  pour  l'instant,  attire  l'attention 
en  cette  matière  puisque  son  maire  lui-même,  ainsi  que  le  hoss 
suprême  dont  le  maire  n'est  que  l'outil,  ont  dû  être  poursuivis 
en  justice  pour  avoir  vendu  la  protection  de  la  police  à  des  éta- 
blissements de  jeu  et  à  des  maisons  mal  famées.  On  le  sait,  ce 
genre  de  tripotage  est  le  péché  mignon  de  maintes  municipalités 
américaines. 

A  San-Francisco,  la  question  se  complique  du  fait  que  ce  sont 
les  labox'-unions  qui  sont  responsables  de  l'état  de  choses  actuel. 
Ce  sont  elles  qui  ont  choisi  le  maire,  M.  Schmitz,  ex-premier 
violon  de  théâtre,  afin  de  compléter  leur  possession  de  tous  les 
rouages  administratifs  de  la  cité.  En  cela,  elles  n'ont  pas  été 
désappointées.  Grâce  à  l'excellence  de  la  «  machine  »  politique, 
la  majorité  des  juges  élus  furent  des  créatures  des  leaders  unio- 
nistes ;  d'ailleurs,  tout  était  si  bien  organisé  que  l'action  de 
ceux  des  juges  qui  étaient  honnêtes  ,se  trouva  paralysée,  car  les 
no?i-union  men  ne  pouvaient  parvenir  jusqu'à  eux  !  Pour  la 
première  fois  dans  une  ville  des  Etats-Unis  on  a  pu  voir  sup- 
porter par  les  pouvoirs  publics  la  déclaration  que  les  ouvi'iers 
non  affiliés  aux  Unions  devaient  être  amenés  à  quitter  la  localité  ; 
et  un  maire  refuser  énergiquement  de  faire  protéger  les  non- 
union  ment  —  c'est-à-dire  la  liberté  du  travail  (1). 

Rappelons,  d'autre  part,  que  les  unions  ont  profité  du  désastre 
d'avril   1906  pour  faire  élever  tous  les   salaires,   dans  de    telles 
proportions  que  les  devis  de  constructions  doivent  être  actuelle- 
ment majorés  de  moitié.   Tel  bâtiment  par    exemple  qui  aurait 
coûté  500.000  francs  doit  être  estimé  à  environ  750.000. 


«  • 


C'est  une  chose  généralement  connue  que  les  déplorables  in- 
cidents qui  ont  amené  une  assez  grave  tension  diplomatique  en- 
tre les  Etats-Unis  et  le  Japon  sont  imputables  en  grande  partie 


(1)  '!  Les  non-union  î/jr»  ne  sont  que  des  sfrike  hrcakcrs  (rompeurs 
de  grève)  et  ma  police  ne  les  protégera  pas...   » 

(Maire  Schmitz  à  la  délégation  des  armateurs  de  San  Francisco.) 
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aux  agissements  des  lab or-unions.  Le  motif  allégué  officielle- 
ment par  les  San-Franciscains  pour  fenxier  les  écoles  publiques 
aux  enfants  japonais,  à  savoir  qu'il  était  immoral  et  dangereux 
pour  les  élèves  blancs,  de  se  trouver  en  contact  avec  l'Ç  s  Nippons, 
ce  motif  n'était  qu'un  simple  prétexte.  Il  n'existe  pas  un  ha- 
bitant intelligent  de  cette  ville  qui  ne  sache  fort  bien  que  les 
élèves  japonais  sont  plus  disciplinés,  plus  décents  dar-s  leurs  ma- 
nières et  plus  laborieux  que  les  blancs.  On  désire  purement  et 
simplement  mettre  des  bâtons  dans  les  roues  ;  on  veut  enrayer  le 
progrès  des  Nippons  en  Californie.  Si  nous  consultons  les  sta- 
tistiques, nous  constatons  de  suite  un  fait  typique,  c'est  que  le 
chiffre  de  l'immigration  japonaise  est  faible  ■ —  innniment  plus 
faible  qu'on  ne  le  pense  à  première  vue,  en  présence  de  l'agitation 
locale,  sur  les  côtes  du  Pacifique,  contre  le  péril  nippon.  A  San- 
Francisco,  le  nombre  des  Japonais  est  seulement  de  25.000  ;  dans 
les  places  de  commerce  voisines,,  sur  le  littoral,  il  y  en  a  à  peine 
12.000.  Dans  l'espace  de  deux  années  terminé  au  30  septembre 
dernier,  il  n'est  arrivé  du  Japon  que  15.500  émigrant^.  Si  l'on  re- 
marque qu'à  New-York-City  il  n'est  pas  rare  de  voir  débarquer 
20.000  émigrants  européens  en  vingt-qiuitre  heures,  en  convien- 
dra que,  numériquement  parlant,  l'invasion  nippone  est  un  fac- 
teur négligeable  —  du  moins  pour  l'instant.  Mais,  tout  en  le  re- 
connaissant, les  Californiens  font  observer  qu'ils  redoutent  infi- 
niments  moins  leurs  60.000  Chinois  que  20  ((  Japs  ».  Et  pour  cause. 
Le  Chinois  se  contente  d'une  situation  inférieure  lui  permettant 
d'amasser  un  petit  pécule  avec  lequel  il  pourra  retourner,  plus 
tard,  vivre  à  son  aise  dans  son  pays  natal, où  le  cost  of  Uving  est 
et  restera  encore  longtemps,  très  modique.  Il  peut,  en  acceptant 
de  faibles  salaires,  nuire  un  peu  aux  journaliers  blancs  :  il  n'en- 
vahit pas,  comme  le  Japonais,  tous  les  champs  d'activité.  En  de- 
hors d©  Vunshilled  lahor,  il  n'aborde  guère  que  les  blanchisseries 
ou  le  maraîchage.  Il  ne  cherche  pas  à  perfectionner  ses  mé- 
thodes, son  outillage  ;  il  n'a  pas  non  plus  l'ambition  sociale  ou 
politique  du  Nippon.  Nulle  part  le  contraste  entre  les  deux  n'était 
plus  marqué  qu'à  San  Francisco  avant  le  désastre  d'avril  1906. 
Pour  ne  considérer  que  le  blanchissage,  par  exemple,  les  Japo- 
nais exploitaient  dans  cette  localité  neuf  blanchisseries  à  vapeur, 
équipées  avec  les  derniers  perfectionnements  d'outillage,  alors 
qu'aucun  Chinois — et  Dieu  sait  s'il  y  en  avait  dans  cett-e  profession 
—  n'avait  même  songé  à  changer  d'un  iota  ses  procédés,  plusieurs 
fois  centenaires,  de  lavage  et  de  repassage.  T^e  Japonais  a  la  patien- 
ce, l'endurance,  la  souplesse^  de  l'israélite  jointes  à  l'activité  et  à 
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l'entreprise  yankee.  Peu  à  peu  et  sans  bruit  les  Nippons  de  Cali- 
fornie sont  arrivés  à  s'implanter  dans  cet  Etat  avec  une  force 
surprenante.  C'est  ainsi,  qu'  àl'heure  actuelle,  la  culture  et  le 
commerce  des  fraises  —  une  source  énorme  de  bénéfices  —  sont 
pour  ainsi  dire  entièrement  contrôlés  par  eux.  Ils  ont  su  habilement 
profiter  sur  ce  teri-ain  de  l'indifférence  des  blancs,  qui  se  sont 
lassés  trop  vite  de  oe  qu'ils  regardaient  comme  un  métier  de  ga- 
gne-petit. C'est  un  Nippon,  Nagasawa,  qui  possède  l'un  des  plus 
riches  vignobles  de  la  contrée,  et  qui  a  des  agents  dans  les  prin- 
cipales capitales'  européennes.  Un  autre  millionnaire  est  le 
<(.  roi  des  Pommes  de  Ter^re  »,  Uchijima.  Celui-ci  a  réussi  à  «  blo- 
quer »  le  marché  de  ces  légumes  dans  la  vallée  de  Sacramento.  Ce 
sont  encore  des  «  Japs  »  qui,  en  formant  un  syndicat,  sont  arrivés 
à  faire  disparaître  de  San-Francisco»  tous  les  savetiers  blancs 
ou  noirs.  Ils  ont  presque  anéanti  la  concurrence,  dans  cette 
même  localité,  pour  le  commerce  des  fleurs,  cultivées  par  eux  à 
Fruit  Vale  et  dans  le  comté  de  San  Maceo.  Pour  les  fleurs,  comme 
pour  certains  fruits,  les  résultats  obtenus  par  eux  sont  merveil- 
leux, et  les  frais  de  production  moindres  que  lorsque  les  blancs 
se  chargent  de  ce  travail.  Le  plus  curieux  de  l'affaire  est  que  les 
blancs  de  Californie  eux-mêmes,  quand  ils  y  trouvent  leur  avan- 
tage, s'empressent  de  recourir  à  ces  Orientaux  tant  honnis.  Dans 
la  Californie  du  iSud  et  la  fameuse  vallée  de  San-Joachin,  l'in- 
dustrie de  l'emballage  des  fruits  est  graduellement  tombée  entre 
les  mains  des  Japonais.  Les  planteurs  les  préfèrent  pour  ce  tra- 
vail à  tous  les  autres  ouvriers  agricoles,  de  même  que  les  com- 
pagnies de  voies  ferrées  —  le  Santa-Fé,  le  Southern  Pacific,  le 
Great  Northern  —  ne  veulent  plus  que  cette  sorte  de  main-d'œu- 
vre pour  leurs  constructions.  On  en  a  encore  un  exemple  dans  le 
commerce  de  restaurateur  à  San-Francisco.  Le  nombre  des  l'es- 
taurants  populaires  tenus  par  des  Japonais  était  devenu  consi- 
dérable avant  le  tremblement  de  terre,  si  considérable  que  les  blancs 
abandonnè'rent  petit  à  petit  cette  branche  à  leurs  compétiteurs 
jaunes.  Ces  derniers  trouvaient  le  moyen  de  servir  aux  ouvriers  et 
aux  petits  employés,  pour  10  et  15  sous,  des  collations  ou  des 
repas  que  les  restaurateurs  blancs  ne  pouvaient  faire  payer  moins 
du  double.  Naturellement  il  n'y  a  pas  de  haine  de  race  qui  tienne 
devant  une  économie  aussi  palpable  ;  et  les  blancs  affluaient  aux 
eating  houses  nippones,  en  dépit  des  dénonciations  furibondes 
des  suppôts  de  Schmitz. 

Les  chos'es  en  sont  arrivées  à  ce  point  que  presque  chaque  ville 
importante  de  Californie  et  de  Washington  compte  des  million- 
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naires  japonais,  et  qu'à  San-Francisco  le  Nippon  Club,  en  luxe 
et  surtout  en  influence,  peut  aujourd'hui  rivaliser  avec  les  pre- 
miers établissements  américains  ou  allemands  de  ce  genre,  exis- 
tant, non  seulement  sur  les  côtes  du  Pacifique,  mais  à  New- York 
ou  à  Boston. 

Le  nouveau  problème  qui  se  dresse  aujourd'hui  devant  les  po- 
liticiens et  les  économistes  des  Etats-Unis  est,  on  le  voit,  autre- 
ment ardu  que  la  <(  Question  des  Jaunes  »  d'antan  dans  laquelle 
n'entrait  pas  d'autre  facteur  que  les  Chinois. 


De  la  Californie  à  Porto-Rico,  la  distance  est  longue.  Mais 
force  nous  est  de  la  franchir  ici  sans  transition  pour  dire  quelques 
mots  de  la  situation  économique  de  l'île.  C'est  avec  plaisir  que 
nous  enregistrons  le  fait  que  le  gouvernement  insulaire  a  clos 
l'exercice  fiscal  1905-1906  avec  une  encaisse  —  ou  surplus  —  de 
$  370.758,93,  sans  la  moindre  dette.  En  outre,  il  avait  avancé- 
sur  garanties  aux  diverses  municipalités  et  conseils  d'éducation 
$  157.263.55,  ce  qui  porte  l'actif  total  de  l'île,  à  $  528.022.48.  Ce  chif- 
fre était  de  500.604,23  au  30  juin  1905,  et  de  332.695,87  à  la  même 
date  de  1904. 

Les  résultats  obtenus  sont  donc  fort  encourageants,  d'autant 
plus  que  pour  ainsi  dire  toutes  les  communes  de  l'île,  au  nombre 
de  66,  ont  amorti  leurs  propres  dettes  ou  sont  en  état  de  satisfaire 
aisément  à  leurs  obligations.  Or,  il  y  a  quelques  années,  nom- 
bre de  municipalités  étaient  réputées  insolvables.  Le  tableau  sui- 
vant donne  la  progression  de  l'extinction  de  la  dette  flottante 
municipale. 

30  juin  1901 $  501.128  15 

'—     19(J2 418.164  73 

—  1903 262.508  96 

—  1904 284.186  41 

—  190.5 141.426  46 

—  190(; 77.879  31 

Il  est  extrêmement  malheureux  qu'une  population  montrant; 
autant  de  sagesse  et  d'habileté  administrative,  se  trouve  actuel- 
lement dans  la  trist  situation  de  gens  sans  patrie.  Par  suite  de 
l'opposition  aveugle  et  absurde  de  la  majorité  au  Congrès,  les 
bills  accordant  aux  Porio-Ricains  la  qualité  de  citoyen  n'ont  pu 
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être  votés.  D'autr©  part,  ces  indigènes  n'étant  plus  espagnols 
sont  clans  l'impossibilité  de  <(  renoncer  à  leur  souverain  originel  » 
et  par  suite  de  se  faii-e  naturaliser  Américains.  Non  seulement 
ceci  les  empêche  d'obtenir  des  situations  officielles  aux  Etats-Unis 
ou  du  travail  dans  les  chantiers  de  l'Etat,  mais  —  ce  qui  est  plus 
grave  — ■  ils  souffrent  dans  leurs  intérêts  commerciaux  et  indus- 
triels, par  exemple  lorsqu'il  s'agit  de  recourir  aux  tribunaux, 
de  voyager  dans  des  contrées  où  les  passeports  sont  exigés,  etc. 
Leur  condition  est,  en  somme,  inférieure,  sous  plusieurs  rapports, 
à  celle  qu'ils  avaient  au  temps  de  l'occupation  espagnole.  Et  ceci 
est  aussi  étrange  que  c'est  peu  flatteur  pour  la  grande  répu- 
blique américaine.  Il  paraît  qu'une  des  raisons  pour  lesquelles 
le  sénateur  Spooner  et  d'autres  congressmen  s'opposent  de  toute 
leur  force  au  vote  du  citizenship  hill  est  qu'ils  craignent  de  créer 
des  précédents  dangereux  dont  chercheraient  à  se  prévaloir  les 
Filipinos.  Mais  s'il  pouvait  y  avoir  quelque  fondement  à  ce  rai- 
sonnement en  1900,  à  l'époque  où  fut  promulguée  le  Porto  Rican 
Act,  il  n'y  en  a  plus  aujoui'd'hui  qu'ont  été  résolues  les  princi- 
pales questions,  relatives  aux  Philippines,  donnant  lieu  à  des 
difficultés  d'interprétation. 


A  propos  de  finances,  les  statistiques  du  douzième  recense- 
ment viennent  enfin  de  nous  procurer  quelques  renseignements 
sur  la  dette  publique  en  1902.  L'examen  de  ceux-ci  est  intéres- 
sant, car  on  n'avait  rien  pu  apprendre  sur  ce  sujet  depuis  1890. 
Nous  donnons  ci-après  un  tableau  de  la  dette  nette,  c'est-à-dire 
déduction  faite  des  fonds  d'amortiss-3ment.  L'évaluation  est 
faite  en  millions  de  dollars  : 

1870  1880  1890  1902 

Dette   fédérale    2.331 

Dette    des    Etats 353 

Comités    187 

Communes     328 


1.919 

890 

925 

275 

212 

234 

124 

145 

196 

724 

781 

1.434 

3.042 

2.028 

2.789 

60.66 

32.39 

35.49 

Total     3.199 

Pcr    capita $      82.89 

On  voit  :  1"  que  le  total  de  la  dette  a  diminué  depuis  1870  ; 
2°  que  la  dette  jJer  capita  a  diminué  considérablement  depuis  1870; 
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3°  que  les  (Jeux  moutient  une  tendance  à  augmenter  depuis  1890. 
Si,  maintenant,  nous  décomposons  la  dette,  comme  on  le  fait 
d^habitude  ici,    eu     générale  (Fédérale  et   des   Etats)   et  locale 
(comité  et  communes),  nous  obtenons  les  résultats  suivants  : 

18T0  1880  1800  1902 

Dette    générale 2.684         2.194         1.102         1.059 

—        locale olô  848  926         1.630 

Total     3.199        3.042        2.028        2.789 

Ici,  il  ressort  que  :  1°  la  première  catégorie,  qui  s'était  accrue 
d'une  façon  anormale  pendant  la  guerre  civile,  a  diminué  de 
$  1.525. 000. 000  —  ce  qui  n'a  rien  de  bien  étonnant  ;  2°  la  dette 
locale  n'a  cessé  d'augmenter  avec  une  progression  de  plus  en  plus 
rapide.  De  $  13,34  par  tête  en  1870,  elle  s'est  élevée  à  $  20,74. 
A  remarquer  aussi  que  sur  les  $  1.6.30. 000. OOO  de  dettes  locales 
actuelles,  48  0/0  pèsent  sur  les  quatre  Etats  (industriels)  de  New- 
York,  Massachusetts,  Pennsylvania  et  New-Jersey,  qui  ne  forment 
que  24  0/0  de  la  population  totale. 

Geoege  Nestler-Teicoche. 


J 
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4.  —  Loi  coucernant  la  compétence  territoriale  des  notaires  en 
résidence  clans  les  ressorts  de  justice  de  paix  modifiés  par  la  loi 
du  12  juillet  1905  (page  2609). 

Arrêté  relatif  aux  méthodes  Cjui  devront  être  employées  par  les 
laboratoires  agréés  pour  l'analys.';  des  matières  grasses  (loi  du 
l^""  août  190')  (page  2633). 

5.  Loi  approuvant  la  convention  conclue  à  la  Haye,  le  21  dé- 
oempbr©  1904,  en  vue  d'exempter^  en  temps  de  guerre,  les  bâti- 
ments hospitaliers  des  droits  et  taxes  imposés  dans  les  ports  aux 
navires  au  pi*ofit  de  l'Etat  (pa-ge  2649). 

Arrêté  relatif  à  la  plaque  C]ue  doit  porter  tout  vélocipède  ou 
appareil  analogue  (page  2650). 

6.  —  Erratum  à  la  loi  approuvant  la  convention  conclue  à  la 
Haye,  le  21  décembre  1904,  en  vue  d'exempter,  en  temps  de  guerre, 
les  bâtiments  hospitaliers  des  droits  et  taxes  imposés  dans  les 
ports  aux  navires  au  profit  de  l'Etat  (page  2666). 

7.  —  Loi  portant  approbation  d'une  convention  et  d'un  compi'o- 
mis  conclus,  le  15  févi*ier  1907,  entre  le  ministre  des  Colonies  et  la 
Compagnie  française  des  chemins  de  fer  de  l'Indo-Chine  et  du 
Yunnan  (page  2705). 

Arrêté  admettant  le  laboratoire  municipal  de  Paris  à  procéder 
aux  analyses  des  boissons,  denié-es  alimentaires  et  produits  agri- 
coles (page  2711). 

10.  —  Loi  approuvant  une  convention  passée  entre  la  ville  de 
Paris  et  la  Société  du  chemin  de  fer  électrique  Nord-Sud  de  Pai'is, 
en  vue  de  l'achèvement  du  boulevaid  Raspail  (page  2777). 
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Décret  relatif  à  l'organisation  de  l'administration  des  mon- 
naies et  médailles  (page  2780). 

13.  —  Loi  accordant  une  indemnité  de  séjour  aux  jurés  qui  per- 
çoivent une  indemnité  de  déplacement  (page  2873). 

—  portant  élévation  du  chiffre  maximum  des  émissions  de  la 
banque  de  l'Algérie  (page  2873). 

Décret  portant  fixation  de  l'indemnité  de  déplacement  et  de 
l'indemnité  de  séjour  à  allouer  aux  jurés  criminels  en  France 
(page  2875). 

Note  relative  à  la  réunion  de  la  commission  permanente  des 
valeurs  de  douane  tenue  le  12  avril  1907  (page  2877). 
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nistes  fermés  le  1'^''  septembre  et  le  l*^""  octobre  1906,  par  application 
de  la  loi  du  7  juillet  1904  (page  2930). 

17.  —  Loi  approuvant  la  convention  conclue  entre  l'Etat  et  la 
ville  d'Alençon  (Orne)  pour  la  construction  d'un  hôtel  des  postes 
et  des  télégraphes  (page  2961). 

Décret  relatif  à  la  prophylaxie  de  maladies  épidémiques  ou 
transmissibles  dans  les  ports  de  France  ou  d'Algérie  (page  2962). 

18.  —  Arrêté  concernant  l'emploi  d'appareils  respiratoires  dans 
les  mines  (page  2985). 

Décret  instituant  une  commission  chargée  de  rechercher  les 
améliorations  intéressant  la  ((  pêche  fluviale  et  la  pisciculture  » 
et  en  fixant  la  composition,  suivi  d'un  arrêté  nommant  les  mem- 
bres de  cette  commission  (page  2986). 

19.  —  Rapport  adressé  au  ministre  de  l'Agriculture  par  la 
commission  de  surveillance  des  irrigations  d'eau  d'égout  de  la 
ville  de  Paris  (page  3007). 

20.  —  Loi  concernant  la  sécurité  de  la  navigation  maritime  et 
la  réglementation  du  travail  à  bord  des  navires  de  commerce  (page 
3025). 

21.  —  Arrêté  fixant  le  nombre  des  élèves  à  admettre  à  l'école 
normale  supérieui-e  à  la  suite  du  concours  de  1907  (page  3050). 

23.  —  Ratification  de  S.  M.  le  roi  de  Portugal  à  la  convention 
internationale  pour  la  protection  des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture 
signée  à  Paris,  le  19  mars  1902  (page  3073). 

Décret  autorisant  le  gouvernement  tunisien  à  réaliser,  par  voie 
d'emprunt,  à  valoir  sur  la  somme  de  75  millions  prévue  par  la 
loi  du  10  janvier  1907,  une  somme  de  20  millions  (page  3074). 

24.  —  Extraits  d'arrêtés  préfectoraux  approuvant  l'attribu- 
tion par  les  établissements  ecclésiastiques  de  biens  grevés  d'une 
affectation  étrangère  à  l'exercice  du  culte,  à  des  services  ou  éta- 
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"btissements  publics  ou  d'utilité  publique  (art.  7  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905  et  art.  5  du  décret  du  16  mars  1906  (pagt  3091). 

25.  —  Avis  concernant  les  candidats  au  prix  National,  à  une 
bourse  de  voyage  ou  à  un  encouragement  spécial,  et  fixant  la 
date  du  dernier  délai  pour  la  réception  des  demandes  d'achat 
par  l'Etat  d'oeuvres  d'art  exposées  aux  Salons   (page   3124). 

26.  —  Arrêté  relatif  aux  méthodes  qui  devront  être  employées 
par  les  laboratoires  agréés  pour  l'analyse  des  confitures,  sirops, 
miels,  limonades  et  sucres  (loi  du  l*"""  août  1905)  (page  3139). 

27.  —  Loi  modifiant  le  régime  douanier  applicable  aux  mer- 
rains  de  châtaignier  destinés  à  la  fabrication  des  tonneaux  (page 
3153). 

Arrêté  aux  termes  duquel  l'Institut  de  France  est  appelé  à 
élire  au  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  un  représen- 
tant choisi  parmi  les  membres  de  l'Académie  des  sciences  (page 
3154). 

29.  —  Décret  relatif  au  service  d'inspection  des  laboratoires  et 
•  établissements   pharmaceutiques  et   alimentaires    (page  3186). 

30.  —  Extraits  d'actes  poii;ant  attributions  de  biens  par  des 
établissements  e<ïclésiastiques  à  des  associations  cultuelles,  en 
-vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  9  décembre  1905  (page  3204). 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  4  u\i  1907. 


Discussion.    —   Garanties,    assura ac&s   et    responsabilités    illusoires. 
Ouvrages  présentés. 


La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  l'Instituit, 
piésidenl.  A  ses  côtés  sont  assis,  à  titre  d'invités  du  Bureau. 
M.  Bordelongue,  directeur  de  l'Exploitation  électrique  au  Sous- 
Secrétariat  des  Postes  et  Télégraphes,  et  M.  Fossey,  inspec- 
teur général  de  la  Compagnie  d'Assurances  mutuelles  de  la  ville 
de  Paris. 

AI.  D.  Bellet.  Secrétaire  peipétuel,  présente  les  publications 
reçues  par  la  Société  depuis  la  précédente  séance,  et  parmi  les- 
quelles il  signale  spécialement  l'ouvrage  de  M.  R.  Boverat  sur 
le  Socialisme  municipal  en  Angleterre,  deux  intéressants  volu^- 
mes  de  notre  collègue  M.  Wampach  sur  l'impôt  sur  le  revenu 
en  Allemagne  et  en  Angleterre.  —  Le  Libéralisme  devant  la 
raison,  par  M.  A.  de  Chabannes  La  Palice,  —  une  étude  histo- 
rique documentée  sur  l'achat  des  Actions  de  Suez  par  l'Angle- 
terre, —  deux  brochures  de  M.  C oison  sur  les  transports  et  ta- 
rifs et  sur  les  conventions  collectives  en  matière  de  travail,  — 
un  volume  de  Mme  C.  Milhaud  sur  l'ouvrière  en  France,  —  le 
fasc.  I  du  T.  II  de  V Encyclopédie  pratique  du  commerce  et  de 
Vindustrie,  publiée  à  Bruxelles  par  M.  Gillis,  etc. 

La  réuinion  adopte  co^mme  sujet  de  discussion  la  question 
suivante,  formulée  ainsi  par  M.  Frédéric  Passy  : 
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Garanties,    Assurances   et   Responsabilités   illusoires. 
M.  Frédéric  Passy  prend  la  parole  pour  exposer  le  sujet. 

«  Au  mois  d'août  dernier,  dit-il,  le  Journal  des  Economistes 
publiait,  avec  ma  signature,  un  petit  article  dans  lequel  je  si- 
gnalais à  rattention  des  intéressés,  assurés  et  assureurs,  utie 
pratique,  à  mon  avis  incorrecte  et  fâcheuse,  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres,  de  certaines  de  nos  Compagnies  d'assurances. 
J'avais  donné  à  cet  article,  non.  sans  dessein,  un  titre  un  peu 
tapag«u/r  ;  je  l'avais  appelé  :  U Assurance  mensongère.  L'émoi 
l'ut  assez  vif  parmi  les  Compagnies.  De  tous  côtés  des  réclama- 
tions s'élevèrent  contre  ce  que  l'on  considérait  comme  une  atta- 
que injuste.  » 

M.  Passy  a  cru  qu'il  était  bon  que  la  question  fût  discutée, 
non  seulement  entre  nous,  mais  en  présence  des  représentants 
des  Compagnies,  et,  s'ils  le  voulaient  bien,  avec  eux.  Voici  les 
faits. 

Un  particulier  prudent  et  croyant  au  devoir  de  se  prémunir 
autant  qu'il  est  possible,  par  des  sacrifices  volontaires,  contre 
les  coups  imprévus  du  hasard,  assure  sa  maison  ou  ses  meu- 
bles pour  une  somme  déterminée.  Il  fixe  cette  somme,  dans  une 
entrevue,  avec  le  représentant  d'une  Compagnie  qui,  avant  de 
conclure  le  contrat,  examine  la  nature  du  risque,  le  mode  de 
construction  de  l'immeuble,  la  façon  dont  il  est  habité,  les  ris- 
ques du  voisinage,  et,  consulté  ou  non,  fait  ou  peut  faire  des 
observations  sur  l'évaluation  proposée,  parfois  même  engage 
l'assuré  à  relever  cette  évaluation,  pour  être  plus  sûr  de  n'être 
point  lésé  en  cas  de  sinistre.  Mêmes  circonstances  pour  le  mobi- 
lier. L'incendie  éclate  ;  et,  la  perte  constatée,  la  Compagnie, 
dans  bien  des  cas,  avant  de  payer  l'indemnité  prévue,  conteste 
l'évaluation,  soutenant  que  l'immeuble  ou  le  mobilier  ne  valait 
que  la  moitié  ou  les  deux  tiers  du  prix  pour  lequel  elle  l'avait  as- 
suré, et  n'offrant,  en  conséquence,  que  la  moitié  ou  les  deux  tiers 
de  la  somme. 

Il  peut  se  faire,  en  effet,  que,  dans  certains  cas,  l'assuré  ait, 
sciemment  ou  non,  surélevé  l'importance  du  risque  ;  mais  s'il 
ne  l'a  point  fait  ;  si  l'estimation  était  exacte,  contester  le  paie- 
ment d'indemnité  prévue  est,  évidemment,  lui  causer  un  pré- 
judice et,  tout  au  moins,  par  les  lenteurs  et  les  difficultés  d'une 
expertise  devenue  sans  base  par  la  destruction  de  l'objet  assuré, 
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augmenter  pour  lui  les  conséquences  fâcheuses  de  raccident  dont 
il  est  victime. 

Il  y  a,  pour  les  assureurs  comme  pour  les  assurés,  un  moyen 
bien  simple  d'éviter  cet  inconvénient  :  c'est  de  faire  procéder, 
au  moment  de  la  signature  de  la  police,  à  une  expertise  contra- 
dictoire, coupant  court  par  avance  à  toute  discussion  ultérieure. 
Sans  compter  que  si  le  chiffre  de  l'assurance  a  été,  au  dire  de 
la  Compagnie,  exagéré,  elle  se  trouve  a^oir  touché  des  primes 
pour  une  valeur  qui,  à  son  avis,  n'existait  pas,  pour  un  risque 
qu'elle  n'a  pas  couru,  et,  par  conséquent,  réalisé  un  bénéfice  sans 
cause. 

On  répond  que  cela  est  impossible  ;  que  la  valeur  des  immeu- 
bles et  des  meubles  est  variable  et que  cela  ne  peut  pas  se 

faire  autrement.  L'orataur  réplique  qu"une  assurance  est  o\m 
doit  être  un  forfait  ;  que,  quand  on  consent  à  payer  pour  être  ga- 
ranti, c'est  afin  d'être  réellement  garanti  ;  et  qu'il  est  de  l'inté- 
rêt des  Compagnies,  comme  de  leur  clientèle,  d'éviter  à  celle-ci 
toute  cause  ou  tout  prétexte  de  désagrément  et  de  mécontente- 
ment, afin  de  ne  pas  fournir  des  armes  à  leurs  ennemis,  tou- 
jours prêts  à  les  accuser  de  faire  des  bénéfices  exorbitants  et  il- 
licites, et  à  demander  à  l'Etat  de  se  charger  à  leur  place  du  ser- 
vice des  assurances. 

x\  l'inverse  de  la  difficulté  contre  laquelle  proteste  M.  Passy, 
les  Compagnies  en  soulèvent  parfois  une  autre.  Elles  disent, 
d'ans  certains  cas,  que  l'immeuble  valait  non  pas  moins,  mais 
plus,  beaucoup  plus  peut-être  que  la  somme  pour  laquelle  il 
avait  été  assuré,  et  que,  dès  lors,  leur  client  était  resté  son  propre 
assureur.  En  raison  de  quoi,  elles  réduisent  ou  prétendent  ré- 
duire, dans  une  proportion  plus  ou  moins  forte,  l'étendue  de  leur 
responsabilité. 

M.  Passy  ne  discutera  pas  en  détail  tous  les  arguments  qui 
sont  mis  en  avant  pour  justifier  ces  pratiques,  à  son  avis  ^  icieu- 
ses.  Il  se  bornera  à  faire  remarquer  à  ceux  qui  ne  \eulent  pas 
admettre  que  le  contrat  d'assurance  puisse  être  un  forfait,  d'une 
part,  que  l'assurance  sur  la  vie,  qui  en  est  un  au  premier  chef, 
est  devenue  courante  ;  et,  d'autre  part,  que  ce  qu'il  réclame  et 
ce  qu'on  refuse  comme  impossible  est  de  règle,  pour  certaines 
Compagnies  au  moins.  D'après  un  inspecteur  général  de  l'une 
d'elles,  qui  assiste  à  la  séance,  la  Société  à  laquelle  il  appartient 
a,  depuis  plusieurs  années,  l'habitude  de  faire  faire,  au  moment 
■de  la  signature  du  contrat,  une  évaluation  contradictoire,  qui  ne 
peut  plus  être  contestée  ;  l'assuré,  en  cas  de  sinistre,  n'ayant  à 


socu/ri:  ulconomil  roLirioiE  (i  .\(\i  1907)  257 

piouvor  ([u'iiuc  soûle  chose  :  la  réalité  de  la  [)eite  de  la  chose 
assurée.  >Si  même,  la  perle  n'étant  point  absolue,  la  Compagnie 
estime  que  ce  qui  lui  reste  n'est  point  dépourvu  de  valeur,  elle 
n'est  pas  moins  tenue,  au  cas  où  il  l'exige,  de  lui  payer  la  somnu- 
entière,  sans  autre  compensation  que  de  prendre  pour  elle  ce  qui 
reste  de  l'objet  assuré.  Elle  fait  plus  :  elle  permet  à  ses  assurés, 
pour  les  meubles  de  valeur,  tableaux  ou  objets  d'art  {)0uvant  -^trc 
considérés  connno  dépréciés  par  l'usage,  d'é\iter  toute  discus- 
sion sur  l'importance  de  cette  dépréciation,  moyennant  un  sup- 
plément de  prime,  considéré  comme  compensatoire. 

Quant  aux  objections  tirées  de  l'impossibilité  de  déterminer 
a\ec  précision  la  \aleur  vénale  de  ces  objets,  esf-ce  (pie  la  \ie 
(([ui  n'a  point  de  valeur  vénale)  ne  peut  pas  devenir  l'objet  d'une 
assurance  certaine  ?  Un  imbécile,  parfaitement  inutile,  peut  s'as- 
surer pour  un  million,  qui  sera  payé  ;  et  le  plus  grand  des  sa- 
vants ou  des  littérateurs  ne  pourra  pas  assurer  ses  manuscrits, 
ses  notes  de  tra^ail,  ou  les  lettres  et  les  autographes  qu'il  pos- 
sède d'un  Pascal,  d'un  Leibnifz.  d'un  Ampère  ou  d'im  Léonard 
de  Vinci  ! 

On  soulève  à  ce  sujet  une  difficulté  que  l'on  croit  insurmonta- 
ble. La  prime  assurance-vie  est,  dit-on,  30  ou  40  fois  plus  forte 
que  la  prime  assurance-incendie.  Mais  c'est  que  le  risque-morl 
est  incomparablement  plus  fort  que  le  risque-incendie  ;  il  se  réa- 
lise toujours,  puisque  tout  le  monde  meurt,  tandis  que  l'incendie 
est  relativement  exceptionnel.  En  outre,  la  prime-vie  n'est  payée 
([u'une  fois  ;  la  prime  d'assurance-incendio  est  payée  plusieurs 
fois  :  par  le  propriétaire  d'abord,  par  les  locataires  ensuite,  pour 
risques  locatifs  et  par  les  voisins,  pou'r  recours  contre  voisins. 

II  faut,  pour  laisser  l'assurance  devenir  ce  qu'elle  doit  de\e- 
nir.  mettre  un  terme  à  toutes  ces  controverses,  et  laisser  le  champ 
libre  à  toutes  les  formes  de  contrat,  en  affirmant  la  pleine  cl 
entière  responsabilité  des  contractants. 

Si  la  responsabilité  des  assureurs  doit  être  entière,  à  plus 
forte  raison,  doit  être  entière  la  responsabilité  de  l'Etat,  pour  les 
services  dont  il  est  chargé  ;  il  serait  plus  exact  de  dire  pour  les 
services  dont  il  se  charge,  et  auxquels  il  nous  impose  l'obliga- 
tion de  recourir.  Je  ne  parlerai,  et  très  rapidement,  dit  M.  Passy, 
(pie  de  ceux  du  transport  des  lettres  et  de  la  transmission  des 
dépêches  :  de  la  Poste  et  du  Télégraphe. 

Nous  avons  tous,  et  non  sans  raison,  confiance  dans  l'admi- 
nistration des  Postes  et  Télégraphes.   Cette  administration  ce- 
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pendant  n"est  pas,  et  ne  peut  pas  être,  exempte  de  toute  faute  ou 
de  toute  erreur.  En  répond-elle  ?  Et,  quand,  par  son  fait  ou  par 
sa  faute,  nous  subissons  un  préjudice,  pom  ons-nous,  aux  ter- 
mes de  l'article  1382  du  Code  civil,  eu  obtenir  d'elle  la  répara- 
tion ?  Que  l'on  feuillette,  si  l'on  veut  savoir  à  quoi  s'en  tenir,  le 
Règlement  général  des  Postes  et  Télégraphes,  en  trois  volumes. 
On  y  lira  :  Article  21,  que  la  responsabilité  de  droit  commun 
{articles  1382  et  1384)  n'est  pas  applicable  aux  agents  de  cette  ad- 
ministration ;  Article  22  :  qu'elle  n'est  pas  responsable  de  la  cor- 
respondance télégraphique  pri\  ée  ;  article  396  :  qu"au€une  in- 
demnité n'est  due  pour  détérioration  ou  spoliation  des  objets 
pour  lesquels  elle  a  perçu  un  droit  de  recommandation,  la  perte, 
totale  donnant  seule  droit  à  une  indemnité  fixée  à  25  francs  pour 
les  lettres  et  cartes  postales,  et  lÛ  francs  pour  les  papiers  d'af- 
faires et  imprimés  ;  Article  1519  :  qu'elle  n'est  point  responsa- 
ble du  retard  dans  la  remise  des  lettres  recommandées  ou  va- 
leurs à  recouvrer,  quand  bien  même  il  sagirait  d'effets  à  pro- 
tester qui  n'auraient  pas  été  remis  en  temps  utile  à  l'avoué  ou 
à  l'huissier  chargé  de  sauvegarder  les  intérêts  de  son  client  ;. 
Article  1668  :  que  la  responsabilité  pour  perte  de  lettres  chargées 
avec  valeur  déclarée  ne  peut  pas  dépasser  deux  mille  francs,  bien 
que  souvent  le  public  ignore  cette  restriction,  ou  qu'il  puisse  la 
tourner  en  envoyant,  par  le  même  courrier,  plusieurs  lettres  en 
\alcur  déclarée  de  deux  mille  francs.  (Il  n'y  a  pas,  d'ailleurs, 
d'indenmité  à  obtenir  en  cas  de  détérioration  de  ces  valeurs). 
Article  2011  :  les  colis  postaux  égarés,  spoliés  ou  avariés  n'ont 
droit  qu'à  une  indemnité  de  15,  25  ou,  40  francs,  au  maximum, 
suivant  leur  poids  et  quelle  que  soit  leur  valeur.  Eufm,  à  cha- 
cun, pour  ainsi  dire,  des  articles,  il  est  dit  :  <  Saul  h-  cas'  de 
force  malcure.  »  Qu'est-ce  que  le  cas  de  force  majeure  ;  et  à  qui 
appartient-il  de  l'apprécier  ?  Est-ce  le  vol  ;  est-ce  l'incendie  d'un 
train  ou  d'un  bureau  de  poste  ;  est-ce  le  naufrage  du  na\ire  qui 
porte  la  correspondance  ?  Le  cas  est  rare,  très  rare,  si  Ton  ^"eut, 
et  l'administration  ne  rin\oque  pas  à  la  légère.  Soit.  Il  peut  se 
jiroduire  néanmoins.  Et  quand  deux  fourgons,  comme  l'an  der- 
nier, à  Marseille  et  à  Montpellier,  sont  enlevés  par  des  malfai- 
teurs, les  expéditeurs  de  lettres  chargées,  de  simples  corres- 
pondances même,  ont  singulièrement  à  se  plaindre,  et  ne  sont 
jamais  réellement  indemnisés,  alors  même  qu'on  leur  rembourse- 
rait la  totalité  des  sommes  qu'on  leur  a  garanties  ;  à  plus  forte 
raison,  si  on  leur  oppose  la  force  majeure.  On  dira  peut-être  que 
la  surtaxe  de  garantie  est  insuffisante  i)Our  ces  cas  extrêmes. 
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•Oiroii  rauuinonle  si  c'esl  nécessaire  ;  mais  (jue  la  garantie  soil 
'Complèle. 

Et  quant  à  la  prélenlion  de  ne  pninl  èlre  responsable  ùe  l'exac- 
litude  des  transmissions  lélégrai)lii<iues,  de  ijouvoir,  })ar  cxem-' 
pie,  comme  cela  est  arri^•é,  Iransmeltre  un  ordre  de  vente  au  lieu 
d'un  ordre  d'achat  ou  réciproquement  ;  annoncer  la  perte  d'un 
navire  au  lieu  de  son  arriA  ée  ;  la  mort  d'un  malade  au  lieu  de  sa 
guérison,  et  se  borner  à  dire-  qU'C  l'on  est  bien  fâché,  cela  a 
toujours  été  inadmissil)lej  à  «K)ins  de  faute  é\'ldente  de  l'expé- 
(lileur  ;  et  cela  est  absolument  monstrueux,  avec  les  moyens  de 
contrôle  et  les  facilités  de  transmission  assurées  aujourd'hui  par 
le  perfectionnement  des  appareils. 

11  y  aurait  encore,  ajoute  M.  Passy,  bien  des  obser\ations  à 
faire  au  sujet  des  diverses  formes  ou  cas  d'irresponsabilité  dont 
se  pré\aut  l'Etat.  On  pourrait  dire  d'une  façon  générale  que, 
partout  où  il  se  substitue  à  l'initiatixe  l)ri^•ée,  individuelle  ou 
collecli\  e.  il  tend,  par  une  pente  naturelle,  à  se  considérer  comme 
plus  ou  moins  dispensé  des  obligations  de  droit  commun.  Et  si, 
par  certains  côtés,  son  pouvoir  apparent  y  gagne,  son  prestige 
réel  n'y  gagne  point,  et  sa  sécurité  y  perd  souvent  beaucoup.  Li- 
berté, responsabilité  :  hors  de  là  il  n'y  a  que  déception,  erreur 
et  injustice. 

M.  Rochetin  s'applique  à  répondre  sur  divers  points  à 
M.  Passy,  qui  se  montre  partisan,  en  matière  d'assurance,  d'une 
estimation  en  principe.  Au  premier  abord,  sa  proposition  paraît 
juste.  Ces  procédés  qu'il  condamne  s'expliquent,  cependant, 
dans  une  certaine  mesure.  Serait-il  possible  d'agir  aulreni<Mil  ? 
Il  est  permis  d'en  douter,  dit  l'orateur. 

M.  Frédéric  Passy  assimile  l'assurance-vie  à  l'assurance-in- 
cendie,  qui  ne  sont  pas  du  même  domaine.  En  réalité,  la  vie  d'un 
individu  n'est  pas  l'équivalent  d'un  mobilier,  bien  qu'ils  fassent 
tous  deux  l'objet  d'un  contrat  à  forfait,  entraînant  chacun  l'ap- 
plication d'une  prime  i)articulière.  Il  y  a  en  jeu  des  considéra- 
tions de  moralité  et  de  famille  dans  le  contrat-vie,  qui  n'exis- 
tent pas  dans  le  contrat-incendie.  In  assuré  sur  la  \ie  doit  se 
soumettre  à  un  examen  médical,  il  a  un  âge  d'entrée  (jui  com- 
jiorle  telle  application  spéciale  de  tarif.  Le  mobilier  sortant  de 
chez  le  bon  fabricant  a  un(>  ^aleur  fixe,  qu'il  perd,  d'ailleurs, 
à  l'usage  et  dont  la  A'aleui'  priinili\e,  s'il  y  a  sinistre,  ne  peut 
être  remboursée  sur  le  pied  de  celle  qui  a  été  fixée  au  moment 
de  la  signatui-e  du  contrat.   Il   faut   donc  rex])ei'tiser  alors  que 
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la  \ic  do  rindividu  ne  saurait  être  sujelte  a  aucune  eslinialion 
a  priori. 

Et  puis  M.  l^assy  procéderait,  lui,  a\ec  la  conscience  la  plus 
scrupuleuse  à  l'esliination  de  ses  objets.  Aucune  Compagnie 
ne  mettrait  en  doute  la  réalité  de  ses  chiffres.  Mais,  imagine/, 
un  client  d'une  mentalité  différente  ou  d'une  valeur  morale  in- 
férieure. Le  tableau  coté  5U.0UU  francs  serait  vendu  peut-être  au 
cours  de  la  période  d'assurance  et  remplacé  par  l'œuvre  d'un 
barbouilleur  inconnu.  Au  buffet  ancien  aurait  été  substitué  un 
meuble  truqué,  etc. 

Du  reste,  rien  n'empèchc  aujourd'hui  un  souscripteur  de  con- 
trat de  faire  figurer  d'une  façon  détaillée,  dans  sa  police,  la  liste 
des  objets  précieux  ipi'il  désire  soumettre  à  l'assurance.  D'or- 
dinaire, cela  facilite  le  règlement  ultérieur. 

M.  Passy  dit  ({ue  l'assureur  touche  la  i)rime  pendant  30  ans 
sur  un  risque  de  100. 000  francs  et  ne  donne  au  lendemain  du 
sinistre  qu'une  indemnité  de  50.000  francs,  gardant  la  totalité 
des  primes.  Il  oublie  que.  pendant  30  ans.  la  Compagnie  a  couru 
le  ris(|ue  de  payer  les  100.000  francs  à  toute  épocpie.  même  au 
lendemain   du   versement   de   la   première   prime. 

Il  y  a  des  Compagnies,  paraît-il.  qui  pratiquent  depuis  quel- 
(|ue  temps  l'expertise  préliminaire,  et  leur  exemple  serait  sui\i 
par  d'autres  .Sociétés,  déclare  M.  Passy.  M.  Rochetin  attend  à 
l'usage,  comme  on  dit,  cette  manière  de  procéder.  Il  y  a  une 
telle  pénurie  d'affaires,  chez  certaines  Compagnies,  qu'il  leur 
faut  bien  trouver  le  moyen  de  garnir  quand  même  leur  porte- 
feuille. 

Est-ce  à  dire  que  les  prati(|ues  ordinaires  des  Sociétés  ne 
soient  susceptibles  d'aucune  amélioration  ?  L'orateur  estime,  au 
contraire,  que  beaucoup  de  changements  heureux  pourraient  y 
être  apportés.  D'abord,  il  s'agirait  de  moraliser  le  courtage. 
Aujourd'hui,  à  Paris,  les  Compagnies  acceptent  des  affaiics  un 
peu  de  toutes  mains.  Il  faudrait  faire  disparaître  une  équivoque 
(juc  ces  institutions  semblent  entretenir,  car  elles  ne  font  rien 
pour  la  dissiper.  Elles  n'ont  pas  de  représentants  ofliciels  ;  elles 
ii'oiil  (|up  des  courtiers,  qu'elles  désavouent  parfois  sournoise- 
menl  uu  (ju'ellcs  soutiennent  a\cc  vigueur,  car  il  y  en  a  d'hon- 
nêtes. Quelquefois  plusieurs  courlieis  se  linu\enl  sur  une  af- 
faire. Alors,  chacun  fait  des  sacrifices  <le  coniniission,  cl  l'on  a 
\  u  d<"  ces  agents  marrons  se  conleiilei-.  pour  toute  rémunération, 
du  simple  coût  de  la  police,  soit  2  fiancs.  On  pourrait  citer  à 
ce  sujet  mille  anecdotes  qui  seraient  la  critique  la  plus  \  iolentc 
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du  s}.slciiic  que  les  ('ttjuiiiigiiics  ont  itdoplo  pour  se  procurer 
des  alïaircs. 

Si  l'on  reproche  ù  celles-ci  de  iTuNoir  aucune  re[)résenta- 
lion  oi'ficielle,  elles  répondent  :  «  Xous  ne  pouvons  faire  au- 
lienient  ;  il  faut  aller  trouver  l'assuré  chez  lui.  Sans  nos  cour- 
tiers, nous  ne  réaliserons  cjue  peu  d'alïaires.  »  Est-ce  bien 
sur  ? 

On  voudrait  voir  cesser  ce  régime  hybride  et  quelque  peu  im- 
moral (pii  a  recours  à  des  personnalités  sans  mandat  pour  re- 
larésenler  à  la  lois  I(\s  intérêts  de  la  Compagnie  et  ceux  de  l'as- 
suré. 

L'assuré  ne  lit  presque  jamais  les  conditions  générales  de  sa 
police.  Il  ne  connaît  pas  la  portée  de  ses  engagements,  parce 
que,  d'ordinaire,  le  courtier  ne  saurait  la  lui  expliquer.  Il 
croit  avoir  devant  lui  un  représentant  de  la  Compagnie,  alors 
que  celui-ci  n'est  qu'un  simple  intermédiaire.  Les  Compa- 
gnies ont  continué  ù  maintenir  l'équivoque,  à  en  tirer  béné- 
fice —  disons  le  mot  —  en  laissant  l'assuré  aux  prises,  en  cas  de 
sinistre,  avec  toutes  les  difficultés  d'une  situation  compliquée. 

Enfin,  il  y  a  la  règle  propoi iionnelle.  Vous  portez  dans  la  po- 
lice une  somme  de  tant  sur  tel  article.  Le  sinistre  a  lieu.  La 
Compagnie  estime  que  la  somme  ne  représente  pas  la  valeur 
exacte  de  l'objet  primiti\ement  assuré.  Elle  \ous  laisse  Aotre 
propre  assureur  pour  la  dilïérence  entre  la  valeur  vraie,  selon 
elle,  et  la  valeur  ficti\c.  Mais  elle  a  touché  la  prime  qui  por- 
tait sur  cet  objet  ainsi  majoré  ! 

A  cet  égard  l'orateur  donne  raison  ù  M.  Passy  et  considére- 
rait quelque  chose  à  faire.  Le  futur  projet  de  loi  sur  le  contrat 
d'assurance  devrait  nettement  élucider  ce   point  spécial. 

De  même  pour  le  recours  des  voisins  (article  1382  et  suivants 
du  Code  civil).  C'est  encore  là  une  source  de  bénéfice  pour  la 
Compagnie,  qui  profite  de  l'imprécision  des  articles  du  Code. 
La  ]>rime  vient  grossir  le  montant  global  de  la  tarification  ap- 
pli(juée  à  la  généralité  des  objets  consignés  dans  la  police.  La 
loi  sur  le  contrat  d'assurance  devrait  également  viser  ce  point 
particulier. 

Reste  la  faron  de  rc'^lor  les  sinisties.  Ici,  les  complications 
abondent  ;  il  y  a  l'expertise,  dit-on.  Mais  l'expertise  ne  donne 
)ias  toujours  satisfaction  aux  intéressés.  Il  faut  recourir  à  une 
contre-expertise,  aller  parfois  devant  les  tribunaux,  et  alors  c'est 
le  litige  soumis  à  tous  les  aléas  de  la  procédure  et  aux  renvois 
successifs  de  la  cause  qui  en  sont  la  conséciuence...  L'assuré  a 
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besoin  de  toucher  son  argent.  Il  faut  transiger.  C"cst  en  ces  cir- 
constances que  triomphe  la  Compagnie  et  que  son  bureau  de 
contentieux  t'ait  montre  de  ses  ordinaires  qualités  professionnel- 
les. La  Compagnie  offre  d'abord  une  somme  dérisoire  ;  elle 
l'augmente  peu  à  peu,  bien  qu'elle  tienne  encore  la  dragée  haute 
à  l'assuré.  Elle  peut  attendre  ;  même  condanmée,  elle  ira  en  ap- 
pel. L'assuré  se  désole.  C'est  la  lutte  du  pot  de  terre  contre  le 
pot  de  fer.  Affolé,  il  se  lasse.  On  coupe  la  poire  en  deux,  et  le 
malheureux,  à  bout  de  ressources,  se  contente  de  la  maigre 
somme  qui  est  enfin  mise  à  sa  disposition.  Toutes  les  Compa- 
gnies ne  procèdent  pas  ainsi.  Il  y  a  des  exceptions  à  la  règle, 
certes,  maïs  fort  peu. 

Les  Compagnies  peu\ent  rendre  de  grands  ser^ices,  elles  en 
rendent  chaque  jour.  Il  faut  qu'assureur  et  assuré  s'entendent, 
restent  fidèles  à  leurs  obligations  et  ne  tentent  pas  de  s'y  sous- 
traire inconsidérément.   Voilà   mon   opinion, 

M.  Bordelongue.  directeur  de  l'Exploitation  électrique  au 
Sous-secrétariat  des  Postes  et  Télégraphes,  reconnaît  volon- 
tiers, avec  M.  Frédéric  Passy,  que  la  responsabilité  de  droit 
commun  n'est  pas  applicable  à  l'Administration  mise  en  cause. 

La  loi  du  20  novembre  1850  établit  nettement  l'riresponsabi- 
lité  de  l'Etat  en  matière  télégraphique.  Il  n'existe  pas  pour  la 
Poste  de  texte  aussi  général  :  ce  sont  des  lois  particulières  qui 
sont  successivement  intenenues  pour  régler  les  cas  spéciaux. 

La  jurisprudence  admet  que  «  la  responsabilité  »  qui  peut 
incomber  à  l'Etal  à  laison  d'un  dommage  causé  à  des  particu- 
liers par  le  fait  d'une  personne  concourant  à  l'exercice  d'un 
service  public  ne  peut  être  réglée  par  les  principes  du  Code 
ci^"il  pour  les  rapports  des  particuliers.  Elle  a  ses  règles  spé- 
ciales, variables  suivant  les  besoins  du  service  et  la  nécessité 
de  concilier  les  droits  de  l'Etat  avec  les  droits  ]ii'i\és.  Il  en 
résulte  que  les  tribunaux  ci\'ils  ne  peuAcnt  en  connaître,  sauf 
dans  les  cas  où  la  compétence  leur  a  été  attril)uée  par  une 
disposition  légale  {Tribunal  des  ro;!/7(7.s,   IS  mars   187C). 

On  a  objecté  à  cette  thèse  f|ue  l'Etat  se  chargeant  d'un  service 
de  transports  n'agit  pas  en  tant  que  puissance  pul)lique  ;  que, 
par  suite,  il  doit  se  sounieltit^  aux  l'è^les  de  droit  commun  : 
et  qu'en  y  dérobanl.  il  rniinn(M  une  sorte  d'excès  de  pou- 
\"oii'  jM(''judiciabl("  aux  inh'rèts  [wi\(''s  dont  les  représentants 
cessenl.  sui\ani  r(>\[)ression  do  M.  Frédéric  Passy.  (rèlr(>  les 
elionls  de  l'AdminisIralion  iiour  doMMiir  ses  administrés. 
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Al.  Bordelongue  essaie  do  démontrer  qu"uu  tel  jugement  est 
trop  sévère  et  trop  absolu  parce  que  beaucoup  de  contingences 
inter\  iennent  qui  justifient  le  régime,  en  apparence  exception- 
nel, dos  transports  télégraphiques  et  postaux. 

Personne  n"ignorc  aujourd'hui  que  le  revenu  de  la  Télé- 
graj-liie  intérieure,  aussi  bien  en  France  que  dans  tous  les 
grands  Etats  de  l'Europe,  ne  suffit  pas  à  compenser  les  char- 
ges de  l'établissement  d'un  outillage  immense  et  dont  le  fonc- 
tionnement entraîne  de  très  lourdes  dépenses  d'exploitation. 
Cette  situation  tient  à  rétablissement  d'une  taxe  uniforme  et 
très  réduite  pour  la  transmission  des  télégrammes  entre  tous 
les  points  du  territoire.  On  ne  saurait  discuter,  en  effet,  que  le 
coût  d'un  télégramme  de  Paris  pour  Marseille,  par  exemple, 
-doit  revenir  à  un  prix  plus  élevé  que  celui  d'un  télégramme 
de  Paris  pour  Asnières.  Si  donc  l'Etat  a  renoncé  à  établir  un 
régime  do  tarification  analogue  à  celui  des  Compagnies  pri- 
vées do  transport,  c'est-à-dire  basé  sur  la  distance,  sou\ent 
même  sur  la  vitesse  ou  sur  les  deux  à  la  fois  ;  si  dans  le  choix 
-du  tarif  uniforme  il  a  choisi  la  ibase  la  moins  élevée,  il  a 
ebéi  à  des  considérations  d'ordre  politique  dont  seul  il  peut 
faire  état  dans   l'intérêt  de  tous. 

Le  télégraphe  étant  un  instrument  nécessaire  au  développe- 
ment des  relations  de  toutes  sortes,  il  a  voulu  que  tout  le  monde 
prenant  part  également,  sous  la  forme  de  l'impôt  général,  aux 
frais  de  son  organisation  et  de  son  fonctionnement,  fût  placé, 
pour  son  usage,  dans  des  conditions  d'égalité. 

S'il  a\ait  agi  autrement,  certaines  régions  se  seraient  trou- 
vées favorisées  par  leur  seule  position  géographique,  tandis  que 
d'autres  auraient  été  deshéritées  :  leur  développement  économi- 
que se  serait  accru  ou  ralenti  suiAant  les  facilités  de  corres- 
pondance télégraphique  qui  auraient  été  la  conséquence  à  la 
fois  du  plus  ou  moins  d'a\antages  offerts  par  les  tarifs  et  né- 
cessairement par  le  plus  ou  moins  de  valeur  des  moyens  de 
transmission  que  la  densité  de  la  circulation  aurait  amené  à 
perfectionner  de  préférence  dans  les  directions  à  grand  ren- 
dement. 

Dos  compagnies  privées  auraient-elles  pu  réaliser  cette  uni- 
fication de  la  taxe  ?  Dans  l'avenir  peut-être,  mais  avec  de  nom- 
breuses étapes.  Et  encore  faudrait-il  admettre,  pour  cela,  l'exis- 
tence de  plusieurs  Sociétés  fonctionnant  dans  les  mêmes  di- 
rections et  par  suite  incitées  à  la  concurrence.  Au  surplus,  a\ ce 
la  tendance  moderne  de  l'association,  du  trust,  il  est  rraisem- 
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blablc  (jiio  des  accords  sorai(Mit  iiilorvenus  oiilrc  les  cxploilonls 
pour  niaiiitonir  les  tarifs  à  un  laux  plus  élevé  (pie  les  tarifs  de 
l'Etat. 

Une  responsabilité,  riche  en  cas  d'erreurs  ou  d'altérations,  se 
justilîerait-elle  en  présence  de  conditions  de  i)rix  ;iussi  rédui- 
tes cpie  les  conditions  faites  au  public  el  ci'liii-ci  uagnerail-il 
à  ce  que  cette  responsabilité  fût  édictée? 

M.  Bordelongue  ne  le  pense  pas.  L'oi'ganisjilion  de  la  res- 
ponsabilité obligerait  l'Etal  à  instituer  des  taxes  lellenient  éle- 
vées qu'elles  de\iendraient  prohibiti\es  et  nuiraient  forcément 
aux  transactions  commerciales,  véritables  sources  do  la  riclu^sse 
publique.  Le  pourcentage  des  erreurs  est  d'ailleurs  tellement  fai- 
ble et  les  expéditeurs  le  savent  si  bien,  que  le  nombre  est  pres- 
que infime  de  ceux  qui  font  usage  du  télégi-aunne  «  colla- 
lionné  »,  c'est-à-dire  répété  de  bureau  à  bureau  pour  garantir 
une  parfaite  transmission.  Ils  préfèrent  à  celte  garantie,  un  ta- 
rif très  bas  et  la  plus  grande  ^itesse. 

D'ailleurs,  les  conditions  de  l'exploitation  télégra])lii(|ue  s'op- 
poseraient à  la  fixation  d'une  responsabilité  réelle.  Des  cau- 
ses indépendantes  de  l'opérateur  peuvent  produire  des  erreurs. 
Dans  les  appareils  à  contrôle  local,  on  peut  constater  parfois 
que  des  signaux,  régulièrement  transmis  au  départ,  arrivent  à 
destination  déformés  par  des  courants  i)arasites  ou  des  pertur- 
bations électriques  di\erses. 

Les  Compagnies  privées,  dont  on  a  vanté  Finit i;itive,  agis- 
sent-elles d'une  manière  différente  de  l'Etal  ?  Xon.  En  Amé- 
rique, l'Etal  n'exerce  pas  le  monopole  télégraphique.  Le  ser- 
\ice  est  assuré  par  des  Sociétés  privées  auxquelles  le 
Gou^ernement  n'impose  aucune  obligation  et  vis-à-vis  desquel- 
les, par  conséquent,  le  pul)lic  serait  libre  d'agir.  Ces  sociétés 
ont  trouvé  un  moyen  élégant  de  se  soustraire  aux  responsabili- 
tés civiles.  Elles  n'acceptent  que  les  télégrammes  rédigés  sur 
des  formules  qui  pré\oient,  de  la  part  de  l'expéditeur,  le  re- 
noncement à  tout  recours.  El  le  public  américain,  pratique  et 
avisé,  s'est  incliné  pour  les  mêmes  raisons  que  celles  qui  vien- 
nent d'être  indiquées. 

Ce  que  l'on  doit  désirer,  c'est  l'augmenlation  des  moyens 
d'action  el  le  perfectionnement  de  l'outillage  qui  sont  les  meil- 
leures garanties  d'un  service  parfait.  C'est  à  ce  jioinl  de  vue  seu- 
lement qu'on  doit  envisager  la  resj)onsabilil('?  de  l'Etat. 

M.  Bordelongue  jjasse  légèiement  sur  le  li'dc'pbone  dont  les 
conditions  d'emploi  ne  sauraient  enliiiîncr  les  mêmes  lesponsa- 
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bililés  que  celles  qui  résultent  des  transmissions  l('']cgra|)hiquos. 

Il  n'y  a  pas,  en  effet,  dans  ce  cas,  un  travail  cxcculé  i)ar 
l'Etat  pour  le  compte  d'un  tiers.  11  y  a  simplement  location  d'un 
outillage  dont  les  clients  se  servent  eux-mêmes.  Mais  puisqu'il 
y  a  monopole,  il  faut  que  cet  outillage  soit  toujours  suffisant 
pour  répondre  largement  aux  besoins  du  puldic.  (  "est  <laiis  une 
réforme  des  moyens  financiers  dont  l'Administration  dispose 
qu'il  faut  chercher  le  remède  aux  difficultés  présentes. 

Passant  à  l'examen  du  serxice  postal,  M.  BordelongU(^  fait  re- 
marquer que  la  majorité  des  objets  fie  corresi>oiidaii(e  soni  sou- 
mis à  des  taxes  très  peu  ('levées,  que  le  déi)ùl.  la  transmission 
ou  la  remise  des  objets  ne  sont  soumis  à  aucune  formalité  ;  qu'il 
serait  aussi  difficile  à  l'expéditeur  d'une  lettre  ordinaire  ou 
d'un  imprimé,  d'en  prouver  la  remise  au  service  postal  qu'à  ce 
dernier  de  justifier  de  la  livraison  ;  ({u'enfin,  ce  serait  exposer 
l'Etal  à  des  procès  sans  nombre  et  sans  issue  que  d'admettre 
■sa  responsabilité  pour  le  transport  des  correspondances  ordi- 
naires. 

C'est  pour  ces  motifs  divers  que  la  loi  du  25  décembre  1796 
a  disposé  que  les  lettres  affrancliies  et  non  chargées  pour  les- 
([uelles  il  n'est  pas  délivré  de  bulletin,  ni  payé  double  port  el 
leur  délivrance  ayant  lieu  sans  exiger  de  reçu,  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucune  indemnité  eni  cas  de  perte. 

Cette  loi  s'applique  évidemment  aux  objets  autres  que  les 
lettres. 

Par  perte,  il  faut  entendre  non  seulement  la  disparition  acci- 
dentelle, mais  encore  le  détournement  par  un  agent  infidèle. 

Le  principe  de  non-rcs})onsabilité  est  encore  admis  pour  dé- 
térioration, spoliatloîi  ou  retard  des  icorrespondancos  ordi- 
naires et  même  recommandées.  (Lois  des  25  juin  1856,  25  jan- 
vier 1873  et  7  avril   1879). 

En  résumé,  la  non-responsabilité  est  la  règle  \Hn\y  le  service 
postal.  La  responsabilité  de  l'Administration  n'existe  que  dans 
les  cas  particuliers  prévus  par  la  loi  pour  les  <:)bjets  dont  la 
remise  a  lieu  conlradictoirement. 

M.  Bordelongue  examine  ensuite  la  question  des  responsabi- 
lités spéciales,  notamment  en  matière  de  valeurs  déclarées,  d'ob- 
jets recommandés,  dVnivoi  contre  remboursement,  elc.  Il  rap- 
pelle qu'en  matière  de  valeurs  déclarées  particulièrement,  ce  que 
l'Administration  garantit,  c'est  la  remise  de  l'objet  en  parfaite 
intégrité  extérieure,  mais  que  la  responsabilité  existe,  malgré  la 
remise  des  letti'es  ou  boîles  contre  reçu,  si  des  traces  de  spo- 
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liatioii  indiquent  que  le  détourneraont  a  pu  ôire  commis  dans  le 
service. 

Il  cile  d'intéressants  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (5  février 
VB~\j)  et  de  la  Cour  de  Limoges  (3  décembre  1875). 

11  traite  enjQn  de  la  responsabilité  personnelle  des  agents  en 
cas  de  «  faute  personnelle  »,  «  faute  lourde  ». 

11  conclut  en  reconnaissant  avec  M.  Frédéric  Passy  qu'eu 
matière  postale  également  la  responsabilité  de  l'Administration 
est,  dune  manière  générale,  peu  engagée.  Mais  doit-on  en  tirer 
cetie  conséquenice  que  le  public  est  opprimé  par  l'Etat  et  lésé 
par  lui  dans  ses  intérêts  ?  .M.  Bordelongue  ne  le  pense  pas. 

Comme  pour  le  service  télégraphique,  une  responsabilité  ef- 
l'ecti\ e  dans  tous  les  cas  ou  dans  la  majeure  partie  des  cas  en- 
trainerait  une  telle  surélé\ation  des  tarifs,  de  telles  complica- 
tions de  formalit('S,  que  le  public  en  souffrirait  plus  qu'il  n'en 
bénéiic'ierait. 

En  effet,  le  bénéfice  serait  infime  pour  la  clientèle  postale  si 
l'on  songe  aux  magnifi(|ues  résultats  d'exploitation  obtenus  et 
qui  sont  l'honneur  de  l'Administration  et  de  son  personnel. 

M.  Bordelongue  cite  (|uelqucs  chiffres  propres  à  faire  fléchir 
l'intransigeance  de  certaines  opinions. 

En  1906,  la  Poste  a  trairspoiié  11  millions  de  lettres  ou  boîtes 
pour  lesquelles  plus  de  4  milliards  de  valeurs  orat  été  déclarées 
et  26  millions  de  lettres  recommandées.  Si  l'on  estime  que  les 
déclarations  de  valeurs  sont  faites,  pour  un  chiffre  bien  ;a.u- 
dessus  du  chiffre  a\"oué  et  si  l'on  tient  compte  du  nomlare  d'ob- 
jets recommandés,  on  peut  évaluer  certainement  à  une  dizaine 
-de  milliards  les  sommes  transportées. 

Sur  ces  37  millions  d'objets  et  sur  ces  lû  milliards  de  \  aleurs 
■confiés  à  la  Poste,  118  objets  ont  été  perdus  et  il  a  été  rem' 
bourse  50.564   francs. 

11  a  été  déli\ré  52. 900.6-16  maïKlals  ou  bons  de  poste  pour 
une  somme  de  2  milliards  400  millions. 

Il  a  été  remboursé  pour  perle  ou  paiement  sur  faux  acquits 
10.663  francs. 

L'Administration  a  ser\  i  d'iulei  inédiaire  pour  le  recouvre- 
ment de  18.912.000  valeurs  donit  le  montant  s^'est  élevé  à 
436.585.000  francs.  Il  en  a  été  égaré  112  dont  le  remboursement 
a  entrahié  une  dépense  de  2.239  francs. 

M.  Bordelongue  espère  avoir  fait  partager  à  ses  auditeurs 
cette  con\  iction  dont  il  est  animé,  c'est  que  la  sécurité  d'exécutioiL 
i\c  ser\  ice.  la  probité  éclatante  du  personnel  ne  somt  pas  des  ga- 


sociETi;  h'iicoxoMii:  politique  (4  mai   100/)  ~07 

faillies  illusoires,  mais  (.les  gaïaiilies  réelles,  telles  qui  s"aecor- 
Jenl  le  mieux  a\ee  riiitérèl  public  considéré  à  ses  di\ers  points 
de  vue  cl  celles  (jui  conslituenl  la  meilleure  sauvegarde  de  la 
clientèle  postale. 

M.  Fossey  se  iioi  ne  à  défendre  de  son  mieux  les  Compagnies 
contrôles  critiques  dont  on  Aient  de  les  accabler,  assurant  que  par 
ses  l'onctions,  il  était  i'récfuemment  en  mesure  de  constater  le 
'très  réel  esprit  de  l»ienveillance  et  de  eoiiciliation  dont  sont  ani- 
més et  les  Directions  et  les  Conseils  d'Administration.  Parti- 
culièrement il  a  de  bonnes  raisons  de  savoir  que  dans  les  INIu- 
luelles,  qui  n'ont  aucuns  besoins  financiers,  l'étude  constante 
des  anK'liorations  réclamées  par  le  public  est  suiAie  ix\ec  atten- 
tion. (|ue  l'une  (Telles,  depuis  1810.  assure  les  iiiimeul)les  avec 
xalcui'  reconnue  et  qu'elle  a  étendu,  d'ailleurs,  sur  la  demande 
de  l'orateur,  cette  mesure  si  libérale  aux  divers  éléments  mobi- 
liers (|ue  ne  peut  atteindre  la  vétusté  (les  tableaux,  tapisseries. 
objets  d'art,  bibliothèques,  meubles  anciens  et  tous  objets  rares 
ou  précieux).  Enfin,  il  espère  voir  un  jour  ou  l'autre  prendre  eu 
ccmsidération  un  autre  projet  (|ni  consisterait  pour  les  mobi- 
liers d'une  certaine  Aalcur,  ce  cpii  suppose  un  bon  entretien,  à 
\oir  supprimer  dans  les  règlements  de  sinistres  la  différence  du' 
neuf  au  vieux  (moyennant  une  suri)rinie  à  fixer)  pour  tout  ce 
qui  est  meuble,  donc  à  rexceplion  des-  tai>is,  linges,  vêtements, 
dont  l'usage  conslant  et  les  remplacements  fréquents  enipèclient. 
un  engagement  aussi  absolu  do  la  part  de  l'assureur. 

Ce  qui  contribue  à  faire  la  mauvaise  réputation  des  Compa- 
gnies, ce  sont  les  exigences  souvent  insoutenables  des  assurés 
et  aussi  ce  {[ui  est  un  véritable  fléau  pour  elles,  les  sinistres  vo- 
lontaires de  plus  en  plus  fréquents.  L'orateur  cité  à  ce  propos 
ce  mot  d'un  ancien  procureur  de  la  République  et  conseiller  à 
la  cour  de  Cassation  : 

«  Si  l'on  mettait  dans  une  lialance,  dans  l'un  des  plateaux,  la 
bonne  foi  des  Cou4)agnies  et  dans  l'autre,  celle  des  assurés,  le 
public  serait  bien  surpris  de  ce  qu'il  découvrirait.  » 

M.  Alfred  Neymarck  fail  remarquer  que  ce  qui  ressort  de  ces 
discussions  dans  lesquelles  ni  la  grande  honorabilité  des  com- 
pagnies d'assurances  fran(;aises.  ni  la  confiance  qu'elles  méritent 
d'inspirer  au  public  ne  s(miI  en  jeu.  c'est  combien  il  est  néces- 
saire et  prudent  de  lire  et  relire.  jus<pie  dans  leurs  plus  petits  dé- 
tails, les  contrats  (rassnranc(>s  sur  la  vie  ou  sur  l'incendie.  On 
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les  signe,  la  plupart  du  temps,  sans  s'être-  lendu  cumple  des  res- 
liiolions  {juils  coniporleiil  et  des  iiilerprétalions  diverses  aux- 
<|Uolles.  en  cas  de  sinistres,  eerlaines  clauses  peuvent  donner 
lieu.  Dans  une  assurance  contr'c  rincendie,  par  exemple,  on  se 
cioit  à  l'abri  de  tous  iis<]iu>s  :  on  croit  ieee\oir  le  moulant  total 
*lc  l'assurance  conliaclée';  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi,  et  de 
aiombreux  jjrocès  l'ont  démontré. 

Les  obser\ations  et  les  eiiticiues  de  M.  Frédéric  Passy  sui"  les 
■iissurances  postales  sont-elles  moins  fondées  ?  Assurément  non. 

En  ce  moment  même,  la  (liamhre  île  ('omuuM'ce  de  Paris  \ienl 
•de  prendre,  le  L*i  a\ril  dernier,  une  délibération  motivée  en  ce 
<jui  concerne  la  responsabilité  de  radmiiiisi ration  <les  Postes,  à 
l'occasion  des  coirespondances  et  objets  reconnnandés  et  des  en- 
\ois  des  \aleurs  décimées,  liille  s'élève  avec  l'orce  contre  l'arti- 
cle i  de  la  loi  du  2.")  jan\  ici-  1873  qui  décide  que  si  ladminislra- 
Jion  des  Postes  n'est  tenue  à  aucune  indemnité  st)it  pour  dété- 
rioration, soit  pour  spoliation  des  objets  soumis  a  la  foimalité  de 
la  reconnnaniiation,  leur  j)erle.  .sai//  le  cas  de  force  mnieure,  don- 
nera le  droit,  au  profit  du  destinataire,  à  une  indemnité  de  25  fr. 
De  plus,  en  cas  de  conlc^slation,  l'action  en  responsabilité  est 
])ortée  en  \ertu  de  l'article  '•>  de  la  loi  du  i  juin  1859  devant  les 
iril)unaux  judiciaires. 

Les  justiciables  se  Irouxent  maintenant  en  face  d'une  diver- 
gence d'appréciation  entre  le  Conseil  d'Etal  et  la  Cour  de  Cassa- 
tion. Les  plaignants  se  trouvent  d'un  côté  eu  face  dune  juris- 
]U'udence  adminisliati\e  qui,  en  \crlu  de  la  loi  de  11X15,  se  dé- 
clare incom})élente  pour  apprécier  les  fautes  de  l'administration 
en  nuitière  de  Iranspoit  ])Ostal.  de  l'autre,  en  face  d'une  jurispru- 
<lence  civile  (|ui  refuse  d'appiécier  les  actes  de  celte  administra- 
lion  en  invo<iuant  le  ])rincipe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Cela  explique  la  création  de  plusieurs  ccnq/agnies  d'assuran- 
ces contre  les  riscpies  de  ttansports  et  auxquelles  s'adressent  les 
jU'incipaux  ex})é(litenis.  bancpu^s.  sociétés,  etc.,  qui  se  bornent  à 
l'aire  recommander  leuis  plis.  unicpuMuent  pour  en  faire  cons- 
lairr  le  poids,  e!  |)aicnl  ensuite  rassui'aiicr  à  une  compagnie 
|iri\(''e.  pijur  le  montant  de  ce  (iu(>  ces  plis  KMiferment.  lue  de 
<<'s  conqiagnies.  entre  autres,  jxtur  un  capital  \ersé  de  0.2.50.000 
francs,  distribue»  15  ^  ()/(>  de  di\idendc  à  ses  actionnaires  et  pos- 
x'de  ().75n.(>iH)  flancs  d(>  rc'serxes  di\erscs. 

La  (liambrc  de  (Onnucice  estime  (pi'en  ciite  nuitière,  l'Admi- 
ni'^tiaiion  de  ri'llal  doit  vive  considérée^  non  pas  comme  une  puis- 
sance publique,  mais  coujine-  un  sim[)l(>  ciili epreneiu"  de  trans 
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ports.  Il  s'jigil  d'une  lesjioiisahililé  do  dioil  coiiumm,  cl  elle 
peiiso  (|ii<'  raiiloiilé  judiciaire  esl  seule  eomp(''ttfue  [tour  l'a[>- 
prccior. 

A  la  suili;  des  attaciues  ù  main  année  dont  les  con\oycurs  de 
rAdniinislialioii  a\ aient  été  l'objet  à  MarscMJle  en  déeenibre  lOor» 
et  à  Toulouse  eu  jan\ier  11)00,  deux  déjtutés,  MM.  Tiiicrry  et 
H.  Michel  déposaient  le  2i  jau\ier  lUOT.sur  le  bureau  de  la  Çhani- 
bre,  une  jiroposilion  de  loi  étendant  la  counjétence  de  l'autorité' 
judiciaire  «  à  l'appréciatiou  des  mesures  prises  par  ladminis- 
tralioii  des  Postes  pour  assurer  la  marche  du  ser\ice  dont  elle 
a  la  gestion,  » 

La  Chambre  do  Commerce  appuie  ce  \(jeu  ;  elle  montre  la  res- 
ponsabilité etïeclive  de  ladminislration  dans  le  trans[ior[  des  \a- 
leurs  déclarées  ;  elle  demande  la  suppression  ae  l'exeeplion  ti- 
rée du  cas:  de  lorcc  maieure. 

Ou  peut  se  demander,  en  présence  de  ce  qui  se  passe,  ce  (pie 
seraient  et  ce  que  de\iendraienl  les  assurances  monopolisées  en- 
Ire  les  mains  de  l'Etal;  ce  serait  tout  le  conttaire  de  la  liberté 
el.  de  la  res|)()nsabililé. 

M.  Yves  Guyot  a  demandé  la  parole  au  moment  où  une  allu- 
sion au  projet  de  Hachât  des  chemins  de  Ter  de  l'Ouest  a\  ait  pro- 
\o((ué  des  récriminations  contre  les  ser\ices  de  l'Etat.  En  ellel, 
les  ad\ersaires  du  rachat,  comme  lui,  se  sont  servis  des  ensei- 
gnements (pie  pouvaient  donner  les  exploitations  de  l'Etat,  ta- 
bacs, allumelles,  poudres  et  salpêtres,  arsenaux  de  la  marine, 
postes,  télégraphes  et  téléphones.  C'était  leur  droit  de  se  ser\  ir 
de  rexpérience  acquise  pour  signaler  les  dangers  (pi'en  présen- 
tait l'extension.  En  sa  ({ualité  d'abonné  des  téléphones,  M.  Ya es 
Guyot  a  eu  le  plaisir  de  recevoii',  il  y  a  une  quinzaine  (rann<'M's 
M.  Boidelongiie.  Il  doit  dire  que  c'est  le  seul  inspecteur  qu'il 
ait  \u  (|ui  ])arùl  croiie  cpie  lorscpic  l'abonné  se  plaignait,  c'esl 
qu'il  avait  quelque  motif  de  se  plaindre.  Mais  M.  Hordelongue  ;» 
été  bien  inqjrudent  de  parler  des  Etats-Unis.  Il  y  a  deux  ans, 
M.  Yves  Guyot,  gâté  par  l'excellent  ser\ice  du  téléphone  de 
iVew-York',  a\ait  [x-rdu  les  hal)iludes  de  ])aticnce  que  doit  avoir 
tout  abonn(''  du,  léléplione  en  France.  Il  réclama.  En  haut  lieu, 
on  trouva  insupportable  cet  abonné  qui  réclamait.  Enfin,  on  finiJ 
|)ar  lui  donner  rendez-vous  rue  Gutenberii'.  Là  il  trouva  de  hauts 
l'onctioniiaii'(\s  des  téléfthones  qui  lui  dirent.  — •  Voyez  !  il  nous 
l'audrail  des  dizaines  de  millions  pour  assurer  le  service.  Nous 
sonnnes  en  retard  de  (jualre  ans,  ne  \ous  plaignez  donc  pas  si 
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■on  ^<lus  f;iil  allcndic  ('iii<|  ininuU^s.  Ouaiil  à  \(  \\  York,  n'eu  in\o- 
qiiez  pas  l'exemple  :  ici,  nous  dépendons  de  l'Elal.  tandis  qu'à 
.\(>\v-York   ce   soni    des   ("onipaiinies   privées  ! 

\L  Yves  Guyol  ne  peut  que  s'incliner  en  siiine  d"acquiesce- 
inenl. 

La  discussion,  dit  M.  de  Colonjon,  a  \)o\yc  principalement, 
d'une  part,  sur  les  sociétés  (|ui.  conune  les  assurances  contre 
l'incendie,  peu\ent  être  librement  eonstiluées  et,  d'autre  part, 
sur  les  monopoles  de  l'Etat  concernant  les  Postes,  télégraphes 
et  téléphones. 

Nous  avons  constaté  que  le^  ('onqmgnics  d'assurance  et  s[»é- 
■cialement  les  Mutuelles  cherchaient  à  corriger,  elles-mêmes, 
les  imperfections  qui  nous  ont  été  signalées  au' point  de  vue  de 
rinsuffisance  dans  l'objet  des  garanties  oftertes  aux  assurés. 

Ouant  aux  monopoles,  l'Etat  restant  impuissant  à  doimer  cei- 
laines  satisfactions  réclamées  par  le  publie,  des  sociétés  parti- 
culières se  fondent  à  cet  effet,  comme  cela  s'est  produit  à  pro- 
]>os  de  la  ci'éation  des  assurances- transpoil s. 

Par  conséquent,  le  progrès  est  obtenu  giàce  n  la  lil)erté  et  à 
l'exercice  de  l'iintialive  individuelle. 

Le  service  monopolisé  des  postes,  télégiaph(^s  et  téléphones 
s'effectuerait,  d'ailleurs,  dans  des  conditions  jvlus  favorables  si 
l'Etat  ne  cherchait  pas  à  réa'iseï"  d'aussi  giands  bénéfiees  cl'ex- 
]»lGitation.  En  Angleterre,  les  inêmes  services  produisent 
environ  400  millions  et  cette  somme  est  entièrement  dépensée 
])Our  assurer  le  bon  fonctionnement  de  ces  entrepris-es  publiques, 

\\.  Watelet  pense  que  l'irresponsabilité  <|ne  stipule  l'adminis- 
tration a  d'autres  causes  (pie  les  difficuliés  d'oidre  lechni(pie  et 
financier  auxquelles  a  fait  allusion  M.  Boidclongue.  On  a  abrogé, 
il  y  a  (piehnies  années  seulement,  l'article  75  th-  la  Constitution  de 
l'an  \ m,  soumellant  la  prise  à  partie  des  fonelionnaires  ài  l'au- 
loiisation  du  ('onseil  d'i^lat  ;  dans  la  prati(pie,  on  peut  dire  qu'ils 
sont  restés  hors  de  l'ai  teinte  directe  des  pai'ticulicrs.  Les  magis- 
trats sont  iii\  iolal)les  en  l*'ranc(\  alors  qu'en  Angleterre  les  jus- 
ticiables peuvent,  à  leurs  ris(|ues  c\  j^érils,  leur  demander  compte 
de  leurs  actes  fonctionn(ds.  (Ikv.  nous,  l'Elai  est  omnipotent  et 
intangible;  c'est  (\c  cette  idée  suilout  que  s(>  sont  inspirés  les 
h^is  et  règlements  sur  le  servic(>  des  post<^s,  lélégraphes  et  té- 
léphones. Pourtant  dès  (|ue  l'I^iat  assume  ce  monopole,  corame 
transpoi-teur    et    industriel   qu'il    d(ni(Mil,    l'ii  icsponsabilifé    n'a 
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plus  de  cause  légilime  ;  niuis  elle  perstnérera  laii(  (]iie  la  doc- 
trine (le  Télatisme  lestera  prédominante. 

M.  E.  Levasseur,  président,  remercie  M.  Frédéric  Passy  :  il 
remercie  les  deux  personnes  cjue  la  Société  avaient  invitées, 
AI.  A.  Bordelongue  et  M.  Hem-y  Fossey;  il  remercie  les  membres 
de  la  Société  qui  ont  pris  part  à  la  discussion.  Cette  discussion 
qui  a  été  plutôt  un  exposé  des  divers  points  de  vue  de  la  ques- 
tion a  été  animée  et  est  instructive.  Instructive  pour  tous,  pour 
les  administrateurs  qui  reconnaissent  avec  une  parfaite  loyauté 
qu'il  y  a  des  réformes  à  faire,  pour  les  économistes  qui  ont  mieux 
pris  conscience  des  efforts  déjà  faits,  en  même  temps  que  des 
difficultés  que  la  pratique  rencontre.  On  se  comprend  mieux  en 
se  rapprochant  :  c'est  un  des  bénéfices  qu'aura  produits  cette 
soirée.  Ce  qui  domine  d'ailleurs  toute  la  discussion,  c'est  le 
principe  de  la  responsabilité  que  M.  Passy  a  si  bien  mis  en  lu- 
mière ;  la  responsabilité  est  le  corollaire  de  la  liberté.  La  puis- 
sance n'en  affranchit  pas  ;  au  contraire,  elle  doit  être  une  qaran- 
lie  effective  des  faibles  contre  les  abus  des  forts. 


La  séance  est  îe\ée  à   11   li    45. 


Charles  Lctort. 
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Le  libéralisme  devant  la  raison,  par  le  comte  Alfred  de 
Chabannes  La  Palice,  1  voL  in-8,  Félix  Alcan. 

((  La  civilisation,  est  dirigée,  à  l'heure  actuelle  »,  écrit  l'auteur 
-de  cet  ouvrage,  «  par  un  prétendu  libéralisme  :  des  idées  soi- 
«  disant  libérales  sont  dans  la  bouche  de  tous  les  orateurs,  dans 
«  les  écrits  de-  tous  les  sociologues.  )> 

M.  de  Chabannes  ne  se  fait-il  pas,  dans  son  profond  amour 
de  la  liberté,  quelque  illusion'  1  Si  lies  idées  et  les  sentiments 
véritablement  libéraux  sont  assurément  chose  aujourd'hui  pres- 
que introuvable,  le  mot  a-t-il  plus  de  vogue  que  la  chose  1  De- 
puis que  nos  profonds'  sociologues,  lesquels  dédaigneront  sans 
doute  les  vérités  contenues  dans  le  livre  de  M.  Chabannes- 
La  Palice,  ont  découvert  cette  chose  admirable,  que  les  hommes 
vivant  en  société,  ils  ne  sont  pas  isolés  de  leurs  semblables,  on 
entend  parler  beaucoup  plus  de  solidarité  que  de  liberté. 

Mais  peu  importent  les  mots  ;  à  ce  solidarisme,  que  M.  de 
-Chabannes  appelle  un  libéralisme  de  sentiment,  il  veut  opposer 
le  libéralisme  basé  sur  la  raison.  Il  le  fait  avec  une  chaleur,  un  en- 
thousiasme digne  des  plus  grands  éloges,  avec  tant  de  conviction 
même,  qu'il  dépasse  souvent  son  but  ;  les  propositions  qu'il  s'est 
donné  pour  tâche  de  démontrer  lui  apparaissent  avec  une  telle 
■  évidence,  qu'il  lui  arrive  parfois  de  les  formuler  presque  identi- 
^quement  comme  prémisses  et  comme  conclusions. 

Les  adversaires"  du  libéralisme  'ne  manqueront  pas  de  tirer 
-argument  de  ces  défaillances  dans  la  rigueur  du  raisonnement 
pour  dire  que  malgré  la  préte'ntion  contenue  dans  le  titre  et  dans 
l'introduction  de  son  ouvrage,  M.  de  Chabannes  n'est  lui-même 
qu'un  libéral  de  sentiment.  Rien  ne  serait  plus  injuste  cependant. 
Le  comte  de  Chabannes,  dont  les  orgines  justifieraient  chez  lui  plus 
■que  chez  tout  autre  des  tendances  purement  conservatrices,  a  le 
'très  rare  mérite  d'une  complète    indépendance  de  caractère  à  la 
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fois  à  l'égard  de  ces  tendances,  et  à  l'égard  des  formules  à  la 
mode  qui  permettent  à  beaucoup  d'autres  la  conciliation  facile 
de  leur  conscience  intellectuelle  moderne  avec  les  bénéfices  mon- 
dains de  leur  situation  traditionnelle  ou  sociale.  Mais  il  a  aussi 
le  mérite  d'une  parfaite  indépendance  d'esprit  et  d'une  grande 
volonté  de  vérité  scientifique.  S'il  est  vrai  'Que  ses  intuitions  et 
sa  sentimentalité  personnelle  devaient  fatalement  le  guider  vers 
la  doctrine  libérale,  on  ne  doit  que  l'en  louer  davantage  d'avoir 
soumis  ces  guides  au  contrôle  sévèrej  de  sa  mentalité  :  or,  il 
faudra  peu  de  pénétration  pour  sentir  à  la  lecture  de  ce  livre 
—  si  l'on  ne  le  sait  comme  nous  le  savons  nous-méme  —  qu'il  est 
le  fruit  de  longues  années  de  lectures  et  de  consciencieux  travail, 
au  cours  desquelles  l'auteur  a  soigneusement  confronté  devant 
sa  raison  toutes  Les  productions  de  l'esprit  humain.  On  devra 
donc  aisément  lai  pardonner,  en  faveur  de  sa  légitime  satisfaction 
d'avoir  trouvé  la  vérité  si  laborieusement  cherchée,  une  certaine 
fougue  dans  l'exposé  du  résultat  de  ces  recherches,  et  certaines 
inexpériences  de  logique  et  de  style,  certaines  obscurités  aussi,  qui 
en   découlent 

Au  surplus,  M.  de  Chabannes  nous  prévient,  avec  une  grande 
modestie,  qu'il  n'a  entendu  faire  autre  chose  qu'un  ouvrage  de 
vulgarisation,  un  résumé  des  idées  libérales  défendues  par  les 
Maîtres,  et  il  renvoie  plus  d'une  fois  son  lecteur  aux  œuvres  de 
ceux-ci,  à  Bastiat,  à  M.  de  Molinari.  Son  livre  est  cependant 
bien  loin  d'être  une  œuvre  dépoui'vue  de  caractère  personnel.  Le 
plan  général  en  est  excellent.  L'auteur  examine  successivement 
le  libéralisme  dans  ses  rapports  avec  la  question  économique, 
avec  la  question  politique,  et  enfin  avec  la  question  religieuse  ; 
et  de  l'identité  des  principes  qui  lui  apparaissent  comme  la  base 
nécessaire  des  solutions  à  donner  à  ces  trois  questions,  il  tire 
une  conclusion  générale  qui  est  sans  contredit  la  partie  la  plus 
originale  et  la  plus  intéressante  de  son  ou^Tage. 

La  plus  grande  partie  du  volume  a  trait  à  la  question  éco- 
nomique. M.  de  Chabannes  y  consacre  tout  le  Livre  I,  lequel 
comporte  douze  chapitres  et  325  pages,  alors  que  le  Livre  II,  ré- 
servé à  la  question  politique,  ne  contient  que  deux  chapitres 
avec  75  pages,  et  que  le  livrei  III  limite  l'examen  de  la  question 
religieuse  à  un  seul  chapitre  de  35  pages.  C'est  cependant 
sur  cette  première  partie  que  nous  insisterons  le  moins;  non 
pas,  bien  au  co-ntraire,  que  nous  entendions'  adresser  à  l'au- 
teur une  critique  pour  lui  avoir  donné  beaucoup  plus  d'étendue 
qu'aux  autres,  attendu  que  nous  considérons  aA'CC  lui  une  étude 
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approfoindie  de  la  science  économique  comme  le  fondement  le 
plus  solide  d'une  claire  compréhension  des  phénomènes  sociaux  ; 
mais  M.  de  Chabannes  s'adresse  au  grand  public,  tandis  que  nous 
écrivons  ce  compte  rendu  pour  les  lecteurs  du  Journal  des  Eco- 
nom  isU  s,  auxquels  so-nt  familières  toutes  les  idées  exposées  par 
lui  dans  des  chapitres  saccessifs'  sur:  1°  les  lois  naturelles;  2"  le 
capital  ;  3°  la  monnaie  ;  4°  la  propriété  ;  5"  la  rémunération  du 
capital  ;  6"  le  prix  ;  7°  le  salariat  ;  8°  la  valeur  ;  9°  le  libre- 
échange  ;  10'°  le  protectionnisme  et  11"  le  socialisme.  Peut-être 
eût-il  été  préférable  d'adopter  un  ordre  un  peu  moins  dispersé, 
et  de  placer  par  exemple  le  chapitre  sur  la  valeur  immédiate- 
ment après  celui  relatif  aux  /oi.s  naturelles,  en  tous  cas  de  le  faire 
précéder  et  non  suivre  de  ceux  relatifs  à  la  monnaie  et  aux  prix  ; 
mais  les  lecteurs  de  M.  Chabannes  n'y  regarderont  pas  de  si 
près,  puisque  lui-même  les  prévient  qu'ils  devront,  s'il  réussit  à 
les  intéresser,  puiser  à  d'autres  sources  une  éducation  économique 
plus  rigoureuse.  Nous  nous  arrêterons  toutefois  un  instant  sur 
le  chapitre  de  la  valeur.  Ici,  en  effet,  l'auteur  fait  œuvre  non 
seulement  de  vulgarisation,  mais  aussi  de  critique,  puisqu'il  s'ef- 
force de  co'ncilier  la  théorie  de  Bastiat  sur  la  valeur  avec  les 
théories  des  autres  Maîtres. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  ici  de  prendre  parti  dans  les  controverses 
soulevées  par  cette  importante  question,  ni  de  chercher,  après 
M.  de  Chabannes,  à  résoudre  les  différents  points  de  vue  en  une 
théorie  définitive,  si  tant  est  que  le  dernier  mot  n'ait  pas  été 
dit  déjà.  Disons  cependant,  avec  quelque  regret,  que  l'argumen- 
tation de  M.  de  Chabannes  ne  nous  paraît  nullement  concluante. 
Il  accepte  la  théorie  de  la  valeur  basée  sur  le»  service  rendu  ;  mais 
il  n'en  distingue  pas  moins  entre  la  valeur  en  usage  et  la  valeur 
en  échange.  Pourquoi  %  Parce  que,  dit-il,  ((  la  valeur  en  usage 
«  est  l'importance  du  service  qu'un  objet  quelconque  doit  ren- 
te dre  »...  Mais  ne  peut-on  appliquer  cette  définition  aussi  bien 
à  l'utilité  %  Si  l'on  prend  le  mot  :  service,  dans  le  sens  de  faculté 
de  satisfaction  des  besoins  de  l'homme,  ne  dénature-t-on  pas  com- 
plètement la  pensée  de  Bastiat  %  —  Et  lorsque  M.  de  Chabannes  dé- 
clare que  la  valeur  d'usage  est  subjective,  alors  que  la  valeur  d'é- 
change seule  est  purement  objective,  ne  fait-il  pas  inconsciemment, 
au  point  de  vue  tout  au  moins  die  la  science  économique,  le  procès 
de  la  distinction  classique  %  La  science,  dont  l'objet  est  de  définir 
d'une  manière  précise  les  identités  et  les  dissemblances  invaria- 
bles, peut-elle  s'occuper  d'autre  chose  que  des  réalités  objectives  % 
Est-il  bon  d'introduire  dans  son  vocabulaire  des  mots  désignant 


276  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

autre  chose  que  ces  réalités  comparables  ?...  Nous  ne  répondrons 
pas  à  ces  questions  ;  contentons-nous  de  les  poser  :  elles  exige- 
raient un  volume.  —  M.  de  Chabannes  écrit  dans  son  introduction, 
à  propos  de  M.  de  Molinari  :  ((  Cet  économiste  pur,  dont  l'esprit 
«  positif  s'éloigne  naturellement  de  toute  espèce  de  spéculation 
«  philosophique,  est  cependant  inconsciemment  un  philosophe.  » 
Il  a  mille  fois  raison.  On  en  pourrait,  d'ailleurs,  dire  autant 
de  Bastiat.  Tous  les  économistes  qui  ne  sont  pas  matérialistes 
sont  des  philosophes,  et  leur  immortalité  sera  peut-être  plus  en 
raison  de  leur  profondeur  philosophique  que  de  leur  génie  scien- 
tifique. —  Ceci  paraît  une  digression  :  il  n'en  est  rien  ;  car  c'est 
peut-être  seulement  lorsque  l'on  aura  fait  le  départ  entre  le  do<- 
maine  de  la  science,  qui  est  l'étude  des  réalités  objectives,  et  celui 
de  la  philosophie,  qui  est  l'étude  des  réalités  subjectives,  c'est-à- 
dire  de  l'idéal,  que  s'éclaireront,  d'une  manière  complète,  avec 
tant  d'autres,  les  éternelles  discussions  sur  la  valeur. 

Pourquoi  M.  de  Chabannes  nous  met-il  sur  le  sujet  de-  la  va- 
leur et  de  la  philosophie  économique  1  Voici  que  nous  n'allons 
plus  avoir  d©  place  pour  parler  des  parties  de  son  livre  que  nous 
avons  annoncées  comme  les  plus  importantes  !  Résistoins  donc  au 
plaisir  de  commenter  d'excellentes  idées,  d'en  critiquer  d'autres 
plus  discutables  (dans  la  forme  tout  au  moins)  émis'es  par  lui  sur 
la  question  politique  et  sur  la  question  religieuse,  et  contentons- 
nous  d'en  extraire  vite  quelques  citations  pour  arriver  à  la  con- 
clusion. 

((  Tous  les  partis,  sur  la  question  politique,  depuis  le  parti 
((  conservateur  jusqu'au  parti  socialiste,  sont  plus  ou  moins  in- 
«  terventionnistes...  L'Etat  est  pour  eux  le  grand  protecteur  de 
(c  l'individu  contre  toutes  les  difficultés  de  la  vie  :  telle  est  la 
((  colossale  erreur  de  la  politique  intérieure  des  gouvernements 
<c  modernes...  L'Etat,  sous  l'impulsion  d©  cette  politique,  est  de- 
«  venu  la  forme  organisée'  de  la  pitié.  Mais  il  cache,  sous  cette 
«  appai^ence  de  haute  morale,  la  plus  formidable  organisation  de 
((  distribution  de  privilèges  et  de  faveurs,  dissimulée  dans,  le  fonc- 
<(  tionnarisme,  que  les  annales  de  l'Etat  aient  enregistrées  jus- 
ce  qu'ici.  » 

<(  La  foi  dans  l'Etat  est  la  cause  de  la  déviation  de  la  civili- 
((  sation.  La  foi  dans  le  roi  était  logique  (dans  sa  naïveté).  La 
((  foi  dans  l'Etat  est  illogique.  » 

((  La  fausse  directioin  donnée  à  l'évolution  politique  provient 
«  de  ce  axiej  les  membres  des  parlements  modernes  sont  absolument 
(<  ignorants  de  l'évolution  économique...  Or,   ces  deux  évolutions 
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«  doivent  marcher  côte  à  côte,  c'est-à-dire  qu?  l'évolution  politique 
«  doit  répondre  aux  besoins  de  l'évolution  économique. 

«  Parvenue  à  cette  époque  (celle  de  la  grande  industrie)  la 
((  civilisation  a  besoin  de  gouvernements  moins  compliqués,  mais 
(i  plus  forts  dans  les  branches  de  la  justice...  Pendant  Tachemi- 
«  nement  vers  l'idéal  de  l'Etat  réduit  à  son  strict  rôle  de  justice, 
«  la  législation  doit  avoir  un  rôle  moral  bien  défini  (?),  mais  elle 
((  doit  abandonner  peu  à  peu  son  rôle  économique.  »> 

«  Une  action  libérale  aurait  deux  buts  bien  distincts  :  le  pre- 
«  mier  serait  de  lutter  contre  le  protectionnisme  des  partis  de 
((  la  droite,  le  second  d©  lutter  contre  l'erreur  socialiste  de  la 
<(  gauche.  » 

Sur  la  question  religieuse. 

«  L'observation  psychologique  de  la  mentalité  humaine  nous 
<(  prouve  que  ses  aspirations  sont  absolument  diverses.  Elles  doi- 
(t  vent  donc  trouver  leur  expression  dans  des  systèmes  différents.  » 

((  Le  libéralisme  de  la  raison  ne  saurait  s'attaquer  au  senti- 
ce  ment  religieux  :  il  n'est  autre  que  le  principe  de  conciliation 
((  émanant  de  la  philosophie  individualiste.  Cette  philosophie  ne 
<(  vise  qu'à  la  force  de  l'individu.  Elle  considèi'e  la  morale  comme 
<(  l'expression  même  de  cette  force.  Or,  la  conception  de  la  mo- 
«  raie  peut  varier  selon  les  aspirations  mentales  des  individus 
((  à   des   idéals    différents.  » 

Et  de  cette  constatation  de  la  position  prise  par  le  libéralisme 
en  matière  religieuse,  M.  de  Chabannes  passe  tout  naturellement 
à  sa  conclusion.  Résumons-la  en  quelques  lignes  : 

Depuis  que  la  pensée  humaine  se  manifeste,  deux  grands  cou- 
rants d'idé'Cs  se  la  partagent,  celui  de  l'altruisme  et  celui  de 
l'individualisme  ;  le  premier  est  une  réaction  contre  l'individua- 
lisme barbare  de  l'homme  primitif.  Mais  cette  réaction  est  une 
grande  erreur  du  sentiment.  L'altruisme,  qui  vise  au  bien  de  la 
collectivité,  aboutit  au  contraire  à  sa  ruine,  parce  qu'il  néglige 
la  force  motrice  dei  la  société  :  l'initiative  individuelle.  Loin  de 
pouvoir  être  opposé  à  l'individualisme,  un  altruisme  bien  com- 
pris en  est  la  conséquence  naturelle.  —  Il  n'y  a,  d'autre  part,  entre 
le  déterminisme  et  la  liberté  qu'une  contradiction  apparente  : 
la  reconnaissance  des  lois  qui  régissent  la  vie  comporte  la  recon- 
naissance de  la  liberté  comme  son  élément  principal.  Enfin 
l'individualisme  observe  que  les  principes  régissant  l'acti- 
vité individuelle,  les  cond,itions  nécessaires  à  cette  activité  et 
les  phénomènes  par  lesquels  elle  se  manifeste,  sont  les  mêmes 
qu'en  ce  qui  concerne  l'activité  sociale. 
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Avouons-le,  les  idées  défendues  par  M.  de  Chabannes  dans  cette 
conclusion,  ne  sont  pas  exposées  avec  toute  la  clarté  désirable. 
Néanmoins  elle   donnent  beaucoup   à  penser. 

M.  de  Chabannes  exprime  quelque  part  l'espoir  qu'un  philo- 
sophe établira  bientôt,  d'une  manière  définitive,  la  philosophie 
individualiste.  Comme  à  lui,  il  nous  paraît  nécessaire,  pour  don- 
ner à  la  doctrine  libérale,  considérée  comme  règle  de  la  conduite 
publique  et  privée,  toute  sa  force  pratique,  qu'elle  puisse  s'ap- 
puyer non  seulement  sur  la  science  économique,  mais  sur  une 
philosophie  générale  de  l'économie  universelle  embrassant  tous 
les  rapports  de  l'individu  avec  lui-même  et  avec  l'univers  comme 
avec  ses  semblables.  Le  philosophe  existe-t-il  qui  ait  conçu  cette 
œuvre  considérable,  qui  possède  le  pouvoir  mental  de  coordonner 
tous  les  aspects'  si  divers  de  la  pensée  et  du  sentiment  individualis- 
tes, épars  dans  les  manifestations  du  génie  humain,  depuis  Epicure 
et  Jésus-Christ,  jusqu'à  Spencer,  Molinari,  Nietzsche  et  Maeter- 
linck? S'il  existe,  les  circonstances  lui  pennettront^elles  de  mener 
cette  œuvre  à  bonne  fin  ?  Souhaitons-le.  En  attendant,  souhaitotns 
qu'il  surgisse  beaucoup  d'hommes  de  bonne  volonté  comme  M.  de 
Chabannes.  —  La  Palice,  que  son  livre  soit  lu  de  ceux  à  qui  il 
s'adresse  et  que  soit  entendu  son  appel  à  la  rais^a  et  à  l'aide  de 
«  ceux  des  contemporains  qui  sont  à  même  de  servir  la  noble  cause 
«  du  libéralisme.  » 

H.    L.    FOLLIN. 


TÉNÈBRES  ET  Idé.al  (Autarchic)  par  le  contre-amiral  Réveillèee. 
1  brochure.  Berger-Levrault  et  Cie,  éditeurs,  Pai'is,  1907. 

((  Eclairer  la  conscience,  c'est  l'affaire  de  l'économie  politique. 
Armer  la  conscience,  c'est  l'affaire  de  la  religion  »,  a  écrit  M.  de 
Molinari.  »  L'amiral  Eéveillère  partage  cette  opinion;  aussi,  à 
chacune  de  ses  brochures  traitant  des  questions  économiques, 
donne-t-il  un  pendant  où  il  s'occupe  de  sujets  religieux  et  moraux, 
sachant  fort  bien  l'utilité  des  uns  et  des  autres  pour  la,  conduite 
de  la  vie.  Certes,  il  n'ignore  pas  que  certains  individus  manquent 
du  sens  religieux  comme  d'autres  sont  dépourvus  du  sens  musi- 
cal. Ce  n'est  pas  un  délit,  dit-il  dans  sa  préface,  c'est  une  infir- 
mité semblable  à  celle  de  certains  névi*osés  qui  tombent  dans  les 
exagérations  de  l'extase  religieuse.  Et,  de  fait,  constate-t-il  vers 
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la  fin  de  son  ouvrage,  le  Christ  historique  vit  spirituellement  et 
universellement  dans  les  âmes  de  la  civilisation  chrétienne,  à  tel 
point  que  l'âme  de  l'incroyant  en  est  tout  imprégnée.  Croire  à  la 
justice  immanente,  c'est  croire  en  Dieu  ,même  si  on  le  nie.  L'évo- 
lution humaine,  c'est  la  révélation  permanente.  Chacun  a  sa  foi 
(même  ceux  qui  prétendent  n'en  point  avoir)  ;  on  ne  peut  pas 
plus  vivre  sans  foi  que  sans  pensé©.  Les  civilisés  ont  des  croyan- 
ces plus  différentes  en  apparence  qu'en  réalité.  Le  christianisiJie 
nous  a  apporté  une  nouvelle  conception  d©  la  vie  en  nous  libé- 
rant de  la  dureté  antique.  Le  stoïcisme  est  l'exaltation  du  respect 
de  soi-mêmej  le  christianisme  l'exaltation  de  l'altruisme. 

La  liberté  morale,  remarque-t-il  ailleurs,  est  un  acte  de  foi  ; 
nous  sommes  libres  en  raison  de  ce  ou©  nous  croyons  l'être.  Nous 
sommes  libres  d'aliéner  notre  liberté.  La  liberté  est  l'accomplisse- 
ment volontaire  du  devoir.  L'indépendance  est  une  chimère  bien 
près  de  l'immoralité.  Tous  les  êtres  suivent  des  lois;  l'homme 
jouit  de  ce  privilège  de  contribuer  à  la  détennination  des  lois 
qui  le  régissent.  S'il  est  l'esclave  de  la  loi  physique,  il  prend  part 
à  l'établissement  de  ses  intérêts  matériels  et  moraux.  Il  peut 
enfreindre  ces  lois  supérieures  qui  dominent  de  haut  sa  volonté, 
mais  il  ne  peut  se  dérober  aux  co^nséquences  de  leur  violation.  De 
toutes  les  questions  angoissantes,  aucune,  par  ses  conséquences, 
n'a  la  gravité  de  la  responsabilité  morale.  Evidemment  la  respon- 
sabilité humaine  est  limitée,  comme  tout  ce  qui  est  humain  ;  de 
là  la  difficulté  du  problème  ;  où  est  la  limite  ?...  La  responsabilité 
ne  se  démontre  pas,  elle  se  sent.  Ce  sentiment  répond  à  un  besoin 
social  ;  on  ne  comprend  pas  une  société  d'irresponsables  (c'est 
cependant  Fidéal  collectiviste).  Nous  déclarons  volontiers  l'ir- 
responsabilité d'autrui,  nous  n'acceptons  pas  la  nôtre.  La  diver- 
sité est  la  rançon  de  la  liberté,  et  le  Latin  a  la  passion  de  l'unité. 
L'unité  n'est  possible  que  par  l'oppression  de  l'esprit.  On  ren- 
contre de  fort  braves  gens  très  bêtes,  mais  le  plus  souvent  la^ 
sottise  et  la  méchanceté  marchent  en  compagnie.  Notre  progrès 
le  plus  incontestable  est  la  transformation  du  monde  donné  par 
les  sens  en  monde  donné  par  la  science.  La  science  nous  donne  la 
clef  de  l'enchaînement  des  phénomènes,  mais  elle  ne  nous  divulgue 
rien  du  monde  caché  sous  les  phénomènes.  Ce  monde  serait  par 
trop  absurde  si  la  scène  qui  se  joue  sous  nos  j'eux  ne  couvrait  pas 
quelque  moralité  cachée.  La  science  et  la  religion  sont  les  deux 
pôles  de  la  pile  spirituelle-  qui  entretiennent  le  courant  intellec 
tuel  de  l'humanité.  La  science  est  le  domaine  de  l'hétéroTiomie 
comme  la  religion  est  le  domaine  par  excellence  de  la,  liberté.  Et 


280  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

i]  n'y  a  rien  de  paradoxal  à  soutenir  que  la  religion  est  à  la  fois 
le  premier  balbutiement  et  la  forme  supérieure  de  l'autarchie. 
Le  sens  religieux  exige  une  culture  comme  le  sens  de  l'art.  L'art 
et  la  religion,  si  intimement  unis  pendant  longtemps,  tel  est  le 
domaine  où  la  liberté  humaine  se  meut  avec  le  plus  d'indépen- 
dance, affranchie  presque  de  toute  entrave.  Voilà  pourquoi  la- 
religion  subira  peut-être  les  révolutions  les  plus  imprévues  sans 
disparaître  plus  que  l'art.  Il  y  aura  toujours  des  gens  religieux, 
comme  il  y  aura  toujours  des  poètes  et  des  artistes.  L'art  est  le 
domaine  de  l'imagination  libre  ;  il  est  grand  comme  manifesta- 
tion de  la  liberté  humaine.  Dans  l'art,  l'esprit  est  vraiment  créa- 
teur. L'art  crée  ;  or,  créer  c'est  élever  sa  liberté  à  sa  plus  haute 
puissance.  L'art  est  le  trait  d'union  de  la  liberté  de  l'imagina- 
tion et  de  la  liberté  de  la  volonté.  Nous  l'admirons,  nous  l'ai- 
mons parce  qu'il  est  le  domaine  où  la  liberté  humaine  se  déploie 
avec  le  plus  d'évidence  et  d'éclat  —  mais  pas  avec  le  plus  de 
grandeur  ;  la  grandeur  reste  toujours  la  couronne  de  la  liberté 
morale.  L'art  nous  permet  de  passer,  sans  un  saut  trop  brusque,, 
du  domaine  de  la  sensibilité  au  domaine  de  la  moralité.  Le  beau 
est  l'intermédiaire  naturel  entre  l'agréable  et  le  bien.  Le  divin, 
c'est  le  bien,  le  beau,  le  vrai  ;  il  se  manifeste  par  l'intuition 
morale,  l'art,  la  science.  La  Trinité  moderne,  devant  laquelle  il 
n'y  a  pas  d'incroyants,  c'est  le  Bien,  le  Vrai,  le  Beau.  Ce  sont, 
pour  l'homme,  les  trois  formes  vivantes  de  l'idéal,  c'est-à-dire  de 
l'Esprit  divin.  Chaque  époque  a  son  iédal  qui,  pour  elle,  est  la 
vérité  et  nous  gravissons  ainsi,  d'déal  en  idéal,  le  pic  de  la  Vérité, 
dont  le  sommet  reste  perdu  dans  les  nuages.  La  vérité,  toujours 
en  marche,  se  compose  autant  de  négations  que  d'affirmations. 
C'est  la  recherche  de  la  vérité  qui  fait  la  grandeur  humaine  ; 
l'homme  découvre  à  grand'peine  quelques  vérités  (qui  souvent 
seront  des  erreurs  demain),  mais  la  Vérité  reste  le  secret  de  Dieu. 
La  société  vit  d'idéal,  comme  l'homme  vit  d'espérance.  C'est 
dans  le  sentiment  individuel  que  réside  l'essence  même  de  la  re- 
ligion moderne.  Le  progrès,  en  religion,  est  la  mise  en  haimonie 
avec  le  progrès  séculier.  Chacun  croit  comme  il  peut,  et  non 
pas  comme  il  veut.  Pascal  est  un  extraordinaire  exemple  de  la 
volonté  de  croire.  Tous  les  rapports  individuels  ou  sociaux  se 
sont  primitivement  basés  sur  des  Ci'oyances  mythiques.  Le  besoin 
du  surnaturel  —  ou  plutôt  du  supranatui^el  —  est  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  naturel.  L'athéisme,  qui  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  moins 
naturel,  d'après  l'étude  des  primitifs,  n'a  pu  naître  qu'après  un 
certain  développement  scientifique  et  l'aperception  plus  ou  moins 
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notte  de  la  constance  des  lois  naturelles.  C'est  toujours  une  scien- 
ce incomplète  et  pauvre,  celle  qui  conduit  la  pensée  au  fatalisme 
et  la  volonté  à  l'hétéronomie. 

La  mission  de  notre  espèce  ici-bas  semble  être  la  réforme  de 
la  nature  —  et  surtout  de  sa  propre  nature. La  lutte,  et  non  la 
jouissance,  est  donc  notre  lot  —  à  moins  de  trouver  la  jouissance 
dans  la  lutte,  ce  qui  est  la  suprême  vertu.  Ceux  qui  vivent  sont 
ceux  qui  luttent.  La  lutte  par  excellenoa  est  la  lutte  contre  soi- 
même.  La  lutte  contre  soi-même  est  le  premier  article  du  code 
de  l'autarchie  —  l'autarchie  à  son  apogée,  dans  sa  plénitude,  est 
la  victoire  de  la  conscience  humaine  sur  l'animalité.  Le  règne  de 
la  nature  doit  faire  place  au  règne  humain.  La  liberté  humaine 
et  la  fatalité  de  la  nature  sont  les  deux  pôles  de  la  vie  de  la  pla- 
nète. Il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  bien  que  ce  soit  con- 
traire à  la  mode  du  jour  :  Les  maux  sociaux  sont  moins  les  effets 
du  régime  que  des  imperfections  présentes  de  la  nature  humaine. 
La  valeur  d'une  société  dépend  sans  doute  de  son  organisation 
politique,  mais  surtout  de  la  valeur  morale  des  membres  qui  la 
composent.  Dans  l'ordre  intellectuel,  le  premier  devoir  est  d'êtro 
sincère  —  sincère  envers  soi-même  avant  tout.  L'autarchie  mo- 
rale est  le  gouvernement  de  la  conscience  par  la  conscience.  La 
raison  peut-elle  diriger  nos  actes  1  Assurément.  Mais  il  n'en  est 
pas  moins  certain  que  la  passion  est  le  grand  facteur  des  choses 
humaines.  La  passion  est  l'attelage,  la  raison  est  le  cocher  et  le 
cocher  est  rarement  maître  de  ses  chevaux.  Le  cœur  et  la  raison 
sont  nos  guides  ;  celle-ci  nous  conduit  à  l'utile,  celui-là  au  sublime. 
La  raison  et  le  sentiment  cultivent  deux  champs  bien  différents  ; 
mais,  pour  vivre,  l'homme  a  besoin  des  deux  espèces  de  fruits 
qu'ils  produisent.  Quel  homme  incomplet  que  l'homme  simple- 
ment raisonnable  !  La  foule  est  rarement  raisonnable,  le  plus 
souvent  elle  est  sotte  ;  parfois  elle  est  sublime.  Un  acte  de  dé- 
vouement, un  grand  exemple,  sont  autrement  féconds  que  tous 
les  traités  de  métaphysique.  L'intuition  morale  et  la  raison  sont 
deux  réalités.  Si  la  seconde  convainc,  la  première  ordonne.  Les 
savants  ont  parfois  le  tort  de  négliger  ou  même  de  nier  l'intui- 
tion moi'ale,  elle  est  cependant  un  fait  et  par  suite  indiscutable 
comme  un  fait.  Il  n'y  a  pas  plus  de  contradiction  entre  la  raison 
et  l'intuition  morale  qu'entre  la  vue  et  le  toucher  ;  elles  sont 
aussi  indissolublement  liées  que  la  sensibilité  et  l'entendement. 
Nos  désillusions  ne  nous  découragent  pas  :  nous  persistons  à 
chercher  la  vérité  absolue  tout  en  nous  sachant  condamnés  à  des 
vérités  relatives. 
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La  plus  grande  gloire  à  laquelle  un  homme  puisse  parvenir  est 
d'attacher  son  nom  à  une  formule,  à  une  idée.  Newton  :  l'attrac- 
tion est  directement  égale  aux  masses  et  inversement  propor- 
tionnelle au  carré  des  distances.  Bastiat  :  les  services  s'échan- 
gent contre  des  services.  En  effet,  la  société  est  un  échange  de 
services.  L'homme  digne  de  ce  nom  vit  moins  pour  lui  que  pour 
ses  successeurs.  La  religion  gauloise  classait  la  lâcheté  parmi 
les  vices  capitaux.  Etre  prêt  à  souffrir  et  à  mourir  pour  le  de- 
voir, c'est  bien  là,  en  effet,  le  cachet  de  la  grandeur  humaine.  Au 
fond,  d'ailleurs,  toute  faute  est  une  lâcheté.  La  tendance  de  l'âme 
humaine  à  la  perfection  par  l'expérience  des  vies  successives, 
telle  qu'elle  est  exposée  dans  les  «  Mystères  des  Bardes  »,  constitue 
certainement  une  des  plus  grandioses  conceptions  religieuses  qu'ait 
produites  l'humanité. 

Ne  nous  laissons  pas  entraîner  plus  avant  et  laissons  au  lec- 
teur le  soin  de  trouver,  résumée  en  courts  paragraphes,  une 
science  des  religions  passées  et  présentes  tout  à  fait  remarquable. 
<c  Le  plaisir  des  vieux  est  de  faire  plaisir  aux  autres  »,  dit  quel- 
que part  l'amiral  Réveillère  dans  ces  cent  pages  qui  contiennent 
plus  de  matière  instructive  que  maints  gros  livres  et  porteront 
grandement  à  réfléchir.  Quel  plaisir  plus  grand  peut-on  faire 
que  de  mettre  son  expérience  et  le  fruit  de  ses  études  à  la  portée 
de  ceux  qui  n'ont  pas  le  loisir  nécessaire  à  de  longues  lectures 
sérieuses. 

M.   LR. 


Les  projets  de  eéforme  monét.\ire  aux  Etats-U.ms   {The  plans 
for  currency  reform),  par  Charles  A.   Conant. 

N'est-il  pas  étonnant  que  la  nation  qui  se  considère  comme  la 
plus  entreprenante  et  la  mieux  douée  industriellement,  en  soit 
encore  à  souffrir  d'embarras  chroniques,  qui  sont  le  résultat  d'une 
mauvaise  organisation  monétaire?  (1)  Et  ces  embarras  ne  sont-ils 


(1)  M.  Scliiff,  de  la  maison  Kuhn  Loeb  et  C°,  a  déclaré  que  les  Etats- 
Unis  soujïrent  dun  excès  de  prospérité.  Leurs  indiistrc^s  ne  trouvent 
pas  de  inii/'n-d'œuvre  en  quantité  suffisante  pour  faire  face  aux  ordres, 
les  cliemins  de  fer  ont  besoin  de  matériel  et  de  facilités  novivelles 
pour  le  trafic  qui  se  présente.  Les  banques  ne  peuvent  fournir  qu'une 
partie  du  capital  roulant  pour  satisfaire  aux  demandes  sans  précédent 
du  commerce.   Les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  besoin 
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pas  extraordinaires,  lorsqu'il  s'agit  d'un  des  plus  grands  pro- 
ducteurs d'or  1  L'accumulation  du  métal  jaune  dans  les  caveaux 
de  la  Trésorerie  a  atteint  de  grandes  proportions  ;  la  quantité 
de  monnaie  mise  en  circulation  (espèces  et  billets)  a  grossi  de 
500  millions  de  francs  par  an,  et  ciependant  le  taux  de  l'intérêt 
•s'élève  de  temps  à  autre  à  des  hauteurs  qui  nous  s'ont  heureuse- 
ment inconnues  en  Europe.  Il  est  vrai  que  de  ce  côté  de  l'Atlan- 
tique, nous  sommes  plus  inodestes  dans  nos  ambitions,  que  nos 
besoins  sont  plus  restreints  ;  nous  n'avons  pas  les  espaces  infinis 
devant  nous.  Les  projets  de  réforme  n'ont  p,as  manqué  aux  Etats- 
Unis.  M.  Charles  A.  Conant,  qui  est  un  spécialiste  dans  les  ques- 
tions de  banque  et  de  crédit,  a  fait  lo  résumé  des  efforts  les 
plus  récents. 

En  1897,  la  commission  monétaire  nommée  à  l'issue  du  congrès 
■des  banquiers  à  Indianopolis,  exposa  dans  un  rapport  les  prin- 
cipes d'une  circulation  fiduciaire,  fo'udée  sur  une  encaisse  métal- 
lique, sur  un  portefeuille  d'effets,  en  même  temps  qu'elle  réclama 
le  retrait  du  papier-monnaie  de  l'Etat  (Greenbacts)  et  la  conso- 
lidation de  l'étalon  d'or.  Cette  dernière  recommandation  reçut 
satisfaction  par  la  loi  du  14  mars  1900.  Le  parti  républicain 
adopta  en  J900,  une  résolution  en  faveur  d'une  législation  moné- 
taire donnant  plus  d'élasticité. 

Durant  les  années  qui  suivirent  et  qui  furent  prospères,  on 
crut  utile  de  <(  let  well  enough  alone  ». 

Lorsque  l'argent  renchérit,  en  automne  1905,  qu'il  devint  en- 
core plus  serré  dans  le  mois  où  l'on  meut  les  récoltes  en  1906,  le 
gros  public  s'aperçut  qu'il  fallait  des  modi'fications  dans  le  sys- 
tème monétaire.  En  déceanbre  1905,  M.  Schiff  avait  prononcé, 
devant  la  Chambre  de  commerce  de  New-York,  un  discours  célè- 
bre, qui  eut  pour  conséquence  de  faire  nommer  une  commission 
d'étude.  Celle-ci  présenta  son  rapport  en  octobre,  les  conclusions 
en  furent  acceptées  par  une  grande  majoa'ité  en  novembre  der- 
nier. Le  congrès  annuel  des  banques  et  banquiers  américains,  tenu 


de  beaucoup  d'argent;  elles  cherchent  à  le  trouver  plus  vite  les  unes 
•que  les  autres  ;  cette  ooneurrence  a  effrayé  les  pi'êteurs,  surtout  en 
Europe.  En  effet,  il  y  a  eu  lieu  de  s'effrayer  :  M.  Hill,  président  du 
Greal  Northern,  estime  à  25  milliards  de  francs  les  sommes  nécessai- 
res poui'  mettre  le  réseau  des  Etats-Unis  en  mesure  de  répondre  aux 
besoins.  Les  émissions  déjà  autorisées  d'actions  et  d'obligations,  celles 
•qui  sont  en  vue  pour  1907,  s'élèvent  à  5  milliards  de  francs.  La  pro- 
duction de  l'or  aux  Etats-l'nis  a  été  estimée  à  485  millions  do  francs 
■en  1906,  à  440  millions  de  francs'  en  1905. 
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en.  octobre,  à  Saint-Louis,  chargea  un  comité  de  quinze  membres, 
présidé  par  M.  Hepburn,  de  faire  l'examen  du  problème  (1).  Ce 
comité  siégea  à  Washington  en  novembre  1906.  M.  Conant,  en 
rendant  compte  des  travaux  du  comité,  énumère  les  principes 
qui  sont  contenus  explicitement  ou  implicitement  dans  le  plan 
élaboré  :  1°  Toute  mesure  adoptée  doit  garantir  contre  l'infla- 
tion ;  2°  contre  une  atteinte  au  prix  des  obligations  fédérales 
des  Etats-Unis  (2)  ;  3°  toute  mesure  adoptée  doit  fournir  des 
moyens  suffisants  pour  le  prompt  remboursement  des  billets  ; 
4°  elle  doit  assurer  la  sécurité  des  billets  dans  le  cas  de  la  fail- 
lite de  la  banque  émettrice;  5°  elle  doit  établir  une  coi'rélation 
entre  les  billets  et  le  stock  d'or,  si  bien  que  la  proportion  des 
billets  ne  puisse  devenir  excessive  relativement  à  l'or. 

1°  Le  plan  de  la  Chambre  de  commerce  de  New-York  a  prévu 
le  cas  de  billets  émis  en  excès  de  la  couverture  légale  et  soumis 
à  une  taxe  ;  il  limite  les  billets  émis  dans  ces  conditions  entre 
4  et  15  0/0  du  capital.  Le  comité  Hepburn  propose  que  le  maxi- 
mum de  nouveaux  billets  à  émettre  soit  de  37  1/2  0/0  du  capital,, 
dont  25  0/0  soumis  à  un  impôt  de  2  1/2  0/0,  12  1/2  0/0  soumis 
à  un  impôt  de  5  0/0.  Les  banques  sont  encouragées  à  émettre  des 
billets,  si  le  bénéfice  résultant  de  l'émission  est  élevé,  lorsque 
l'argent  renchérit,  mais  il  ne  faut  pas  que  le  bénéfice  soit  suffi- 
sant pour  maintenir  les  billets  en  circulation  lorsque  la  détente 
s'est  produite.  Des  billets  soumis  à  une  taxe  de  5  0/0  deviendront 
rémunérateurs,  si  l'argent  vaut  plus  de  6  0/0.  D'après  le  plan  de 
la  Chambre  de  commerce  et  celui  de  la  commission  Hepburn, 
voici  comment  peuvent  se  calculer  les  émissions  supplémentaires 
en  prenant  pour  point  de  départ  le  capital  des  banques  natio- 
nales au  18  juin  1906  (826  millions  de  dollars). 


(1)  ('e  Comité  comprend  M.  Hepburn,  président  de  la  Chase  Natio- 
nal Bank,  ancien  comptroller  of  the  Currenc^,  ancien  vice-président 
de  la  National  City  Bank,  —  M.  Forgan,  président  de  la  Fir.st  Natio- 
nal City  Bank  de  Chicago  —  M.  John  L.  Hamilton,  ancien  président 
de  l'Association  des  banquiers  américains,  etc. 

(2)  On  sanlt  que,  malheureusement,  l'émission  fiduciaire  des  Etats- 
Unis  repose  sur  l'absorption  artificielle  de  la  dette  fédérale  par  les 
banques  nationales.  Une  modification  dans  le  système  actuel,  qu'on  a 
eu  bien  tort  de  conserver  alors  qii'il  n'avait  plus  de  raison  d'être,  pour- 
rait amener  sur  le  marché  des  titres  2  G/0,  pour  lesquels  il  serait  dif- 
ficile (le  trouver  dos  amateurs  à  102  ou  104. 


COMPTES   RENDLS  285 

Limites  maximum  dis  cinissions  i.roposccs 

Chambre  Coiiiiniiisiou 

Tauv  (le  l'iinpol  de  comiiiercc  ilcpbui'U 

2  0/0   dollars       41.300.000  ,> 

2  1/2    ,)  20G..500.00O 

3 41.300.0(J<J  » 

4 41.30U.0UO  » 

o   82.600.1)00         103.2Ô0.OO0 

6   82.600.000  » 

Total    dollars     289.100.000        309.750.000 

2°  Les  deux  projets  maintiennent  l'obligation,  d'avoir  des  titres 
de  la  dette  fédérale  comme  gara.ntie  de  l'émission  supplémen- 
taire ;  toutefois,  le  projet  Hepburn  prévoit  le  cas  d'une  émission 
en.  dehors  des  titres  de  la  dette.  Une  banque  nationale,  avec  un 
capital  de  100.000  dollars,  pourrait  émettre  25.000  dollars  en 
nouveaux  billets,  en  ayant  déjà  une  circulation  de  62.500  dollars 
garantie  par  des  titres.  Le  1"  novembre  1906,  les  banques  natio- 
nales avaient  déposé  539.653.180  dollars  en  titres  pour  couvrir 
leur  émission  ;  beaucoup  d'entre  elles  avaient  plus  de  50  0/0  de 
leur  capital  ainsi  placé.  Le  projet  de  la  commission  Hepburn 
peut  fonctionner  avec  516.250.000  dollars  de  titres,  il  n'y  aurait 
donc  à  venir  sur  le  marcHé  que  23.250.000  dollars,  qui  seraient 
aisément  absorbés. 

3°  Le  remboursement  des  billets  doit  être  facilité.  On  sait  qu'ac- 
tuellement le  montant  que  les  banques  peuvent  retirer  est  stric- 
tement limité,  et  encore,  ne  peuvent-elles  le  faire  que  par  l'inter- 
médiaire de  l'Etat.  On  demande  qii'k  l'avenir,  le  retrait  puisse 
être  fait  par  le  clearing  house,  agissant  comme  ((  rédemption 
agent  ».  On  prévoit  que  la  bureaucratie  américaine  opposera  de 
la  résistance.  Il  est  indispensable  de  débarrasser  le  pays  des  bil- 
lets inutiles  aux  besoins  du  commerce  et  ne  servant  qu'à  fausser 
la  situation. 

4°  Afin  d'assurer  le  remboursement  des  billets,  la  Chambre  de 
commerce  de  New-York  demande  que  le  produit  de  tous  les  im- 
pôts frappant  les  billets  en  circulation  serve  à  constituer  un 
fonds  de  garantie,  le  congrès  des  banquiers  suggère  que  ce  fonds 
soit  constitué  seulement  à  l'aide  de  la  taxe  sur  les  nouveaux  bil- 
lets et  que  jusqu'à  ce  c^u'il  soit  devenu  suffisant,  les  banques 
avancent  au  Trésor  5  0/0  du  montant  des  billets  nouveaux.  Le 
remboursement  des  billets  d'une  banque  en  faillite  sera  fait  à 
l'aide  de  ce  fonds,  qui  figurera  parmi  les  créanciers. 


I 
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5°  La  même  proportio'a  de  réserve  que  la  loi  impose  aux  Ban- 
ques pour  couvrir  les  dépôts  devra  être  adoptée  par  les  banques 
pour  les  nouveaux  billets.  On  sait  que  pour  les  dépôts,  les  ban- 
ques américaines  peuvent  avoir  comme  réserve  des  billets  de 
l'Etat  (Greenbacks)  ;  on  n'a  pas  voulu  aller  jusqu'à  exiger  du 
métal. 

M.  Conant  sent  bien  la  faiblesse  du  système  américain,  qui 
gage  l'émission  non  pas  sur  le  métal  ni  sur  les  effets  de  com- 
merce à  courte  échéance  déterminée,  mais  sur  des  titres  de  la 
dette  nationale,  dont  la  fabrication  n'est  pas  limitée. 

A.  Kaffalovich. 


F.-iS.  —  Au  début  de  1907  le  Sénat  des  Etats-Unis  par  40  voix 
contre  14,  la  Chambre  des  représentants  par  160  voix  contre  72  ont 
voté  VAldrich  Bill,  qui  permet  enfin  à  la  Trésorerie  de  déposer  dans 
les  Banques  'nationales  les  recettes  des  douanes,  qui  sencaissent  en 
or.  On  sait  que,  lors  des  grands  emprunts  de  la  guerre  de  Séces- 
sion, lorsque  l'or  faisait  prime,  la  législation  avait  jalousement 
mis  en  réserve  les  recettes  des  douanes  pour  assurer  le  payement 
des  coupons  de  la  Dette  fédérale,  placée  en  grande  partie  en  Eu- 
rope. La  guerre  finie,  les  payements  repris  en  espèces,  on  ne  mo- 
difia pas  la  législation  :  l'ov  &''accumvilait  dans  les  caves  de  la  Tré- 
sorerie qui  pouvait  le  débourser,  mais  non  le  confier  en  dépôt  aux 
Banques  nationales  (contre  les  garanties  accoutumées),  comme 
cela  a  lieu  pour  les  sommes  provenant  des  impôts  intérieurs.  On 
estime  entre  200  et  250  millions  de  francs  en  or  les  sommes  qui 
pourront  grossir  les'  réserves  des  banques  et  leur  permettre  d'aug- 
menter les  crédits  aux  Etats-L'nis,  qui  auront  moins  besoin  d'em- 
prunter en  Europe.  D'autre  part,  il  y  a  des  gens  qui  voient  dans 
cette  mesure  une  nouvelle  raison  d'inflation  aux  Etats-Unis;  le 
crédit,  disent-ils,  sera  vite  abs'orbé  et  il  n'y  aura  rien  de  changé. 
Le  Secrétaire  du  Trésor  est  intervenu  souvent  po(ur  mettre  les 
sommes  ainsi  accumulées  à  la  disposition  du  marché  en  offrant 
de  payer  par  anticipation  les  intérêts  de  la  dette  ou  de  rembour- 
ser avant  terme  des  obligations  de  la  dette  fédérale.  Mais*  il  y 
avait  là  une  mesure  arbitraire,  à  laquelle  on  reprochait  soit  de 
favoriser  la  spéculation,  soit  de  venir  trop  tard. 

En  outre  le  public  américain  se  plaignant  de  manquer  de  mon- 
naie fiduciaire  de  faible  importance,  la  coupure  minimum  auto- 
risée des  certificats  d'or  est  abaissée  de  20  à  10  dollars.  La  loi 
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prescrit  en  outre  l'émission  de  billets  des  Etats-Lais  de  i,  2  et 
5  dollars  pour  remplacer  les  coupures  d'une  valeur  plus  grande  et 
dont  le  minimum  était  de  10  ddllais.  Elle  permet  que  les  ban- 
ques nationales  aient  un  tiers  de  leur  circulation  composé  de  bil- 
lets de  cinq  dollars.  Enfin  l'Aldrich  Act  autorise  les  banques  na- 
tionales à  retirer  par  moif  des  billets  non  plus  seulement  pour 
trois  millions  de  dollars,  mais  jusqu'à  concurrence  de  neuf  mil- 
lions de  dollars.  Cette  prescription  a  pour  but  de  donner  plus 
d'élasticité  à  la  circulation. 

A.  E. 


Le  journal  des  travailleuses 

Ce  n'est  pas  une  publication  à  grand  tapage,  ce  Juurnul  des 
Travailleuses,  dont  je  reçois  le  premier  numéro,  daté  du  15  avril. 
Efc  il  ne  paraît  pas  prétendre  à  révolutionner  le  monde,  en  lui 
apportant  la  révélation  de  quelque  plan  merveilleux  de  réorga- 
nisation sc<;iale.  C'est  une  petite  feuille  de  quatre  pages,  bien 
modeste  d'apparence  et  de  forme,  mais  contenant,  sous  le  titre 
âJ Appel  à  V élite  ;  dJAiis  à  la  ménagère  :  de  Xotes  de  cuisine 
populaire,  ô!hygiène  de  V enfance  ;  de  Thérapeutique  dans  Us 
écoles,  et  de  Conseils  généraux  ou  de  programmes  d^ entrée  en 
ménage,  une  foule  d'indications  simples  pour  la  conduite  jour- 
nalière. Cela  vaut  mieux  que  de  grandes  phrases,  que  les  reven- 
dications illimitées  et  les  récriminations  irréfléchies. 

Les  numéros  suivants  répondront-ils  aux  espérances  que  fait 
concevoir  ce  début,  et  le  Journal  des  Travailleuses  continuera- 
t-il  à  n'être  qu'un  inspirateur  de  bonne  pensée,  de  bonne  conduite 
et  de  bonnes  actions  1  Nous  le  souhaitons  ;  et  nous  serions  heu- 
reux de  contribuer  à  V\  faire  réussir. 

Frédéric  Passy. 


Travaux  juridiques  et  économiques  de  l'Université  de  Rennes. 
1   vol.    in-8,   Rennes,    Bibliothèque   universitaire,    1906. 

Sous  ce  titre,  la  faculté  de  Droit  de  l'Univei-sité  de  Rennes  en- 
treprend la  publication  annuelle  des  travaux  juridiques  et  éco- 
nomiques de  ses  maîtres  et  de  ses  élèves.   C'est  une  initiative  à 


"288  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

•laquelle  on  ne  peut  qu'applaudir,  quoique  les  fascicules  contenant 
■ces  travaux  ne  soient  pas  mis  dans  le  commerce  et  réservés  aux 
seuls  échanges  avec  d'autres  publications  similaires,  les  revues 
ou  les  ouvrages  ayant  rapport  aux  sciences  juridiques  et  écono- 
miques. 

Le  premier  fascicule  contient  un  article  de  M.  Ch.  Turgeon  : 
Introduction  à  Vhi&toire  des  doctriïies  économiq-ues  ;  un  de 
M.  J.  Thélohan  :  des  Xexi;  un  de  M.  E.  Texier:  Des  Appels  du 
Farle/nent  de  Bretcujne  au  Parlement  de  Paris  ;  et  un  autre  de 
M.  J.-M.  Châtel  :  L'Egalité  en  nature  dans  les  partages  et  le  pro- 
blème du  bien  de  famille  indivisible. 

Le  premier  article,  celui  de  M.  Ch.  Turgeon,  est  naturellement 
celui  qui  a  surtout  retenu  notre  attention.  L'auteur  ne  nous  y 
dit  pas  ses  opinions  économiques,  il  ne  les  laisse  même  pas  per- 
cer —  ce  n'était  pas  son  sujet  —  mais  comment  il  faut  étudier 
l'histoire  de  l'Economie  politique.  Et  il  traite  tour  à  tour  de  son 
domaine,  de  son  objet,  de  sa  méthode,  de  son  utilité.  Nous  n'avone 
trouvé,  dans  ces  divers  chapitres,  que  des  réflexions  fort  sensées, 
fort  justes,  trop  sensées  et  trop  justes,  si  j'ose  dire,  car  leur 
vague,  leur  défaut  de  précision  permettent  de  les  appliquer  à 
toute  doctrine  quelle  qu'elle  soit,  et  même  à  toute  étude  se  rap- 
jDortant  aux  sciences  morales  et  politiques.  Non  pas,  je  tiens  à  le 
répéter,  que  ces  réflexions,  prises  dans  leur  généralité,  n'aient  un 
mérite  que  je  me  plais  à  reconnaître.  Elles  ne  serrent  pas  à  mon 
avis,  le  sujet  d'assez  près.  L'introduction  de  M.  Turgeon  est  d'ail- 
leurs écrite  avec  une  grande  facilité  de  style  et  une  certaine  élé- 
gance, ce  qui  ne  gâte  jamais  rien.  Ce  que  je  regrette,  c'est  qu'elle 
puisse  servir,  sans  y  changer  presque  rien,  de  préface  à  tout  ce 
/^lue  l'on  voudra.  Je  n'oserais  guère  dire  ciue  c'est  une  préface 
omnibus,  mais  c'est  l'effet  qu'elle  m'a  produit.  C'est  le  grand  dé- 
faut que  j'y  trouve.  Sans  doute,  elle  s'expliquera,  se  précisera, 
dans  le  cours  de  M.  Turgeon,  quand  sortant  d'une  généralité 
trop  étendue  et  faisant  l'application  des  principes  posés,  il  trai- 
tera des  doctrines  elles-mêmes.  Mais  j'ignore  ce  qu'il  a  déjà  dû 
■dire  à  ce  sujet,  et  je  le  regrette.  Le  rapprochement  m'eût  peut- 
•étre  permis  d'apprécier  mieux  sa  pensée  et  de  rendre  à  son  tra- 
H-ail  toute  la  justice  que  sans  doute  il  mérite. 

Maurice  Zablf.t. 
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Du    BIL.\N    OES    SOCIÉTÉS    PAR    ACTIONS,     par    ViCTOR    FaRAGI.     1     VOl. 

in-8°,  Félix  Alcan,  1906. 

Le  livre  de  M.  Faragi,  sa  thèse  pour  le  doctorat  en  droit,  ne 
manque  pas,  à  certains  égards,  de  mérite.  La  forme  en  est 
claire.  Il  ne  se  noie  pas  et  ne  nous  noie  pas,  dans  des  dissertations 
interminables.  Je  n'oserais  lui  faire  les  mêmes  éloges  quant  aux 
idées  qu'il   émet. 

Certes,  il  a  raison  quand  il  parle  des  dissimulaticns  qui,  sous 
des  titres  de  chapitres  qui  ne  signifient  rien,  tels  que  participa- 
tions financières  ou  commerciales,  comptes  d'ordre,  etc.,  peuvent 
entacher  les  bilans.  Mais  ces  rubriques  ne  prouvent  pas  par  elles- 
mêmes  qu'un  bilan  soit  faux,  elles  l'empêchent  seulement  de  pré- 
senter toute  la  clarté  désirable.  C'est  un  inconvénient,  et  nous 
l'avons  souvent  signalé  nous-même.  Mais  comment  faire?  Au- 
rions-ncais  les  détails  de  ces  comptes  que  nous  manquerait  sou- 
vent la  base  d'évaluation.  Faut-il  demander,  comme  M.  Faragi, 
l'intervention  de  l'Etat?  Faut-il  demander  encore  des  prescrip- 
tions légales  sur  la  forme  du  bilan?  Mais  la  forme  n'est  pas  le 
fond.  On  peut  faire  un  bilan  faux  sous  n'importe  quelle  forme. 
D'ailleurs,  le  bilan  étant  une  synthèse  des  écritures,  et  ces  écri- 
tures variant  selon  le  genre  de  commerce  et  d'industrie,  variant 
aussi  selon  les  maisons  elles-mêmes  et  la  direction  plus  spéciale 
qui  est  donnée  à  leurs  affaires,  une  formule  unique  et  stricte  n'est 
pas  possible.  Je  ne  crois  pas,  en  cela  comme  en  beaucoup  d'au- 
tres choses,  à  l'intervention  de  l'Etat,  mais  à  la  liberté,  sous  la 
seule  réserve  des  sanctions  que  la  loi  applique  aux  fripons.  N'y 
a-t-il  pas  à  craindre,  avec  cette  intervention  de  l'Etat,  que  les 
intéressés  se  croient  suffisamment  garantis  contre  les  tromperies 
et  les  faussetés  des  bilans.  J'en  ai  peur.  Aujourd'hui,  du  moins, 
s'il  est  difficile  parfois  de  savoir  en  quoi  ils  sont  suspects,  un 
peu  d'habitude  suffit,  à  la  lecture,  pour  en  faire  apercevoir  la 
tare.  Et  dès-là  qu'il  y  a  une  tare,  qu'importe  où  elle  soit  1  II 
faut  prendre  garde. 

La  thèse  de  M.  Faragi  est  la  même  que  celle  de  M.  Yilley,  dont 
nous  venons  de  parler,  et  les  conclusions  dans  les  deux  livres 
sont  à  peu  près  identiques.  J'ai  dit  ce  que  j'en  pensais.  Toute- 
fois, M.  Faragi  a  une  idée  qui  lui  est  personnelle,  c'est  que  le 
bilan  devrait  être  établi  sous  une  double  forme,  la  forme  comp- 
table et  la  forme  juridique.  Malgré  les  exemples  donnés,  je  n'ai 
pas  bien  compris.   Un  bilan  coniptable,  exact  et  sincère,  ne  se- 
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rait-il   pas   juridique,   et   un  bilan   juridique  pourrait-il   ne   pas 
être  comptable? 

Maubice  Zablet. 


L'administeation  des  monnaies  et  médailles  en  1905 

Le  rapport  au  ministre  des  Finances  de  l'administrateur  des 
Monnaies  et  médailles  est  toujours  intéressant.  Celui  de  1906  ne 
manque  pas  à  cette  règle. 

La  production  monétaire  en  1905  a  un  peu  dépassé  comme  va- 
leur celle  de  1904.  Nous  trouvons  en  effet  239.4  millions  contre 
225  1/2.  La  France  est  comprise  dans  cette  somme  pour  211  mil- 
lions 812.926  francs,  les  colonies  françaises  et  pays  de  protecto- 
rat, pour  19.771.862  francs  ;  les  pays  étrangers  comptent  pour 
7.831.985.  La  part  de  la  France  est  de  90  0/0. 

Au  point  de  vue  de  la  distinction  entre  métaux,  les  frappes 
d'or  français  ont  atteint  plus  de  198  millions  de  francs.  Les  émis- 
sions de  pièces  divisionnaires  d'argent  se  sont  élevées  à  11  mil- 
lions. Il  y  a  aussi  pour  2  millions  de  pièces  de  nickel  de  25  cen- 
times et  pour  200.000  francs  de  pièces  de  bronze.  Notons,  relati- 
vement à  ces  dernières,  qu'il  a  été  frappé  950.000  pièces  de  10  cen- 
times, soit  pour  95.000  francs',  et  2.100.000  pièces  de  5  centimes 
ou  105.000  francs.  Or,  il  semble  qu'au  moins  dans  la  circulation 
parisienne  les  pièces  de  5  centimes  font  un  peu  défaut.  On  re- 
çoit dans  les  échanges  beaucoup  plus  de  pièces  de  10  centimes 
que  de  celles-ci. 

Le  surplus  de  la  production  concerne  les  colooiies  et  l'étranger. 

Pendant  la  période  1880-1905,  la  valeur  totale  de  monnaies  fran- 
çaises frappées  et  délivrées  ressort  à  1.624  millions  de  francs, 
do'nt  1.447  millions  d'or,  156  millions  d'argent,  11  millions  de 
bronze  et  10  de  nickel. 

Si  l'on  remonte  jusqu'à  l'origine  des  coupures  monétaires  en 
usage  (1803  pour  l'or,  an  IV  pour  l'argent,  1852  pour  le  bronze, 
1903  pour  le  nickel),  on  trouve  qu'à  la  fin  de  1905,  et  en  déduisant 
les  pièces  démométisées  et  refondues,  la  valeur  des  monnaies  res- 
tantes est  de  9.878.2  millions'  pour  l'or,  4.941,8  pour  les  pièces  de 
5  francs,  379.5  pour  les  pièces  divisionnaires,  10  millions  en 
nickel  et  73.9  en  bronze.  En  tout  :  15.283.4  millions  de  francs. 
Il  faut  noter  qu'une  partie  seulement  de  ce  stock,  par  suite  de 
fontes,  de  destructions,  d'exportations,  subsistent.  Mais  par  con- 
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tre,  il  y  a  en  France,  beaucoup  de  monnaies  étrangères  d'or  et 
d'argent. 

D'après  la  statistique  de  M.  de  Foville,  le  stock  monétaire  de 
la  France  serait  de  6.990  millions  seulement  :  4.800  millions  d'or, 
2.130  d'argent  au  pair,  60  millions  de  bronze.  La  différence  avec 
les  chiffres  précédents  est  donc  considérable  et  il  se  perd  beau- 
coup de  monnaies. 

Suivant  la  Direction  des  Monnaies  desi  Etats-Unis^  le  stock 
monétaire  du  monde  s'élèverait  à  45.5  milliards  (nous  ne  comp- 
tons pas  16  milliards  de  papier  à  découvert).  La  part  de  la  France 
serait  donc  de  15  0/0  environ  pour  le  total  et  de  16  0/0  pour  l'or 
seul. 

M.  Arnauné  fait  observer,  avec  juste  raison,  qu'il  ne  faut  pas 
s'exagérer  la  valeur  de  ces  renseignements  sur  les  stocks  moné- 
taires. Les  chiffres  indiqués  peuvent  néanmoins  être  utilement 
consultés. 


La  Convention  internationale  du  29  octobre  1897  a  augmenté  de 
130  millions  de  francs  le  contingent  de  264  millions  précédemment 
alloiué  à  la  France  pour  ses  émissions  de  monnaies  divisionnaires 
d'argent.  Mais  sauf  pour  une  somme  de  3  millions  de  francs, 
l'obligation  lui  était  imposée  de  demander  à  des  refontes  d'an- 
ciens écus  le  métal  destiné  à  alimenter  ces  frappes  nouvelles. 
Voici  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  à  cet  égard. 

La  Monnaie  a  fabriqué,  en  1898,  pour  40  millions;  en  1899  pour 
27  millions;  en  1900  pour  5.696.480  fr.  50;  en  1901  pour  12.4  mil- 
lions; en  1902  pour  11.889.086  francs;  en  1903  pour  472.883  francs, 
et  en  1904  pour  10  millions  de  monnaies  divisionnaires. 

Dans  le  cours  de  l'année  1905,  il  en  a  été  fabriqué  pour  11  mil- 
lions 193.956  fr.  50,  savoir  : 

En  pièoes  de  2  francs  Fr.     4.000.000    » 

—  1   franc    6.003.526     ;> 

—  50  centimes    1.190.430  50 

3.526  francs  de  pièces  de  1  franc  et  toutes  les  pièces  de  50  cen- 
times ont  été  frappées  en  remplacement  de  sommes  égales  de 
pièces  de  même  nature,  retirées  de  la  circulation  et  refondues 
conformément  aux  clauses  de  la  Convention  internationale 
de  1885.  Eu  effet,  grâce  à  ces  retraits,  la  Monnaie  a  pu,  à  la  fin 
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de  1902,  mettre  au  creuset  6  millions  de  pièces  de  50  centimes  à 
l'effigie  laurée  de  Napoléon  III.  Ces'  pièces  cnt  été  refaites  en 
1902  et  1903,  et  la  perte  de  poids  qu'elles  avaient  subie  par  suite 
du  frai  a  nécessité  l'addition  de  1.146  kil.  318962  d'argent  fin 
d'une  valeur  de  91.738  fr,  30.  Pareille  opération  a  été  effectuée 
en  1904,  :  elle  a  porté  sur  4  millions  de  pièces  dont  la  réfection 
a  nécessité  l'addition  de  806  kil.  780558  d'argent  fin  d'une  va- 
leur de  76.709  fr.  49.  En  1905,  il  a  été  refondu  3.526  pièces  de  1  fr. 
et  5.060.005  pièces  de  50  centimes.  Au  31  décembre  les  pièces  de 
1  franc  et  2.380.861  pièces  de  50  centimes  avaient  été  refaites- 
ayant  nécessité  l'addition  de  463  kil.  235845  d'argent  fin  d'une 
valeur  de  59.036  fr.  29.  Ainsi  s'est  effectuée  une  restauration  im- 
portante dans  nos  monnaies. 

Quant  aux  10  millions  de  francs  en  pièces  de  2  et  de  1  fr., 
ils  ont  été  obtenus,  suivant  les  diapoisitions  de  laConvention 
de  1897,  à  l'aide  du  métal  provenant  de  la  refonte  de  pièces  de 
5  francs.  Pour  cela,  il  a  été  refondu  9.140.452  fr.  50  en  anciens 
écus  aurifères  qui,  par  l'abaissement  du  titre  (815  millièmes  aa 
lieu  de  900),  ont  produit  10  millions  de  francs  de  monnaies  divi- 
sionnaires. 

La  différence  est  de   Fr.     589.547  50 

Mais'  les  frais  de  fabrication,   montant  à     101.025  27 


Réduisent   cet  excédent   de   valeur  à    ....     488.522  23 

Par  contre,  il  faut  y  ajouter  le  gain  ré- 
sultant de  l'affinage  des  écus  aurifères  et 
qui  se  monte,   frais  déduits,  à    42.829  04 


C'est  donc  un  bénéfice  de   531.351  27 

ou  un  peu  plus  de  5  0/0  de  la  valeur  nominale  des  monnaies  frap^ 
pées. 

Au  début  de  l'année  1899,  le  Gouvernement  usant  de  la  faculté 
stipulée  dans  la  Convention  internationale  du  29  octobre  1897, 
avait  fait  fabriquer,  avec  des  lingots-,  des  monnaies  divisionnares 
pour  3  millions  de  francs.  Le  bénéfice  de  l'opération  fut  de 
1.724.686  fr.  84  qui  servit,  avec  un  crédit  accordé  annuellement 
par  l'Etat,  à  constituer  un  fonds  de  rései'\-e  pour  l'entretien  de 
la  circulation  d'or  et  d'argent.  C'est  ainsi  que,  de  1889  à  1903, 
on  a  pu  refondre  4.762.503  pièces  légères  de  20  francs  et  799.009 
de  10  francs,  et  transformer  19.873.460  pièces  d'or  de  5  francs 
en  pièces  de  20  francs  et  de  10  francs.  En  1904,  l'opération  a  porté 
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sur  600.000  pièces  de  20  francs  légères  et  246.720  francs  de  pièces 
d'or  diverses.  En  1905,  la  Monnaie,  gênée  par  rimportanoe  des 
fabrications,  a  dû  se  borner  à  i-efondre  et  à  remplacer  254.570  fr. 
de  pièces  d'or  diverses,  et  à  transformer  en  pièces  de  20  francs 
455.470  francs  de  pièces  d'or  de  5  francs. 


M.  Arnauné  s'étend  assez  longuement  sur  le  service  des  mé- 
dailles qui  se  développe  d'année  en  année.  Les  Soins  de  l'admi- 
nistration, à  cet  égard,  ne  laissent  pas  les  amateurs  indifférents 
et  contribuent  au  progrès  d'un  art  essentiellement  français. 

Nous  trouvons  encore,  dans  le  rapport,  de  nombreuses  statis- 
tiques très  intéressantes,  telles  que  celles  sur  les  cours  de  l'or  et 
de  l'argent,  les  encaisses  métalliques  des  grandes  banc^ues  et  leur 
circulation  fiduciaire,  la  production  des  métaux  précieux,  le  mon- 
nayage et  la  liquidation  monétaire  des  différents  pays,  etc.  Les 
renseignements  que  nous  avons  extraits  du  volume  sont  donc  loin 
d'être  complets.  Mais  nous  avons  indiqué  à  ceux  de  nos  lecteurs, 
qui  peut-être  l'ignoraient,  où  ils  peuvent  trouver  ceux  qui  leur 
manquent. 

Maurice  Zablet. 


Livres  fonciers  et  Banque  foncière  en  Grèce,   par  C.   D.   Ca- 
Russo.  1  vol.  in-8°,  Félix  Alcan,  1906. 

L'étude  de  M.  Carusso,  quoique  presque  toute  de  détails,  est 
intéressante.  Mêlé,  pour  sa  compétence  particulière,  à  l'étude  de 
la  réforme  en  Grèce  par  l'introduction  de  livres  fonciers  et  d'une 
Banque  hypothécaire,  il  indique  où  en  est  actuellement  la  ques- 
tion, rappelle  ses  récentes  propositions  à  cet  égard,  la  nécessité 
de  levés  géométriques  et  de  registres-inventaires  des  propriétés. 
Il  pense  qu'il  conviendrait  d'adopter  le  système  suivi  par  l'Au- 
triche pour  la  Bosnie  et  l'Herzégovine.  Enfin,  il  fait  appel  aux 
capitaux  étrangers  pour  aller  collaborer  avec  l'Etat  à  cette  œuvre 
d'où  dépend  la  pi'ospérité  future  du  pays. 

«  En  France  et  en  Italie,  dit-il,  l'introduction  du  système  des 
livres  fonciers  a  été  mise  à  l'étude,  et  son  importance  a  été  i-e- 
connue  à  sa  juste  valeur;  mais  son  accomplissement  a  été  ajourné, 
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paraît-il,  à  une  date  indéfinie.  Ces  pays  ont,  de  même  que  la 
Grèoe,  un  système  de  publicité  des  droits  réels  sur  les  immeubles 
(livres  de^j  hypothèques  et  de  la  transcription)  bien  inférieur, 
par  le  fond  et  par  la  forme,  à  celui  de  l'Allemagne  et  de  l'Au- 
triche-Hongrie  (livres  fonciers)  ;  mais  ils  possèdent  certains  ins- 
truments, de  valeur  inégale,  tels  les  plans  et  les  registres  du 
cadastre,  etc.  qui  peuvent  être  utilisés  dans  de  nombreuses  ques- 
tions touchant  aux  immeubles;  ces  instruments  manquent  en 
Grèce.  D'ailleurs,  la  France  et  l'Italie  sont  des  pays  d'une  vi- 
gueur financière  qui  leur  permet  de  supporter,  avec  une  facilité 
relative,  ce  que  le  manque  de  livres  fonciers  comporte  de  préju- 
dices, quoique  ceux-ci  s'y  fassent  bien  sentir  par  rapport  aa 
mode  d'accomplissement  et  à  la  sécurité  des  transactions  immo- 
bilières de  tout  genre,  et  plus  spécialement  par  rapport  à  l'ac- 
tion du  crédit  hypothécaire  et  du  crédit  personnel  agricole;  tan- 
dis que  la  Grèce  ne  doit  négliger  aucune  mesure,  contribuant  à 
la  faire  gagner  en  force  financière.  » 

La  réforme,  en  Grèce,  conclut  M.  Carusso,  est  des  plus  ur- 
gentes. Il  y  a  des  difficultés,  mais  avec  de  la  persévérance  et  de 
l'esprit  de  suite,  elles  peuvent  être  surmontées. 

Maurice  Zablet. 


Monographie  de  la  ville  d'Aimargues,  par  Jean  Vidal,  1  vol.  in-8°. 
Paris,  Charles  Amat,  1906. 

La  société  des  Agriculteurs  de  France  a  institué  un  concours  de 
monographies  de  communes  rurales,  et  l'ouvrage  de  M.  Vidal  a 
été  couronné.  Le  but  de  ce  genre  de  monographies  est  de  faire  con- 
naître au  public  ce  qui  concerne  la  province,  la  bourgeoisie,  le 
paysan,  l'ouvrier,  le  ménage,  etc.,  choses  que  les  historiographes 
de  l'ancien  régime  ont  complètement  négligées  et  que  ceux  du  nou- 
veau régime  n'ont  souvent  remarquées  que  superficiellement  et  avec 
partialité. 

M.  Vidal  a  pris,  dans  le  Languedoc,  diocèse  de  Nîmes,  la  com- 
mune d'Aimargues,  la  connaissant  d'autant  mieux  qu'il  en  est 
l'habitant.  Il  la  prend  depuis  la  date  de  sa  charte  émancipatrice 
(1297)  jusqu'à  nos  jours,  en  se  basant  sur  les  archives  communales 
et  sur  les  actes  des  notaires. 

Comm/o  O'H  le  pense  bien,  cette  partie  historique  fournit  des  ren. 
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seignements  économiques  et  même  politiques  du  plus  haut  inté- 
rêt. Les  variations  du  prix  de  la  terre,  du  prix  des  denrées  et  des 
salaires,  les  conditions  d'exploitation  des  terres,  selon  le  mode  de 
faire  valoir,  etc.,  y  sont  suivies  pour  ainsi  dire  jour  par  jour  à 
travers  les  temps. 

Cette  première  partie  historique  est  suivie  d'une  deuxième  par- 
tie intitulée*:  Un  centre  viticole  au  xx'^  siècle,  dans  laquelle  l'au- 
teur expose  la  situation  actuelle  de  sa  localité,  presque  exclusive- 
ment livrée  à  la  viticulture.  La  note  dominante  de  cette  dernière 
partie  est,  il  faut  bien  le  dire,  plutôt  pessimiste.  Jje  recensement 
de  1906  accuse  une  diminution  de  51  habitants  sur  celui  de  1901,  et 
M.  Vidal  ne  croit  pas  que  la  dépopulation  s'arrête. 

Le  vin  se  vend  6  tr.  l'hectolitre;  or,  ce  prix  de  vente  permet 
de  récupéiier  les  frais  culturaux,  mais  non  l'intérêt  du  capital,  qui 
représente  d'importantes  sommes  incorporées  à  la  terre.  Le  pHx 
de  12  fr.  l'hectolitre  est  absolument  indispensable,  dit  M.  Vidal, 
pour  permettre  au  viticulteur  la  culture  d'un  vignoble  produisant 
100  hectol.  à  l'hectare. 

Qu'est-ce  qui  maintient  les  prix  du  vin  méridional  à  un  taux  si 
bas?  Une  des  principales  causes,  d'après  M.  Vidal,  c'est  la  libre 
circulation  des  sucres  et  le  sucrage  des  vins  du  centre,  du  nord- 
ouest  et  du  nord-est.  (c  Quel  que  soit  le  rendement  de  la  vigne, 
abondant  ou  déficitaire,  le  prix  de  vente  du  vin  naturel  sera 
absolument  subordonné  au  prix  de  revient  du  vin  artificiel  sur 
les  lieux  de  consommation.   » 

Il  y  a  plusieurs  autres  causes  de  la  gêne  des  viticulteurs  langue- 
dociens. M.  Vidal  les  résume  en  ces  termes:  A  quel  moment  la  si- 
tuation actuelle  prendra-t-elle  fin?  «  Quand  le  commerce  aura 
pansé  ses  blessures  et  réparé  ses  pertes;  quand  il  sera  renseigné 
par  des  évaluations  de  récolte  sincères  et  véridiques;  quand  le 
viticulteur,  soucieux  de  la  valeur  de  ses  produits,  lui  présentera 
des  vins  réunissant  les  qualités  désirées  de  couleur,  de  richesse  al- 
coolique, de  bon  goût  et  de  conserve  ;  quand  le  fisc  cessera  de 
s'acharner  à  lui  imposer  des  charges  de  plus  en  plus  lourdes; 
quand  la  Régie  lui  épargnera  ses  sévérités  tracassières  pour  les  ré- 
server à  ceux  qui  les  méritent  et  qu'elle  mettra  fin  à  l'incohérence 
de  ses  versatiles  réglementations;  quand  il  pourra  ressaisir  sa 
clientèle,  passer  avec  elle  des  marchés  à  terme,  entrevoir  la  faci- 
lité des  débouchés  et  la  suppression  totale  des  marchandises  à  vil 
prix,  ce  jour-là,  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux,  sera  marqué 
par  la  fin  de  nos  tourments  et  de  nos  misères.  » 
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La  réalisation  de  cet  idéal  —  M.  Vidal  l'appelle  un  rêve  —  ne 
dépend  guère  des  pouvoirs  publics;  M.  Vidal  est  libéral,  ce  dont 
nous  ne  saurions  trop  le  féliciter  :  la  crainte  de  l'Etat  • —  le  Dieu  du 
jour  —  est  le  commencement  de  la  sagesse.  Si  l'on  se  tenait  plus 
en  garde  contre  lui,  la  Régie  ne  serait  pas  si  tracassière,  ni  les 
charges  publiques  si  lourdes;  les  viticulteurs  et  les  autres  travail- 
leurs seraient  moins  pressurés  par  les  parasites  sociaux. 

H.  BOUET. 


Le  Surpeuplement  et  les  Habitations  a  bon  marché,  par  H.  Tueot 
et  H.  Bellamy.  Paris,  Félix  Alcan,  1907. 

Il  y  a  longtemps  déjà  que  l'on  s'occupe  de  procurer  aux  ouvriers 
des  villes  des  habitations  saines  et  à  bon  marché.  Depuis  les  cités 
ouvrières  du  second  Empire, la  question  n'a  pas  cessé  d'être  étudiée 
et  les  essais  se  sont  multipliés.  Si  l'on  avait  suivi  la  bonne  voie, 
ou  si  la  solution  du  problème  était  possible,  les  résultats  devraient 
se  faire  sentir.  Et  pourtant  il  n'en  est  rien  ou  à  peu  près;  l'amé- 
lioi-ation  ne  paraît  guère  et  la  question  reste  à  l'ordre  du  jour. 

A  quoi  faut-il  attribuer  le  peu  de  succès,  pour  ne  pas  dire 
l'échec  de  cette  entreprise  1  La  principale  cause,  d'après  MM.  Tu- 
rot  et  Bellamy,  en  serait  que,  jusqu'à  présent,  l'on  s'est  principa- 
lement occupé  de  procurer  aux  ouvriers  des  maisons  particulières 
et  de  les  en  rendre  propriétaires. 

Il  ne  fallait  pas  beaucoup  de  jugement  pour  comprendre  que 
l'ouvrier  propriétaire  de  sa  maison  est  un  système  peu  pratique 
et  même  dangereux  dans  bien  des  cas. 

Il  n'est  pas  si  facile  qu'on  le  croit  généralement  d'être  proprié- 
taire et  de  défendre  son  bien,  notamment  conti-e  les  agressions  du 
fisc  qui  vous  taxe  plutôt  deux  fois  qu'une  et  qui  ne  daigne  même 
pas  répondi-e  à  vos  réclamations.  S'il  est  désirable  que  les  ouvriers 
deviennent  propriétaires,  ce  n'est  donc  pas  de  la  terre  et  de  leur 
maison.  Il  y  a  assez  d'autres  valeurs  plus  faciles  à  gérer  et  à  dé- 
fendre et  qui  rapportent  davantage. 

Même  en  supposant  tous  ces  obstacles  levés,  la  maison  ouvrière 
ne  serait  pas  encore  une  institution  pratique.  Dans  les  grandes 
villes,  le  terrain  est  cher  —  sans  parler  des  matériaux  et  de  la 
m'ain-d'œuvre,  —  on  ne  peut  donc  construire  des  maisons  ouvriè- 
nes  que  dans  les  quartiers  reculés,  et  quelles  maisons  contruit-on? 
n  faut  les  voir.  On  dirait  plutôt  des  gourbis. 
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Les  ouvriers  n'y  accourent  pas,  et  ils  ont  raison.  Ils  ont  même 
plusieurs  fois  raison.  Ils  ne  veulent  pas  être  parqués  à  part  et 
cela,  en  effet,  n'est  bon  ni  pour  eux  ni  pour  les  bourgeois.  De 
plus,  s'ils  ont  le  malheur  de  devenir  propriétaires,  avec  ou  même 
sans  hypothèques,  ce  sont  des  hommes  perdus.  Ils  se  trouvent  bien 
plus  que  les  autres  sous  la  dépendance  du  patron.  Ils  ne  peuvent  se 
déplacer  qu'en  perdant  au  moins  le  tiers  de  l'argent  qu'ils  ont  en- 
gagé dans  leurs  maisons. 

Il  faut  être  philanthrope  de  cabinet  pour  n'avoir  pas  compris 
ces  raisons  et  plusieurs  autres  dès  le  début;  il  faut  l'être  double- 
ment et  triplement  pour  n'avoir  fait  aucun  cas,  pendant  si  long- 
temps, des  observations  faites  à  oe  sujet  par  des  économistes  indé- 
pendants et  désintéressés. 

Enfin,  on  semble  revenir  à  plus  de  bon  i-ens.  Le  but  de  ce  livre 
est  précisément  de  montrer  qu'il  importe  plus  de  remédier  au  sur- 
jjeuplement  que  de  rendi-e  les  ouvriers  propriétaires.  Comme  nous 
venons  de  le  dire,  l'ouvrier-propriétaire  est  une  utopie  dans  les 
centres  urbains.  Ce  projet  n'est  guère  plus  pratique  dans  les  ban- 
lieues, car  il  faut  des  moyens  de  communication  rapides;  il  faut 
habiter  à  proximité  des  gares  sous  peine  de  retomber  dans  plu- 
sieurs des  inconvénients  des  villes  et  de  voir  s'y  ajouter  ceux  de 
la  campagne.  Or,  les  riches  citadins  ne  sont  pas  moins  amateurs  de 
la  campagne  que  les  pauvres  et  ce  sont  eux  qui  occupent  le  voisi- 
nage des  gares,  et  y  mettent  le  prix. 

Malgré  tous  les  efforts  qui  ont  été  faits,  les  villes  i-estent  donc 
surpeuplées  et  c'est  d'un  autre  côté  qu'il  faut  chercher  le  remède. 
MM.  Turot  et  Bellamy  préfèrent  des  maisons  de  rapport  bien  aé- 
rées, ensoleillées,  pas  encombrées,  aux  maisonnettes  de  construc- 
tion légère. 

Le  grand  obstacle  est  l'ouvrier  lui-même,  qui  fait  des  dégâts, 
n'entretient  pas  son  logement  propre,  ne  paye  pas  régulièrement 
son  loyer,  surtout  quand  son  salaire  est  élevé.  Il  résulte  de  ces 
habitudes  que  les  capitaux  ne  se  portent  guère  vers  cette  industrie 
et  que  les  caisses  d'épargne  elles-mêmes  font  la  sourde  oreille  aux 
appels  qu'on  Leur  adresse.  Même  pour  ce  qui  se  construit  de  mai- 
sons de  rapport  à  bon  marché,  ce  sont  des  petits  rentiers,  des  pe- 
tits bourgeois,  des  employés  et  non  des  ouvriers  qui  les  occupent 
en  majorité. 

MM.  Turot  et  Bellamy  trouvent  que  les  lois  actuelles,  même  la 
loi  de  1906,  malgré  l'expérience  acquise,  ont  trop  en  vue  de  favo- 
riser le  développement  de  la  maison  unitaire  et  son  acquisition 
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par  louvrier,  et  qu'elles  ne  s'orientent  pas  vers  la  maison  de  rap- 
port bien  conditionnée. 

Quand  même  la  législation  s'orienterait  dane  ce  sens,  elle  ne  pro- 
duirait suivant  toute  apparence  que  de  maigres  résultats,  les  con- 
ditions et  aussi  les  opinions  de  la  classe  ouvrière  restant  les  mê- 
mes. Tant  que  ministres,  députés,  journalistes,  professeurs,  etc., 
enseigneront  que  les  propriétaires  sont  des  voleui-s  de  rentes  et 
les  patrons  des  voleurs  de  plus-value,  les  ouvriers  en  tireront  la 
conséquence  logique  qu'on  ne  saurait  jouer  à  ces  vampires  trop  de 
mauvais  tours:  dégrader  leurs  logements,  déménager  <(  à  la  clociie 
de  bois  ".  etc. 

En  outre,  les  ouvriers  résisteront  autant  qu'ils  le  pourront  à  se 
laisser  parquer  dans  des  maisons  spéciales,  et  ils  auront  grande- 
ment raison. 

La  question  ne  parait  donc  pas  près  d'être  résolue.  Le  fût-elle, 
qu'on  ne  serait  guère  plus  avancé,  car  si  la  condition  des  ouvriers 
était  a-méliorée,  s'ils  jouissaient  de  plus  de  bien-être  et  de  confort, 
il  est  plus  que  probable  que  les  rui-aux  afflueraient  davantage 
encore  dans  les  villes  et  tout  serait  à  recommencer. 

Le  mal  est -il  donc  sans  remède  ?  MM.  Turot  et  Bellamy  cons- 
tatent une  grande  vérité,  c'est  que  «  l'évolution  même  du  dévelop- 
pement des  A-illes  et  les  lois  qui  paraissent  présicler  à  la  réparti- 
tion des  populations  tendent  à  obvier  d'elles-mêmes  au  surpeuple- 
ment. )) 

Jusqu'à  présent,  tout  ce  qu'on  a  fait  n'a  tendu  qu'à  paralyser 
cette  tendance  naturelle  et  n'y  a  pas  mal  réussi.  Si  l'on  changeait 
de  méthode  et  essayait  de  les  laisser  fonctionner  ? 

Le  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux,  en  exposant  clairement 
l'état  passé  et  présent  de  la  question,  préparera  peut-être  la  solu- 
tion que  nous  A-enons  d'indiquer.  Nous  conseillons  donc  aux  vrais 
philanthropes  d'y  recourir  pour,  avant  d'aller  plus  loin,  se  ren- 
dre compte  des  résultats  acquis. 

H.  BOUET. 


L'ixter\t:.ntios  des  pouvoirs  publics  dans  le  contrat  de  travail, 
par  J.  L.   Courcelle-Seneuil,  br.   in-S°,  Félix  Alcan.   1906. 

Toute  entreprise  industrielle  est  sujette  à  des  risques  nombreux 
et  divers:  elle  peut  être  incendiée  ou  inondée,  les  débouchés  peu- 
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venfc  manquer  aux  producteurs,  ks  matières  premières  peuvent 
hausS'er  ou  baisser  de  prix,  etc. 

Qui  doit  supporter  ces  risques  1  Celui  qui  le  peut,  c'est  bien  évi- 
dent. C'est  pour  se  soustraire  à  cette  responsabilité  à  laquelle  il  ne 
peut  ou  veut  faire  face,  que  l'ouvrier  est  ouvrier  au  lieu  d'être 
patron. 

C'est  aussi,  et  surtout,  dira-t-on,  parce  qu'il  manque  de  capi- 
taux pour  entreprendre  lui-même. 

Cette  objection  n'a  pas  grando  valeur,  surtout  avec  la  dissémina- 
tion actuelle  des  capitaux.  Si  quelqu'un  n'en  trouve  pas,  c'est  que, 
par  sa  capacité  ou  par  sa  moralité,  il  n'inspire  pas  confiance  ;  or, 
la  confiance  ne  s'impose  pas.  Et  de  fait,  un  très  grand  nombre 
d'entrepreneurs  ne  sont  pas  capitalistes  et  ne  travaillent  qu'avec 
les  capitaux  des  autres. 

Qui  doit  donc  organiser  le  travail  dans  une  entreprise  quelcon- 
que? Evidemment,  c'est  celui  qui  en  assume  la  responsabilité, 
celui  qui  s'expose  aux  chances  de  perte  ou  de  gain,  c'est-à-dire 
l'entrepreneur,  et  non  l'Etat,  qui  n'a  rien  à  y  voir  et  n'y  entend 
rien,  et  encore  moins  l'ouvrier,  puisqu'en  renonçant  à  la  responsa- 
bilité, il  s'est  par  là  même  désintéressé  de  la  direction  de  l'en- 
treprise. 

Pourtant,  de  plus  en  plus,  l'Etat  intenient  dans  la  gestion  des 
entreprises  et  dans  l'organisation  du  travail,  et  l'on  veut  aller  plus 
loin:  on  parle  d'y  faire  intervenir  les  ouvriers,  par  le  ministère 
de  leurs  syndicats. 

C"'est  contre  ces  abus  et  ces  prétentions  nouvelles  que  s'élève  ici 
M.  Courcelle-Seneuil. 

La  misère,  dit-il,  n'est  pas  un  fait  particulier  aux  sociétés  mo- 
dernes. Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays  il  y  a  eu  des 
pauvres,  et  lorsqu'on  l'impute  aux  développements  récents  de 
l'industrie  manufacturière  ou  à  la  concurrence  et  à  l'organisation 
moderne  du  travail,  on  commet  une  injustice. 

Une  injustice  et  une  ei-i-eur.  Il  serait  bien  plus  rationnel  d'attri- 
buer la  misère  passée  et  présente  aux  obstacles  artificiels  mis  par 
les  pouvoirs  publics  aux  progrès  du  commerce  et  de  l'industrie,  à 
la  liberté  de  la  concurrence  et  du  travail. 

En  effet,  «  de  deux  nations  soumises  à  peu  près  au  même  régime 
industriel  fondé  sur  la  propriété  individuelle  et  sur  la  concurrence, 
celle  qui  multipliera  le  plus  les  obstacles  artificiels  et  qui  luttera 
le  moins  contre  les  obstacles  naturels  sera  bientôt  inférieure  à  l'au- 
tre. Dans  celle  oii  l'industrie  sera  le  plus  libre,  les  richesses  et  la 
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population  augmenteront  le  plus  rapidement,  et  l'esprit  d'inven- 
tion, de  progrès  et  de  travail,  ce  grand  moteur  de  toute  industrie, 
s'y  montrera  plus  puissant  que  dans  la  première  nation  consi- 
dérée. La  libei-té  est  une  condition  de  progrès  et  les  obstacles  une 
condition  de  décadence.  » 

Ces  constatations  sont  confirmées  par  l'examen  des  effets  pro- 
duits par  l'intei-Aention  des  pouvoirs  publics  dans  le  contrat  de 
travail.  M.  Courcelle-Seneuil  prend  la  loi  de  1884  sur  les  syndic.%ts, 
dont  le  but  est  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques,  in- 
dustriels, commerciaux  et  agricoles. 

<(  Contre  qui  ces  intérêts  ont-ils  besoin  d'être  défendus'?  Ce 
n'est  pas  contre  des  actes  de  violence  ou  de  fraude  que  la  force 
publique  réprimerait  en  appliquant  les  dispositions  du  Code  pé- 
nal. Il  s'agit  donc  de  défendre  ces  intérêts  contre  des  actes  qui 
seraient  accomplis  dans  l'exercice  du  droit  commun,  actes  que  la 
loi  ne  déclare  pas  illégitimes,  ni  ne  réprime,  mais  dont  elle  aban- 
donne la  répression  aux  syndicats  professionnels  chargés  d'écraser 
par  une  organisation  militaire  en  quelque  sorte,  l'action  d'indivi- 
dus agissant  librement  dans  la  sphère  des  attributions  que  la  loi 
leur  a  conférées  et  reconnues,  en  vertu  uu  principe  de  la  liberté 
du  travail.  » 

Cette  loi  confère  donc  aux  syndicats  une  partie  du  pouvoir  poli- 
tique. C'est  une  rétrogadation  vers  le  féodalisme.  Les  conséquen- 
ces de  cette  innovation  sont  fort  bien  exposées  par  M.  Courcelle- 
Seneuil,  et  d'ailleurs  l'expérience  les  a  montrées,  ce  qui  n'em- 
pêche pas  les  politiciens  d'étendre  encore  plus  les  privilèges  des 
syndicats  et  de  voter  de  nouvelles  lois  (c  sociales  »,  ou  plutôt  de 
nouveaux  privilèges;  car,  comme  le  remai-que  noti'©  auteur,  oes 
lois  ne  sont  pas  motivées  par  quelque  grand  intérêt  public,  elles 
ne  visent  que  des  intérêts  privés. 

M.  Coui'celle-Seneuil  ne  demande  pas  la  suppression  des  syndi- 
cats professionnels,  ils  peuvent  être  utiles,  dit-il,  aussi  bien  aux 
patrons  qu'aux  ouvriers,  pour  recueillir  et  donner  des  renseigne- 
ments sur  les  conditions  de  travail,  etc.,  des  diverses  régions,  des 
divers  pays,  des  diverses  industries;  mais  ((  la  juridiction,  le  pou- 
voir réglementaire  et  de  coercition  n'appai-tiennent  qu'aux  magis- 
trats investis  de  la  puissance  publique.  » 

Nous  pouvons  ajouter  que  les  syndicats  n'ont  pas  besoin  d'être 
officiels  pour  devenir  de  bons  organes  de  renseignements.  La  Bel- 
gique a  remplacé  les  Chambres  de  Commerce  officielles  par  des 
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Chambres  libres  et  s'en  est  bien  trouvée.  Il  en  serait  de  même  des 
syndicats  professionnels. 

Les  lois  sur  les  accidents  du  travail  et  sur  le  repos  hebdomadaire 
sortent  du  même  sac  et  sont  de  même  farine.  M.  Co'uroelle-Seneuil 
les  soumet  à  une  critique  serrée  et  précise  dont  elle>  auraient  bien 
de  la  peine  à  se  relever  ei,  contre  toute  prévision,  le  bon  sens  pre- 
nait le  dessus  sur  les  élucubrations  marxistes  que  nos  intellectuels 
ont  apportées  d'Allemagne. 

C'est  avec  joie  que  nous  voyons  M.  Courcelle-Seneuil  suivre  ainsi 
les  exemples  et  les  enseignements  économiques  de  son  savant  et 
regretté  père. 

H.   BOUET. 


L'IsTiTUTO  INTERNAZIONALE  d'agricoltura  {L' Institut  internatio- 
nal cV agriculture),  par  Augusto  Bellini.  Broch.  in-8°.  Torino 
Unione  tipogr.     éditrice,   1906. 

Un  Américain,  M.  Lubin,  a  proposé  la  création  d'un  Institut 
international  d'agriculture,  dont  le  but  serait  de  remédier  à  la 
crise  agraire  qui  sévit,  avec  plus  ou  moins  d'intensité  dans  tous 
les  pays.  M.  Bellini  examine  ici  ce  projet  sous  toutes  ses  faces  et 
se  demande:  s'il  est  possible  de  constituer  cet  Institut  et  d'at- 
teindre toutes  les  fins  qu'on  s'en  propose;  si  une  pareille  institu- 
tion ne  coûtera  pas  plus  qu'elle  ne  peut  rapporter  et  s'il  n'y  a 
pas  d'autres  moyens  d'atteindre  plus  facilement  et  plus  économi- 
quement le  but  proposé. 

Les  souffrances  de  l'agriculture  pi'oviennent,  d'après  M.  Lubin, 
de  ce  que  les  agriculteurs  sont  dispersés  sur  de  vastes  étendues 
de  terres,  loin  des  métropoles  et  des  centres  où  sont  consommés 
leurs  produits.  Ils  ne  peuvent  ainsi  se  rendre  un  compte  exact 
du  mouvement  commercial  et  restent  à  la  merci  des  intermé- 
diaires. 

Cet  isolement  des  cultivateurs  entraîne  aussi  une  production 
anormale,  qui  n'est  pas  distribuée  en  raison  du  climat,  du  sol, 
ni  réglée  sur  la  consommation,  d'où  résultent  un  gaspillage  de 
capitaux  et  d'énergies  et  l'asservissement  des  agriculteurs  aux 
syndicats  industriels. 

Le  remède  à  ces  deux  maux  serait  une  organisation  qui  ne  peut 
être  régionale,  nationale  ou  européenne,  mais  doit  être  interna- 
tionale, car  le  marché  des  principaux  produits  est  international.- 
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De  même  que  l'on  s'occupe  d'organiser  l'association  entre 
tous  les  prolétaires  du  monde,  de  même  il  faut  associer  tous  ceux 
qui,  du  pôle  à  l'équateur,  travaillent  à  la  culture  des  terres  et 
créer  un  Institut  international  d'agriculture. 

Cet  institut  défendra  les  intérêts  légitimes  des  agriculteurs 
contre  la  spéculation  et  les  intermédiaires;  il  recherchera  tout 
ce  qui  peut  servir  à  l'amélioration  de  la  classe  agricole;  il  re- 
cueillera des  statistiques  plus  précises  et  plus  sûres  ciue  les  sta- 
tistiques officielles;  il  organisera  le  marché  mondial,  de  manière 
à  régler  la  production  sur  les  besoins  et  à  éviter  la  surproduc- 
tion et  la  sous-production;  il  organisera  les  coopératives,  le  crédit 
agricole,  les  ventes  collectives;  il  créera  des  bourses  des  produits 
et  aussi  des  bourses  de  travail  qui  dirigeront  les  courants  migra- 
toires, etc. 

M.  Bellini  examine  chacun  de  ces  buts  en  particulier  et,  tout 
en  rendant  hommage  aux  bonnes  intentions  de  l'auteur  du  pro- 
jety  il  arrive  à  cette  conclusion  C[ue  l'Institut  a  poco  o  nidla  ser- 
vira. C'est  aussi  l'opinion  émise  par  M.  Pareto,  dans  une  lettre- 
préface  placée  en  tête  du  travail  de  M.  Bellini. 

L'Institut  sera  incapable  d'organiser  le  marché,  de  régler  la 
production  selon  la  consommation,  de  canaliser  à  son  gré  les 
courants  migratoires;  ne  pouvant  remplir  aucune  des  fins  pour 
lesquelles  il  serait  établi  —  et  qui  peuvent  être  atteintes  plus 
économiquement  par  d'autres  moyens,  le  nébuleux  institut,  pré- 
sumé générateur  de  paix  et  de  civilisation,  se  réduira  à  une 
sorte  de  machine  à  recueillir  des  statistiques  que  personne  ne 
consultera,  tandis  que  la  production  agricole  et  les  rapports  en- 
tre les  agriculteurs  et  les  commerçants  resteront  ce  qu'ils  sont. 

Faut-il  donc  abandonner  toute  espérance  d'amélioration  1  Non. 
M.  Lubin  constate^  avec  plus  ou  moins  de  raison,  que  la  prcw 
duction  n'est  pas  distribuée  en  raison  des  terrains  et  des  cli- 
mats. D'où,  vient  cette  anomalie?  Les  agriculteurs  sont-ils  aveu- 
gles au  point  de  ne  pas  voir  quelles  cultures  sont  paur  eux  plus 
rémunératrices  ?  Ils  ne  sont  pas  si  bornés  que  cela.  C'est  la  pro- 
tection qui  les  contraint  ou  les  encourage  à  demander  au  sol  et 
au  climat  ce  qu'ils  ne  peuvent  donner  qu'en  petite  quantité  et 
en  mauvaise  qualité,  au  lieu  de  ce  qui  serait  d'un  bon  rende- 
m^'nt. 

Le  remède  à  ce  mal  est  facile  à  découvrir,  c'est  la  déprotection. 
((  Produire,  bien,  beaucoup,  à  bon  marché;  voilà  le  remède  à  tout 
mal,  voilà  le  moyen  par  lequel  s'élève  et  s'ennoblit  le  travailleur 
et  s'accroît  la  richesse  sociale;  voilà  la  voie  du  progrès.  Mais  pro- 
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duiie  bien  et  à  bas   prix  est  impossible   sans  le  libre   échange, 
sans  que  la  liberté  règne  en  tout  et  partout.  » 

■      ROUXEL. 


Il  Parlamento  e  la  inchiesta  sulla  mabina  (Le  Parlement  et  l'en- 
quête sur  la  marine),  par  Ed.  Giketti.  Broch.  in-8°.  Roma,  1906. 

La  discussion  de  la  Chambre  des  députés  sur  les  conclusions  de 
la  Commission  d'enquête  sur  la  marine,  dit  M.  Giretti,  a  surpris 
douloureusement  tous  ceux  qui,  en  Italie,  s'obstinaient  encore  à 
espérer  qu'un  si  grand  effort  aboutirait  à  quelque  résultat  prati- 
que dans  un  prochain  avenir.  Nous  po>uvons  dire  que  «  la  discus- 
sion des  résultats  de  l'e'nquête  sur  la  marine  a  été  une  indigne 
comédie  )>. 

La  principale  accusation  que  la  Commission  a  dû  reconnaître 
comme  fondée  est  celle  d'avoir,  quels  qu'en  fussent  les  motifs, 
subordonné  l'intérêt  de  la  défense  du  pays  au  soin  des  intérêts 
de  la  Société  di  Terni:  1°  en  payant  les  cuirasses  des  Ternes  à 
des  prix  trop  élevés,  sans  essayer  de  les  obtenir  à  meilleur  marché  ; 
2°  en  se  contentant  de  cuirasses  de  qualités  inférieures  et  non  con- 
trôlées. 

La  Chambre  a  si  bon  cœur  qu'elle  a  passé  l'éponge  sur  ces  accu- 
sations, de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  continuer  ainsi. 

M.  Giretti  recherche  les  responsabilités  du  système  et  les  trouve 
dans  la  théorie  protectionniste,  qui  veut,  à  tout  prix,  favoriser 
les  industries  nationales,  en  leur  donnant  la  préférence  sur  les 
produits  meilleurs  et  moins  chers  de  l'industrie  étrangère.  Tant 
qu'on  voudra  continuer  à  protéger  l'industrie  nationale  et  à 
subordonner  la  défense  du  pays  à  celle  des  gros  intérêts  privés, 
spécialement  ceux  de  la  sidérurgie,  la  série  des  erreurs  et  des 
abus  ne  sera  pas  close. 

Où  cela  conduira-t-in  C'est  facile  à  prévoir.  Le  jour  où  l'Italie 
devra  compter  sur  sa  marine,  dit  M.  Giretti,  marine  qui  lui  aura 
coûté  si  cher,  il  sera  trop  tard  pour  reconnaître  que  la  Commis- 
sion d'enquête  avait  raison.  Et  alors,  pour  se  consoler  et  conti- 
nuer de  leurrer  le  public,  on  rejettera  la  responsabilité  des 
erreurs  de  tout  un  système  sur  un  amiral  quelconque,  qui  servira 
de  victime  expiatoire.  Ce  ne  sera  pas  la  première  fois  qu'on  pro- 
cédera ainsi,  ni  probablement  la  dernière. 

Rotjxel. 
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Insegnamenti  sociali  della  economia  contempokanea.  Degenerazione 
CAPITALISTA  E  DEGENERAZIONE  sociALiSTA  {Enseignements  socimix 
de  l'éconamie  contemporaine.  Dégénération  capitaliste  et  dégé- 
nération- socialiste),  par  G.  Sorel.  Edition  originale  italienne 
avec  préface  par  Racca.  Un  vol.  in-16.  Milano,  Remo  Sandron, 
1907. 

L'ensoigneuient  qui  lessort  de  l'économie  contemporaine,  d'après 
M.  Sorel,  est  que  tout  dégénère.  La  dégénérescence  capitaliste 
est  admise  par  presque  tout  le  monde  avec  d'autant  plus  d'assu- 
rance et  d'empressement  qu'elle  est  moins  prouvée.  Il  y  n.  des 
choses  qui  n'ont  pas  besoin  de  preuves  :  il  suffit  de  les  crier  fort, 
de  les  répéter  souvent,  sans  se  lasser,  pour  que  la  suggestion 
opère. 

Il  n'y  avait  là  que  demi-mal  :  un  isme  de  plus  ou  de  moins 
n'est  pas  une  affaire.  On  espérait  que  le  socialisme  régénérerait 
la  société  abâtardie  par  le  capitalisme.  L'espérance  —  a  la  suite 
de  la  foi  —  était  devenue  d'autant  plus  grande  que,  dans  les 
mai'ns  du  prophète  et  thaumaturge  Marx,  le  socialisme  passait 
pour  être  devenue  scientifique.  Mais,  crac,  voilà  que  tout  s'effon- 
dre. Le  marxisme  n'est  plus  scientifique  et  le  socialisme  floite, 
au  gré  des  vents,  du  philanthropisme,  de  l'humanitarisme,  du 
paternalisme  au  syndicalisme  et  au  grève-généralisme,  en  pas- 
sant par  les  mille  nuances  du  réformisme.  Il  y  a  ainsi  du  socia- 
lisme de  toutes  les  couleurs  et  pour  tous  les  goûts;  c'est  ce  qui 
explique  sa  popularité. 

M.  Sorel  montre,  dans  cet  ouvrage,  quels  furent  les  phénomènes 
économiques  qui  frappèrent  le  plus  vivement  Marx  et  l'amenèrent 
à  considérer  l'insolidarité  sociale  absolue,  l'omnipotence  de  l'ini- 
tiative capitaliste  et  l'illimitation  de  la  production  comme  des 
principes  sur  lesquels  il  n'y  avait  plus  à  faire  de  recherches. 

Marx  n'avait  pas  fait  lui-même  beaucoup  de  recherches  pour 
découvrir  ces  trois  principes  :  il  n'avait  observé  qu'un  pays, 
l'Angleterre,  pendant  une  très  courte  période  de  temps  et  dans 
un  moment  de  transition.  S'il  avait  connu  ou  mis  en  pratique  la 
méthode  positive  en  histoire,  décrite  par  Aug.  Comte,  il  n'aurait 
pas  a-xiomatisé  si  précipitamment  et  si  légèrement  ses  trois  prin- 
cipes; mais  Marx  était  un  politicien,  un  révolutionnaire  bien  plus 
qu'un  philosophe  patient  et  impartial. 

«  Son  socialisme  fut  adopté,  dit  M.  Sorel,  par  beaucoup  de  re- 
belles, parce  qu'il  semblait  à  ceux-ci  qu'il  était  la  plus  violente 
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des  doctrines  socialistes  et,  si  quelques-mis  embrassai  rit  le  parti 
de  Bakounine,  ce  fut  parce  qu'il  semblait  encore  phiK  violent  cjue 
son  rival.   »  Au  dernier  enchérisseur  l'adjudication  ! 

jua  catastrophe  prophétisée  ne  s'étant  pas  produite  et  lie  parais- 
sant nullement  en  voie  de  s'accomplir,  il  a  bien  fallu  lenoncer  au 
marxisme,  d'où  la  dégénération  socialiste.  La  dégénérescence  est 
si  complète  que  le  syndicalisme  lui-même,  le  successeur  le  plus 
radical  du  marxisme,  en  est  atteint. 

((  Trop  souvent  les  grèves,  qui  donnaient  naissance  aux  idées 
révolutionnaires  dans  le  passé,  engendrent  aujourd'hui  des  rap- 
ports continus  entre  les  chefs  des  syndicats  et  la  bourgeoisie,  sous 
le  patronage  du  gouvernement.  La  notion  de  fatalité  économique, 
d'insolidarité  et  de  lutte  de  classe  s'évanouit.  » 

En  présence  de  cette  dégénérescence  générale,  que  leste-t-il  à 
faire  1  M.  Sorel  propose  les  trois  conseils  suivants  : 

A)  A  la  démocratie:  de  ne  plus  poursuivre  l'idée  de  conquérir 
beaucoup  de  sièges  législatifs,  en  s'unissant  aux  niéccntents  de 
tous  genres;  de  ne  pas  prendre  une  part  active  à  l'anti-clérica- 
lisme;  de  ne  pas  se  présenter  comme  le  parti  des  pauvres,  mais 
comme  celui  des  travailleurs;  de  ne  pas  mêler  le  picJétariat  ou- 
vrier avec  les  employés  des  administrations  publiques;  de  ne  pas 
viser  à  l'extension  des  attributions  de  l'Etat. 

B)  Aux  capitalistes:  de  repousser  toute  mesure  qui  puisse  res- 
treindre l'activité  industrielle,  quand  même  elle  semblerait  mo- 
mentanément favorable  aux  ouvriers; 

C)  Aux  philanthropes  et  politiciens  qui  sont  favorables  à  la 
conciliation:  de  refuser  d'entrer  dans  toute  institution  tendant  à 
réduire  la  lutte  de  classe  à  une  rivalité  d'intérêts  matériels  ;  do 
refuser  toute  participation  des  délégués  ouvriers  aux  i'nstitutions 
créées  par  l'Etat  et  par  la  bourgeoisie;  de  se  renfermer  dans  les 
Chambres  (probablement  les  Bourses)  du  travail  et  d'y  concentrer 
toute  la  vie  ouvrière. 

On  voit  que  M.  Sorel  reste  attaché  à  la  lutte  de  classe  et  consi- 
dère comme  une  dégénérescence  socialiste  et  sociaJo  tout  ce  qui 
•s'en  écarte. 

A  quoi  cela  peut-il  aboutir?  Toute  guerre  se  termine  par  un 
vainqueur  et  un  vaincu.  Admettons  que  la  classe  prolétarienne 
•soit  victorieuse  un  jour;  et  après?  Elle  deviendia  bourgeoise  à 
son  tour.  Le  clepsydre  sera  retourné  et  voilà  tout;  la  lutte  conti- 
nuera. 

«  C'est  bien  ainsi  que  je  l'entends,  dira  M.  Sorel  :  la  lutte,  c'est 
la  vie.   » 

TOME  XIV.   —  MAI  1907.  20 
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Pavdoa,  vous  prenez  le  moyen  pour  la  fin. 

La  guerre  est  quelquefois  u'n  moyen  d'ariver  à  la  paix,  en  to-us 
cas,  elle  nest  entreprise  que  dajas  oe  but.  Le  travail  est  un  moyen 
de  se  procurer  de  quoi  satisfaire  ses  besoins  et  ses  désirs;  mais 
guerre  et  travail  ne  peuvent  être  leur  propre  fin. 

Je  ne  veux  pas  terminer  sans  dire  un  mot  de  la  préface.  M.  Hacca 
est  un  grand  admirateur  de  M.  Sorel  ;  s'il  m'en  souvient 
hiea,  il  a  déjà  publié  en  italien  un  autre  ouvrage  de  notre  com- 
patriote; mais  il  interprète  les  idées  de  M.  Sorel  à  sa  façon.  iL 
y  voit  surtout,  et  presque  exclusivement  le  côte  libéi'al. 

M.  Racca  considère  les  humanitaires  et  les  philanthropes 
comme  les  pires  ennemis  des  travailleurs.  <(  Si  les  idées  humani- 
taires, solidai^istes  et  réformistes  remportaie'nt  la  victoire,  l'avè- 
nement des  classes  lahoratrices  au  pouvoir  serait  empêché  pour 
toujours.  » 

En  admettant  qu'il  en  arrive  ainsi,  il  faut  noter  que  c'est  par 
leur  ignorance  bien  intentionnée  et  non  par  leur  malice  que  les 
philanthropes  'nuisent  aux  travailleurs.  A  ceux-ci  de  s'en  garder. 

M.  Racca  est  mieux  inspiré  lorsqu'il  combat  les  réformateurs 
sociaux  par  le  moyen  de  l'Etat.  <(  Ils  ne  voient  pas,  les  pauvres 
(d'esprit)!,  que  l'Etat  ne  peut  accomplir  ce  que  tous  les  génies, 
tous  les  talents,  toutes  les  bonnes  volontés  individuelles  et  toutes 
les  collectivités  humaines  n'ont  encore  pu  faire;  que  l'Etat  le 
pourra  dautant  moins,  que,  tandis  que  les  meilleurs  éléments  res- 
tent dans  la  vie  véctœ  (libre),  dans  l'espérance  de  se  faire  ujie 
meilleure  position  par  leur  travail,  au  contraire,  dans  l'engre- 
nage de  l'Etat  n'entrent,  en  général,  que  des  éléments  inférieurs, 
dont  la  modeste  rétribution  est  en  rapport  avec  leurs  aptitudes 
inférieures.  » 

Nous  pouvons  ajouter  que  ces  infirmes  du  fonctionnarisme  sont 
d'autant  plus  dangereux  qu'ils  sont  plus  ignorants  et,  par  consé- 
quent, plus  présomptueux.  Ils  ne  doutent  de  rien.  Ils  S'a  croient 
des  génies  parce  qu'ils  ont  des  diplômes,  des  aigles  parce  qu'ils 
sont  parés  de  plumes  de  paon  ou  d'oie. 

ROUXEL. 


L'OGGETTO  DELLA  PSIC0L0GI.\  {Uohjet  de  ht  psychologie),  par  L.  Mi- 
CHELANGELO    BiLLU.  Br.  in-S".  Roma  e  Firenze,  1906. 

L'objet  de  la  psychologie  a  été  longtemps,   peut-être  même  de 
tout  temps,  l'âme;  mais,  en  dépit  de  l'étymologie,  la  science  mo- 
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derne  a  changé  tout  cela;  elle  affirme  et  s'efforce  de  démontrer 
que  l'âme  dérive  du  corps,  que  la  pensée  n'est  qu'une  sécrétion  du 
cerveau,  que  la  conscience  n'est  que  la  résultante  des  sensations. 
Lia  sensation  est  le  point  de  départ  de  toute  la  psychologie,  le 
moi  n'est  qu'une  abstraction;  de  la  sensation  dérive  l'association 
et  ces  deux  éléments  donnent  naissance  à  tous  les  phénomènes 
psychiques.  «  Donnez- moi  la  sensation  et  l'association,  a  dit  l'un 
des  principaux  des  psychologues  modernes,  et  je  vous  expliquerai 
toute  la  vie  psychique.  » 

Telle  est  la  thèse  que  M.  Billia  a  entrepris  de  réfuter  au  Congrès 
international  de  psychologie  de  Rome,  ea  avril  1905. 

M.  Billia  soutient  que  le  moi,  bien  loin  d'être  une  abetraction 
est  la  plus  forte  réalité  et  le  principe  de  toutes  les  autres;  c'est, 
au  contraire,  la  sensation  qui  est  une  abstraction.  La  sensation 
est  toujours  complexe;  la  sensation  simple  n'existe  pafi  et  ne 
peut-être  conçue  que  par  abstraction. 

On  suppose  que  la  sensation  précède  l'associaticm;  c'est  le  con- 
traire qui  est  la  vérité.  L'association  ne  vient  pas  après  la  sen- 
sation, mais  avant:  <(  Nous  -n'associons  pas  parce  que  nous  sen- 
tons, nous  sentons  parce  ciue  nous  associons;  personne  n'a  jamais 
fixé  le  point  où  commence  l'association  après  la  sensation.  » 

L'association  prime  donc  la  sensation.  Ce  -n'est  pas  tout.  L'asso- 
ciation n'est  rien  hors  de  la  conscience.  Ce  n'est  pas  la  sensation 
qui  explique  l'association,  ni  celle-ci  qui  explique  la  conscience  ; 
c'est  tout  juste  le  contraii*e:  c'est  la  conscience  qui  explique  l'as- 
sociation. 

Le  moi,  l'âme,  n'est  donc  pas  la  résultante,  l'expression  verbale 
de  la  série  des  sensations;  il  est  le  principe  et  la  condition  de  la 
série  même  et  de  toute  sensation  particulière,  le  vérit-able  'objet 
ue  la  psychologie.  Voilà,  en  résumé,  ce  que  soutient  M.  Billia- 

ROUXEL. 


I.  —  Una  nuova  DOTTiii->ià  DELLo  ST.\TO.  Lo  Stato  socialista  (Une 
nwxvelle  doctrine  de  l'Etat.  L'Etat  socwîiste),  par  C  Toblcsia. 
Br.  in-4^  Roma,  1906. 

IL  —  Del  metodo  per  deteemix.\ee  la  situazio.ve  fina.\ziaeia  di  un 
stato  secondo  un  ministro  di  Luigi  XVI  (Calonne).  (Méthode 
pour  déterminer  la  gittiation  financière  d'un  Et<it  selon  un  mi- 
nistre de  Louis  XVI  (Calonne).  par  C.  Toelosia.  Br.  in-S". 
Roma,  1906. 

L'Etat  socialiste  conçu  par  Anton  Menger  a  soulevé  de  nombreu- 
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ses  critiques.   M.   Torlonia  les  reprend,  les  complète  et  envisage 
surtout  le  sujet  au  point  de  vue  financier. 

On  sait  que  Marx  a  joué  du  «  facteur  économique  »,  qu'il  pre- 
nait pour  base  de  toute  l'organisation  sociale.  M.  Menger  a  pincé 
une  autre  corde;  pour  lui,  c'est  le  facteur  juridique  qui  est  le 
principal  sinon  l'unique  moteur.  Les  institutions  juridiques  sont 
indépendantes  des  conditions  économiques,  le  droit  a  pour  prin- 
cipal facteur  la  force,  qui  peut,  d'après  M.  Menger,  imposer  un 
ordre  juridique  en  contradiction  avec  les  conditions  économiques. 

M.  Torlonia  n'admet  pas  que  par  la  force  on  puisse  imposer 
un  ordre  juridique  contraire  aux  conditions  économiques,  parce 
que  le  droit  trouve  son  propre  fondement  dans  la  conscience  na- 
tionale, qui  ne  peut  jamais  être  en  antagonisme  ou,vert  avec  les 
caractères  de  l'économie  publique. 

Et  pourtant,  le  droit  n'est  pas  toujours  d'accord  avec  le  fait, 
ni  même  avec  le  juste.  On  peut  expliquer  cette  antinomie,  avec 
Machiavel,  en  disant  que  les  légistes  cousent  la  peau  du  renard 
à  celle  du  lion,  c'est-à-dire  ajoutent  la  ruse  à  la  force.  On  l'expli- 
cjuerait  encore  mieux  en  admettant  les  bonnes  intentions  des  légis- 
lateurs, mal  servies  par  leur  ignorance  des  effets  prochains  et 
et  lointains  de  leurs  lois  et  par  l'insuffisance,  peut-être  l'absence, 
en  pareille  matière,  de  la  conscience  nationale. 

Dans  le  système  de  Menger,  les  communes  joueraient  un  rôle 
très  important.  M.  Torlonia  estime  que  ces  communes  seraient 
trop  indépendantes  de  l'Etat  et  qu'elles  tendraient  à  nous  ramener 
à  une  sorte  de  féodalisme. 

Ce  ne  serait  d'ailleurs  pas  le  seul  inconvénient.  La  commune 
réglant  la  production  et  la  répartition,  nous  ramènerait  à  un 
worlc-house,  disent  les  uns;  à  l'esclavage,  disent  les  autres.  Le 
libre  choix  des  professions  ne  serait  plus  possible.  La  libre  circu- 
lation des  hommes  et  des  choses  devi*ait  être  interdite.  Les  ou- 
vriers resteraient  attachés  à  leur  commune,  comme  le  serf  à  la 
glèbe  ;  ils  ne  pourraient  plus  faire  leur  tour  de  France,  encore 
moins  leur  tour  du  monde-  Ils  ne  se  perfectionneraient  donc  pas 
dans  leur  métier,  ils  n'y  songeraient  même  pas.  Ce  serait  la 
stagnation  et,  sans  tarder,  la  décadence. 

Au  point  de  vue  financier,  le  système  de  Menger,  comme,  d'ail- 
leurs, tous  les  systèmes  de  socialisation  progressive,  ne  prête  pas 
moins  à  la  critique.  Dans  ces  projets,  la  grande  propriété  et  la 
grande  industrie  seraient  socialisées,  c'est-à-dire  reprises,  avec  ou 
sans  indemnité,  par  l'Etat  ou  par  les  communes,  pour  être  exploi- 
tées collectivement,  pendant  que  les  moyenne  et  petite  propriétés 
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et  industries  continueraient  de  vivre  sous  le  régime  individua- 
liste. 

Il  y  aurait  ainsi  coexistence,  dans  le  même  Etat,  de  deux  ordrea 
sociaux  différents  et  même  opposés,  de  deux  régimes  économi- 
ques et  de  deux  régimes  juridiques.  Il  y  aurait  deux  populations: 
chez  l'une,  la  propriété,  les  successions,  les  contrats,  la  famille, 
la  production,  la  répartition  et  la  consommation  des  richesses- 
seraient  régies  par  le  droit  actuel;  chez  l'autre,  elles  seraient  éta- 
blies sur  une  base  difl'érente.  Il  n'est  pas  difficile  de  voir  quel 
désordre  naîtrait  de  ce  prétendu  ordre. 

Ce  n'est  pas  tout.  Ires  citoyens  soumis  au  vieux  régime  du  droit 
privé  continueraient  de  payer  au  gouvernement  des  impôts  dans 
la  forme  actuelle,  et  l'Etat,  de  son  côté,  continuerait  à  leur  pro- 
curer, ea  retour,  les  services  publics  de  la  même  façon  que  par 
le  passé;  il  y  aurait  donc  une  économie  financière  particulière 
d'une  partie  seulement  des  citoyens  composant  l'Etat.  Quel  seraît 
alors  le  critère  de  l'Etat  pour  distinguer  et  répartir  les  charges- 
qu'il  devrait  prélever  et  les  services  qu'il  devrait  rendi-e  aux 
citoyens  soumis  au  droit  privé,  de  ceux  destinés  aux  citoyens  vi- 
vant sous  le  régime  socialiste  'l 

M.  Torlonia  soulève  encore  d'autres  objections  contre  «  l'Etat 
socialiste  »,  mais  en  voilà  assez  pour  donner  de  la  tablature  aux 
socialisants;  quand  ils  auront  résolu  ces  problèmes,  on  leur  ea 
présentera  d'autres. 

II.  —  Il  devient  de  plus  en  plus  important  et  aussi  de  plus  en 
plus  difficile,  à  mesure  que  la  centralisation  augmente,  de  déter- 
miner la  situation  financière  d'un  Etat,  je  ne  dis  pas  pour  que 
les  citoyens-électeurs  s'y  reconnaissent,  mais  pour  que  les  gou- 
vernants sachent  le  moins  du  monde  ce  qu'ils  font,  où  ils  vont  et 
où  ils  mènent  leurs  ouailles.  Dans  cet  opuscule,  M.  Torlonia  ana- 
lyse le  système  de  Calonne  à  ce  point  de  vue  et  lui  donne  la  préfé- 
rence sur  celui  de  son  concurrent  Necker.  Cette  étude  n'est  pas 
seulement  d'un  intérêt  rétrospectif,  et  les  financiers  modernes 
pourront  en  faire  leur  profit. 

ROUXEL. 
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SoMMAiBE  :  Grèves  des  industries  d'Etat  et  grèves  des  industries  li- 
bres. —  Remèdes  aux  affiliations  syndicales.  —  Le  contrat  de  trji- 
vail  collectif.  —  LfCs  délégués  ouvriers  à  la  sécurité.  —  Traités  de 
commerce  et  réformes  protectionnistes.  —  Libéralisme  politique  et 
libéralisme  économique.  La  prohibition  du  travail  des  Chinois  au 
TransA'aal.  —  Automobilistes  et  douaniers.  —  La  criseï  russe.  — 
Une  insurrection  agraire  en  Roumanie.  —  La  science  économique 
par  Yves  Guyot. 


L'épidémie  des  grèves  continue  à  sévir  quoique  l'échec  des 
grèves  des  boulangers  et  des  limonadiers  ait  attesté  que  ce  pro- 
cédé artificiel  d'augmenter  les  salaires  n'est  pas  précisément 
infaillible.  On  a  voulu,  à  ce  propos,  établir  une  distinction 
entre  les  industries  d'Etat,  auxquelles  les  grèves  seraient  inter- 
dites, en  raison  de  leur  caractère  de  nécessité  et  des  avantages 
particuliers  dont  elles  jouissent,  sécurité!,  pensions,  etc.,  et 
les  industries  libres  auxquelles  elles  ont  cessé  d'être  défendues. 
Nous  ne  croyons  pas,  pour  notre  part,  que  cette  distinction 
puisse  le  moins  du  monde  se  justifier.  Il  n'est  pas  une  seule 
des  industries  d'Etat  qui  soit  plus  nécessaire  que  celle  des  bou- 
langers et  qui  ait  moins  à  redouter  la  désertion  soudaine  de 
ses  fonctionnaires  ou  de  ses  ouvriers.  N'en  déplaise  aux  ministres 
et  aux  magistrats  socialistes,  l'abandon  d'un  atelier  sans  tenir 
compte  du  délai  d'usage,  rompt  immédiatement  et  absolument 
le  contrat  de  travail.  Le  patron,  quel  qu'il  soit,  est  dégagé  de 
toute  obligation  envers  les  déserteurs.  Il  peut  les  remplacer 
sur  l'heure  et  d'une  manière  définitive.  S'il  s'agit  de  l'Etat, 
rien  ne  lui  est  plus  facile,  car  les  candidats  ne  manquent  pas  : 
pour  le  moindre  emploi  et  surtout  pour  les  fonctions  plus  ou 
moins  augustes  qui  participent  à  la  puissance  de  l'Etat,  ils  se 
comptent  par  centaines.  Il  suffirait  donc  que  le  patron-Etat 
déclarât  une  fois  ])our  toutes  qu'il  ne  reprendra  en  aucun  cas 
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ses  fonctionnaires  ou  ouvriers  yré\isles  pour  les  débouter  des 
grèves.  Cette  ferme  résolution  serait  plus  efficace  qu'aucune 
loi  empruntée  à  l'arsenal  des  prohibitions.  Quant  au  patron 
libre,  il  aurait  peut-être  plus  de  peine  à  repeupler  ses  ateliers. 
Mais  à  qui  la  faute?  Il  pouvait  s'adresser  autrefois  aux  bureaux 
de  placement,  et  ces  intermédiaires  n'auraient  pas  manqué  de 
■se  multiplier  grâce  aux  progrès  qui  ont  abrégé  les  distances 
et  facilité  la  mobilisation  du  travail,  comme  celle  des  produits 
et  des  capitaux,  si  l'Etat  n'en  avait  pas  d'abord  limité  le  nombre 
et  ne  les  avait  pas  placés  sous  sa  surveillance,  pour  assurer 
aux  industriels  le  monopole  du  travail,  en  empêchant  les  dé- 
placements des  travailleurs  ;  ensuite  s'il  n'avait  pas  supprimé 
le  placement  libre  pour  en  conférer  le  monopole  aux  syndicats. 
Comme  il  fallait  s'y  attendre,  ceux-ci  en  ont  usé  pour  placer  les 
syndiqués,  les  rouges  à  l'exclusion  des  jaunes.  Il  suffirait  néan- 
moins aux  patrons  de  faire  appel  aux  remplaçants  en  leur 
garantissant  qu'ils  ne  seront  pas  remplacés  par  les  grévistes 
pour  rendre  les  grèves  plus  rares.  Pourvu  toutefois  que  l'Etat 
s'abstienne  de  protéger  les  rouges  en  laissant  rosser  les  jaunes. 

» 
*  ♦ 

Les  fonctionnaires  de  l'Etat,  instituteurs  et  autres  ont,  de- 
puis quelque  temps  une  fâcheuse  tendance  à  faire  de  mauvaises 
connaissances  ;  ils  s'affilient  à  toutes  sortes  de  syndicats,  les- 
quels s'affilient  à  leur  tour  à  la  Confédération  général©  du 
travail.  Mais  on  peut  douter  qu'il  soit  bien  utile  de  le  leur 
défendre.  Un  patron  intelligent  ne  s'informe  guère  des  faits 
et  gestes  de  ses  ouvriers  en  dehors  de  l'atelier.  En  revanche,  il 
les  oblige  à  faire  correctement  leur  besogne  au-dedans.  et  s'ils 
y  manquent,  il  n'hé^site  pas  à  se  débarrasser  d'eux.  L'Etat, 
au  contraire,  est  à  la  fois  un  patron  insouciant  et  indulgent. 
Les  directeurs  de  ses  multiples  industries,  n'ayant  pas  comme 
les  industriels  à  supporter  eux-mêmes  les  pertes  causées  par 
le  mauvais  vouloir,  la  néaligcnce  et  l'indiscipline  de  leurs  ou- 
vriers, en  prennent  à  leur  aise,  et  les  ministres  eux-mêmes 
n'ayant  pas  à  craindre  davantage  pour  leurs  appointements  en 
dépit  de  la  responsabilité  ministérielle  se  montrent  volontiers 
indulgents  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  fonctionnaires  indiscipli- 
nés mais  recommandés  par  des  politiciens  de  qui  leur  porte- 
feuille dépend.  On  s'explique  ainsi  le  relâchement  qui  s'est 
opéré  dans  tous  les  rouages  de  l'Etat.  Les  mauvaises  fréquenta- 
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lions  de-  [Vuictionnaiics  y  ont  pu  contribuer  sans  doute,  mais 
dans  une  moindre  mesure  que  les  fréquentations  politiciennes 
dont  les  iiatrons  de  l'Etat  subissent  Tinfluence. 


Voici  le  texte  de  Tarticle  18  du  projet  de  loi  sur  le  contrat  de 
lra\ail. 

Lorsqu'il  n'existe  qu'une  seule  convention  collective  relative 
aux  conditions  de  travail  pour  la  profession  ou  la  région  et 
que  cette  convention  collective  a  été  déposée  au  secrétariat  du 
conseil  des  prud'hommes  oa  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  con- 
formément à  l'article  13,  les  employeurs  et  employés  seront,  jus- 
qu'à preuve  contraire,  et  pendant  la  durée  de  la  convention  col- 
lective, présumés  avoir  accepté,  pour  le  règlement  des  rapports 
nés  des  contrats  de  travail  intervenus  entre  eux,  les  règles  posées' 
dans  la  convention  collective. 

Comme  le  remarque  AI.  Yves  Guyot  dans  le  Siècle,  cette 
convention  collective  peut  être  conclue  pendant  une  durée  de 
cinq  ans,  et  pendant  ces  cinq  années,  pour  une  profession  ou 
pour  une  région,  cette  convention  liera  ceux  qui  n'y  ont  pas 
pris  part,  ainsi  que  ceux  qui  y  ont  pris  part. 

En  d'autres  termes,  ce  contrat  collectif  supprime,  au  profit 
des  syndicats,  la  liberté  du  travail.  C'est  un  acheminement  légal 
vers  le  collectivisme. 


M.  le  ministre  du  travail  a  fait  signer  au  Conseil  des  ministres 
un  projet  de  loi  établissant  des  «  délégués  ouvriers  à  la  sécu- 
rité »  dans  la  grande  industire.  Ces  délégués  seront  élus  dans 
ha  même  forme  que  les  délégués  mineurs  par  les  ou^■riers  et 
employés  ch^s  deux  sexes  réunissant  les  conditions  fixées  pour 
l'élection  des  prud'hommes. 

Nous  ignorons  si  les  délégués  ouvriers  assureront  mieux  la 
sécurité  des  ateliers  que  les  industriels  qui  y  sont  intéressés. 
mais  ces  inquisiteurs  hygiénistes  feront  certainement  ■concur- 
rence aux  grévistes  pour  ajouter  aux  agréments  du  métier  de 
patron.  Et  sera-ce  bien  en  décourageant  les  industriels  qu'on 
encouragcia  rinduslrii»?  . 
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Un  noinel  accord  commercial  vient  d'être  concln,  avec  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  entre  l'Allemagne  et  les 
Etats-Unis. 

L'Allemagne  bénéficie  de  toutes  les  réductions  douanières  que 
les  Etats-Unis  peuvent  accorder  aux  pays  étrangers. 

Par  réciprocité,  l'Allemagne  applique  à  l'Union  les  tarifs 
réduits  des  conventions  passées  avec  la  Belgique,  la  Suisse, 
l'Italie,  rAutriche-Hongrie,  la  Roumanie,  la  Russie  et  la  Ser- 
bie, tout  en  faisant  d'ailleurs  une  sélection.  Les  concessions 
sont  applicables  aux  fruits,  céréales,  et  graines,  au  pétrole, 
aux  viandes,  à  l'exception  du  lard. 

La  durée  de  l'accord  est  d'un  an.  Au  cas  où  un  autre  traité  de 
commerce  ne  serait  pas  conclu  dans  l'intervalle,  l'accord  conti- 
nuerait à  courir  par  tacite  reconduction  avec  faculté  d'être  dé- 
noncé après  six  mois  de  préavis. 

Il  est  de  nouveau  question  aussi  du  traité  ajourné  entre  les 
Etats-Unis  et  la  France.  Déjà  les  Appraisers  de  la  douane  amé- 
ricaine ont  renoncé  à  majorer  à  leur  fantaisie  le  droit  de  60  0/0 
sur  les  porcelaines  de  Limoges.  Mais  les  protectionnistes  veil- 
lent. «  Il  est  urgent,  dit  la  Bélorme  économique,  que  les  intéres- 
sés se  préparent  à  intervenir,  les  raisons  qui  ont  fait  rejeter  le 
projet  de  1900  ayant  plus  de  force  que  jamais.  »  Au  moins  fau- 
drait-il, dit-elle  encore,  attendre  la  réforme,  autrement  dit 
l'exhaussement  de  notre  tarif  devenu  notoirement  insuffisant. 
Voici,  d'après  M.  Méline  et  le  groupe  interparlementaire  d'études 
douanières,  quelles  seront  les  améliorations  à  y  introduire. 

1°  Le  redressement  du  tarif  général  destiné  de  plus  en  plus 
à  devenir  —  ce  qu'il  n'est  pas  à  l'heure  actuelle  —  un  instru- 
ment solide  de  défense  contre  les  nations  qui  nous  refuseraient 
leurs  tarifs   les  plus  réduits  ; 

2°  L'insertion  dans  nos  tarifs  de  douane  des  articles  relatifs 
aux  industries  nouvelles 

3°  L'inscriptio'n  des'  spécialités  se  dégageant  nettement,  par  leur 
valeur  ou  par  leurs  procédés  de  fabrication,  des  catégories  gé- 
nérales où  elles  demeurent  englobées. 

Alais  le  groupe  interparlementaire  d'études  douanières  se  mé- 
fie des  tendances  libre-échansfistes  de  l'honorable  M.  Caillaux. 
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Il  ne  se  presse  pas  de  saisir  le  Parlement  de  ses  projets  de 
renchérissement  de  la  vie.  Il  laisse  faire  le  syndicalisme.  Mais 
les  consommateurs  ne  perdront  rien  pour  attendre. 


Le  gouvernement  anglais  est  entre  les  mains  du  parti  libéral. 
Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  libéralisme  politique  avec  le 
libéralisme  économique.  Les  politiciens  libéraux  ont  cet  heu- 
reux caractèx'e  de  pou\oir  être  à  la  fois  libre-échangistes  et 
protectionnistes.  Cela  dépend  de  leurs  électeurs.  «Jr,  les  ou- 
vriers qui  constituent  aujourd'hui  un  élément  considérable  de 
la  majorité  électorale  sont  libre-échangistes  pour  les  denrées 
alimentaires  et  les  autres  produits  qu'ils  achètent,  et  protec- 
tionnistes pour  le  travail  quils  vendent,.  Tandis  qu'à  l'époque 
où  les  grands  proporiétaire  et  les  gros  industriels  étaient  les 
maîtres  du  Parlement,  les  politiciens  taxaient  et  [-rohibaient 
denrées  et  produits,  en  laissant  entrer  librement  le  travail,  ils 
mettent  actuellement  la  même  conviction  et  au  besoin  la  même 
éloquence,  au  service  du  libre-échange  des  produits  et  de  la 
protection  du  travail.  Les  libéraux  ont  conservé  ïaliens  bill  que 
leur  avaient  légué  les  conservateurs  et  ils  insistent  auprès  du 
gouvernement  du  Transvaal  pour  faire  prohiber  le  travail  chi- 
nois. Ceci  pour  complaire  au  Labour  pariy^  ennemi  du  travail 
jaune.  On  sait  qu'en  Australie  il  est  en  train  de  ruiner  les  plan- 
tations sucrières  en  obligeant  les  planteurs  à  rapatrier  les  in- 
digènes polynésiens.  Les  mines  du  Transvaal  sont  menacées 
de  subir  le  même  sort.  Grâce  au  travail  chinois  leurs  rende- 
ments s'étaient  élevés  de  7.253. 00'  liv.  st.  en  1902  à  24.579.000 
en  1906.  On  va  être,  selon  toute  apparence,  obligé  de  les  fer- 
mer, et  de  renvoyer  du  même  coup  les  travailleurs  blancs  avec 
les  jaunes.  Mais  c'est  une  question  de  principe  pour  le  Labour 
paHy  et  une  question  électorale  bien  autrement  impoitante 
qu'aucun  principe  pour  les  politiciens  libéraux. 


L'Italie  était  jadis  la  terre  classicjue  du  brigandage.  Le  gou- 
vernement italien  a  supprimé  ou  à  peu  près  les  brigands.  Mais 
cette  jolie  histoire  d'automobilistes  et  de  douaniers  que  raconte 
le  Journal  des  Débals  atteste  qu'il  les  a  remplacés  avec  avan- 
tage. On  pouvait  éviter  les  brigands,  on  n'échappe  pas  aux 
douaniers. 
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((  L'auto  avait  marché  à  souhait  toute  la  matinée,  et  nous  étions 
heuieux,  mes  compagnons  de  route  et  moi,  de  retrouver  un  sem- 
blant de  cuisine  française  à  l'hôtel  de  Domodossolla  où  nous  ve- 
nions de  débarquer,  lorsque  le  mécanicien,  en  coup  de  vent,  vint 
nous  aviser  que  la  route  du  Simplon,  que  nous  voulions  prendre, 
fermait  par  règlement  suieee  à  trois  heures.  Or,  les  horloges  ita^ 
liennes  marquaient  deux  heures  quinze  et,  pour  atteindre  le 
poste  douanier  suisse  nous  avions,  en  route  de  montagne,  21  ki- 
lomètres à  faire,  plus  un  arrêt  à  la  douane  italienne  pour  le 
remboursement  des  600  fr.  de  dépôt,  effectués  en  or  (le  règlement 
le  veut  ainsi)  lors  de  notre  entrée  dans  le  pays.  Notre  temps  était 
précieux,  nous  soldâmes  en  hâte  l'addition  du  déjeuner  à  demi 
absorbé,  et  le  moteur  trépidant  de  notre  voiture  nous  entraîna 
bientôt  vers  Iselle,  poste  frontière   italien. 

—  Par  ici,  sous  l'arcade  à  droite,  me  dit  un  douanier. 

Un  homme  d'une  trentaine  d'années,  brun,  maigre,  à  figure 
osseuse,  les  cheveux  en  brosse,  derrière  le  guichet,  écrivait  ;  je 
lui  tendis  ma  feuille  de  dépôt.  Il  la  soupesa,  la  retourna,  la  lut. 

—  Impossible  de  vous  payer,  me  dit-il,  d'un  ton  guttural  et 
chantant,  cher  aux  Italiens  de  race  commune. 

—  Impossible,  repris-je,  et  pourquoi,  ne  suis-je  pas  en  règle  1 

—  Si,  parfaitement,  mais,  je  n'ai  pas  d'argent. 

—  Qu'à  cela  ne  tienne,  répliquai-je,  voici  précisément  une 
auto  qui  arrive  de  Suisse  et  qui  va  effectuer  son  dépôt  d'entrée. 

—  Vous  me  comprenez  mal,  répartit-il.  Je  n'ai  pas  reçu  du 
ministre  des  Finances  les  instructions  néoessairee.  pour  vous 
rembourser. 

L'affaire  se  gâtait.  Dans  mon  esprit  simple  et  logique,  je  ne 
comprenais  pas  quelles  instructions  ministérielles  étaient  néces- 
caires  pour  me  remettre  en  possession  d'un  dépôt  effectué  huit 
jours  auparavant,  Iots  de  mon  entrée  en  Italie.  Je  savais  de  plus, 
qu'en  droit,  le  contrat  de  dépôt  a  pour  caractère  essentiel  la 
reddition  de  l'objet  déposé  à  première  réquisition  du  déposant 
Je  ne  pouvais  "donc  admettre  la  réponse  de  l'employé  de  l'octroi. 

—  Votre  Etat  se  comporte,  lui  dis-je,  comme  un  commerçant  qui 
ne  payerait  pas  une  traite  à  son  acceptation. 

—  Vous  avez  raison,  me  répondit-il,  mais  je  ne  puis  vous  payer, 
conservez  votre  titre  de  dépôt  et  quand  vous  serez  rentré  à  Paris, 
vous  vous  ferez  rembourser  par  l'ambassade  italienne. 

—  Un  seul  inconvénient  existe  à  cela,  et  me  parait  majeur, 
repris-je,  c'est  que  je  suis  sur  mon  retour  et  que  j'ai  tablé  sur 
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votre  payement  pour  effectuer  mon  dépôt  suisse  à  trois  kilo- 
mètres d'ici  ;  n'ayant  plus  sur  moi  la  somme  néces-saire  si  vous 
ne  me  remboursez  pas... 

—  Impossible,  fit-il. 

—  Demandez  alors  à  votre  chef  hiérarchique  des  instructions, 
soit  par  téléphone,  soit  par  télégraphe. 

—  N^ous  n'avons  pas  le  téléphone,  mais  j'ai  télégraphié  déjà 
au  ministre  des  Finances,  il  y  a  quatre  jours,  à  ce  sujet. 

—  Et  que  vous  a-t-il  répondu  1 
Rien  encore. 

—  Quand  pensez-vous  qu'il  vous  réponde  1 

—  Chez  nous  les  formalités  bureaucratiques  sont  très  lentes  ; 
il  peut  se  faire  que  je  reste  sans  avis  de  vous  rembourser  pen- 
dant deux  mois'  ;  du  reste,  vous  n'êtes  pas  le  seul  à  qui  pareil 
inconvénient  survienne,  cela  arrive  chaque  seinaine  aux  automobi- 
listes qui  ne  prennent  pas  soin  de  se  munir  de  triptyque. 

Je  sentais  la  colère  envahir  mes  compagnons  de  route,  qui 
s'étaient  rapprochés  sur  cette  fin  de  discussion,  et  moi-même,  et 
je  pris  le  parti  de  passer  outre  et  d'aller  jusqu'à  la  frontière 
suisse  voir  si  par  hasard  la  douane  accommodante  de  ce  pays 
n'accepterait  pas  en  payement  ma  feuille  de  dépôt  italienne. 
La  réponse  fut  très  nette  ;  l'argent  monnayé  seul  et  les  billets 
de  banque  étaient  acceptés.  Devant  cette  frontière  infranchis- 
sable, un  seul  parti  était  à  prendre,  retourner  à  Domodossola, 
après'  avoir  envoyé  une  dépêche  réclamant  de  Paris  un  envoi 
d'argent  par  mandat  télégraphique,  pour  pouvoir  parer  le  len- 
demain aux  difficultés  signalées.  Nous  retournons  donc  à  Iselle. 
Autre  aventure  ;  notre  douanier  récalcitrant  nous  arrête  et  nous 
interdit  la  rentrée  en  Italie,  sous  prétexte  que  nous  venons  de 
Suisse,  et  qu'il  nous  faut,  pour  passer,  effectuer  à  nouveau  notre 
payement  de  dépôt,  ou  lui  faire  remise  de  la  feuille  de  dépôt, 
dont  nous*  voulions  tout  à  l'heure  obtenir  remboursement. 

La  chose  devenait  épique.  Nous  étions  bloqués  à  Iselle,  grâce 
aux  règlements  et  au  zèle  intempestif  de  l'employé.  Je  vous 
ferai  grâee  des  pourparlers  sans  fin  et  des  injures  que  nous  échan- 
geâmes durant  une  heure,  pour  vous  signaler  la  solution  de 
l'aventure. 

Un  douanier  nous  accompagna  jusqu'à  Domodossola,  où  la 
voiture  nous  déposa  et  où  nous  passâmes  la  nuit.  Notre  auto  dut, 
le  soir  même,  retourner  à  Iselle,  toujours  en  compagnie  du  doua- 
nier, et  fut  gardée  à  vue  par  un  soldat,  baïonnette  au  canon,  à  ce 
poste   frontière,   jus'qu'au    lendemain   matin,   où   nous   vînmes   la 
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retrouver  grâce  au  chemin  de  fer,  et  après  avoir  reçu  de  Paris 
l'argent  demandé.  Alors  seulement  nous  entrâmes  en  Suisse. 

Le  douanier  se  nomme  Porchetta.  Son  nom  ne  vous  étonnera 
pas.  Automobilistes,  ne  tombez  jamais  sous  sa  patte,  c'est  un 
conseil.   »  Marcel  Pillon. 

• 
«  • 

Le  budget  des  dépenses  de  l'empire  de  Russie  pour  1907 
s'élève  à  6. 57 -i. 68 1.000  francs  et  il  ne  peut  être  question  de  le 
diminuer.  La  Douma  a  \oté  le  contingent  de  402.000  hommes 
jugé  nécessaire  pour  maintenir  l'cfîectif  ordinaire  de  l'armée, 
et  le  gouvernement  a  décidé  l'établissement  d'une  seconde  voie 
au  chemin  de  fer  sibérien,  quoicjue  la  voie  unique  suffise  au 
commerce  des  denrées  sinon  au  transport  des  troupes.  Le  prin- 
cipal article  des  recettes  consiste  dans  le  monopole  de  l'eau-de- 
vie,  soit  673  millions  de  roubles,  et  un  membre  de  la 
Douma  a  remarqué  à  ce  propos  qu'a\anl  rétablissement  du 
monopole  le  vedro  revenait  seulement  à  1  rouble  00  et  (|u"il 
coûte  aujourd'hui  à  l'Etat  2  roubles  40.  Il  est  vendu  8  loubles, 
ce  qui  encourage  naturellement  la  fraude. 

L'administration  laissant  faire,  dit  le  Dommlcki  Lisfok,  le  trafic 
illicite  de  l'eau-de-vie  a  liea  ouvertement,  en  plein  jour.  Syndics 
de  baillage,  sous-commissaires  de  police  rurale,  e'est-à-dire  les 
membres  même  de  l'administration,  tous  vendent  aujourd'hui  de 
l'eau-de-vie.  Mais  ce  qui  est  pire  encore,  c'est  que  ce  honteux 
commerce  est  pratiqué  également  par  des  fernmes  du  peuple  que 
ce  trafic  faeile  et  lucratif  séduit  de  plus  en  plus.  Aussi  l'ivrogne- 
rie est  devenue  générale  ;  on  boit  au  point  de  dépenser  en  eau- 
de-vie  jusqu'à  sa  dernière  chemisée.  Pour  ramasser  quelques  sous, 
les  femmes  en  sont  arrivées  aujourd'hui  à  exciter  fréc]uemment 
à,  boire  leurs  propres  maris*  et  fils,  afin,  disent-elles,  de  les  em- 
pêcher de  dépenser  leur  argent  ailleurs.  Durant  la  saison  des 
foires  rurales,  en  été,  on  peut  voir  un  grand  nombre  de  jeunes 
femmes  et  de  jeunes  filles  partant  pour  les  foires  des  environs 
•chargées   de   lourds'  barils   d'eau-de-vie. 

La  famine  continue  à  eévir  dans  i)lusicurs  pro\inces,  les 
champs  ne  sont  pas  ensemencés,  le  bétail  périt  faute  de  four- 
rage, bref  les  prévisions  d'avenir  restent  des  plus  siMnbrcs. 
Quoique  le  terroi'isme   fasse   moins    de   \iclimes,   vue    Société 
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d'assurance  mutuelle  s'est  fondée  à  Moscou  sous  le  nom  de 
Caisse  d'assurance  politique  mutuelle,  à  la  fois  contre  les  risques 
d'assassinat  et  les  risques  d'emprisonnement  et  de  déportation. 
Déjà  une  Société  d'assurance  de  New-York  a  trouAé  de  nom- 
breux clients  aussi  bien  parmi  les  réactionnaires  que  parmi 
les  ré\ûlutionnaires.  La  famille  de  Von  Plchve  a  touché  une 
prime  de  15.000  roubles,  celle  du  baron  Maidel  de  100.000  et 
la  famille  Herrenstein  50.000  roubles,  loUos  10.000. 

Le  seul  remède  quelque  peu  efficace  à  cette  lamentable  si- 
tuation consisterait  dans  la  diminution  des  dépenses  de  l'Etat, 
mais  à\uns-nous  besoin  de  dire  que  le  Gouvernement  et  la 
Douma,  en  dissentiment  sur  tout  le  reste,  sont  pleinement  d'ac- 
cord pour  les  augmenter  ? 


Une  insurrection  agraire  a  éclaté  en  Roumanie,  mais  elle  a  été- 
aussitôt  étouffée  par  une  sanglante  répression.  Elle  a  été  causée 
par  un  trust  à  l'américaine.  Des  financiers  médiocrement  scru- 
puleux afferment  les  terres  des  grands  propriétaires  à  raison 
de  21  francs  l'hectare  et  les  sous-louent  de  40  à  60  fr. 

Les  misérables  paysans,  victimes  de  ce  trust,  ont  fini  par  se 
révolter,  en  commettant  les  excès  accoutumés.  Ils  auraient  été 
certainement  mieux  inspirés  en  s'associant  paisiblement  pour 
constituer  de  leur  côté  un  trust  des  locataires  et  l'opposer  à  ce- 
lui des  loueurs  ;  ils  auraient  pu  mettre  ainsi  librement  la  de- 
mande en  équilibre  avec  l'offre,  mais  il  paraît  que  les  finan- 
ciers roumains  sont  encore  seuls  à  connaître  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande,  et  à  s'en  servir.  G.  de  M. 

Paris.  14  mai  1907. 


La   Science  économique,   ses  lois  objectives,   par  Yves  Guyot    3^  édi- 
tion entièrement  refondue.  —    Paris.    Schleicher  Frères, 

La  3^  édition  de  la  Science  Economique  par  M.  Yves  Guyot,  rient 
de   paraître. 

Ce  livre  est  un  livre  entièrement  nouveau.  M.  Yves  Guyot  y  a 
ajouté    comme    sous-titre  :    Ses    lois    objectives.    Il    s'est    attaché    non 
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seulement  à  préciser  celles  qui  étaient  déjà  connues,  mais  il  en  a 
ajouté  un  certain  nombre  de  nouvelles,  fondées  sur  des  faits  indis- 
cutables. 

M.  Yves  Guyot  dit  dans  sa  préface  :  <(  C'est  un  livre  vécu.  »  Il 
parle  avec  l'autorité  d'un  homme  qui  a  l'expérience  des  affaires  pu- 
bliques et  'des  affaires  privées,  non  seulement  en  France,  mais  sur 
toute  la  surface  du  globe. 

Initié  aux  doctrines  économiques  de  toutes  les  écoles,  il  expose  à 
ses  lecteurs  tous  les  systèmes  anglais,  américains,  allemands,  autri- 
chiens, italiens,  etc.,  et  il  en  fait  la  critique  soit  pour  approuver, 
soit  pour  combattre,  sans  autre  souci  que  celui  de  la  vérité.  Tout  étu- 
diant y  trouvera  un  manuel  d'une  clarté  supérieure,  sans  y  rencon- 
trer une  phrase  ni  un  mot  inutiles. 

Les  titrer  des  dix  livres  entre  lesquels  l'ouvrage  est  divisé  montrent 
l'importance  des  matières   traitées. 

Livre  I*''".  Les  hases  de  la  Science  Economique.  —  Livre  II.  La 
St<itistiqu< .  —  Livre  III.  Définition  des  principaujc  termes  de  to 
Scichce  Economique.  Son  objet.  —  Livre  IV.  Les  éléments  constitu- 
tifs de  la  valcwr  objective.  —  Livre  V.  La  monnaie  et  les  prix.  — 
Livre  VI.  Bapport  de  la  valeur  des  capitaux  fixes  et  des  capitaux  cir- 
culants. —  Livre  VII.  La.  population  et  la  loi.  — -  Livre  VIII.  La  va- 
leur de  V'hommc  —  Livre  IX.  Les  organisations  éeonomiqxies  —  Li- 
vre X.  Négateurs  de  la  science  économique . 

Chaque  chapitre  est  suivi  d'un  résumé  imprimé  en  italique,  qui 
condense,  en  quelques  formules  simples  et  brèves,  faciles  à  retenir,  le* 
lois  dégagées  des  faits. 

Une  table  méthodique  et  des  tables  alphabétiques  très  complètes 
y  facilitent   les  recherches. 
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Progrès 

du  mode  d exploitation  de  la  population  asservie 

L'esclavage  —  Le  servage  —  La  sujétion 


I 

La  contribution  que  les  membres  clc  la  Société  conquérante 
devaient  fournir  à  la  défense  de  l'Etat  était  proportionnée  à  l'im- 
portance de  leur  lot,  mais  elle  dépendait  aussi  de  la  pression 
de  la  concurrence,  sous  la  forme  destructive  de  guerre,  à  la- 
quelle toutes  les  Sociétés  en  possession  d'un  Etat  se  trouvaient 
exposées.  Plus  cette  pression  était  forte  et  continue,  plus  s'éle- 
vait le  taux  de  la  contribution,  plus  en  conséquence  le  contri- 
biiable  était  intéressé  et  excité  à  au^menler  les  produits  de 
son  domaine  et  à  en  réduire  les  frais  d'exploitation.  Un  proprié- 
taire laborieux  et  économe  pouvait  sans  doute  diriger  lui-même 
le  traxail  de  ses  esclaves,  comme  faisait  Cincinnatus.  Mais  celle 

a)  Voir  le  n°  du  15  avril  1907. 
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association  des  travaux  de  la  production  à  ceux  de  la  guerre 
devenait  impossible  à  une  époque  où  la  guerre  était  permanente. 
D'ailleurs,  dans  les  grands  Etals,  le  gouvernement  avait  besoin 
d'un  personnel  nombreux,  dont  les  fonctions  étaient  incompati- 
bles avec  celles  de  la  gestion  d'un  domaine.  Cette  gestion  qu'il 
fallait  cojafier  à  un  intendantt,  imoins  intéressé  quo  le  proprié- 
taire à  en  augm^ter  le  proâuat,  se  compliqiuaia,  des  chan'ges  et 
des  difficultés  inhérentes  au  régime  de  l'esclavage.  Il  fallait 
non  seulement  pourvoir  à_.  la  nourriture  et  à  l'entretien  des  es- 
claves, les  contraindre  à  fournir  toute  la  quantité  do  tra\ail 
que  comportaient  leurs  forces,  mais  encore  régler  leur  repro- 
duction comme  celle  du  bétail,  en  .la  proportionnant  au  besoin 
qu'on  avait  d'eux,  les  empêcher  de  oouftraicti^' <des  liâbitudes  vi- 
cieuses de  débauche  et  d'ivrognerie  qui  amoindrissaient  leuis 
facultés  productives  et  en  abrég-eaient  la  durée  ;  en  un  mot,  les 
soumettre  à  une  discipline  attentive  et  rigoureuse.  Mais  si  cette 
discipline  dont  le  bâton  était  le  véhicule  indispensable,  habi- 
tuait l'esclave  à  un  travail  régulier,  elle  ne  l'encourageait  pas 
à  travailler.  Au  contraire  :  sous  l'impulsion  de  ta  loi  de  l'éco- 
nami«  des  forces,  il  s'épargnait,  autant  qu'il  le  pouvait,  des  ef- 
forts qu'aucun  intérêt  ne  le  poussait  à  multiplier.  L'esclavage 
était  donc  le  mode  d'exploitation  à  la  fois  le  plus  onéreux  et  le 
moins  productif  du  travail  de  l'homme.  Aussi,  lorsque  la  tutelle 
contenue  dans  l'esclavage  eut  porté  ses  fruits,  lorsque  l'esclave 
eut  été  dressé  à  un  travail  régulier  et  à  la  maîtrise  de  ses  ap- 
pétits, si  imparfaite  et  grossière  que  fut  cette  méthode  de  dres- 
sage, un  mode  d'exploitation  plus  économique  et  plus  avanta- 
geux à  la  fois  à  l'esclave  et  au  maître  devint  possible,  et  s'y 
substitua  par  l'accord  des  deux  parties.  Ce- fut  le  régime  auquel 
on  a  donné  le  nom  de  servage.  On  sait  en  quoi  consistait  ce 
régime  qui  a  subsisté  jusqu'à  nos  jours  en  Russie.  Le  pro- 
priétaire divisait  son  domaine  en  deux  parts.  Il  se  réservait 
l'une  et  la  faisait  cultiver  par  ses  esclaves  passés  à  l'état  de 
serfs,  en  leur  imposant  une  redevance  en  travail,  une  «  corvée  ». 
Il  distribuait  l'autre  aux  cor\éables  en  mesurant  l'étendue  de 
chaque  lot  à  la  (|uan[ilé  de  tra\ail  que  l'alloti  pouvait  lui  four- 
nir. En  Russie,  cet  allotissement  était  fait  non  à  des  individus, 
mais  à  des  collectivités  constituant  une  commune  ou  mir.  L'as- 
semLlée  des  membres  ou  des  anciens  de  la  commune  faisait  le 
partage  des  lots  entre  les  familles  en  raison  du  nombre  de  leurs 
bras,  et  comme  ce  nombre  se  modifiait  de  génération  en  géné- 
ration,  elle  effectuait,  généralement  au  terme  de  chacune,  un 
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nouveau  partage.  Ce  régime  exonérait  le  j)ropriétairc  de  la 
charge  de  nourrir  et  d'ontrclenir  la  population  asservie,  et  il 
allégeait  pour  celle-ci  le  poids  de  la  servitude,  en  lui  laissant  la 
disposition  d'elle-même,  en  dehors  du  temps  de  corvée.  On  con- 
çoit qu'il  se  soit  établi  de  commun  accord,  car  il  était  également 
avantageux  aux  deux  parties. 

Loin  d'être  le  résultat  d'une  révolte  ou  d'un  soulèvement  d'es- 
•claves,  ce  premier  progrès  a  été  accompli  i)ar  Finiliative  des 
propriétaires,  sous  l'impulsion  de  leur  intérêt  stimulé  par  la 
■concurrence,  et  il  devait  bientôt  en  engendrer  un  second.  L'ex- 
périence ne  tarda  pas,  en  effet,  à  démontrer  que  le  travail  obli- 
gatoire de  la  corvée  était  moins  productif  que  celui  au<|uel  les 
serfs  se  livraient  librement,  sous  l'impulsion  de  leur  intérêt, 
autrement  dit  qu'ils  tra\'aillaient  avec  plus  d'acti\ité  et  d'ardeur, 
partant  qu'ils  produisaient  davantage,  pour  eux-mêmes  que  pour 
le  seigneur.  Cette  expérience  suscita  un  nou\eau  progrès,  en 
faisant  substituer  à  la  ^ede^ance  en  travail,  la  rede\ance  en 
nature,  puis  en  argent.  L'esclave  trouva  avantage  à  pouvoir  dis- 
poser de  la  totalité  de  son  travail  sauf  à  fournir  au  seigneur 
l'équivalent  du  produit  de  la  corvée,  et  le  seigneur  de  son  côté 
ne  dut  pas  être  moins  satisfait  d'obtenir  ce  produit  sans  avoir 
à  supporter  les  frais  et  les  risques  de  la  production.  Cependant, 
les  lots  de  terre  que  le  propriétaire  avait  concédés  à  ses  escla- 
ves devenaient,  dans  ce  nouvel  état  de  choses,  insuffisants  pour 
donner  aux  serfs  la  possibilité  de  s'acquitter  des  redevances  en 
nature  ou  en  argent  par  l'emploi  du  travail  dont  ils  recouvraient 
la  disposition.  Il  leur  fallait  pour  cela,  un  lot  supplémentaire, 
assez  étendu  pour  que  le  travail  de  corvée,  de\enu  disponible, 
put  y  produire  les  matériaux  de  la  redevance.  Car  le  lot  pri- 
mitif était  mesuré  de  manière  à  suffire  strictement  à  la  subsis- 
rance  du  serf  et  de  sa  famille.  C'est  ce  qui  explique  que  les 
paysans  russes  se  plaignent  de  l'insuffisance  des  lots  que  leur  a 
alloués  l'acte  d'émancipation.  Ils  ont  été  libérés  de  la  corvée, 
ils  disposent  de  la  totalité  de  leur  travail,  mais  ils  ont  à  payer' 
un  impôt  qui  dépasse  le  montant  de  la  corvée  et  pour  l'acquitte- 
ment duquel  ils  n'ont  que  du  tra\ail  sans  terre. 


II 


Les  esclaves  étaient,  en  grande  majorité,  employés  h  la  pro- 
duction des  denrées  alimentaires,  mais  dans  les  régions  fécon- 
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des  telles  que  les  vallées  du  Nil,  de  rEuphrale,  de  l'Indus,  où 
le  travail  d'un  homme  suffisait  à  la  nourriture  de  plusieurs,  il  y 
avait  un  surcroît  souvent  considérable  de  travail  disponible, 
qui  pou\ait  être  employé  à  la  satisfaeliou  d'autres  besoins,  be- 
soins de  défense,  de  logement,  de  vêlements,  de  parure,  be- 
soins des  Di\inités  et  des  hommes,  des  \ivants  et  des  morts. 
Les  tra\ailleurs  que  ne  réclamait  point  la  production  des  sub- 
sistances purent  être  employés  à  la  construction  des  châteaux 
des  seigneurs,  des  temples  des  divinités,  des  tombeaux,  des  for- 
teresses, à  la  fabrication  des  armes,  des  outils,  des  vête- 
ments, etc.  A  la  population  agiicolc  s'ajoutait  ainsi  une  popu- 
lation induslrielle,  dont  le  nombre  dépendait  de  la  producti\ité 
du  tra\ail  alimentaire,  tailleurs  de  pierres,  maçons,  charpen- 
tiers, armuriers,  bijoutiers  etc.  nourris  et  entretenus  comme  les 
esclaves  cultivateurs  par  le  propriétaire  du  domaine.  Ces  es- 
cla\es  industriels  purent  à  leur  tour  passer  à  l'état  de  serfs, 
lorsque  l'augmentation  de  la  producti\ilé  du  travail  des  serfs 
agricoles  donna  à  ceux-ci  la  possibilité  de  satisfaire  leurs  be- 
soins de  seconde  nécessité  ou  même  de  luxe.  Alors,  l'exploita- 
lion  de  ce  débouché  permit  aux  escla\es  industriels  de  pour- 
voir eux-mêmes  à  leur  subsistance,  en  y  employant  le  temps 
que  leur  laissait  la  corvée.  Mais  le  progiès  qui  les  transformait 
d'esclaves  en  serfs  ne  devait  pas  s'arrêter  là.  Dans  certains 
moments  le  propriétaire,  le  seigneur  ne  pouvait  utiliser  toute 
la  quantité  de  travail  que  lui  fournissait  la  corvée  ;  dans  d'au- 
tres moments,  au  contraire,  cette  quantité  était  insuffisante  pour 
subvenir  à  ses  besoins  d'armement,  de  bâtisse,  d'ameuble- 
ment, etc.  De  leur  côté,  les  corvéables  avaient  tantôt  plus  de 
traAail  qu'ils  n'en  pouvaient  utiliser,  tantôt  ils  n'en  avaient  pas 
assez  pour  satisfaire  à  la  demande  de  leur  clientèle.  Il  de\int 
donc  avantageux  aux  deux  parties  de  remplacer  la  redevance 
en  travail,  la  corvée,  jiar  une  rede\ance,  un  impôt  équivalent. 
Cette  redevance,  cet  impôt  se  paya  d'abord  en  nature,  ensuite 
en  argent,  lorsque  l'accroissemeut  du  nombre  et  de  la  diversité 
des  échanges,  en  faisant  naître  le  besoin  d'un  rouage  intermé- 
diaire, eût  suscité  l'invention  de  la  monnaie.  Ce  mode  de  rede- 
\ance,  substitut  de  la  coivéo.  était  désigné  en  Russie  sous  le 
nom  {\'ol)i  oc  :  il  a  subsisté  jusqu'à  r(''mancipalion  des  serfs.  L^ 
seigneur  laissait  aux  serfs  (|u'il  n'employait  pas  à  la  culture  ou 
à  son  ser\ice  domestique,  la  liberté  d'exercer  un  métier,  so'l 
dans  l'intérieur  de  son  domaine,  soit  au  deliois.  parfois  m'jme 
il  faisait  les  frais  de  leur  instruction  professionnelle.  En  échange 
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il  percevait  sur  eux  un  obroc  dont  ils  fixait  le  montant,  en  le 
proportionnant  d'habitude  au  revenu  que  le  serf  tirait  de  son 
industrie.  Quand  lobroc  n'était  pas  excessif,  les  serfs  laborieux 
et  économes  parvenaient  souvent  à  accumuler  un  capital  suffi- 
sant pour  s'en  racheter.  Toutefois  quelques-uns  restaient  de 
préférence  sous  la  domination  du  seigneur,  intéressé  à  les  pro- 
téger contre  les  exactions  de  l'administration  et  de  la  po;ice 
de  l'Etat. 

Comme  nous  venons  de  le  voir,  les  serfs  industriels  acqué 
raient  la  liberté  d'exercer  leur  métier  en  payant  au  seigneur  un 
impôt  équivalent  au  travail  de  corvée,  lequel  n'était,  en  der- 
nière analyse,  autre  chose  que  le  prix  de  la  sécurité  qu'il  leur 
assurait.  Mais  ils  ne  pouvaient  s'acquitter  de  cet  impôt  et  pour- 
voir à  leur  subsistance  qu"à  la  condition  de  posséder  une  clien- 
tèle. Cette  clientèle  se  composait  du  seigneur  lui-même  et  de  sa 
cour,  des  serfs  agricoles  et  des  serfs  industriels  exerçant  les  au- 
tres métiers.  Sous  l'influence  de  la  loi  de  l'économie  des  forces, 
les  métiers  se  groupèrent,  —  leur  rapprochement  facilitant  l'ap- 
port des  matériaux  qui  leur  étaient  nécessaires,  tout  en  répon- 
dant mieux  aux  convenances  de  la  clientèle,  et  ils  constituèrent 
ainsi  des  foyers  d'industrie,  bourgs  ou  villes.  Chaque  métier  eut 
son  emplacement  particulier,  où  le  consommateur  put  aisément 
le  trouver  et  où  chaque  entrejjrise,  atelier  ou  boutique,  se  re- 
connaissait par  une  enseigne.  Après  avoir  commencé  par  se 
faire  concurrence,  les  entrepreneurs,  maîtres  des  métiers,  ne 
tardèrent  pas  à  s'associer  tant  pour  résister  aux  exigences  exces- 
sives des  seigneurs  que  pour  imposer  leurs  prix  aux  consom- 
mateurs. Telle  fut  l'origine  des  corporations  qui  apparurent  par- 
tout à  la  suite  de  la  tiansformation  de  l'esclavage  en  servage, 
et  (|ui,  partout  aussi,  étaient  en  possession  cxclusi\c  du  mar- 
ché seigneurial,  dont  l'exploitation  avait  été  concédée,  sinon  ga- 
rantie à  leurs  membres  en  échange  de  l'impôt.  Quand  ce  mar- 
ché n'était  pas  suffisamment  défendu  par  l'obstacle  naturel  des 
distances,  les  corporations  demandaient  au  seigneur  d'empê- 
cher l'apport  des  produits  concurrents  du  dehors,  en  se  fon- 
dant sur  l'impossibilité  de  s'acquitter  de  l'impôt,  si  leur  clien- 
tèle leur  était  enlevée,  et  telle  fut  encore  l'origine  du  système 
protecteur.  Ainsi  in\cstis  d'un  monopole  par  la  suppression  de 
la  concurrence  du  dehors,  les  maîtres  des  métiers  purent  exhaus- 
ser à  leur  gré  les  prix  de  leurs  produits  ou  de  leurs  services. 
Alors,  les  consommateurs  réclamèrent  à  leur  tour  et  ils  obtin- 
rent du  seio-neur  qu'il  limitât  les  prix  par  l'établissement  d'un 
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maximum,  lequel  devint  le  piix  coulumicr  el  demeura  presque 
invariable,  —  sauf  pour  les  articles  dont  la  production  ne  pou- 
\aï\.  cire  réglée,  telle  que  celle  des  produits  agricoles,  —  dans 
des  marchés  d'où  la  concurrence  était  bannie.  Ce  régime  qui  a 
subsisté  dans  ses  traits  essentiels,  jusqu'à  l'avènement  de  la 
grande  industrie,  avait  ra\antage  de  stabiliser  la  production  el 
d'assurer,  au  moins  dans  quelque  mesure,  la  sécurité  des  pro- 
ducteurs, entrepreneurs  el  ou\Tiers.  Mais  cet  avantage  était 
acheté  d'une  part  par  l'élévation  d'un  prix  de  monopole  qxxe  la 
coutume  ne  tempérait  pas  assez,  d'une  autre  part  et  surtout,  par 
l'arrêt  de  tout  progrès,  en  l'absence  du  stimulant  de  la  concur- 
rence. L'industrie  s'immobilisa,  par  Tinterdiction  de  l'emploi 
des  machines  ou  des  procédés  qui  en  auraient  augmenté  la  pro- 
ductivité, en  rompant  l'équilibre  des  profits  au  détriment  des 
moins  capables  d'entre  les  membres  associés  de  ces  trusts  cor- 
poratils.  Des  causes  d'une  autre  sorte  agissaient  pour  faire  obs- 
tacle au  progrès  de  la  production  agricole  :  la  natuie  même  de 
ses  produits  qui  en  limitait  étroitement  le  marché  par  la  diffî- 
cullé  et  la  cherté  des  transports,  la  pauvreté  et  l'isolement  intel- 
lectuel des  agriculteurs,  la  courte  durée  des  tenurcs  dans  les 
pays  où  les  serfs  formaient  des  communautés  qui  modifiaient  la 
répartition  des  lots,  en  raison  de  l'augmentation  ou  de  la  dimi- 
nution du  nomln'e  de  bras  que  chatjue  tenancier  fournissait  à 
la  corAée.  Ce  régime  de  monopole  mi-partie  naturel,  mi-partie 
artificiel  n'en  était  pas  moins  adapté  aux  circonstances  du  temps 
et  aux  conditions  d'existence  de  la  i)opulation  asser\ie.  S'il  ne 
pouvait  augmenter  son  bien-être  par  l'accroissement  de  la  pro- 
ductivité de  son  industrie  ;  s'il  était  impuissant  à  la  préserver 
des  maux  causés  par  l'inégalité  inévitable  des  récolles,  il  hi: 
épargnait  ceux  des  crises  industrielles.  Il  lui  offrait  de  même 
une  certaine  garantie  contre  l'avidité  du  seigneur.  Car  la  cou- 
tume ne  limitait  pas  seulement  les  prix  du  monopole  corpora- 
tif, elle  limitait  encore  ceux  du  monopole  seigneurial.  Elle  main- 
tenait rimp(M  à  son  taux  originaire,  et  le  seigneur  ne  pouvait  y 
déroger  sans  s'exposer  au  mauvais  gré  et  aux  jacqueries  de  ses 
serfs  agricoles  et  aux  révoltes  plus  dangereuses  encore  des  com- 
munes nées  de  l'union  des  corporations  de  ses  serfs  indus- 
triels. 

III 

Le  seigneur,  el  à  plus  forte  raison  les  serfs,  ne  consommaient, 
au  début,  <|ue  les  produits  du  domaine.  Cependant,  il  y  avait  des 
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articles  dont  les  raflitéiiaux  n'existaient  point  clans  le  domaine 
seigneurial  et  raêrne.  dans  le  territoire  de  l'Etat.  Ces  articles. 
Les  sociétés  guerrières  se  les  procuraient  d'abord  par  des 
entreprises  de  pillage.  Celles  qui  étaient  établies  dans  le 
voisinage  de  la  mer  s'adonnaient  à  la  piraterie,  et  lorsque  la 
navigation  à  voile  surgit  de  l'invention  du  tissage  des  étoffes, 
elles  purent  étendre  leurs  incursions  jusque  dans  des  contrées 
lointaines,,  où  les  différences  du  sol  et  du  climat  faisant  abon- 
der des  produits  inconnus  chez  elles.  Mais  le  pillage  rencon- 
trait des  résistances  qui  le  rendaient  aléatoire  et  parfois  même 
le  soldaient  en  perte.  Quelle  que  fût  la  répugnance  que  dût  cau- 
ser aux  pillards  rou\  erture  de  relations  pacifiques  avec  des 
étrangers  qu'ils  étaient  accoutumés  à  considérer  et  à  traiter 
comme  des  ennemis  naturels,  ils  finirent  par  obéir  à  la  loi  de 
l'économie  des  forces  en  recourant  à  un  mode  d'acquisition  que 
l'interdiction  du  procédé  primitif  du  vol  avait  suscité  dans  l'in- 
térieur de  leur  Etat,  le  mode  de  l'échange.  Sans  doute,  ce  mode 
d'acquisition  n'était  point  gratuit,  car  il  impliquait  la  nécessité 
de  fournir  un  produit  en  échange  d'un  autre.  Maiis  tantôt  les 
pirates  avaient  affaire  à  une  population  guerrière  qu'il  fallait 
vaincre  a^ant  de  la  dépouiller  et  la  victoire,  d'ailleurs  incertaine-, 
leur  coûtait  une  somme  d'efforts  et  de  peine  qui  dépassait  fré- 
quemment celle  que  leur  aurait  coûté  l'échange.  Tantôt  ils  avaient 
affaire  à  une  population  inoffensive  qui  s'enfuyait  à  leur  aspect, 
en  emportant  ou  en  cachant  les  produits  qu'ils  convoitaient  : 
c'est  que  le  vol  repoussait  les  produits  autant  que  l'échange  les 
attirait.  Car  l'échange  était  avantageux  aux  deux  parties,  tandis 
que  le  vol  n'était  avantageux  à  l'une  qu'au  détriment  de  l'autre. 
On  vit  donc  s'établir  partout  des  marchés  d'échange  où  cha- 
cun apportait  les  articles  que  la  nature  du  sol,  du  climat  ou  de 
ses  aptitudes  particulières  lui  permettait  de  produire  avec  une 
dépense  de  forces  et  de  peine  inférieure  à  celle  que  lui  auraient 
coûtée  les  articles  conti'e  lesquels  il  les  échangeait,  ou  même 
cju'il  lui  eut  été  impossible  de  produire.  L'échange  se  substitua 
au  vol,  le  commerce  aux  razzias  et  à  la  piraterie,  en  établissant 
une  communauté  d'intérêts  entre  des  hommes  que  le  mode  pri- 
mitif d'acquisition  des  subsistances  avait  rendus  naturellement 
ennemis.  Ce  qui  n'empêclia  pas  la  pratique  du  vol  de  continuer 
à  être  préférée  quand  elle  était  ou  semblait  plu?  a^■antageuse. 
Elle  s'associait  d'ailleurs  fréquemment  sinon  habituellement  à 
l'échange,  chaque  échangisi;e  s'efforçant,  sous  une  influence  ata- 
vique, de  tromper  la  partie  adverse  sur  la  quantité  ou  la  qualité 
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de  sa  marchandise.  On  s'explique  ainsi  que  le  paganisme  ait 
placé  sous  le  même  patronage  divin  les  commerçants  et  les  vo- 
leurs. Il  fallut  que  des  progrès  économiques  et  moraux  se  joi- 
gnissent pour  purifier  l'échange  de  l'alliage  du  vol,  encore  celte 
purification  est-elle  loin  d'être  achevée. 

Comme  les  serfs  industriels,  les  serfs  commerçants  s'organi- 
sèrent en  corporations  ;  ce  qui  excluait  la  concurrence  sinon 
pour  l'acquisition  des  produits  à  l'étranger,  du  moins  pour  la 
vente  à  l'intérieur  de  la  seigneurie.  En  sus  de  l'impôt  compen- 
sateur de  la  corvée,  le  seigneur  s'était  primitivement  attribué  un 
droit  de  préemption  ou  de  préférence  sur  les  produits  impor- 
tés. Ce  droit,  les  mêmes  considérations  d'utilité  mutuelle  qui 
avaient  déterminé  la  substitution  de  l'impôt  en  nature  ou  en  ar- 
gent à  l'impôt  en  travail  ou  corvée  le  firent  remplacer  par  une 
taxe  soit  à  l'importation  soit  à  l'exportation.  On  peut  recon- 
naître dans  la  taxe  compensatrice  de  la  préemption  l'origine  de 
la  douane  fiscale  comme  dans  l'interdiction  d'importer  des  pro- 
duits concurrents  de  ceux  des  corporations  industrielles,  l'ori- 
gine de  la  douane  protectionniste.  Peut-être  s'étonnera-t-on  que 
le  seigneur  ait  accordé  à  ses  serfs  industriels  ou  commerçants  la 
liberté  de  constituer  des  corporations  qui  pouvaient  devenir  et 
qui  devinrent,  en  effet,  fréquemment,  des  foyers  de  résistance 
à  ses  exigences.  Mais  il  y  trouvait  un  avantage  en  ce  que  la 
corporation  industrielle  ou  commerciale  comme  la  communauté 
agricole  était  responsable  du  paiement  de  l'impôt  de  ses  mem- 
bres, et  il  estimait  que  cet  avantage  immédiat  et  tangible  dé- 
passait les  risques  éventuels  auxquels  l'association  des  forces 
individuelles  de  ses  serfs  pouvait  l'exposer. 


IV 


Comme  nous  l'avons  remarqué  plus  haut,  le  travail  esclave 
dépourvu  du  stimulant  de  l'nitérêt,  étant  naturellement  peu  pro- 
ductif, le  produit  brut  de  l'exploitation  dun  domaine  seigneu- 
rial était  et  restait  à  son  minimum.  Sous  le  régime  du  servage, 
et  surtout  lorsqu'à  l'impôt  en  travail,  à  la  corvée,  succédèrent 
l'impôt  en  nature,  puis  en  argent,  le  produit  brut  s'augmenta  en 
raison  de  l'accroissement  de  la  productivité  du  travail  du  serf. 
Ouoi(juo  le  seigneur  eût  été  le  maître  de  fixer  le  montant  de 
l'impôt  et  qu'il  l'eût  évidemment  calculé  de  manière  à  conser- 
ver le  même  revenu  qu'il  tirait  auparavant  de  l'exploitation  de 
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ses  esclaves,  l'augmentation  du  produit  biut  \alLil  au  serf  une 
pari  de  produit  net  que  la  coutume  empêcha  le  seigneur  de  lui 
ravir  par  l'exhaussement  de  l'impôt.  Ce  qui  l'a  prouvé,  notam- 
ment en  France,  c'est  l'enrichissement  visible  de  la  population 
asservie  dès  le  commencement  du  moyen  ùge,  lorsque  sa  sécu- 
rité eût  été  assurée  contre  les  imasions  des  barbares. 

Au  revenu  que  le  seigneur  tirait  de  Timpôt  compensateur  de 
la  corvée  s'ajoutait  encore  celui  de  diverses  exploitations  dont 
il  s'était  réservé  le  monopole,  la  production  du  sel,  la  fabri- 
cation de  la  monnaie,  etc.,  qu'il  affermait  économiquement 
au  lieu  de  les  exploiter  lui-même.  En  échange  des  impôts 
et  redevances  qu'il  prélevait  sur  ses  serfs,  le  seigneur  pour- 
voyait à  leur  sécurité  extérieure  qu'ils  étaient  incapables  d'as- 
surer eux-mêmes,  comme  l'attestaient  suffisamment  la  con- 
quête de  leur  habitât  et  leur  asservissement  ;  il  pourvoyait 
encore  à  leur  sécurité  intérieure  et  au  gouvernement  de 
leur  vie.  Mais  tandis  que  cet  échange  était  libre  pour  le 
maître,  il  ne  l'était  pas  pour  l'esclave.  Le  maître  n'avait  d'obli- 
gation à  remplir  qu'envers  la  société  dont  il  était  membre  et  à 
laquelle  il  devait  une  contribution  proportionnée  à  la  ^aleur  des 
biens  dont  elle  lui  iiarantissait  la  possession  ;  il  n'en  avait  au- 
cune à  l'égard  de  la  population  conquise  et  asservie,  il  la  pos- 
sédait au  même  titre  que  le  sol,  les  végétaux  et  les  animaux  i\m 
le  meublaient,  en  vertu  du  droit  de  la  force.  Si  ce  droit  justi- 
fiait la  conquête  et  l'esclavage  en  ce  qu'il  était  conforme  à  l'in- 
térêt général  de  l'espèce,  dans  cette  première  étape  de  ré\olu- 
tion,  il  n'imposait  ù  ceux  (|ui  l'exerçaient  qu'un  devoir  moral, 
il  ne  créait  aucune  obligation  envers  ceux  qui  ne  possédaient 
point  la  force,  source  de  ce  droit.  Toutefois  l'exercice  incli\i 
duel  ou  collectif  du  droit  de  la  force  n'était  utile,  partant  mo- 
ral, qu'autant  qu'il  était  conforme  à  l'intérêt  de  l'espèce.  Si  donc 
le  maître  n'avait  à  l'égard  de  ses  esclaves  aucune  obligation 
qu'ils  pussent  faire  valoir,  en  l'absence  de  la  force  nécessaire 
pour  la  sanctionner,  l'intérêt  de  l'espèce  s'accordant  au  surplus 
a\ec  le  sien,  lui  imposait  l'obligation  morale  de  les  bien  trai- 
ter, de  leur  fournir  la  nourriture  et  l'entretien  nécessaires,  de 
les  gouverner  de  manière  à  développer  leur  mentalité  ;  en  un 
mot  de  leur  accorder  dans  l'échange  qu'il  leur  imposait  la  même 
part  de  profit  qu'ils  eussent  pu  obtenir  si  l'échange  avait  été  li- 
bre. Mais  on  conçoit  que  celte  obligation  morale  n'ait  été  qu'im- 
parfaitement remplie,  et  que  le  propriétaire  n'ait  accordé  le 
plus  souvent  à  ses  esclaves  que  la  jiart  qu'il  était  intéressé  lui 
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même  à  leur  laisser,  —  savoir  le  minimum  nécessaire  à  leur 
conservation. 

A  ses  esclaves,  le  propriétaire  fournissait,  en  échange  de  leur 
travail,  la  nourriture,  l'entretien  et  la  sécurité,  à  ses  serfs,  il 
ne  fournissait  que  la  sécurité,  avec  la  jouissance  du  lopin  de 
terre,  d'où  ils  tiraient  eux-mêmes  leur  subsistance. 

La  sécurité  était  de  deux  sortes  :  intérieure  et  extérieure,  et 
elle  était  pour  les  maîtres  aussi  bien  que  pour  les  esclaves  ou 
les  serfs,  un  article  de  première  nécessité.  Seulement,  à  dater 
de  l'époque  où  les  invasions  de  Barbares  cessèrent  de  menacer 
d'extermination  les  uns  et  les  autres,  la  sécurité  extérieure  in- 
téressa moins  les  esclaves  ou  les  serfs  que  leurs  maîtres.  Alors, 
tandis  qu'une  in\asion  continua  d'entraîner  pour  la  société  pro- 
priétaire de  l'Etat,  sinon  l'extermination,  du  moins  la  déposses- 
sion, elle  n'aboutit  plus  qu'à  un  simple  changement  de  domi- 
nation pour  la  population  asservie  et  ce  changement  n'impli- 
quait pas  nécessairement  une  aggravation  de  sa   condition. 

Notre  ennemi  c'est  notre  maître, 

(lisait  le  fabuliste,  et  le  nouveau  maître  n'était  pas  toujours  pire 
(]ue  l'ancien. 

.  Beaucoup  plus  que  la  sécurité  extérieure,  la  sécurité  inté- 
rieure intéressait  la  population  asservie.  Seulement,  à  mesure 
que  cette  population  \  ouée  aux  travaux  de  la  production  se  dé- 
gagea des  liens  de  la  servitude,  ses  propriétaires  furent  moins 
intéressés  à  la  préserver  des  risques  qui  menaçaient  sa  sécu- 
rité. Un  propriétaire  était  plus  intéressé  à  la  conserxation  d'un 
esclave  qu'à  celle  d'un  serf  et  plus  encore  à  celle  d'un  serf  c|u'à 
celle  d'un  simple  sujet,  en  raison  de  la  différence  de  la  perte 
que  lui  causait  l'échéance  du  risque.  Après  la  conquête  et  le 
partage  du  territoire  conquis,  chaque  co-partageant  établit  dans 
son  domaine  un  code  de  lois  avec  un  appareil  de  justice  et  de 
police,  destiné  à  y  faire  régner  la  sécurité,  mais  ce  code  et  €et 
appareil  avaient  beaucoup  plus  pour  objectif  sa  propre  sécurité 
que  celle  de  la  population  asservie.  Le  code  punissait  avec  une 
extrême  rigueur  tous  les  actes  qui  lui  étaient  nuisibles  et  l'ap- 
pareil était  i)aili(ulièrcment  employé  à  les  prévenir  ou  à  les 
réprimer.  Les  mêmes  nuisances  n'exposaient  leurs  auteurs 
qu'à  des  peines  légères  ou  même  n'étaient  pas  punies  lorsqu'elles 
n'ai  teignaient  (pic  les  esclaves,  les  serfs  ou  les  sujets,  et  en  ce 
cas  elles  n'étaiiMit  infligées  et  mesurées  qu'en  raison  du  dom- 
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mage  qu'elles  causaient  au  propriétaire  du  domaine.  Et  lorsque 
l'esclavage  eut  été  remplacé  par  le  servage  ou  la  sujétion,  le 
propriétaire,  le  seigneur,  finit  par  abandonner  aux  corporations 
ou  aux  communes  la  répression  de  la  plupart  des  atteintes  à 
la  sécurité  de  leurs  membres  pour  ne  s'occuper  que  de  celles 
qui  concernaient  la  sienne. 


V 


Les  mêmes  avantages  réciproques  qui  avaient  déterminé 
d'abord  la  transformation  de  l'esclavage  en  servage,  ensuite  de 
la  corvée  en  travail  en  une  redevance  en  nature  ou  en  argent,  dès 
que  la  monnaie  eût  été  inventée,  devaient  déterminer  celle  du 
servage  en  une  simple  sujétion. 

Aux  esclaves  passés  à  l'état  de  serfs  agricofes,  le  seigneur 
a\ait  concédé  la  jouissance  d'un  lot  de  terre  à  charge  de  pour- 
voir eux-mêmes  à  leur  subsistance  et  de  lui  fournir  une  cer- 
taine quantité  de  travail,  ordinairement  trois  journées  par  se- 
maine, puis,  à  cette  quantité  de  travail  les  deux  parties  avaient 
trouvé  plus  avantageux  de  substituer  une  quantité  équivalente 
de  produits  du  sol  et  finalement  de  monnaie.  Mais  alors  un 
autre  progrès  devint  possible.  Si  le  serf  avait  été  mis  en  pos- 
session d'un  lot  de  terre  en  échange  de  sa  redevance,  cette  pos- 
session demeurait  précaire.  Le  seigneur  pouvait  toujours  lui 
enlever  ce  lot,  soit  pour  l'ajouter  à  ses  terrains  de  chasse  ou  lui 
donner  quelque  autre  destination,  sauf  à  le  remplacer,  à  son  gré 
sans  avoir  égard  à  la  convenance  do  l'occupant.  Celui-ci  était 
intéressé  à  s'assurer  contre  ce  risque,  en  acquérant  la  posses- 
sion complète  et  perpétuelle  de  son  lot,  en  y  comprenant  le  droit 
de  1(^  \endre,  de  le  louer,  etc.,  c'est-à-dire  en  transformant  la  pos- 
session en  propriété.  Cette  transformation  était  évidemment 
avantageuse  au  serf  en  l'excitant  à  améliorer  sa  terre  et  à  aug- 
menter ainsi  la  productivité  de  son  travail,  et  elle  devait,  par  là 
même,  contribuer  à  augmenter  la  richesse  ambiante  par  la 
multiplication  des  matériaux  de  l'échange.  Elle  pouvait  s'opérer 
à  différentes  conditions,  par  la  constitution  d'une  rente  ou  par  le 
rachat  de  la  rede\  ance.  Le  seigneur,  de  son  côté,  était  intéressé 
à  cette  transformation  qui  devait  accroître  le  débouché  des  in- 
dustries dont  il  s'était  réservé  le  monopole.  Elle  fut  hâtée,  no- 
lainment  à  l'époque  des  croisades,  par  la  nécessité  de  pourvoir 
aux  avances  qu'exigeaient  ces  expéditions  lointaines,  ensuite  de 
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réparer  les  pertes  par  lesquelles  elles  s'élaieiU  soldées.  La  li- 
bération des  serfs  industriels  s"opéra  de  même  par  le  rachat  de 
leurs  redevances.  Serfs  agricoles  et  serfs  industriels  demeurè- 
rent toutefois  soumis  à  l'autorité  du  seigneur,  puis  du  roi,  lors- 
qu'il se  fut  substitué  au  seigneur,  S"ils  ne  lui  devaient  plus 
rien  pour  la  terre  qu'ils  avaient  acquise,  pour  l'industrie  dont 
ils  lui  axaient  raclielé  «  l'obroc  »,  ils  continuaient  à  lui  de\oir 
la  sécurité  qu'il  leur  garantissait  et  qu'ils  n'étaient  pas  libres 
de  demander  à  d'autres  aussi  longtemps  qu'ils  demeuraient  sut 
son  domaine.  En  cessant  d'être  ses  escla\es  ou  ses  serfs,  ils 
restaient  ses  sujets.  On  a  attribué  au  Christianisme  le  mérite  de 
les  avoir  affranchis.  Mais  si  le  Christianisme  a  pu  adoucir  dans 
quelque  mesure  les  rigueurs  de  la  servitude  par  l'amélioration 
morale  des  maîtres  et  des  serviteurs,  il  n'a  pas  eu  la  vertu  de  la 
supprimer.  Les  révoltes  n'ont  pas  eu  davantage  ce  pouvoir,  et 
lorsque  l'émancipation  des  esclaves  et  des  serfs  s'est  accomplie 
par  l'Etat  sous  la  pression  de  la  philanthropie  ou  de  quelque  autre 
sentiment,  elle  n'a  guère  répondu  à  l'attente  i\c  ses  promoteurs. 
Elle  n'a  été  vraiment  utile  qu'autant  qu'elle  s'est  opérée  libre- 
ment par  l'accord  des  intérêts  des  deux  parties. 

G.    DE    MOLINARI. 
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L'indépendance  fiscale  des  pouvoirs  locaux. 


ET 


LA  LIBERTE   INDIVIDUELLE 


C'est  une  croyance  très  répandue  que  la  liberté  inaividuell'e- 
est  intimement  liée  à  l'indépendance  des  assemblées  locales  et . 
M.  Gauthier,  Rapporteur  de  la  Commission  des  Finances,  a  ob- 
tenu,  au  Sénat,   le  12  janvier  dernier,  de  faciles  applaudisse- 
ments, en  parlant  ainsi  (1)  de  la  réforme  administrative  :  «  Cette 
«  réforme,  il  faut  la  faire.  Il  faut  débarrasser  nos  communes. 
«  et  nos  départements  de  la  tutelle  qui  pèse  trop  lourdement  sur 

«  eux.  Il  faut  leur  rendre  la  liberté  de  leurs  décisions parce. 

«  que,  de  la  pratique  de  cette  liberté  naît  le  sentiment  de  res- 
«  ponsabilité  collective  et  individuelle  nécessaire  aux  citoyens 
«  d'une  république  libre  comme  la  nôtre.  » 

Plus  récemment  encore,  la  même  pensée  se  trou\e  exprimée-^ 
sous  la  plume  de  M.  Bonnevay,  député  (2),  qui  est  bien  assuié 
de  répondre  au  sentiment  presqu'unanime  de  la  Chambre,  lors- 
qu'il écrit  :  «  La  sagesse  des  Conseils  généraux  et  les  progrès 
«  de  l'esprit  public  permettent  d'envisager  à  brève  échéance 
«  une  réforme  profonde  de  leurs  pou\oirs  en  matière  de  créa-- 


(1)  Jounuil  officiel  du  13  jaiiivier  1907.  —  Sénat:  Discussion  géné- 
rale du  budget  de  1907. 

(2)  Rapport  fait  par  M.   Bonnevay,  au  nom  do   la  Commission  dé 
l'Administration   générale,   départementale  et   communale,   des   cultes  ; 
et  de  la  décentralisation,  sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sé- 
nat, portant  modification  des  articles  40,  41,  58,  69,  60,  61  et  62  de 
la  loi  du  10  août  1871.  —  Document  parlementaire,  n°  834,  annexe  aiv. 
procès-verbal  du  15  mars  1907. 
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(('  tien  cFimpôls  et  la  supi^ression  Je  cette  leslriction  de  leurs 
«  droits  financiers.  » 

Quand  une  idée  a  jx'nélré  aussi  avant  dans  les  milieux  parle- 
mentaires, elle  n'est  pas  très  loin  de  se  l'aire  une  place  dans  la 
législation  ;  il  n'est  que  temps  alors  de  se  demander  si  cette  idée 
est  juste  dans  son  principe  et  si  elle  est  justifiée  par  les  faits, 
car,  dans  l'affirmative,  on  ne  saurait  trop  hâter  la  réalisation 
d'une  réforme  dont  l'utilité  a  été  définitivement  reconnue,  tan- 
dis que,  dans  le  cas  contraire,  on  doit  s'efforcer  d'é\  iter  au  pays 
•de  coûteuses  expériences,  en  ramenant  l'opinion  vers  la  vérité. 

C'est  avec  l'espoir  de  contribuer  un  peu  à  la  recherche  et  à 
la  manifestation  de  cette  vérité  que,  considérant  la  situation  des 
pouvoirs  locaux  au  point  de  vue  financier,  nous  allons  essayer 
de  déterminer  : 

1°  Si,  d'une  manière  générale,  l'indépendance  de  ces  pouvoirs 
€st  un©  condition  favorable  ou  un  obstacle  au  développement  de 
la  liberté  individuelle  ; 

2°  Si,  en  fait,  et  eu  égard  aux  résultats  connus  de  la  législa- 
tion en  vigueur,  cette  liberté  profiterait  davantage  d'un  accrois- 
sement ou  d'une  diminution  des  attributions  fiscales  des  con- 
seils généraux  et  municipaux  ;  • 

3°  Si  le  pouvoir  central  n'a  pas,  en  France,  et  à  raison  des 
liens  qui  rattachent  son  budget  aux  budgets  départementaux  ou 
communaux,  des  titres  tout  particuliers  à  l'exercice  d'un  con- 
trôle sur  le  vote  des  centimes  additionnels  par  les  Assemblées 
locales. 

1"^*  question  ;  L'indépendance  financière  des  pouvoirs  locaux 
est-elle,  d'une  manière  générale,  une  condition  favorable 
ou  un  obstacle  au  développement  de  la  liberté  individuelle? 

L'indépendance  financière  d'une  société  doit  être  considérée 
sous  plusieurs  aspects. 

En  tant  (|u'elle  s'applique  à  la  gestion  du  domaine  possédé 
par  ladite  société,  de  ses  bois,  de  ses  immeubles  (iuelconc[ues  ou 
de  ses  capitaux,  cette  indépendance  n'est  qu'une  des  formes  de 
la  liberté  générale,  liberté  qui  ne  peut  s'exercer  que  collective- 
ment sur  des  biens  détenus  à  titre  collectif.  La  situation  n'est 
pas  différente,  s'il  s'agit  fie  faiie  emploi  d'apports  ^olontaiies 
des  intéressés.  Mais  il  n'en  va  plus  de  même,  dès  que,  ayant 
épuisé  ses  ressources  particulières  et  celles  qui  lui  sont  four- 
nies spontanément   ])ar  ses  membres,  la  société  se  trouve  dans 
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le  cas  (1)  de  recourir  à  l'impôt  :  l'intérêt  individuel  se  dresse 
alors  à  côté  ou  en  face  de  l'intérêt  collectif. 

Oui  dit  impôt,  dit  coercition,  c'est-à-dire  anéaulissenienl  ou 
amoindrissement  plus  ou  moins  grave  de  la  liberté  des  redeva- 
bles. On  peut  soutenir,  il  est  vrai,  que,  dans  le  régime  électif, 
celte  diminution  de  la  personne  est  seulement  apparente,  les 
autorités  locales  ne  faisant  qu'user,  pour  le  bien  connnun.  des 
pouvoirs  qui  leur  sont  délégués,  comme  le  ferait,  dans  une 
société  anonyme,  le  conseil  d'Administration.  JMais  il  faut  le- 
connaître  que  l'analogie  n'est  pas  complète,  attendu,  d'abord, 
qu'à  l'inverse  de  la  société  commerciale,  dans  laquelle  on  entre 
et  d'où  on  sort  assez  librement,  la  collectivité  politique  est  une 
association  obligatoire,  de  laquelle  on  ne  peut  presque  jamais 
se  dispenser  de  l'aire  partie,  quand  on  le  voudrait,  et  attendu 
qu'elle  est  aussi  une  association  fermée,  dont  se  trou\  ent  exclus 
beaucoup  de  ceux-là  mêmes  qui  y  ont  leur  fortune  uu  leur  exis- 
tence engagée. 

Les  femmes  et  les  mineurs,  par  exemple,  ne  sont  électeurs 
nulle  part  en  France.  Les  propriétaires  qui  ont  des  biens  dans 
plusieurs  circonscriptions,  ne  sont  électeurs  que  dans  l'une  d'el- 
les ;  c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent  prendre  part,  d'un  côté,  à  la 
gestion  de  leurs  intérêts  départementaux  ou  communaux  qu'à 
la  condition  de  renoncer,  partout  ailleurs,  à  l'exercice  du  même 
droit.  Que  dire,  si,  dans  la  commune  où  a  ous  avez  rempli  votre 
devoir  d'électeur,  la  liste  de  votre  choix  n'est  pas  élue  ?  Alors 
vous  n'êtes  plus  représenté  du  tout  ;  la  fiction  de  l'impôt 
•consenti  par  délégation  disparaît  entièrement  et  le  lien  qu'on 
supposait  exister  entre  l'intérêt  local  et  l'intérêt  pri\é  se  trouve 
rompu. 

Tant  qu'il  s'agit  de  subvenir  à  des  dépenses  obligatoires  ow 
d'une  utilité  primordiale  et  reconnue  (sécurité,  justice,  etc.),  la 
distinction  entre  le  bien  public  et  le  bien  parttculier  est  encore 
peu  sensible  :  réduites  au  minimum  de  ces  dépenses,  les  charges 
communes  pèsent  peu,  non  seulement  à  cause  de  leur  chiffre 
modéré,  mais  aussi  à  raison  de  leur  nature,  la  contrainte  étant 
voilée  aux  yeux  du  citoyen  qui  souffre  d'autant  moins  d'une 
obligation  qu'en  s'iuclinant  devant  elle,  il  peut  davantage  se 
persuader  qu'il  cède  seulement  à  la  nécessité  des  choses. 

(1)  Cette  évontualité  qui,  tliéoriquement  du  moins,  peut  résul- 
ter d'une  gestion  défectueuse  du  domaine  privé  départemental  ou 
communal,  justifierait  déjà,  à  certains  égards,  l'obligation  de  soumet- 
tre ladite  gestion  elle-même  au  contrôle  de  l'autorité  supérieure. 
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Aussi  faul-il  approuver  que  le  législateur  s'en  soit  remis  aux 
assemblées  locales  du  soin  de  pour\  oir,  sous  leur  responsabilité 
personnelle  et  dans  des  limites  restreintes,  aux  charges  les  plus 
essentielles  de  leur  mission.  Mais,  au  fur  et  à  mesure  que  les 
dépenses  prennent  un  caractère  plus  facultatif,  que  leur  utilité 
est  moins  générale  et  qu'elles  exigent  des  sacrifices  plus  élevés, 
alors  apparaît  {«lus  clairement  l'antagonisme  des  deux  inté- 
rêts public  et  privé,  tout  ce  qu'on  cède  à  l'un  ayant  l'air  d'être 
pris  à  l'autre. 

Mais  l'excès  d'impôt  n'est  pas  toujours  le  seul  ni  le  principal 
tort  dont  un  citoyen  puisse  avoir  à  se  plaindre  de  la  part  du 
Département  ou  de  la  Commune.  Ces  collectivités  ont.  tout 
comme  les  particuliers,  des  devoirs  à  remplir  ;  elles  ne  sont 
même  créées  que  pour  les  remplir,  et  ces  devoirs  correspondent 
aux  droits  que  la  loi  reconnaît  aux  habitants  :  droit  à  la  sécu- 
rité, droit  à  la  justice,  droit  à  l'assistance,  etc.  On  peut  donc 
dire  que,  dans  la  mesure  où  ils  s'abstiendraient  de  se  ciéer 
les  ressources  nécessaires  à  l'accomplissement  de  leurs  obliga- 
tions, le  Département  et  la  Commune  priveraient,  par  là  même 
leur  population  de  l'exercice  d'un  droit,  c'est-à-dire,  en  der- 
nière analyse,  qu'ils  ne  lui  laisseraient  pas  le  plein  usage  de 
sa  liberté. 

Que  les  contributions  locales  soient  trop  élevées  pour  ses 
facultés,  ou  qu'elles  soient  insuffisantes  pour  lui  assurer  les 
avantages  sociaux  qui  lui  sont  dus,  le  eitoyen  ne  voit  plus,  dans 
le  Conseil  municipal  ou  dans  le  Conseil  général,  le  représen- 
tant de  ses  intérêts  et  il  cherche,  d'instinct,  dans  un  pouvoir  plus 
haut  i)lacé,  le  protecteur  de  sa  liberté  : 

«  C'est  une  expérience  éternelle,  a  dit  Montesquieu  (1),  que 
«  tout  homme  qui  a  du  pouvoir  est  porté  à  en  abuser  ;  il  va  jus- 

«  qu'à  ce  ([u'il  trouve  des  limites et,  pour  qu'on  ne  puisse 

«  abuser  du  pouvoir,  il  faut  (|ue,  par  la  disposition  des  choses, 
«  le  pouAoir  arrête  le  pouvoir  ». 

En  celte  page,  comme  en  plusieurs  autres  de  son  œuvre,  il 
semble  qu'après  avoir  accumulé  les  enseignements  du  passé, 
l'auteur  de  VEsprit  des  lois  ait  aussi  entrevu,  de  son  regard 
pénétrant,  ce  qui,  pour  lui,  était  l'avenir  et  qui,  pour  nous, 
constitue  le  présent.  Il  semble  que  l'arrêt  qu'il  a  prononcé  con- 
tre l'indépendance  excessive  de  tout  pou\oir  humain  ait  une 
portée  générale,  car.  si  l'autorité  personnelle  a  toujours  appelé 

(1)  Esprit  des  lois.  Livre  XI.  Chap.  IV. 
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un  contrôle,  nos  rcinéscntations  locales  Jie  sauraient  davantage 
s'en  passer  maintenant,  et,  se  livrant  à  l'étude  de  la  décentrali- 
sation projetée,  M.  Aucoc  (1)  nous  l'ait  entendre  aujourd'hui 
comme  un  écho  adouci  mais  fidèle  du  jugement  de  Montesquieu  : 
«  La  liberté  des  administrateurs  locaux,  nous  dit  le  savant 
«  Académicien,  n'assure  pas  toujours  la  liberté  et  la  sécurité 

«  des  citoyens et,  s'il  est  juste  et  utile  que  les  pouvoirs  lo- 

«  eaux  aient  une  certaine  indépendance,  il  est  nécessaire  de 
«  prendre  des  précautions  contre  leurs  entraînements  et  leurs 
«  écarts C'est  la  leçon  de  l'histoire  !  » 


2^  question  ;  En  fait,  eu  égard  aux  résultats  connus  de  la  lé- 
gislation en  vigueur,  la  liberté  individuelle  tirerait-elle  plus 
grand  profit  d un  accroissement  ou  dune  restriction  des 
attributions    fiscales    des    Conseils     généraux  et  munici 
paux  ? 

L'impôt  entrave  la  liberté  des  particuliers  par  son  mode  de 
recouvrement,  lorsqu'il  soumet  les  redevables,  soit  à  un  tra- 
vail personnel,  comme  la  prestation,  soit  à  des  dérangements 
répétés  et  à  des  formalités  gênantes  aux  entrées  de  la  ville, 
comme  les  octrois,  soit  surtout,  lorsque,  comme  pour  ces  mêmes 
octrois,  il  transforme  en  délits  des  actions  qui,  en  dehors  de 
toute  réglementation  fiscale,  seraient  parfaitement  légitimes  ou 
indifférentes.  Les  inconvénients  de  cette  sorte  frappent  tous  les 
regards,  et,  alors  que  deux  lois  récentes,  celles  des  29  décem- 
bre 1897  et  31  mars  1903  ont  prévu,  sinon  la  suppression  com- 
plète des  prestations  et  des  octrois,  du  moins  leur  remplacement 
total  ou  partiel,  ce  n'est  pas  maintenant,  pensons-nous,  qu'on 
oserait  se  réclamer  de  la  liberté  individuelle  pour  donner  aux 
municipalités  la  faculté  d'exiger  plus  de  trois  journées  do  tra- 
vail sur  les  chemins  vicinaux  ou  celle  d'établir,  sans  limite  ni 
contrôle,  de  nouveaux  droits  de  consommation. 

En  nous  exprimant  ainsi,  nous  n'entendons  nullement  jeter  ou 
accepter  une  condamnation  définitive  sur  le  système  des  pres- 
tations en  nature  ni  même  sur  celui  des  octrois  :  nous 
voulons  seulement  indiquer  que  le  droit  d'établir  l'une  ou  l'au- 
tre taxe  doit  être,  de  l'avis  général,  l'objet  d'une  étroite  limita- 
tion, cl  nous  désirons  éliminer  ces  deux  impôts  de  notre  pré- 
Ci)  Controverses  sur  Ja  décentralisation  administrative,  par  M.  Au- 
coc. Paris,  1895,  page  57. 
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sente  discussion,  en  faisant  ressortir  que  les  champions  les  plus 
déterminés  de  la  décentralisation  financière  et  de  l'extension  des 
pou\oirs  locaux  n"ont  pu  viser  d'autre  question  que  celle  de 
l'établissement  des  centimes  additionnels  aux  contributions  di- 
rectes. 

Ces  centimes  occupent,  d'ailleurs,  dans  les  finances  locales, 
une  place  très  importante,  puisqu'ils  fournissent  aux  départe- 
ments les  deux  tiers,  à  l'ensemble  des  communes  le  quart  et  à 
beaucoup  de  ces  dernièica  Li  pic^que  totalité  de  leurs  ressour- 
ces légulières.  L'étude  de  leur  régime  offre  donc,  à  tous  égards,, 
un  intérêt  prépondérant  et  c'est,  dès  lors,  dans  cette  étude  que 
nous  prierons  le  lecteur  de  vouloir  bien  nous  sui\re. 

\<jus  avons  déjà  dit  que  l'impôt  local  peut  porter  atteinte  à 
la  liberté  par  son  insuffisance,  s'il  ne  permet  pas  aux  collecti- 
\ités  de  remplir  leurs  obligations  vis-à-vis  des  individus.  En  pa- 
reil cas,  la  loi  donne  au  Gouxernement  le  droit  d'établir  d'office' 
2  centimes  départementaux  ou  1(J  centimes  (1)  communaux.  Le 
principe  même  de  cette  faculté  est  au-dessus  de  toute  contesta- 
tion. Sans  doute,  on  peut  dilïérer  d'opinion  sur  la  question  de 
savoir  si  le  législateur  a  eu  tort  ou  raison  de  conférer  le  carac- 
tère obligatoire  à  tel  ou  tel  service  de  voirie,  d'instruction,  d'as- 
sistance ou  de  retraite.  j\L  Ribot  et  M.  Aynard  auraient  quelque 
peine  à  s'entendre  sur  ce  point  a\ec  M.  Jaurès  ;  mais,  sans  avoir 
la  prétention  de  faire  l'accord  entre  ces  messieurs,  nous  pen- 
sons que,  si  on  procédait  actuellement  à  une  revision  d'ensem- 
ble de  la  liste  des  dépenses  obligatoires,  on  arriverait  proba- 
blement ,dans  l'étal  actuel  des  esprits  (2),  à  allonger  cette  liste, 
au  nom  même  des  droits  de  l'individu,  plutôt  qu'à  la  raccour- 


(1)  20  centimes,  s'il  s'agit  d'acquitter  une  dette  résultant  de  con- 
damnation judiciaire.  —  Au-delà  il  faut  une  loi. 

Le  Préfet  peut  aussi  imposer  d'office  les  ressources  (journées  de  tra- 
vail ou  centimes)  nécessaires  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux. 

(2)  Le  nombre  des  dépenses  obligatoires  ira  vraisemblablement  en 
augmentant. 

La  proposition  de  loi  votée  par  le  Sénat,  le  27  décembre  1906,  sur  la 
propo^ition  de  M.  Milliès-Lacroix  et  de  plusieurs  de  ses  collègues, 
tendait,  accessoirement,  à  modifier  en  ce  sens  la  loi  du  10  août  1871. 
A  la  Chambre,  la  Commission  de  l'Administration  générale,  départe- 
mentale et  communale,  des  cultes  et  de  la  décentralisation  s'est  émue  de 
ce  changement,  mais,  tout  en  concluant  au  maintien  provisoire  du 
statu  quo,  son  Rapporteur,  M.  Bonnevay  semble  admettre  le  prin- 
cipe d'un  accroissement  de  la  liste  des  dépenses  obligatoires.  (Docu- 
ment parlementaire  n°  834,  du  1-3  mars  1907.; 
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cir.  Dans  ces  coiiilitioiis,  nous  supposons  que  les  défenseurs  de 
la  liberté  n'cnlendent  pas  demander  qu'on  prive  le  Gouverne- 
ment du  moyen  coercitif  qui  peut  seul  transformer  en  réalité  le 
caractère  obligatoire  de   certaines  dépenses. 

Nous  ajouterons  que,  si  les  pouvoirs  publics  ont  la  faculté, 
très  étroitement  circonscrite  d'ailleurs,  de  suppléer  aux  omis- 
sions budgétaires  des  assemblées  locales,  ils  ont,  en  fait,  assez 
rarement  l'occasion  d'intervenir  à  cet  égard.  Dans  le  rapport 
qu'il  a  fourni,  l'an  dernier,  sur  la  situation  financière  des  dé- 
partements (1),  réminent  Conseiller  d'Etat,  M.  Bruman,  nous 
apprend  que  cette  intervention  ne  se  produit  presque  jamais. 
Pour  les  communes,  le  fait  a  lieu  plus  souvent,  mais  il  demeure 
exceptionnel. 

Ce  que  l'opinion  réclame,  ce  serait  donc,  semble-t-il,  en  dé- 
finitive, uniquement  rcxtension  des  pouvoirs  du  Conseil  géné- 
ral et  du  Conseil  municipal  relativement  à  la  création  des  cen- 
times additionnels.  Tel  est  bien,  au  surplus,  le  sens  évident  du 
passage,  cité  plus  haut,  du  récent  rapport  (2)  de  M.  Bonnevay. 

Pour  apprécier  plus  exactement  ce  qui  pourrait  être  accordé 
à  cet  égard  aux  assemblées  locales,  considérons  d'abord  ce  que 
la  loi  leur  donne  aujourd'hui.  Sous  la  législation  actuelle,  il 
peut  être  établi,  sans  aucune  autorisation  : 

1°  Par  les  Conseils  généraux  (3)  : 

25  centimes  additionnels  ordinaires,  sur  les  contributions  fon- 
cière et  personnelle-mobilière  ; 

18  centimes  ordinaires  ou  spéciaux,  sur  les  4  contributions 
directes  ; 

12  centimes  extraordinaires  sur  ces  mêmes  contributions. 

2°  Par  les  Conseils  municipaux  (4)  : 

5  centimes  ordinaires,  sur  les  contributions  foncière  et  per- 
sonnelle-mobilière ; 


(1)  Situation  financière  des  Départements  pour  1903.  — •  (Publication 
du  Ministère  de  l'Intérieur.  Paris,   1906). 

(2)  Chambre  des  Députés.  Document  parlementaire  n°  834,  du 
15  mars  1907. 

(3)  Sans  compter  les  centimes  additionnels  prévus  pour  le  cadastre, 
centimes  qui  ne  sont  établis  que  dans  4  départements.  (Lois  du  2  août 
1829  et  du  17  mars  1898). 

(4)  Sans  compter  l'imposition  prévue  pour  le  renouvellement  du  ca- 
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5  centimes  ordinaires  spéciaux  pour  chemins  vicinaux,  sur  les 
■i  contributions  directes  ; 

3  centimes  extraordinaires  pour  chemins  vicinaux,  sur  it-s 
4  contributions  directes  ; 

3  centimes  extraordinaires  pour  chemins  ruraux,  sur  les  4  con- 
tributions directes  ; 

Un  nombre  de  centimes  dont  le  maximum  n'est  pas  fixé,  poui- 
salaire  du  garde  champêtre  ; 

3  centimes  pour  secours  aux  familles  nécessiteuses  des  sol- 
dats réservistes  ou  territoriaux  ; 

Un  nombre  de  centimes  dont  le  maximum  n'est  pas  fixé, 
pour  faire  face  aux  dépenses  de   l'assistance  médicale  ; 

5  centimes  pour  sub\enir  aux  dépenses  des  Syndicats  de 
communes  ; 

30  centimes  qualifiés,  selon  leur  objet,  de  centimes  extraor- 
dinaires ou  de  centimes  pour  insuffisance  de  revenus. 

Les  délibérations  prises  au  sujet  des  impositions  ainsi  énu- 
mérées  sont  exécutoires  par  elles-mêmes  ;  mais  les  Conseils  gé- 
néraux peuvent  voter  plus  de  12  centimes  extraordinaires  et  les 
Conseils  municipaux  plus  de  30  centimes  dits  extraordinaires  ou 
pour  insuffisance  de  re\enus,  à  la  condition  d'y  être  autorisés., 
les  premiers  par  un  décret,  les  seconds  par  un  simple  arrêté  pré- 
fectoral (1). 

L'intervention  du  Gouvernement  est  également  indispensable, 
lorsqu'il  s'agit  de  contracter  des  emprunts  ou  de  voter  des  im- 
positions pour  une  période  d'années  supérieure  à  30.  Cette  der- 
nière restriction  est  nécessaire,  non  seulement  pour  la  protec- 
tion des  intérêts  individuels,  mais  encore  pour  la  sauvegarde 
de  l'avenir  du  Département  ou  de  la  Commune.  Ces  collecti- 
vités ayant  une  durée  indéfinie,  il  ne  peut  appartenir  à  leurs 
représentants  momentanés  d'aliéner  sans  restriction  l'indépen- 
dance desdites  collectivités,  pour  une  époque  où  la  génération 
des  électeurs  actuels  aura  fait  place  à  d'autres  générations  non 
moins  jalouses  que  celle-ci  de  leur  liberté.  On  pourrait  môme 


dastre  (loi  du  17  mars  1898),  ni  les  centimes  spéciaux  autorisés  dans 
les  régions  éprouvées  par  la  crise  viticole  (Lois  du  2  mars  1902  et  du 
8  janvier  1907),  ni  ceux  autorisés  par  la  loi  du  29  décembre-  1897 
en  remplacement  des  droits  d'octroi. 

(1)  Situation  finaiicièic  des  Dépaitcmcnts  pour  Vannée  1903  :  Ce 
volume,  qui  a  été  publié  en  1906,  donne  pour  certains  objets,  notam- 
ment pour  les  emprunts,  la  situation  relative  aux  années  1905  ou 
1906,  Voir  pages  113  à  160  et  525  à  531, 
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soutenir  que  la  période  de  30  ans  concédée  par  la  loi  est  exa- 
gérée et  que  les  Conseillers  généraux  ou  municipaux  ne  de- 
vraient pas  pouvoir  engager  leurs  concitoyens  pour  une  durée 
allant  au-delà  des  six  ou  des  quatre  années  auxquelles  corres- 
pond l'exercice  normal  de  leur  mandat  électif. 

A  tout  1©  moins  faut-il  reconnaître  que,  pour  dépasser  la  limite 
fixée  par  la  loi,  un  contrôle  est  très  utile  et  qu'au  surplus  le 
(iou\ernement  fait  un  usage  bien  libéral,  trop  libéral,  peut- 
être,  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  à  cet  effet.  Les  statis- 
tiques du  ministère  do  l'Intérieur  nous  révèlent,  par  exem- 
ple, qu'au  V  janvier  1906,  58  départements  avaient  été  autori- 
sés à  engager  leurs  finances  pour  une  durée  supérieure  au  maxi- 
mum prévu  par  l'article  40  de  la  loi  du  10  août  1871  et  que  i)0ur 
32  d'entre  eux,  la  période  d'amortissement  des  emprunts  attei- 
gnait au  moins  50  ans.  Cette  dernière  limite  était  môme  dépas- 
sées par  les  départements  ci-après  : 

Seine-et-Marne. (Impos.  approuv.  pour  finir  en  1959  seulement) 
Tarn.  (  — ■ 

Marne.  (  — 

Drôme.  (  — 

Aisne.  (  — 

Landes.  (  — - 

Var.  (  — 

Nièvre.  (  — 

Jura.  (  — 

Devant  ces  faits,  une  réflexion  s'impose 
davantage  ? 

Nous  pensons,  quant  à  nous,  que,  sur  ce  point  encore,  la 
bonne  administration  des  deniers  publics  perdrait  quelque  chose, 
mais  que  les  droits  légitimes  des  assemblées  locales  et  des  ci- 
toyens ne  gagneraient  rien  à  la  diminution  d'un  contrôle  si  mo- 
déré dans  son  principe  comme  dans  ses  résultats. 

Reste  donc  à  examiner  la  question  du  taux  des  irn])(>sitions. 

Le  simple  énoncé  des  règles  générales  que  nous  a^ons  don- 
nées plus  haut,  permet  de  se  rendre  compte  de  l'importance  des 
pou\"oirs  accordés,  à  cet  égard,  aux  Conseils  départementaux 
ou  municipaux,  puisque  ceux-ci  sont  admis  à  opérer  librement, 
sur  la  matière  imposaljlc,  un  prélèvement  susceptible  de  dépas- 
ser, au  profit  de  chacune  de  ces  assemblées,  la  moitié  de  l'im- 
pôt en  principal  réser\é  à  l'Etat  lui-même.  Il  ne  semble  pas 
qu'en  posant  de  telles  règles  pour  la  répartition  normale  des 
ressources  publiques,  le  Parlement  ait  manqué  de  générosité  ou 


1901 

—    ) 

1965 

—    ) 

1966 

—    ) 

1970 

—    ) 

1970 

—    ) 

1972 

—    ) 

1974 

—    ) 

1974 

) 

Peut-on 

demander 
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de  confiance  envers  les  pouvoirs  locaux  et  il  ne  iaut  pas  être  sur- 
pris qu'après  avoir  ainsi  pourvu,  par  une  mesure  d'ensemble,  à 
leur  fonctionnement  régulier,  il  ait  réservé  à  l'autorité  centrale 
le   soin   d'examiner  les  cas   particuliers. 

\'oyons  maintenant  C]uel  usage  a  fait  l'Etat  de  son  droit  de 
contrôle  :  je  crains  bien  de  trouver  cjue  son  altitude  n'ait  pas 
été  à  l'abri  de  toute  critic]ue,  mais,  s'il  y  a  un  reproche  à  lui 
adresser,  c'est,  peut-être,  d'avoir  mal  défendu  contre  la  rouille 
l'arme  qui  lui  était  confiée. 

La  plupart  des  Conseils  généraux  votent  la  totalité  des  43  cen- 
times ordinaires  mis  à  leur  disposition  par  la  loi  de  finances. 

Au  point  de  vue  des  contributions  extraordmaires,  la  situa- 
tion était  la  suivante,  en  1903,  dernière  année  pour  laquelle 
nous  ayons  des  renseignements  complets  : 

Le  nombre  moyen  des  centimes  de  cette  espèce,  pour  l'en- 
semble de  la  France,  était  de  20  (1),  dépassant  ainsi  de  8  c.  le 
maximum  légal  ;  mais,  d'un  département  à  l'autre  les  différences 
étaient  considérables  : 

20  Départ,  a^■aient  moins  de  12  cent,  extraord.; 

1       —      avait  exactement  12            ■ —            ; 

36      —     allient  plus  de  12  et  moins  de  24             —             ; 

23      —          —     plus  de  24  et  moins  de  36            —             ; 

5       —          — -     de  36   à  59,45        —             ; 

Dans  les  87  déparlements  (2),  le  nombre  de  ces  centimes  va- 
riait ainsi  de  2  c.  31  (Meurthe-et-Moselle)  à  42  c.  32  (Allier) 
et  à  59  c.  45  (Corse). 

Quant  au  nombre  total  des  centimes  départementaux  de  toute 
nature,  il  était  pour  la  même  année  (1903)  de  45  c.  en  Meurthe- 
et-Moselle,  de  85  c.  32  dans  l'Allier,  et  île  102  c.  45  dans  la 
Corse  ;  mais  nous  trouvons,  à  ce  sujet,  des  renseignements  plus 
récents  dans  le  volume  publié,  en  1906.  par  le  ministère  de  l'In- 
tt'iieur  rclati\ement  à  la  situation  financière  des  communes  (3). 

(1)  Cette  nioA-eune  s'élève  constamment  :  En  1902  elle  n'était  guère 
que  de  19  centimes;  en  1906,  elle  était  déjà  de  22  c.  37;  et,  pour  1907, 
elle  dépasse  24  centimes. 

Cette  progression  est  d'autant  plus  à  remarquer  que  le  nombre  des 
centimes  ordinaires  ou  spéciaux  a  lui-même  été  augmenté  de  10  par 
la  loi  du  13  juillet  1900. 

(2)  87  départements,  y  comi^ris  le  territoire  de  Belfort. 

(3)  Nonobstant  son  titre  et  bien  qu'en  réalité  il  concerne  plus  spécia- 
lement les  finances  municipales,  ce  volume  prescrite  des  renseigne- 
ments très  intéressants,  par  leur  actualité,  sur  les  impositions  éta- 
blies, pour  1905,  au  profit  de  chaque  département. 
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D'après  cet  ouvrage,  le  nombre  des  centimes  départementaux  est 
resté  stationnaire  dans  l'Allier,  ainsi  qu'en  Meurthe-et-Moselle, 
tandis  que,  dans  la  Corse,  il  est  monté  à  105  c.  60,  pour  1905. 
En  ce  qui  concerne  les  communes,  le  même  document  nous 
apprend  que  le  nombre  moyen  des  centimes  perçus  au  profit 
de  leur  budget  est  de  63  (1),  pour  toute  la  France,  ce  qui,  à  pre- 
mière vue,  ne  paraît  pas  très  exagéré,  mais  si  on  examine  iso- 
lément la  situation  de  chaque  département  on  se  trouve  en  pré- 
sence de  variations  considérables,  cette  moyenne  passant,  de 
16  centimes  (Haute-Saône),  19  c.  (Vosges),  21  c.  (Landes),  à  85  c. 
dans  l'Isère,  107  c.  en  Seine-et-Oise,  125  c.  dans  l'Hérault,  154  c. 
dans  l'Aude,  175  c.  dans  la  Haute-Savoie  et  250  centimes  dans 
la  Corse. 

Nous  croyons  intéressant  de  placer  sous  les  yeux  du  lecteur  le 
tableau  ci-après,  qui  réunit,  d'une  façon  synoptique,  pour  cha- 
que département,  le  nombre  moyen  des  centimes  communaux 
au  nombre  réel  des  centimes  départementaux  perçus  en  1905  : 


(1)  Cette  moyenne,  qui  était  de  57.60,  il  y  a  dix  au»,  en  1897,  s'élève 
constamment: 

Pour  1905,  il  a  été  perçu  70.084  nouveaux  centimes,  chiffre  que 
n'avait  pas  encore  atteint  l'accroissement  annuel  des  impositions  com- 
munales. 

Nul  doute  que  la  création  des  impositions  qualifiées  de  «  cen- 
times pour  insuffisance  de  revenus  »,  n'entre  pour  une  part 
dans  la  rapidité  de  cet  accroissement.  La  création  de  ces  centimes 
a  eu  pour  objet  principal  une  organisation  plus  claire  et  plus 
logique  du  budget  communal,  mais  le  nom  donné  aux  centimes  dont  il 
s'agit  semble  avoir  influé  sur  la  facilité  avec  laquelle  les  Conseils  mu- 
nicipaux se  sont  mis  à  en  faire  emploi  :  il  eût  mieux  valu  laisser  le 
titre  d'extraordinaires,  titre  dûment  justifié,  aux  imi^ositions  votées  en 
sus  du  maximum  légal.  Quant  au  budget,  il  eût  été  facile  d'y  faire 
prévaloir  un  ordre  très  satisfaisant,  en  renonçant,  tout  simplement,  à 
la  division,  fort  arbitraire,  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire,  et 
en  adoptant  pour  les  finances  communales,  comme  pour  celles  de  l'Etat, 
la  règle  de  l'unité  budgétaii'e. 

Ces  observations  peuvent  s'appliquer,  avec  la  même  force,  au  bud- 
get départemental,  budget  qu'il  est  malheureusement  question  de  do- 
ter également  de  <<  centimes  pour  insuffisance  de  revenus  ordinaires  ». 
(Proposition  adoptée  par  le  Sénat,  les  27  décembre  1906  et  7  février 
1907.  —  Voir  :  Chambre  des  Députés  ;  Document  parlementaire,  n°  834, 
du  15  mars  1907). 


Tableau  présentant  la  situation  d'ensemble  de  chaque  département,  au  point  de 
vue  des  centimes  additionnels  départementaux  et  communaux,  pour  1905. 
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Ain 68 

Aisne    61 

Allier 85 

Alpes    (Basses-)    68 

Alpes    (Hautes-)    63 

Alpes-Maritimes    ....  65 

Ardèclie    77 

Ardennes    65 

Ariège   65 

Au  be    61 

Aude    75 

Aveyron    62 

Belfort   (ïerrit.    de)..  51 

Boaiches-du-Rliône    .  .  67 

Calvados    59 

Cantal    67 

Charente   65 

Charente-Inférieure   .  70 

Cher   73 

Corrèze   77 

Corse 106 

Côte-dOr  54 

Côtes-du-Nord    75 

Creuse 86 

Dordogne 60 

Doubs   60 

Drôme 70 

Eure   51 

Eure-et-Loir  75- 

Finistère    72 

Gard   55 

Garonne   (Haute-)    . .  64 

Gers    54 

Gironde    48 

Hérault    71 

Ille-et-Vilaine 79 

Indre 76 

Indre-et-Loirc 63 

Isère    62 

Jura    70 

Landes   66 

Loir-et-Cher   69 

Loire 62 

Loire    (Haute-)    76 


97 
87 
52 
49 
65 
40 
80 
85 

128 
79 

154 
43 
26 
67 
47 
51 
59 
63 
70 
53 

250 
44 
37 
40 
45 
19 

100 
31 
82 
33 
88 
60 
30 
67 

125 
36 
88 
55 
85 
4S 
21 
76 
80 
51 


165 
148 
137 
117 
128 
105 
157 
150 
193 
140 
229 
105 

77 
134 
106 
118 
124 
133 
143 
120 
356 

98 
112 
126 
105 

79 
170 

82 
157 
105 
143 
124 

84 
115 
196 
115 
lt)4 
118 
147 
118 

87 
145 
142 
127 


Loire-Inférieure 83  42  125 

Loiret 60  9i  151 

Lot 64  44  108 

Lot-et-Garonne 46  29  75 

Lozère    VO  54  124 

Maine-et-Loire 51  42  93 

xVIanohe 69  25  94 

Marne 57  103  160 

Marne  (Haute-)    54  28  82 

Mayenne    61  32  93 

Meurthe-et-Moselle  ..  45  23  68 

Meuse  61  27  88 

Morbihan 71  36  107 

Nièvre    72  84  156 

Nord   49  105  154 

Oise 52  90  142 

Orne    59  31  90 

Pas-de-Calais    58  86  144 

Puy-de-Dôme 72  51  123 

Pyrénées  (Basses-)    ..  61  43  104 

Pyrénées    (Hautes-)    .  55  35  90 

Pyrénées-Orientales   .  86  84  170 

Rhône  58  71  129 

Saône    (Haute-)    51  16  67 

Saône-et-Loire   49  40  89 

Sarthe 56  37  93 

Savoie  85  170  255 

Savoie  (Haute-)  ....  88  175  263 

Seine 51  88  139 

Seine-Inférieure    ....  54  39  93 

Seine-et-Marne    63  111  174 

Seine-et-Oise 53  107  160 

SèA^-es   (Deux-)    70  67  137 

Somme 56  62  118 

Tarn   63  43  106 

Tarn-et-Garonne    ....  53  39  92 

Var   68  54  122 

Vaucluse    65  66  131 

Vendée 68  41  109 

Vienne    57  56  113 

Vienne  (Haute-)   70  54  124 

Vosges    52  19  71 

Yonne 73  107  180 


Ml  2.-J  <lo  ces  centimes  ne  porlont  (|ne  sur  les  conliibutions  foncu're  et  personnelle-mobilière  (les  coulributiona  des 
portos  cl  fenêtres  cf  (Jes  palenlcs  ne  supportent  pus  ces  2S  cenlimes).  Les  contimes  (k^partementaux  subissent  d'ail- 
leurs une  majoration  d'environ  'i  o/d,  sous  le  litre  de  fonds  <lc  non-valeurs. 

ii)  5  de  CCS  cenlimes  ne  portent  (pie  sur  les  contributions  foncière  et  personnelle-mobilière.  Les  centimes  commu- 
naux subissent  d'ailleurs  tous  une  majoration  (lui  est,  en  movenne  de  C  0/0,  pour  fonds  de  non-valeurs  et  frais  de  per- 
ception. 
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Un  coup  (l'œil  jeté  sur  ce  tableau  nous  permet  de  voir  que, 
pour  l'ensemble  des  centimes  additionnels  locaux,  tant  départe- 
mentaux que  communaux,  les  départements  les  moins  imposés 
sont  ceux  de  la  Haute-Saône  (07  centimes)  et  de  Meurtbe-et-Mo- 
selle  (68  centimes).  —  Les  plus  surchargés  sont  ceux  de  l'Aude 
(229  centimes),  de  la  Savoie  (255  centimes),  de  la  Haute-Savoie 
(263  centimes)  et  de  la  Corse  (356  centimes). 

Mais  tout  ceci  ne  représente  encore  que  des  moyennes,  (>l, 
obtenues  par  la  compensation  des  extrêmes,  les  moyennes  ne 
peuvent  donner  qu'une  impression  atténuée  de  la  réalité  des 
laits.  —  Si  nous  \oulons  sérier  ceux-ci  de  plus  près,  nous  cons- 
tatons, alors,  que  : 

o.ÛlO  localités  avaient,  en  1905,  moins  de  15  cent,  com.; 

5.755                    —                          de  15  à  30         —         ; 

8.150                    —                          de  31  à  50         —         ; 

12.968                    —                          do  51  à  100       —        ; 

5.818                    —                         de  101  à  300       —         ; 

et  203                    —                      plus  de  300                 —         ; 

La  Corse  contient  à  elle  seule  106  de  ces  dernières  localités, 
et,  comme  elle  est  déjà  le  département  le  plus  chargé  sous  le  rap- 
port des  centimes  votés  par  les  Conseils  généraux,  les  contri- 
buables de  cette  île  supportent  un  nombre  total  de  centimes  qui 
défie  toute  imagination. 

Chacun  sait,  il  est  vrai,  que,  dans  la  Corse,  le  taux  du  princi- 
pal de  l'impôt  foncier  et  celui  de  la  contribution  personnelle 
mobilière  sont  plus  faibles  que  dans  les  autres  départements, 
d'où  résulte  celte  double  conséquence  qu'une  marge  plus  grande 
est  laissée  aux  prélèvements  des  pou\  oirs  locaux  et  (]ue,  de  plus, 
ceux-ci,  pour  obtenir  un  même  produit,  sont  obligés  de  perce- 
voir un  nombre  de  centimes  plus  éle\  é  qu'il  ne  serait  nécessaire 
dans  d'autres  conditions.  Mais  on  peut  répondre  à  cela  que,  si 
l'Etat  a  cru  de\oir  ménager,  de  tout  temps,  la  Corse  au  point 
de  vue  fiscal,  c'est  que  les  forces  contributives  de  cette  terre 
éloignée  du  continent  ne  lui  paraissaient  pas  susceptibles  de 
fournir  un  effort  plus  considérable  et  que  les  mêmes  raisons 
commandaient  peut-être,  jusqu'à  un  certain  point,  pareille  pru- 
dence aux  autorités  locales. 

En  tout  état  de  cause,  on  ne  peut  ({ue  trouver  fort  exagérées 
des  impositions  qui  atteignent  105  c.  60,  au  profit  du  départe- 
ment, et  qui  dépassent  800  centimes  |)our  quelques  communes. 

Les  ménagements  dont  la  Corse  a  été  l'objet,   comme  nous 
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venons  de  le  dire,  ne  s'appliquent  pas,  du  reste,  ù  la  contribu- 
tion des  patentes  qui  est  perçue,  là-bas,  d'après  le  même  tarif 
que  dans  la  métropole.  Pour  cette  contribution,  du  moins,  il  est 
l'acile  de  faire  un©  comparaison  et  de  juger  les  résultats  de  la 
tuléiance  accordée  aux  communes  en  matière  d'établissement  do 
centimes  additionnels. 

Voici,  à  titre  d'exemple,  un  patentable  de  6®  classe,  un  petit 
patron  menuisier,  occupant,  à  Porto-Vecchio  (1),  en  1905,  une 
habitation  et  un  atelier  loués  ensemble  300  francs  par  an. 

La  patente  de  ce  modeste  travailleur  sera  calculée  comme  il 
suit  : 

1°  Impôt  en  principal,  tel  qu'il  résulte  du  tarif  géuéral  annexé  à  la  loi 
du  15  juillet  1880. 

Droit   fixe   Fr  6    »      .      ,  p 

Droit  proportionnel  au  30®  sur  300  fr.  de  laj-er  ....       10    )>     j 

2°  Centimes  additionnels. 

48  c.  126  établis  au  profit  de  l'Etat:  produit.  . . .  Fr.  7,70 

80  c.  600  établis  au  profit  du  département 12,90 

4  c.  030  (soit  5  0/0)  ajoutés  aux  centimes  départe- 
mentaux pour  fonds  de  non  valeurs    0,65       ^^  143,93 

709  c.  (2)  établis  au  profit  de  la  commune   113,44 

57  c.  7835  (soit  8.15  0/0)  ajo'utés  aux  centimes  com- 
munaux pour  non-valeurs  et  frais  de  perception . .  9,24 


Total  de  la  patente  imposée  à  ce  i^etit  commerçant  .  .      159,93 

La  cotisation,  telle  qu'elle  résulte  du  tarif  légal,  se  trouve  ainsi 
décuplée  par  l'accumulation  des  centimes  de  toute  nature  et  de 
toute  origine  !  De  telles  charges  sont  écrasantes,  mais  il  n'est 
pas  indispensable  de  passer  la  mer  pour  trouver  des  imposi- 
tions extrêmement  élevées. 

Citons,  au  hasard,  (juelques  communes  : 


(1)  Porto-Vecchio  e.>t  une  commune  de  3.353  habitants.  —  Elle  s'est 
imposée,  en  1905,  714  centimes  additionnels  dont  5  ne  portent  pas  sur 
la  patente.  Kestent  donc  709  centimes  additionnels  communaux  à 
ajouter  à  cette  constribution. 

Sur  les  105  c.  60  établis  au  profit  du  Département,  80  c.  60  seule- 
ment portent  sur  la  patente. 

(2)  L'exemple  de  la  ville  de  Porto-Vecchio  n'est  pas  absolument 
isolé;  cette  commune  n'est  même  point  la  plus  imposée  de  toutes; 
plusieurs  localités  de  la  Corse  ont  plus  d&  800  centimes. 
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Ordoniiaz   (Ain)  a  303  centimes  communaux. 

Igiiaux  (Ariège)  —  514  —  — 

Vaychis   (même   dép.).  —  384  —  — 

Taurize   (Aude)  —  358  —  — 

Montlaur  (ici.).  —  325  —  — 

Salvezines  {ici.).  —  405  —  — 

Périllos   (Pyr.-Oiionl.)  —  324  — 

Vérel-Piagondian    (Sa \ oie)   —  476  ■ —  — 

Entremont  (id.)  —  308  —  — 
St-Jean-dc-Ceyrargues 

(Gard)  —  331  —  — 

Corneilhan  (Héraull)  —  304  —  — 

Ambel  (Isère)  —  317  —  — 

Beaurain   (\ord)  —  320  — 

etc.,  etc.. 

Si  on  ajoute  à  ces  nombres  de  centimes  communaux  celui 
des  centimes  départementaux  et  celui  des  centimes  généraux, 
on  arrive,  en  additionnant  toutes  ces  majorations,  à  des  taux 
d'imposition  \raiment  spoliateurs,  il  faut  dire  le  mot.  Dans  les 
pays  ainsi  chargés,  le  petit  contribuable,  qui  ne  doit  que  10  fr. 
d'impôt  en  principal,  est  invité,  en  fait,  à  verser  50  ou  60  fr.  ; 
le  cultivateur  ou  le  vigneron  dont  le  domaine  peu  étendu  sup- 
porterait assurément  100  francs  d'impôt  en  principal,  reçoit  du 
percepteur  sommation  de  payer  5  à  600  francs. 

A  ce  compte,  celui  qui  sème  est-il  sûr  de  récolter  ?  Lui  reste- 
t-il  quelque  part  du  revenu  de  sa  propriété  et  le  développement 
de  sa  liberté,  réclame-t-il  impérieusement  qu'on  donne  aux  pou- 
voirs locaux  de  nouvelles  facilités  d'imposition  ? 

Faut-il  supprimer  la  fragile  barrière  qu'oppose  à  ces  abus  le 
contrôle  du  pouvoir  central  ? 

Pour  notre  part,  nous  répondrons  que,  si  souvent  qu'elle  ait 
été  franchie,  cette  barrière  produit  encore  un  effet  utile.  —  On 
voit  les  abus  qu'elle  n'a  pas  empêchés  ;  on  ne  soupçonne 
point  le  nombre  ni  l'importance  de  ceux  qu'aurait  produits  l'inex- 
périence ou  la  mégalomanie  (1)  de  certaines  assemblées,  sans 
l'obligation  de  s'incliner  devant  la  sagesse  des  règlements  ainsi 

(1)  Mégalomanie  relative:  Comme  parmi  les  hommes,  il  y  a  des 
pauvres  et  des  riches  parmi  les  collectivités  :  Tout  Département  veut 
avoir  néanmoins  son  tramway,  toute  commune  sa  mairie  monumem- 
tale.  —  Jean  de  La  Fontaine  l'a  bien  dit  : 

Le  monde  est  plein  de  gens  qui  ne  sont  ))as  plus  sages  : 
Tout  bourgeois  veut  bùtir  eoramc  les  grands  seisneurs. 
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que  de\anl  le  sa\ oir,  la  haute  eumpétence  (i)  et,  jnèmc  parfois 
peut-être,  devant  l'heureuse  inertie  de  Taulorité  administrative. 
Qu'on  ne  s"ernpiessc  donc  point  d'accroître  l'indépendance 
des  pouAoirs  locaux;  au  préjudice  de  l'autorité  centrale,  car  si 
cette  autorité  est  bienfaisante  aux  citoyens  par  son  action,  elle 
l'est  aussi  par  sa  seule  existence  et  même  par  ses  lenteurs,  par 
ses  sages  lenteurs  ciue  nous  plaisantons  un  peu,  mais  auxqucl- 
l(>s  il  faut  sa\oir  gré  de  sau\egarder  sans  bruit  notre  liberté. 

3'  question  .•  Le  pouvoir  central  n'a-t  il  pas,  en  France,  et  à 
raison  des  liens  qui  rattachent  le  budget  de  l'Etat  aux  bud 
gets  départementaux  ou  communaux,  des   titres  tout  par 
ticuliers  à  l'exercice  d'un  contrôle  sur  le  vote  des  centimes 
additionnels  par  les  assemblées  locales  ? 

A  lappui  de  ce  qui  précède,  nous  ajouterons  que,  si  l'Etal 
doit  intervenir  dans  l'établissement  des  centimes  locaux  comme 
organe  de  l'intérêt  général  et  comme  défenseur  suprême  de  la 
liberté  individuelle,  ce  droit  de  surveillance  lui  appartient  en- 
core à  un  autre  titre,  en  vertu  du  rôle  prédominant  que  son  ad- 
ministration assume  dans  la  gestion  matérielle  des  finances  dé- 
partementales et  communales. 

Si  les  Conseils  généraux  et  connnunaux  avaient  à  percevoir 
directement,  par  des  agents  spéciaux,  le  montant  des  taxes  éta- 
blies à  leur  profit,  sur  chacun  des  contribuables  de  leur  circons- 
cription, nul  cloute  que  les  difficultés  de  cette  tâche  ne  missent 
bientôt  un  frein  salutaire  à  leurs  entraînements  financiers.  Mais 
il  n'en  ^a  pas  ainsi  :  moyennant  le  droit  d'exiger  un  supplément 
d'impôt,  supplément  qui  \arie,  sui\ant  les  cas,  de  1  à  8  0/0, 
l'Etat  se  charge  d'assurer,  à  forfait,  la  rentrée  de  tous  les  cen- 
times votés  [)ar  les  assemblées  locales.  Moyennant  cette  surtaxe, 
c'est  lui.  Etat,  (|ui  fait  les  poursuites  et  qui  assume  ce  qui  s'atta- 
ciie  à  elles  d'impopulaire  ou  d'odieux  ;  lui  ([ui  a\ancera  les  fonds, 
s'ils  ne  rentrent  pas  à  échéance  régulière  ;  Ini  qui  supportera 
les  non-valeurs  des  cotes  dont  l'irrecouxrabilité  aura  été  dûment 
constatée. 

Nous  nous  li'ou\ons  ici  en  présence  d'une  véritalile  opéra- 
lion  d'assurance,  conqtlicpuM^  d'une  entreprise  forfaitaire,  et  ce 

(1)  ((  L'Etat...,  dit  M.  Poincaré,  est  un  tuteur  qui  ne  montre  pas 
toujours  le  bon  exemple  à  ses  pupilles,  mais  les  conseils  qu'il  leur  donne 
valent  souvent  mieux  que  sa  propre  conduite.  »  (Sénat.  Dchats  du 
11  janvier  1907). 
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serait,  vraiment,  une  situation  difficilcnient  conciliablc  avec  la 
notion  élémentaire  d'un  contrat  de  cette  natuie  ([ue  les  déi)ar- 
lements  ou  communes  pussent  augmenter  indéfliiinienl  Tiinpor- 
lancc  de  Tentreprisc  ou  de  la  chose  assurée,  sans  (|ue  l'Etal  i'ùl 
admis  à  discuter  les  risques  dont  il  \a  être  cliargé  ! 

Concluons  : 

L'indépendance  fiscale  des  Conseils  généraux  cl  municipaux 
ne  saurait  être  accrue  sans  danger. 

On  ne  peut  refuser  à  l'Etat  le  droit  d'intervenir  en  la  matière, 
tant  pour  sa  propre  défense  cpi'au  point  do  vue  des  intérèls  gé- 
néraux qu'il  représente  ;  mais,  ici,  il  doit  être,  avant  tout,  le 
gardien  suprême  de  la  liberté  des  citoyens.  Loin  de  diminuer  à 
cet  égard  les  pouvoirs  du  Couvernement,  il  faudrait  pluhjl  les 
renforcer  :  nous  voudrions  surtout  que  le  Gouvernement  usât 
de  ses  pouvoirs  et,  à  cet  effet,  qu'au  delà  d'un  certain  taux 
-nulle  imposition  locale  ne  fût  établie  sans  le  double  assenti- 
ment et  le  double  conti'c  seing  (1)  des  ministres  de  l'Intérieur 
et  des  Finances.  Nous  ne  doutons  pas  qu'alors  ce  dernier  trou- 
vât, dans  la  férocité  (2)  traditionnelle  qui  s'a! lâche  à  ses  fonc- 
tions, un  nouveau  titre  à  la  reconnaissance  du  Pays. 

Pour  bien  mériter  des  contribuables,  il  lui  sufiirail  d'apiiorler 
icette  salutaire  férocité  dans  sa  résistance  aux  enlraiiicnicnls 
des  assemblées  locales  ;  de  mettre  son  honn.cui'  ;i  èlro  «  Icinic 
contre  les  demandes  »,  et  de  se  rappeler  que.  >ui\ant  la  ])arole 
de  Montesquieu  (3),  les  courtisans  profitent  i)aifoJs  des  r;)\('ui>- 
du  Gouvernement,  mais  que  «  le  peuple  jouit  de  ses  refus  ». 

Louis  de  Goy. 


(1)  L'obUgation  de  ce  double  contre-seing  est  entièrement  oojiforrae 
aux  principes  généraux  de  notre  constitution.  —  Elle  est  d'ailleurs 
inscrite  en  plusieurs  lois  spéciales  (loi  du  18  juillet  1892,  pour  les  avan- 
ces à  faire  par  le  Trésor  aux  Départements;  loi  du  31  mars  1903,  pour 
la  nomination  du  contrôleur  des  dépenses  engagées  dans  chaque  minis- 
tère, etc.).  ■ —  Relativement  à  l'utilité  de  ce  double  contreseing,  voir 
le  discours  prononcé  au  Sénat  par  M.  Gauthier,  le  14  janvier  1907.  En 
ce  qui  concerne  les  centimes  départementaux,  une  disposition  relative 
"à  cet  objet  trouverait  place  très  opportunément  dans  le  texte  qui  va 
venir  en  discussion  à  la  Chambre  et  qui  a  déjà  été  adopté  par  le  Ré- 
nat  les  27  décembre  1906  et  7  février  1907,  sur  la  proposition  de'  M.  Mil- 
liès-Lacroix. 

(2)  Selon  le  mot  de  M.  Thiers  :  Discours  à  la  Chambre  des  Députés, 
du  6  mai  1864. 

(3)  Esprit  des  Ivis.  Livre  XII.  Chap.  XXVII. 


3S0  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


LÀ  MUNICIPÀLISATION 


DU 


SERVICE   DES  POMPES  FUNÈBRES 


Il  ne  manque  pas  hélas  !  de  gens  qui  s"imaginent  avoir  trouvé 
une  panacée  universelle  dans  l'intervention  constante  de  l'Etat 
en  toute  matière,  dans  son  absorption  ou  dans  l'absorption  par 
les  communes  de  toutes  les  entreprises,  de  tous  les  organismes, 
de  toutes  les  énergies.  L'Etat  ou  la  commune,  marchand  de  vic- 
tuailles, de  chaussures  ou  de  bonnets  de  coton,  l'Etat  ou  la 
commune,  fournisseur  général  de  tous  les  objets  nécessaires  à 
l'existence,  quel  rêve  !  On  a  beau  signaler  à  ces  braves  gens 
qu'entre  autres  graves  inconvénients  du  système,  les  services 
ainsi  constitués  fonctionnent  généralement  mal  et  coûtent  cher, 
telle  par  exemple  l'adm-inistration  déplorable  des  téléphones,  ils 
n'en  veulent  pas  démordre. 

Dans  un  ailicle  intitulé  «  les  achats  de  l'Etat  »  et  publié  par 
notre  confrère  «  le  Journal  »  (n°  du  3  fé\"rier  dernier),  M.  Pierre 
Baudin,  député,  ancien  ministre,  a  démontré  avec  chiffres  à 
l'appui  et  à  titre  d'exemple  topicfue  qu'en  ce  cjui  concerne  l'achat 
des  fourrages  de  l'armée  et  pour  lesquels  deux  modes  de  procé- 
der fonctionnent  parallèlement  :  la  gestion  directe  par  les  corps 
de  troupe  et  l'entreprise,  le  régime  de  la  gestion  directe  coûte 
plus  cher  à  Ï^Etat  que  celui  de  l'entreprise.  Ls  calculs  ne  portent 
pas  d'ailleurs  sur  une  année  ou  deux  seulement,  mais  établissent 
tes  prix  moyens  sur  une  durée  de  dix  ans.  L'administration  de 
la  guerre  explique  ainsi  le  fait  :  «  A  quoi  tient  cette  infériorité 
économique  ?  A  ce  que  d'un  côté  le  service  est  géré  adminis- 
trativement,  tandis  que  de  l'autre  il  l'est  commercialement.  Ici 
on  est  enserré  dans  les  règles  trop  étroites  de  la  comptabilité 
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publique,  là  ou  agit  en  toute  liberté.  La  plupart  des  procédés 
usités  dans  une  maison  de  commerce  sont  interdits  ou  inappli- 
cables en  fait  dans  un  service  de  l'Etat.  »  M.  Pierre  Baudin 
pense  que  toutes  ces  causes  d'infériorité  pourraient  disparaître  ; 
nous  ne  partageons  pas  son  avis. 

Veut-on  un  exemple  pris  à  l'étranger  ?  Il  s'agit  ici  des  che- 
mins de  fer  italiens  dont  l'exploitation  est  confiée  à  l'Etat.  Le 
Giornalc  cVItalia  publiait  tout  récemment  ces  lignes  :  «  Les  dé- 
putés de  tous  les  partis  sont  unanimes  à  réclamer  des  remèdes 
énergiques  contre  la  désorganisation  des  chemins  de  fer.  Plu- 
sieuis  fabriques  de  Loinbardie,  par  suite  du  manciuo  de  char- 
bon résultant  de  l'insuffisance  des  chemins  de  fer,  ont  été  obli- 
gées de  fermer.  Le  sous-secrétaire  d'Etat,  M.  Facta,  a  mis  trois 
jours  pour  venir  du  Piémont  à  Rome.  » 

En  ce  qui  les  concerne,  les  habitants  de  Londres,  lors  du  re- 
nouvellement récent  des  meml)res  clu  London  Counlij  Council, 
viennent  de  se  prononcer  à  une  grosse  majorité  contre  les 
«   municipalisateurs   ». 

Un  grand  nombre  de  nos  ad\ersaires  sont  partisans  de  la 
réglementation  poussée  jusqu'à  ses  dernières  limites  comme  si 
un  peuple  ainsi  emprisonné  pou\  ait  respirer  à  son  aise  et  vivre 
normalement.  Jules  Simon  le  disait  déjà  avec  amertume  :  «  La 
liberté  n'a  eu  qu'une  heure.  Depuis  que  nos  pères  l'ont  pro- 
clamée pour  la  France  et  pour  le  monde,  nous  ne  nous  som- 
mes plus  occupés  qu'à  la  restreindre  ».  De  même,  M.  Audiffred, 
sénateur  de  la  Loire,  président  de  l'Association  nationale  ré- 
publicaine, disait  récennnent  :  «  Que  voulons-nous  ?  La  liberté 

d'abord ensuite  le  progrès   incessant,   progrès   scientifique,, 

économique  et  social.  Par  une  étrange  aberration,  le  Parlement, 
retournant  à  plus  d'un  siècle  en  arrière,  ne  rêve  que  réglemen- 
tation de  la  production  nationale.  Il  s'applique,  sans  paraître 
se  douter  du  mal  qu'il  fait,  à  ligoter  l'industrie  et  le  commerce. 
Il  est  grand  temps  d'arrêter  ce  mouvement  qui  menace  les  ini- 
liali\cs  pri\ées,  qu'il  faudrait,  au  contraire,  provoquer  et  for- 
tifier. »  Il  convient  du  moins  de  rendre  cette  justice  aux  écono- 
mistes dignes  de  ce  nom  et  aux  \éritables  hommes  politicjues 
qu'ils  n'ont  cessé  et  ne  cessent  de  lutter  avec  la  dernière  éner- 
gie contre  ces  décevantes  utopies. 

Ceci  dit  pour  affirmer  une  fois  de  plus  nos  sentiments  sur  la 
question  générale  des  monopoles  que  s'attribue  abusivement 
l'Etat  ou  qu'il  attribue  aux  communes,  il  faut  bien  tenir  compte 
quand  même  des  lois  nouvelles  et  des  répercussions  qu'elles 
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produisenl  :  c'est  ce  ({u'il  est  inléiessanl  de  i'aiie  pour  la  loi  du 
iS  décembre  1904  qui  a  abrogé  les  dispositions  du  décret  du 
23  prairial  au  XII   (12  juin  18Ui),  conférant  le  monopole  des 
inhumations  aux  fabriques  des  églises   et  aux  consistoires,   et 
qui  a  prescrit  la  municipalisation,  tout  au  moins  pour  la  plus 
•forte  part,  du  service  des  Pompes  funèbres.  Depuis  sa  mise  en 
application  récente,   la  loi  du  9  décembre   1905  concernant  la 
-séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  et  qui  porte  suppression  des 
établissements   publics    du   culte    (dont  les   fabriques)   dans   un 
délai  d'un  an  et  fait  dévolution  de  leurs  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers aux  associations  formées  pour  l'exercice  des  cultes  réa- 
-git,  il  est  vrai,  comme  nous  le  \eirons  ci-après,  sur  la  loi  de 
1904,  dont  l'article  2  est  ainsi  conçu  :  «  Le  service  extérieur  des 
pompes   funèbres   comprenant   exclusivement   le   lrans]:)ort  des 
corps,   la  fourniture  des  corbillards,  cercueils,   tentures  exté- 
rieures des  maisons  mortuaires,  les  \oitures  de  deuil  ainsi  que 
les  fournitures  et  le    personnel    nécessaire    aux    inhumations, 
exhumations  et  crémations  appartient  aux  comnmnes  à  titre  de 

-service  public Tous  les  objets  non  compris  dans  l'énuméra- 

tion  ci-dessus  sont  laissés  aux  soins  des  familles...   Le  service 
est  gratuit  pour  les  indigents.  »  Et  l'article  3  est  libellé  comme 
•suit  :  «  Les  fabriques  et  consistoires  conser\cnt  le  dioit  exclusif 
de  fournir  les  objets  destinés  au  service  des   funérailles   dans 
les  édifices  religieux  et  à  la  décoration  intérieure  et  extérieure 
de  ces   édifices.   Le  ser^ice  attribué   aux  fabriques   est  gratuit 
pour  les  indigents.  »  Il  est  résulté  de  là  —  et  la  circulaire  ex- 
plicative du  ministre  do  Flntérieur  en  date  du  2.j  f é\  i  ier  1905 
soulignait  le  fait  —  que  la  loi  du  28  déceml)re  1904,  malgré  soii 
titre,  n'a  pas  porté  suppression  du  pri\ilègc  des  pompes  funè- 
bres, mais  a  eu  pour  objet  de  le  diviser  entre  les  fabriques  et 
-consistoires  qui  conser\aient  le  service  intérieur  et  les  commu- 
nes à  qui  elle  confère  le  service  extérieur,  en  en  restreignant 
toutefois  l'étendue  dans  certaines  limites  déterminées  i)ar  l'ai- 
ticle  2. 

Dans  la  pratique,  nomlno  de  (lucstions  secondaires  se  sont 
posées,  notamment  en  ce  (jui  concerne  les  objets  à  comprendre 
dans  le  monopole  des  communes.  Par  exemple  la  loi  no  parle 
f|ue  de  la  fourniture  du  corbillard,  mais  le  monopole  s'appli- 
•quc-t-il  à  un  simple  brancard  ?  Les  instructions  ministérielles 
se  sont  ])iononcées  ])our  l'affirmative,  en  reconnaissant  à  la 
comnmne  le  droit  exclusif  de  fournir  à  la  fois  le  brancard  el 
ies  portcuis.  Ainsi  encore  le  drap  mortuaire,  (jui  lecouvre  le 
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cercueil  est  considéré,  malgré  le  silence  de  la  loi,  connne  fai- 
sant partie  du  monopole  ;  c'est  en  effet  un  accessoire  de  trans- 
port qu'exige  rigouieusement  la  décence  publique.  Pour  le 
transport  par  fourgons  des  corps  inhumés  en  dehors  de  la 
commune,  la  circulaire  ministérielle  avait  fait  une  distinction 
suivant  qu'il  était  procédé  ou  non  à  une  cérémonie  funèbre  ; 
mais  la  ville  de  Paris  a  estimé  que,  dans  les  cas  de  l'espèce,  le 
monopole  municipal  devait  s'exercer  en  tout  état  de  cause.  Il 
convient  d'ajouter  que  cette  question  spéciale,  et  nous  en  re- 
parlerons plus  loin,  est  encore  pendante,  adhuc  sub  iudice  lis 
est  ;  elle  a  donné  lieu  à  des  procès  au  sujet  desquels  la  Cour 
suprême  n'a  pas  encore  été  appelée  à  statuer. 

Distinction  assez  singulière  :  au  nombre  des  fournitures  mo- 
nopolisées, figure  le  cercueil,  mais  il  a  été  déclaré  formelle- 
ment tant  au  Sénat  qu'à  la  Chambre  des  Députés  que  les  gar- 
nitures, mixtures,  sels  antiseptiques  n'étaient  pas  compris  dans 
ie  privilège.  Au  surplus,  le  droit  a  été  reconnu  aux  familles  de 
•se  pourvoir  d'une  bière  ailleurs  qu'auprès  de  l'administration, 
si  elle  présente  d'ailleurs  toutes  garanties  de  solidité  et  d'étan- 
chéité  convenables  ;  toutefois,  en  ce  cas,  et  ceci  semble  vrai- 
ment abusif,  le  coût  du  cercueil  réglementaire  doit  être  quanti 
même  versé  à  la  commune.  Pour  les  tentures  intérieures  des 
maisons  mortuaires,  aussi  bien  celles  du  porche  de  la  maison 
que  celles  de  la  chapelle  ardente  installée  dans  la  chambre  du 
défunt,  toute  liberté  est  laissée  aux  familles  de  s'adresser  pour 
leur  fourniture,  soit  aux  communes,  soit  au  commerce  libre  ; 
mais  le  monopole  s'applique  aux  tentures  extérieures  de  l'im- 
meuble, c'est-à-dire  à  la  décoration  de  la  façade.  Tout  cela  est 
<iuelque  peu  chinois  et  byzantin.  Les  ^oitures  de  deuil  com- 
prises dans  l'énumération  de  la  loi  sont  celles  louées  à  l'avance 
pour  le  convoi  ;  la  commune  —  et  c'est  vraiment  fort  heureux  — 
ne  peut  réclamer  aucun  droit  pour  les  a  oitures  qui  appartiennent 
aux  personnes  assistant  à  la  cérémonie  ou  qu'elles  louent  indi- 
viduellement pour  leur  usage. 

La  ^  ille  de  Paris  n'a  pu,  cela  se  conçoit,  mettre  en  application 
'le  nouveau  régime  à  la  date  que  la  loi  a\ait  indiquée,  soit  le 
1"  janvier  1905,  c'est-à-dire  après  un  délai  de  quatre  jours. 
Aussi,  pour  cette  dernière  année,  un  accord  est-il  inter\enu  avec 
'le  syndicat  des  fabriques  et  consistoires  qui  a  continué  l'ex- 
ploitation du  service  dans  des  conditions  déterminées.  Le  pré- 
fet de  la  Seine  n'avait  d'ailleurs  pas  hésité  à  reconnaître  que  la 
.question  était  d'importance  pour  la  ville  de  Paris,  qu'elle  se  pré- 
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sentait  d'une  manière  fort  complexe  et  qu'elle  aurait  sur  le 
budget  municipal  un  sérieux  retentissement  par  ses  conséquen- 
ces administratives  et  financières.  En  eii'et,  antérieurement  à  la 
loi  de  1904,  le  syndicat  des  fabriques  et  consistoires  assurait  la 
presque  totalité  du  service,  la  municipalité  ayant  la  charge  ex- 
clusive du  transport  des  corps  à  raison  duquel  elle  percevait  une 
taxe  spéciale,  mais  s'en  étant  remise  en  fait  pour  ce  transport 
même  à  l'administration  des  pompes  funèbres,  moyennant  l'al- 
location d'une  légère  rémunération.  Il  faut,  du  reste,  se  garder 
de  confondre  cette  administration  qui  avait  éié  organisée  par  le 
syndicat  des  fabriques  et  consistoires,  avec  les  agences  servant 
d'intermédiaires  pour  les  funérailles  et  avec  leurs  employés 
connus  sous  le  nom  de  régleurs. 

Le  nouveau  régime  à  appliquer  annuellement  à  50.000  inhu- 
mations environ,  dont  un  peu  plus  de  50  0/0  sont  gratuites  de- 
vant être  très  onéreux  pour  Paris,  les  représentants  de  la  ville  se 
sont  plaints  d'une  façon  fort  \i\e  de  ce  surcroît  de  charges.  C'est 
qu'en  effet  la  municipalité  ne  bénéficie  pas,  nous  l'avons  vu,  du 
monopole  de  toutes  les  fournitures,  mais  d'un  certain  nombre 
d'entre  elles  parmi  les  moins  avantageuses,  les  autres  pouvant 
être  livrées  par  des  tiers,  par  des  întemiédiaires  représentant 
l'industrie  privée.  Le  budget  municipal  était  en  déficit,  de  ce 
chef,  d'une  somme  de  220.000  francs  par  an.  Encore  y  avait-il 
lieu  d'acquérir  du  matériel  et  de  prévoir  la  dépense  à  prove- 
nir de  l'assimilation.  (Ah  !  cette  assimilation  réclamée  de  tant 
de  côtés  à  la  fois,  elle  en  aura  coûté  de  l'argent  à  la  ville  !)  des 
traitements  du  personnel  à  ceux  des  services  municipaux,  soit 
en  tout  un  déficit  probable  de  plus  d'un  million.  Il  n'a  pu  être 
pourvu  à  ces  charges  nouvelles  que  par  le  relèvement  du  prix 
des  fournitures  à  exécuter  par  la  ville,  d'où  le  tarif  fixé  par  dé- 
cret du  30  août  1905  et  mis  en  application  le  1"  janvier  1906. 

Les  surtaxes  ainsi  arrêtées  sont  de  40  francs  en  moyenne  par 
enterrement  payant.  On  relève  par  exemple  les  différences  sui- 
vantes sur  les  corbillards.  La  8®  classe  a  été  portée  de  12  à 
15  fr.  ;  les  7^  et  6®  classes  ont  été  maintenues  au  même  taux,  la 
5®  classe  a  été  élevée  de  38  à  50  francs,  la  4®  de  80  à  100  fr.,  la 
3«  classe  de  120  à  150  fr.,  la  2«  de  200  à  250  fr.,  la  V  de  300 
à  350  fr.  En  parcourant  la  nomenclature  de  ces  tarifs,  on  est 
amené  à  faire  de  curieuses  constatations.  Les  cercueils  sont  en 
sapin  ordinaire  ou  volige,  sapin,  peuplier  (pour  incinération), 
chêne  ordinaire,  chêne  fort,  chêne  verni,  acajou  ou  ébène  :  leur 
prix  varie  de  2  fr.  à  1.640  francs.  Les  cercueils  de  2  francs  sont 
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en  sapin  ordinaire  pour  enfants  morts  dans  la  première  an- 
née de  leur  âge;  les  cercueils  de  l.G-iO  fr.  sont  en  chêne,  avec 
poignées  argentées  et  garnitures  intérieures  en  satin.  Une  grande 
plaque  en  vermeil  avec  inscription  nécessite  une  nouvelle  dé- 
pense de  180  francs.  On  peut  d'ailleurs  encore  ajouter  des  poi- 
gnées supplémentaires,  un  capitonnage  de  garnitures  intérieu- 
res, des  garnitures  extérieures,  etc.  :  ces  dernières  seules  va- 
lent 300  francs  lorsqu'elles  sont  en  velours,  La  décoration  inté- 
rieure d'un  wagon  avec  rideaux  frangés  en  argent  coûte  250  fr. 
Le  prix  du  loyer  d'un  cheval  de  bataille  pour  officier  est  de 
40  fr.,  plus  24  fr.  pour  crêpe  frangé  recouvrant  le  cheval,  25  fr. 
pour  la  selle  et  les  harnais  et  24  francs  pour  deux  écuyers.  Pour 
chaque  trophée  de  drapeaux,  il  faut  payer  24  fr.,  chiffre  abaissé 
à  12  francs  quand  lesdils  drapeaux  sont  en  laine. 

La  ville  de  Paris,  déjà  propriétaire  d'un  immeuble  sis  rue 
d'Aubervilliers  104,  et  loué  au  syndicat  des  fabriques  et  consis- 
toires, se  trouvait  dans  la  nécessité  de  faire  l'acquisition  tant 
d'autres  immeubles  pour  l'installation  du  nou\eau  service  mu- 
nicipal des  pompes  funèbres  que  du  matériel  destiné  à  l'exploi- 
tation :  en  conséquence,  elle  fut  autorisée  par  une  loi  en  date 
du  2  avril  1906  à  contracter  à  cet  effet  un  emprunt  de  4  mil- 
lions 580.000  francs  remboursable  en  vingt  ans  à  l'aide  d'un  pré- 
lèvement sur  les  recettes  à  provenir  dudit  service  municipal 
des  pompes  funèbres  et  en  cas  d'insuffisance  sur  les  ressour- 
ces générales  du  budget.  La  somme  empruntée  devait  être  em- 
ployée, suivant  délibération  du  conseil  municipal,  de  la  ma- 
nière suivante  :  Achat  au  syndicat  des  fabriques  et  consistoi- 
res de  deux  immeubles  situés  l'un  rue  d'Aubervilliers  126  et 
rue  Curial,  l'autre  avenue  du  Maine,  1.750.685  fr.  ;  achat  de 
matériel  y  compris  les  frais  d'enregistrement  et  autres,  2  mil- 
lions 634.620  francs  ;  indemnité  au  syndicat  précité  pour  tra- 
vaux exécutés  dans  l'immeuble  communal  104,  rue  d'Auber- 
villiers, 94.695  fr.  ;  réserve,  100.000  fr.  L'importance  de  la  dé- 
pense nécessitée  par  l'acquisition  du  matériel  peut  surprendre 
au  premier  abord  ;  mais  elle  s'explique  par  un  examen  détaillé. 
Elle  comprend  en  effet  les  objets  suivants  :  tentures  et  tapis- 
ries  :  320.000  fr.  ;  habillement.  170.000  fr.  ;  approAisionnement 
de  bois  et  cercueils,  580.000  fr.  ;  sellerie,  200.000  fr.,  cavalerie, 
240.000  fr.  ;  carrosserie,  780.000  fr.,  plus  une  provision  de  four- 
rages, des  luminaires,  etc. 

Il  restait  encore  à  trancher  plusieurs  autres  questions  qui, 
pour    n'avoir    pas    la    même    importance,    n'en    devaient    pas 
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moins  recevoir  uuc  solution.  Ainsi,  en  eo  qui  concerne  les  om- 
nibus funéraires  dont  la  fourniture  est  comprise  dans  le  mono- 
pole municipal  au  litre  des  voitures  de  deuil,  la  \iile  de  Paris 
n'en  avait  pas  à  sa  disposition  :  un  arrangement  interAint  donc 
avec  le  concessionnaire  qui  lut  conservé  moyennant  l'abandon 
par  celui-ci,  à  concurrence  de  33  0/0,  du  montant  des  recettes 
brutes.  Cette  question  était  d'ailleurs  liée  à  celle  de  la  cavalerie, 
la  municipalité  n'ayant  pas  encore  décidé  si  les  chevaux  né- 
cessaires à  son  service  des  pompes  funèbres  seraient  sa  pro- 
priété ou  si  elle  se  contenterait  de  les  louer.  Le  modus  livendi 
adopté  en  1906  pour  les  omnibus  funéraires  continue  pour  1907. 

Le  conseil  municipal  a  eu  ù  s'occuper  à  diverses  reprises  de 
la  publication  de  la  liste  des  décès.  La  communication  qui  en 
était  faite  par  l'administration  des  pompes  funèbres  avec  men- 
tion du  domicile,  de  l'heure  du  convoi,  etc.,  avait  provoqué  des 
abus  soit  de  la  part  de  certains  régleurs  jouant  le  rôle  d'inter- 
médiaires, soit  d'agences  de  funérailles  ;  en  conséquence,  cette 
communication  fut  supprimée,  mais  des  protestations  s'élevè- 
rent, les  renseignements  fournis  ayant  une  grande  utilité  pour 
les  compagnies  d'assurances,  les  officiers  ministériels,  etc.  L'ad- 
ministration fut  donc  invitée,  par  une  nouvelle  délibération  en 
date  du  2  juin  1906  «  à  publier  au  mieux  des  intérêts  de  la 
ville,  la  liste  quotidienne  des  décès  le  lendemain  du  jour  de 
l'inhumation  ». 

D'une  élude  administrative  faite  à  la  suite  de  celte  délibéra- 
tion, il  résulte  que  les  dépenses  s'élèveraient  à  5.000  fr.  environ  ; 
mais  les  recettes  seraient  aléatoires,  la  vente  au  numéro  ne  de- 
vant donner  qu'un  produit  incertain  et  devant  occasionner  pour 
le  ser\  icc  des  complications  d'écritures  :  ce  dernier  motif  ne  j^a- 
raîl  pas  bien  sérieux.  Bref,  on  s'est  arrêté  au  système  de  l'abon 
ncmcnt  fixé  à  100  fr.  par  an.  Les  souscripteurs  ayant  été  en  nom- 
bre très  restreint  malgré  les  avis  publiés  au  Bullclin  municii»il. 
ollicicl,  l'administration  s'adressa  à  un  entrepreneur  de  publi- 
cité qui  se  chargea  de  recueillir  des  souscriptions,  moyennant 
une  commission  de  30  0/0  les  deux  premières  années  et  de  20  0/0 
la  troisième  sur  le  moulant  des  abonnemcnis  à  100  fr.  procurés 
par  lui,  sous  réserve  loulefois  que  ces  abonnements  seraient  de 
50  au  moins.  Ces  propositions  ont  été  acceptées  aux  termes  d'une 
délibération  du  conseil  nuuùcipal  en  date  du  7  décembre  1900. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  obtenu  de  l'assemblée 
communale  certains  avantages  particuliers.  Ainsi  il  avait  été  en- 
tendu que,  pour  les  classes  inférieures  ;"i  parlir  de  la  7®,  lesdites 
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sociétés  bénéficieraient  de  l'ancien  tarif  des  pompes  funèbres, 
lors(iu"en  vertu  de  leurs  statuts  elles  auraient  à  assurer  les  fu- 
nérailles d"uu  de  leurs  membres.  Cette  mesure  bienveillante  a 
été  complétée  par  une  deuxième,  adoptée  dans  la  séance  du 
7  décembre  1900  et  aux  termes  de  laquelle,  à  partir  de  la 
G'  classe,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  propriétaires  de  cor- 
dons servant  à  tenir  les  coins  du  drap  mortuaire,  sont  autori- 
sées à  employer  ces  cordons  et  dispensées  de  la  rcdexance  en- 
\ers  la  ville  de  Paris  pré\ue  pour  cette  fourniture. 

Parmi  les  autres  mesures  adoptées,  il  y  a  lieu  de  signaler  en- 
core les  suivantes  :  Interdiction  formelle  aux  porteurs,  cochers 
ou  autres  employés,  sous  peine  de  révocation  immédiate,  de  sol- 
liciter des  familles  ou  même  d'en  recevoir  des  pourboires,  et  ce 
pour  é\  iter  des  abus  parfois  scandaleux  ;  suppression  en  prin- 
cipe des  ordonnateurs  des  pompes  funèbres,  mais  cette  question 
n'est  pas  encore  résolue  et  sera  plus  vraisemblablement  tran- 
chée dans  le  sens  d'un  changement  d'attributions  de  ces  agents  ; 
création  d'un  dépôt  mortuaire  10-i,  rue  d'Aubervilliers.  Ce  dépôt 
est  devenu  encore  plus  nécessaire  depuis  la  mise  en  application 
de  la  loi  concernant  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  Anté- 
rieurement, les  restes  des  personnes  décédées  pouvaient  séjour- 
ner dans  la  plupart  des  églises  et  temples  de  Paris  organisés  à 
cet  effet  et  sans  que  le  syndicat  des  fabriques  et  consistoires  eût 
à  utiliser  son  propre  dépôt  ;  mais  depuis  que  les  anciens  établis- 
sements du  culte  ont  disparu,  notamment  les  fabriques  du  culte 
catholique,  il  a  été  décidé  qu'à  défaut  d'association  cultuelle,  les 
corps  ne  seraient  plus,  quant  à  présent  du  moins,  déposés  dans 
les  caveaux  dépendant  des  églises  qui,  en  fait,  étaient  appelés 
à  en  recevoir  plus  de  500  par  an  (49S  en  1904,  560  en  1905  et  466 
au  16  novembre  1906).  Les  travaux  de  grosses  réparations  et 
d'améliorations  à  apporter  dans  ce  même  immeuble  de  la  rue 
d'Aubervilliers,  104,  où  est  installé  le  dépôt  mortuaire,  ont  né- 
cessité le  vote  en  décembre  1900  d'un  crédit  de  327.000  fr. 

D'autre  part,  les  associations  cultuelles  catholiques  ne  s'étant 
pas  constituées  dans  le  délai  d'un  an  prévu  par  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905,  la  disparition  des  fabriques  a  eu  pour  conséquence 
la  nomination  d'un  séquestre  chargé  de  l'administration  de  l'an- 
cien syndicat  des  fabriques  et  consistoires  :  ce  séquestre,  ainsi 
que  le  déclarait  le  préfet  île  la  Seine  au  conseil  municipal  dans 
la  séance  du  10  décembre  1906,  a  été  invité  à  se  mettre  en  rap- 
port avec  le  service  municipal  des  pompes  funèbres  pour  toutes 
mesures  à  adopter,  notanuneni  dans  le  cas  où  les  familles  de- 
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manderaient,  sauf  opposition  du  clergé,  que  des  tentures  fussent 
apposées  dans  l'intérieur  des  églises.  A  ce  propos,  nous  souhai- 
tons bien  vivement  que  tous  les  conflits,  survenus  grâce  à  une 
nouvelle  source  de  divisions,  disparaissent  par  suite  de  l'adop- 
tion de  mesures  libérales  —  car  c'est  par  la  liberté  que  toutes  les 
difficultés  doivent  se  résoudre  —  et  que.  l'entente  cordiale  fi- 
nisse par  se  faire  non  plus  seulement  avec  les  citoyens  d'une 
nation  voisine,  mais  entre  Français. 

Au  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l'exercice  1906  figurait 
pour  la  première  fois  l'inscription  des  recettes  et  dépenses  pro- 
venant du  fonctionnement  du  nouveau  service  des  pompes  funè- 
bres. Pour  l'exercice  19Û7,  les  sommes  inscrites,  conformément 
aux  propositions  de  M.  Ranvier  adoptées  par  le  Conseil  mu- 
nicipal le  29  décembre  dernier,  sont  les  suivantes  :  Recettes  du 
service  municipal  des  pompes  funèbres,  5.100.000'  fr.,  en  aug- 
mentation de  350.000  francs  sur  les  prévisions  du  budget  de 
1906.  Dépenses  :  4,265.000  francs  en  diminution  de  435.000  fr. 
sur  le  chiffre  correspondant  de  1906;  mais,  à  ce  propos,  M.  Ran- 
vier cite  très  loyalement  un  extrait  du  mémoire  même  du  pré- 
fet de  la  Seine  qui  explique  que  parmi  les  réductions,  certaines 
constituent  de  simples  transports  de  crédits.  Ainsi  a-t-on  pré- 
levé, pour  la  reporter  au  chapitre  de  la  dette  communale,  une 
somme  de  335.000  francs  nécessaire  au  service  de  l'emprunt  des- 
tiné à  l'acquisition  d'une  partie  du  matériel  et  des  immeubles 
appartenant  à  l'ancien  syndicat  des  fabriques  et  consistoires. 
Puis,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  de  le  dire,  que  les  tarifs  ont  été  augmentés  dans  une 
certaine  mesure.  Enfin,  il  y  a  lieu  d'ajouter  que  des  relèvements 
de  traitement  seront,  à  n'en  pas  douter,  accordés  au  personnel, 
d'où  un  supplément  de  charges  pour  la  ville. Au  surplus,  M.  Ran- 
vier déclarait  qu'au  cours  de  l'année  1907,   l'assemblée  com- 
munale aurait  à  examiner  de  nombreuses  questions  relatives  au 
service  des  pompes  funèbres,  par  exemple  :  le  cadre  du  per- 
sonnel à  fixer  avec  les  classes  et  les  traitements  correspondants, 
les  réclamations  de  ce  même  personnel,  la  réglementation  du 
rôle  des  conti'ôleurs  et  la   suppression  des   ordonnateurs,   la 
question  des  fourgons,  les  nouveaux  marchés,  la  cavalerie,  les 
omnibus  funéraires,   les  conditions  de  fabrication,   etc. 

Le.  nombre  des  agents  du  service  s'élevait  en  1906  à  1.121, 
savoir  :  400  porteurs,  290  cochers  ou  hommes  d'équipages,  241 
employés  de  bureaux,  ordonnateurs,  agents  supérieurs  des  ate- 
liers, enfin  190  autres  p&rsonnes  occupées  dans  lesddts  ateliers 
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dont  85  à  la  fabrication  des  cercueils,  47  à  celle  des  tentures, 
34  à  la  carrosserie  et  24  aux  travaux  divers.  Un  directeur,  au 
traitement  de  12.000  fr.  et  qui  a  droit,  en  outre,  à  des  frais  fixes, 
au  logement  et  à  la  voiture,  est  placé  à  la  tête  du  service  munici- 
pal des  pompes  funèbres,  tout  à  fait  indépendant  d'ailleurs,  il 
est  utile  de  le  signaler,  de  celui  des  ■cimetières. 

La  ville  de  Paris  a  eu  à  soutenir,  nous  y  avons  fait  allusion 
ci-dessus,  un  procès  assez  curieux,  suivi  de  plusieurs  autres,  au 
sujet  du  transport  d'un  corps  par  fourgon  :  elle  prétendait  que 
ce  transport  faisait  partie  de  son  monopole  et  elle  s'était  oppo- 
sée à  la  fourniture  dudit  fourgon  par  un  entrepreneur  particu- 
lier. Ce  dernier,  ainsi  que  la  Chambre  syndicale  des  entrepre- 
neurs de  convois  et  transports  funèbres  de  Paris,  dans  l'inté- 
rêt de  la  corporation,  portèrent  Taffaire  devant  les  tribunaux. 
Le  juge  de  paix,  du  4®  arrondissement  donna  gain  de  cause  à 
la  ville  ;  mais,  par  un  jugement  du  17  juillet  1906,  la  P®  cham- 
bre du  tribunal  civil  de  la  Seine,  statuant  en  appel,  s'est  pro- 
noncée en  sens  contraire  pour  ce  motif  que  «  l'article  2  de  la  loi 
du  28  décembre  1904,  en  transférant  aux  communes  le  monopole 
du  transport  des  corps,  découpé  pour  ainsi  dire  dans  le  mono- 
pole autrefois  concédé  aux  fabriques  et  consistoires,  n'a  eu  en 
vue  que  la  cérémonie  des  funérailles  dans  laquelle  ne  rentre  pas 
le  transport  par  fourgon  et  n'a  pas  entendu  donner  à  ce  mono- 
pole plus  d'extension  qu'il  n'en  avait  dans  l'ancienne  législa- 
tion. »  Il  résulte  de  là  que  «  transport  des  €orps  »  dans  certains 
cas,  notamment  quand  il  s'agit  du  trajet  à  effectuer  de  la  mai- 
son mortuaire  ou  d'une  église  à  une  gare,  ne  veut  plus  dire 
«  transport  des  corps  ».  Peut-être  ;  le  tout  est  de  s'entendre.  La 
ville  de  Paris  ne  s'est  d'ailleurs  pas  tenue  pour  battue  et,  par 
délibération  en  date  du  16  novembre  1906,  le  conseil  municipal 
a  autorisé  le  préfet  de  la  Seine  de  suivre  sur  le  pourvoi  en 
cassation  auquel  a  donné  lieu  le  jugement  précité.  D'autres  cas 
de  même  espèce  sont  encore  pendants  devant  les  tribunaux,  de 
sorte  qu'il  y  a  intérêt  à  ce  que  la  jurisprudence  soit  fixée  par 
la  Cour  suprême  sur  ce  point  particulier  et  délicat.  Remarquons 
seulement,  en  dehors  du  texte  qui  permet  aux  représentants  de 
la  ville  de  Paris  tout  au  moins  de  soutenir  leur  opinion,  sinon 
de  la  faire  prévaloir,  que  la  municipalisation  même  partielle  d'un 
service  constitue  un  engrenage  et  que  ce  service  tend  alors  fa- 
talement à  absorber  le  plus  qu'il  i^eut,  aux  dépens  du  commerce 
libre. 

E.  Letourx'eur. 
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Les  progrès  de  la  navigation  maritime  au  point  de  vue  du  confort, 
et  ce  qu'il  reste  encore  à  faire  :  le  roulis,  le  tangage  et  la  suppression 
du  mal  de  mer.  Les  méthodes  thérapeutiques  et  les  procédés  mécani- 
ques. L'utilisation  du  gyioscope  ou  du  gyrostat  pour  la  stabilisation 
des  coques  de  navires  ;  l'appai'eil  de  l'ingénieur  Schlick  ;  essais  pro- 
bants. Autre  dispositif  amortisseur  de  roulis.  —  Chemins  de  fer  mo- 
norails :  nouvelle  application  du  gyroscope;  l'invention  de  M.  Bren- 
nan.  —  Les  sei-vices  que  rend  encore  la  locomotive  à  vapeur  et  les 
transformations  qu'elle  a  subies;  les  raisons  de  son  poids  et  de  ses 
dimensions.  Adhérence  et  puissance  de  traction;  engins  de  130.000 
kilos.  Machines  articulées  Mallet  de  260  tonnes.  —  Les  progrès  et  les 
succès  de  la  navigation  aérienne.  Les  difficultés  du  problème  :  grande 
puissance  de  propulsion  sous  un  faible  poids,  rotation  accélérée  des 
hélices,  conservation  de  la  stabilité  et  de  la  forme  du  ballon.  Solu- 
tion due  à  l'automobilisme.  Les  dirigeables  Lebaudy-Julliot. 


Nous  avons  eu  souvent  l'occasion  de  montrer,  dans  celte  Chro- 
nique, les  progrès  accomplis  dans  le  domaine  de  la  navigation 
maritime  ;  la  durée  des  traversées  a  diminué  dans  des  propor- 
tions considérables,  et  encore  plus  importantes  c}ue  cela  ne 
semble  au  premier  abord,  étant  donné  que  la  difficulté  aug- 
mente au  fur  et  à  mesure  que  de  premiers  progrès  ont  été  ac- 
quis. En  même  temps,  le  confortable  s'est  étrangement  déve- 
loppé pour  les  passagers  ;  car  ils  trouvent  la  placo  bien  moins 
ménagée  sur  les  navires  géants  d'aujourd'hui,  et  on  leur  offre 
des  commodités  inconnues  il  y  a  seulement  quelques  années. 

Cependant,  s'ils  sont  exposés  à  moins  souffrir  de  la  mer,  tout 
d'abord  parce  qu'ils  naviguent  moins  longtemps,  on  ne  peut  pas 
dire  que  les  transatlantiques  les  plus  modernes  aient  fait  dis- 
paraître le  mal  de  mer,  cette  terreur  des  voyageurs  souvent  les 
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moins  novices.  Il  est  évident  que  les  construclions  navales  mo- 
dernes, avec  leurs  très  grandes  dimensions,  sont  moins  suscep- 
tibles au  roulis  et  au  tangage  que  les  petits  paquebots  d'il  y 
a  vingt  ans  :  leur  longueur  fait  qu'ils  portent  sur  une  série  de 
\agucs,  et  que,  par  suite,  ils  sont  plus  rarement  soumis  au 
tangage  causé  par  le  creux  de  la  lame  où  tombe  l'avant  ou 
l'arrière  du  bateau  ;  par  contre,  cette  longueur  accentue  l'os- 
cillation longitudinale,  à  cause  de  l'immense  bras  de  levier. 
Pour  ce  qui  est  du  roulis,  du  balancement  transversal,  la  lar- 
geur des  coques  n'est  pas  pour  l'axoir  diminué  sensiblement  ; 
et  la  hauteur  de  certains  ponts  au-dessus  du  niveau  de  l'eau 
fait  intervenir  également  ici  la  question  du  bras  do  levier.  Tou- 
tefois, les  constructeurs  navals  ont  perfectionné  leurs  méthodes, 
et  ils  sont  arrivés  à  donner  aux  na^  ires  des  p)roportions  qui  les 
rendent  moins  susceptibles  de  rouler  ;  il  n'y  a  plus  guère  que 
sur  les  navires  de  guerre,  dus  aux  plans  d'ingénieurs  de  l'Etat, 
que  l'on  trouve  ce  fameux  synchronisme  de  la  période  d'oscil- 
lation propre  du  bateau  et  de  celle  de  la  lame.  L'enfoncement 
même,  si  énorme,  des  grands  transatlantiques  et  les  quilles  laté- 
rales dont  on  les  munit,  permettent  de  moins  obéir  facilement 
à  la  lame  qui  tend  à  les  coucher  sur  le  côté. 

Roulis  et  tangage  subsistent  malgré  tout,  et  avec  eux  le  ter- 
rible mal  de  mer.  A  une  certaine  époque,  des  chercheurs  s'étaient 
efforcés  de  résoudre  la  question  en  combinant  des  bateaux  qui 
seraient  stables,  c'est-à-dire  insensibles  à  l'action  des  lames  ou 
do  la  houle  dans  un  sens  comme  dans  l'autre  ;  et,  sans  revenir 
sur  cette  histoire  du  passé,  nous  rappellerons  d'un  mot  que, 
pour  la  traversée  du  Pas-de-Calais,  notamment,  on  avait  mis 
en  service  des  bateaux  à  double  coque  rappelant  un  podos- 
■caphe,  ou  encore  un  navire  à  l'intérieur  duquel  se  trouvait  une 
sorte  de  citadelle  suspendue  sur  des  pivots  horizontaux,  et  qui 
devait  constamment  se  maintenir  verticale  en  dépit  des  oscil- 
lations de  la  coque  proprement  dite  qui  la  portait.  En  fait, 
ces  tentatives  ne  donnèrent  rien  que  des  mécomptes,  et  les 
constructions  coiiteuses  tentées  furent  abandonnées.  Si  bien 
que,  depuis  lors,  et  en  dehors  des  modifications  apportées  aux 
proportions  des  carènes,  on  se  contenta  de  chercher  des  re- 
mèdes individuels  :  médicaments,  précautions  spéciales  à  ob- 
server, et  qui  pussent  préserxor  les  passagers  ou  les  guérir  du 
mal  de  mer.  Il  existe  même  une  publication  spéciale  qui  se  con- 
sacre à  cette  question.  De  toutes  les  tentatives  faites  dans  cette 
voie,   nous   n'en    signalerons  qu'une    seule,   parce    qu'elle  est 


362  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

toute  récente,  et  bien  différente  des  autres  :  c'est  le  fauteuil 
trembleur,  qui  a  été  imaginé  et  construit  par  une  société  alle- 
mande d'électricité,  et  cjui  est  en  essais  sur  divers  paquebots. 
Les  vibrations  ont  déjà  été  employées  avec  succès  contre  di- 
verses maladies  nerAcuses,  et  il  est  à  supposer  que  c'est  sui- 
vant un  principe  analogue  qu'elles  agissent  contre  le  mal  de  mer 
•en  influençant  les  centres  nerveux.  Dès  qu'on  sent  une  première 
et  légère  atteinte  du  mal,  on  s'assied  dans  un  de  ces  fauteuils, 
■dont  le  navire  est  muni  en  nombre  suffisant  ;  les  pieds  sont 
appuyés  sur  le  plancher,  les  bras  sur  des  bras  dont  est  doté 
Je  fauteuil,  et  le  dos  sur  un  dossier  renversé.  Sous  le  siège  est 
un  petit  moteur  électrique  aisément  actionné,  et  c'est  lui  qui 
■donne  à  ce  siège  un  mouvement  vibratoire  semblable  à  celui 
qu'on  ressent  dans  une  voiture  automobile  filant  très  vite.  Il 
suffira  sou\  ont  d'une  séance  de  quelques  minutes  sur  ce  fauteuil, 
pour  que  le  mal  de  mer  disparaisse  et  ne  revienne  pas  de  toute 
une  traversée,  ce  qui  est  des  plus  surprenants.  En  tout  cas,  il 
est  simple  de  renouveler  les  cures.  Nous  n'entrerons  pas  dans 
une  tentative  d'explication  de  cette  médication,  et  nous  indi- 
querons comme  plus  intéressante,  d'une  manière  générale,  la 
méthode  mécanique  grâce  à  laquelle  on  commence  maintenant 
à  empêcher  le  roulis  ou  le  tangage  de  se  produire  à  bord  d'un 
navire.  C'est  naturellement  la  véritable  suppression  du  mal 
de  mer. 

Pour  comprendre  cette  méthode,  il  est  nécessaire  de  connaître 
un  appareil  de  physique,  inventé  par  Foucault,  qui  a  servi  à 
•démontrer  de  façon  sensible  la  rotation  de  la  terre,  et  qui  se 
présente  le  plus  ordinairement  à  nos  yeux  sous  l'aspect  d'un 
jouet  :  c'est  le  gyroscope.  Les  camelots  des  rues  de  Paris  ven- 
dent couramment  des  toupies  gyroscopiques  :  elles  sont  faites 
d'un  disque  de  métal  monté  sur  un  axe  muni  de  deux  pointes  : 
■et  ces  pointes  reposent  dans  un  cadre  qu'on  peut  mettre  lui- 
même  en  équilibre,  verticalement,  ou  dans  une  autre  position. 
Non  seulement  le  tout  se  maintiendra  sans  tomber  une  fois  le 
■disque-toupie  en  rotation,  mais  encore  cette  rotation  du  disque 
continuera  toujours  de  s'effectuer  dans  le  même  plan,  quelque 
effort  que  l'on  fasse  pour  l'en  écarter.  Le  gyroscope  est  employé 
•dans  les  bateaux  sous-marins  comme  une  sorte  de  boussole  d'un 
genre  particulier  :  il  donne  une  direction  fixe  au  commandant. 
Avant  de  plonger,  on  le  met  en  rotation  dans  le  plan  vertical 
correspondant  à  la  direction  que  l'on  veut  suivre  ;  puis  on 
s'immerge,  et  le  gyroscope,  continuant  à  tourner  toujours  dans 
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le  même  plan,  indique  la  ligne  suivanl  laquelle  se  diriger,  tluus 
l'obscurité  du  milieu  aquatique. 

On  prétend  aujourd'hui   utiliser  cette  propriété  d'un  disque 
lourd  tournant  à  grande  vitesse,  pour  maintenir  un  bateau  dans 
un  même  plan  horizontal,  c'est-à-dire  pour  l'empêcher  de  se 
livrer  aux  oscillations  plus  ou  moins  désordonnées  qui  consti- 
tuent roulis  et  tangage.  On  a  peut-être  bien  été  mis  sur  cette 
voie  par  la  stabilité  beaucoup  plus  grande  que  l'on  a  pu  obser- 
ver dans  les  bateaux  munis  de  turbines  à  vapeur  :  l'estomac 
des  passagers  a  confirmé  pratiquement  cette  observation.  Et  le 
fait  est  qu'ici  nous   nous    trouvons  en   présence    d'une   sorte 
d'énorme  toupie,  la  turbine,  tournant  sur  un  axe  horizontal.  Il 
faut  un  effort  puissant  pour  la  forcer  à  sortir  du  plan  Aertical 
qu'elle  décrit  dans  l'espace,  et  où  elle  tend  naturellement  à  se 
maintenir  ;  par  suite,  le  navire  a  beaucoup  moins  de  facilités 
à  sortir  de  ce  plan  en  se  penchant  sur  un  bord  ou  sur  l'autre, 
en  roulant.  C'est  l'Ingénieur  en  chef  du  Xoddeutscher  Lloyd, 
la   puissante  Compagnie  allemande,   qui   a   eu  l'idée  d'utiliser 
pratiquement  et  spécialement  la  propriété  connue  du  gyroscope, 
en  lui  demandant  la  stabilisation  des  bateaux  ;  mais  ce  qui  peut 
sembler  bizarre  au  premier  abord,  après  ce  que  nous  venons 
de  dire,  M.  0.  Schlick  fait  tourner  son  appareil  dans  un  plan 
horizontal  au  lieu  d'un  plan  vertical.  Ce  gyrostat,  du  nom  que 
lui  a  donné  l'inventeur,  est  formé  d'une  lourde  roue  métallique, 
d'un  disque  plein,  tournant  rapidement  autour  et  sur  un  arbre 
vertical,  qui  est  comme  son  essieu  ;  cet  arbre  est  monté  dans 
un  châssis  porté  lui-même  par  des  tourillons  horizontaux.   Le 
centre  de  gravité  du  tout  est  plus  bas  que  ces  tourillons  :  ot. 
en  principe,  le  gjToscope  proprement  dit  est  libre  de  demeurer 
constamment  dans  le  plan  horizontal  qu'il  décrit  par  sa  rota- 
tion, sans  que  cela  ait  aucune  influence  sur  la  coque  du  na\  ire  ; 
sans  que  cela  puisse  tendre  à  empêcher  cette  coque  de  se  dé- 
placer suivant  des  inclinaisons  diverses,  et  par  rapport  à  ce 
gyroscope.  Si  d'ailleurs  le  navire  venait  à  rouler  ou  à  tanguer, 
nous  verrions  l'appareil  faire  comme  une  sorte  de  pendule,  et 
s'incliner  en  avant  ou  en  arrière. 

Sous  cette  forme,  l'appareil  ne  donnerait  pas  grand  résultat  : 
il  aurait  uniquement  i)our  effet  d'empêcher  le  bateau  qui  en 
serait  muni  de  rouler  aussi  rapidement  d'un  bord  sur  l'autre  ; 
il  allongerait  sa  période  de  roulis,  parce  que  les  lames  seraient 
obligées  de  dépenser  une  partie  de  leur  force  à  faire  ipencher 
dans  un  sens  ou    dans  l'autre  tout    ce  mécanisme.   In  roulis 
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plus  lenl  est  certes  avantageux  ;  l'avantage,  toutefois,  ne  vau- 
drait pas  la  complication  du  mécanisme.  Et  celui-ci  est  com- 
plété par  un  autre  dispositif  qui  lui  fait  rendre  tout  ce  qu'on 
en  attend.  On  a  muni  le  gyrostat  d'un  frein  hydraulique  qui 
vient  rempècher  d'osciller  librement,  et  qui  le  solidarise  par 
conséquent,  mais  do  façon  élastique,  avec  la  coque  du  navire. 
La  puissance  des  vagues  est  absorbée  pour  ainsi  dire  par  ce 
frein  (et  même  transformée  en  chaleur  sur  le  tambour  du 
frein)  ;  c'est  donc  autant  de  moins  pour  incliner  la  coque  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre.  Autrement  dit,  il  y  a  une  liaison  élas- 
tique entre  le  gyrostat,  qui  tend  à  conserver  son  plan  de  rota- 
tion horizontal  toujours  le  même,  et  la  coque  du  navire,  qui 
est  sollicitée  par  la  lame  à  quitter  ce  plan.  Et  si  les  choses  sont 
bien  établies,  c'est  le  gyrostat  qui  triomphe.  Mais  il  est  indis- 
pensable qu'il  offre  une  résistance  suffisante,  par  rapport  aux 
dimensions  de  la  coque,  à  la  prise  qu'elle  donne  aux  lames  ; 
et  pour  cela,  il  faut  que  le  disque  ait  des  dimensions,  un  poids 
suffisants,  il  faut  qu'il  tourne  à  une  vitesse  assez  élevée.  Les 
mathématiciens  vous  diront  que  l'effet  obtenu  est  proportionnel 
au  carré  de  la  vitesse  et  seulement  au  poids  même  du  disque. 
Par  suite,  on  peut  arriver  à  un  résultat  très  heureux  si  l'on  fait 
tourner  très  vite  un  volant,  un  gyrostat  même  assez  peu  pesant 
et  peu  encombrant  :  c'est  là  un  point  à  considérer  à  bord  de 
bateaux,  où  la  place  est  fort  mesurée.  On  peut  aisément  monter 
le  tout  au  ^•oisinag■e  de  la  chambre  des  machines,  dans  un 
poste  spécial. 

Ce  C|ui  est  important,  c'est  que  l'appareil  Schlick  a  été  pra- 
tiquement expérimenté  et  que,  dans  ces  conditions,  il  a  fait  ses 
preuACs.  On  a  installé  un  gyrostat  sur  un  torpilleur  allemand 
déclassé,  le  Seebacr,  petit  bateau  de  35  m.  de  long  pour  3  m.  6 
de  large  et  un  mètre  de  tirant  d'eau  :  ces  modestes  dimensions 
n'étaient  pas  un  défaut,  au  contraire,  car  une  coque  de  ce 
genre  est  sujette  à  rouler  très  facilement,  au  contraire  des 
grands  transatlantiques  actuels.  Il  a  suffi  de  monter  à  bord  de 
ce  bateau  un  disque  plein  en  acier,  d'un  mètre  de  diamètre, 
pesant  tout  au  plus  500  kgr.  et  tournant  à  une  vitesse  de 
1.600  Umrs  à  la  minute.  En  fait,  ce  disque  a  été  con\erti,  par 
addition  d'ailettes,  en  une  véritable  turbine  à  vapeur,  mais  dont 
l'axe  est  vertical,  au  lieu  d'être  horizontal  comme  dans  les  tur- 
bines classiques.  Nous  ne  suivrons  pas  les  expériences  nom 
breuscs  faites  avec  ce  bateau  et  son  appareil  ;  notons  du  moins 
que.  (juand  tout  fut  réglé  par  des  expériences  préalables,  on 
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arriva  à  annuler  praliqucmciit  tout  roulis  :  on  a\ail  rini[)iosî?i<)n 
que  les  vagues  passaient  sous  le  bateau  sans  W.  soule\er,  et 
cependant  sans  se  briser  sur  son  pont  et  y  dél'crler.  ( 'e  (jui  est 
d'ailleurs  intéressant,  c'est  (jue  la  puissance,  la  ioree  nioliicc 
nécessaire  pour  entretenir  la  rotation  du  volant  est  presque 
négligeable  :  il  n'y  a  plus,  une  fois  la  vitesse  normale  atteinte, 
qu'à  l'entretenir  en  triomphant  simplement  des  frottements.  Et 
comme  on  a  monté  les  arbres  sur  des  billes  (à  la  façon  des 
essieux  des  cycles),  ces  frottements  sont  tellement  réduits,  que 
l'appareil  tourne  encore  de  lui-même  pendant  trois  heures  alors 
qu'il  n'y  arrive  plus  de  vapeur,  et  tout  uniment  sous  l'influence 
de  la  vitesse  acquise. 

Il  y  avait  une  double  diflîculté  à  vaincre  en  cette  matière  :  il 
fallait  faire  tourner  le  gyroscope  à  une  très  grande  \ilosse,  que 
ne  pouvaient  donner  les  machines  à  piston  ;  et,  de  plus,  il  était 
indispensable  que  le  métal  du  volant  résistât  aux  eflorls  d'ar- 
rachement et  de  projection,  développés  par  la  force  centrifuge, 
que  détermine  pareille  allure  de  rotation.  Mais  aujourd'hui  on 
possède  les  turbines  à  vapeur,  qui  présentent  justement  cette 
particularité  de  tourner  à  des  vitesses  formidables,  supérieures 
mémo  au  besoin  qui  se  présentait  dans  l'espèce.  Enfin  on  dis- 
pose d'aciers  d'une  résistance  énorme  qui  écarte  toute  crainte 
d'accident.  On  peut  donc  dire  qu'il  sera  simple  et  peu  coûteux 
d'installer  un  gyrostat  de  ce  genre  à  bord  d'un  grand  paquebot  : 
pour  un  navire  de  6.000  tonneaux  comme  ceux  qui  font  la  tra- 
versée du  Pas-de-Calais,  il  suffira  d'un  volant  qui  ne  pèsera 
guère  plus  de  10  tonnes  et  n'occupera  pas  beaucoup  plus  de 
4  mètres  dans  la  largeur  de  la  coque.  Ce  sont  là  des  conditions 
absolument  pratiques,  qui  permettront  sans  doute  la  généralisa- 
tion de  ce  dispositif  si  avantageux. 

Un  autre  in\enteur,  M.  Crémieu,  a  proposé  un  système  amor- 
tisseur de  roulis  qui  donnera  peut-être  les  mômes  résultats  sous 
une  forme  un  peu  différente.  On  aurait  une  sorte  de  pendule 
oscillant  dans  un  récipient  plein  d'un  liquide  \  isqueux  :  le  pen- 
dule demeure  immobile  dans  la  verticale,  et  c'est  le  liquide  qui 
doit  se  déplacer  autour  de  lui  ;  comme  il  trouve  de  la  résis- 
tance à  son  déplacement,  cette  résistance  se  transmet  à  la  coque, 
qui  a  moins  de  tendances  à  céder  à  la  poussée  des  lames.  On 
espère  arrixer  à  amortir  complètement  l'action  de  la  lame,  en 
l'absorbant  pour  ainsi  dire  dans  ce  liquide,  l'outefois,  la  mé- 
thode n'a  été  essayée  (|ue  sur  un  petit  modèle,  et  non  point 
pratiquement  ;  aussi  préférons-nous  l'autre. 
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A  piopos  de  gyroscope,  qu'on  nous  permette,  de  signaler  une 
application  curieuse  qui  vient  d'être  réalisée  en  Angleterre,  (sur 
une  toute  petite  échelle,  il  est  vrai)  :  il  est  possible  qu'elle  ait 
des  suites  plus  importantes,  si  l'on  parvient  à  triompher 
des  difficultés  secondaires  qui  se  présentent  encore  en.  la  ma- 
tière. 

Nos  lecteurs  savent  sans  doute  que,  depuis  longtemps,  divers 
inventeurs  ont  tenté  de  réaliser  des  chemins  de  fer  monorails, 
où  les  véhicules  ne  portent  et  roulent  que  sur  une  seule  fde  de 
rails.  L'établissement  de  la  voie  en  serait  étrangement  simplifié, 
les  dépenses  se  trouveraient  réduites  en  conséquence,  et  la  ré- 
sistance à  l'avancement  serait  très  faible,  puisque  le  nombre  des 
roues  diminuerait  de  moitié.  M.  Lartigue  et  d'autres  avaient 
combiné  des  nionorails,  ou  soi-disant  monorails,  où  il  n'y  avait 
qu'une  file  de  rails  centrale  ;  mais  les  véhicules,  à  cheval  sur 
ce  rail  suréle\é.  s'appuyaient  néanmoins  sur  deux  rails  latéraux 
en  contrebas,  disposés  de  part  et  d'autre  de  l'espèce  de  trépied 
longitudinal  en  haut  duquel  se  trouve  le  rail  central.  En  réalité, 
on  recourt  donc  à  un  rail  triple,  et  il  n'y  a  pas  là  d'avantage 
sérieux.  On  peut  arriver  à  ce  c|ue  des  véhicules  se  contentent 
de  l'appui  d'un  seul  rail  s'ils  sont  suspendus  en-dessous  de  ce 
rail,  le  centre  de  gra\  ité  étant  suffisamment  bas  pour  empêcher 
la  chute  :  c'est  le  principe  sur  lequel  fonctionnent  de  nombreux 
câbles  porteurs  aériens  pour  le  transport  des  marchandises. 
Mais  un  ingénieur  anglais.  AI.  L.  Brennan,  a  osé  des  véhicules 
circulant  sur  un  seul  rail  ou  sur  un  câble  tendu,  à  la  façon 
des  danseurs  de  corde  raide,  et  maintenant  sûrement  leur  équi- 
libre :  cela  grâce  au  gyroscope. 

Dans  chaque  véhicule  qui  se  trouve  entraîné  sur  ce  câble  ou 
ce  rail  unique,  par  un  moteur  commandant  ses  roues,  il  place 
deux  gyroscopes  tournant  en  sens  inverse  et  à  grande  vitesse, 
dans  un  plan  horizontal.  D'après  ce  que  nous  avons  dit,  ils 
Aont  demeurer  dans  ce  plan,  et  comme  ils  sont  solidaires  de 
la  caisse  du  véhicule,  ils  lui  constituent  mieux  qu'un  balancier 
automaticiue,  ils  le  maintiennent  inévitablement  dans  ce  plan 
horizontal,  l'empêchent  d'en  sortir  et  par  conséquent  de  pencher 
fl'un  côté  ou  de  l'autre,  à  plus  forte  raison  de  se  renverser. 
Le  véhicule  se  maintiendra  sur  sa  corde  raide  même  avec  ses 
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roues  molrices  au  repos,  à  l'arrêt,  pourvu  que-  les  gyroscopes 
continuent  de  tourner  à  une  vitesse  suffisante.  Bien  plus,'  comme 
«es  derniers,  munis  de  roulements  à  billes,  tournent  dans  une 
chamlirc  où  le  vide  a  été  fait,  ils  tourneraient  pendant  un  temps 
considérable  alors  que  la  force  motrice  manquerait  brusque- 
ment pour  les  commander  ;  et  le  vébicule  ne  tomberait  pas  à 
Icrre  si  le  courant  électrique,  nécessaire  en  principe  à  son  équi- 
libre comme  à  sa  propulsion,  cessait  de  lui  arriver.  On  com- 
prend du  reste  qu"il  est  simple  de  faire  parvenir  ce  courant  aux 
moteurs  gyroscopes  et  à  ceux  des  roues  du  véhicule,  par  le  rail 
unique  ou  le  câble  sur  lequel  doit  se  faire  le  déplacement.  Il  n'y 
a  donc  rien  de  trop  audacieux  à  concevoir  un  chemin  de  fer  de 
ce  genre  filant  en  équilibre  sur  son  rail  unique,  et  transportant, 
non  seulement  des  marchandises,  mais  même  des  voyageurs. 
Des  expériences  ont  été  faites  sur  une  échelle  réduite,  avec  une 
voiture  où  prenait  place  un  homme  ;  on  est  en  train  de  tirer 
parti  de  la  chose  au  point  de  vue  de  la  curiosité  dans  des  éta- 
blissements analogues  à  nos  Folies-Bergères  ;  mais  il  est  pos- 
sible que  bientôt  cette  forme  économique  de  chemin  de  fer  soit 
employée  pour  de  multiples  transports. 


Il  est  évident  que  pour  un  chemin  de  fer  de  ce  genre,  la  pro- 
pulsion électrique  est  supérieure  à  toute  autre,  et  il  est  bien 
certain  également  qu'un  jour  toutes  les  voies  ferrées  seront  ex- 
ploitées électriquement.  Mais,  pour  le  moment,  en  dépit  des 
perfectionnements  et  des  applications  multiples  du  moteur  élec- 
trique, la  locomotive  à  vapeur  ne  cède  point  le  pas  à  son  rival  ; 
et  l'on  continue,  chaque  jour,  à  améliorer  les  conditions  de  fonc- 
tionnement de  cet  engin.  Néanmoins,  il  n'est  pas  dit  que  de 
nouvelles  améliorations  y  puissent  être  apportées  pendant  de 
longues  années  encore  ;  et  comme  on  est  arrivé  à  donner  à  cette 
locomotive  à  vapeur  une  puissance,  des  dimensions,  un  poids 
énormes,  il  est  intéressant  de  montrer  dans  quel  but  et  dans 
quelles  limites  se  sont  faites  ces  transformations  si  caractéris- 
tiques. 

Nous  venons  de  parler  de  poids,  et  le  fait  est  que  ce  qui  do- 
mine dans  l'évolution  de  la  machine  moderne  de  chemin  de  fer, 
c'est  l'accroissement  de  son  poids.  Nous  ne  disons  pas  seulement 
de  sa  puissance,  et  l'on  va  rapidement  comprendre  pourquoi.  Au 
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l'ur  et  ù  mesure  que  les  transports  par  chemins  de  fer  se  sont  vul- 
garisés et  améliorés  (l'un  étant  la  condition  de  l'autre),  il  a  fallu 
offrir  aux  vo3agcurs  une  rapidité  plus  grande  et  en  môme  temps 
plus  de  confortable,  celui-ci  se  traduisant  par  une  augmentation 
du  poids  mort  transporté  :  il  arri\  e  souvent  aujourd'hui  que,  pour 
chaque  place  de  voyageur,  le  matériel  et  les  aménagements  di- 
Aers  représentent  une  charge  de  plus  d'une  tonne,  au  moins  en 
première  classe.  Le  prix  absolu  du  transport  n'a  pas  diminué  très 
considérablement  ;  mais,  lors  même  qu'il  ne  s'est  pas  abaissé, 
on  peut  dire  qu'il  coûte  moins  cher  à  la  clientèle,  puisqu'on  lui 
donne  pour  le  même  prix  un  confortable  absolument  inconnu  au- 
trefois, et  une  vitesse  qui  dépasse  étrangement  celle  de  jadis. 
Cela  suffisait  pour  qu'on  dût  demander  aux  locomotives  un  ef- 
fort beaucoup  plus  intense  :  elles  doi^  ent  tirer  la  charge  du  train 
à  une  allure  bien  plus  accélérée,  et  cette  charge  a  augmenté  dans 
des  proportions  qu'il  serait  trop  long  d'indiquer.  Les  Compagnies 
ont  cherché,  il  est  vrai,  les  économies,  et  cela  partiellement  en 
transportant  plus  de  Aoyageurs  dans  un  seul  train  :  c'est  l'appli- 
cation de  la  l'ègle  connue  de  la  diminution  relative  des  frais  gé- 
néraux. Pour  ce  qui  est  des  marchandises,  ce  n'est  pas  princi- 
palement l'allure  qu'on  a  essayé  d'améliorer,  bien  qu'en  fait  les 
délais  de  transport  aient  diminué  dans  une  forte  proportion;  mais, 
pour  répondre  à  l'inlensité  du  trafic  en  utilisant  au  mieux  les 
voies,  pour  économiser  sur  les  frais  d'exploitation  et  de  traction, 
(-[.  abaisser  également  les  taxes  demandées  aux  expédileuis,  ou 
a  dû  exiger  des  machines  une  puissance  de  traction  de  jour  eu 
jour  croissante  :  bien  loin  sont  les  trains  de  marchandises  de 
-J5Û  tonnes.  En  Europe,  on  atteint  900,  1.000  t.,  et  aux  Etats-Unis, 
on  dépasse  2.200  tonnes,  même  sur  des  voies  présentant  une  cer- 
taine pente. 

Il  n'est  pas  besoin  d'être  technicien  pour  conqirendrc  (|ue.  pour 
arriver  à  ces  résultats,  il  a  fallu  donner  des  dimensions  plus  fortes 
aux  machines  ;  elles  exigent  une  chaudière  et  des  pistons  plus 
grands  pour  fournir  à  un  effort  supérieur.  En  même  temps  donc 
((u'on  y  adoptait  le  compoundage,  (|ui  par\ ieut  à  tiicr  l)ien  meil- 
leur parti  de  la  va])eur  en  l'utilisant  successivement  dans  deux 
cylindres,  à  haute,  puis  à  basse  pression,  on  a  accru  les  dimen- 
sions du  foyer  et  do  la  chaudière  ;  et  comme  il  n'y  avait  pas  assez 
de  i»laco  entre  les  roues,  on  a  relevé  cette  chaudière  au-dessus 
des  roues,  (|u'elle  déborde  de  part  et  d'autre  ;  de  là  l'aspect  ca- 
iactérislic|ue  (pie  les  locomotives  d'aujourd'hui  présentent.  De  ce 
fait,  en  Europe  tout  au  moins,  où  le  passage  sous  les  ponts  n'est 
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pas  très  haut,  il  a  fallu  raccourcir  le  tuyau  de  la  niacliiue,  ce 
qui  donne  à  l'engin  une  allure  trapue  bien  curieuse. 

Mais  si  le  poids  de  la  machine  croissait  comme  consiMiuence  de 
cette  transformation,  il  faut  bien  dire  qu'on  a\ait  une  raison  ma- 
jeure d'accroître  en  lui-même  ce  poids, et  d'en  faire  reposer  la  plus 
grande  pailie  sur  les  l'oues  motrices.  Lorsqu'un  attelage  ne  peut 
réussir  à  démarrer  une  lourde  charge,  on  voit  parfois  le  char- 
retier s'asseoir  sur  le  dos  d'une  do  ses  bêtes,  alors  pouilant  que 
celles-ci  semblent  déjà  trop  chargées  et  épuisées  par  l'effort  à 
donner.  A'olre  homme  a  cependant  raison,  se  fondant,  sinon  sur 
des  connaissances  mathématiques,  du  moins  sur  des  obserxa- 
tions  personnelles  ou  traditionnelles.  Pour  tirer  la  charge  qui 
est  attelée  derrière  eux,  les  chevaux  sont  forcés  de  prendre  ap- 
pui sur  le  sol  ;  et  pour  cela,  il  ne  faut  pas  que  leurs  pieds  glis- 
sent sans  mordre  le  sol,  il  faut  que  la  loi  physique  de  l'adhé- 
rence s'exerce.  Or,  cette  atlhérence  est  d'autant  plus  forte  que 
le  poids  de  l'animal  est  iilus  élevé  ;  sans  doute  est-il  indispensa- 
ble, comme  la  iocomoti\e,  (|u'il  ait  dans  son  organisme  la  puis- 
i^ance  nécessaire  pour  tirei-  la  charge  ;  mais  le  point  d'appui, 
l'adhérence  est  une  nécessité  au  moins  aussi  absolue  ;  cl  le  char- 
retier monté  sur  le-  dos  (Fan  animal  augmente  son  poids  et  son 
adhérence  au  sol.  C'est  du  reste  pour  cela  qu'avec  les  locomo- 
ti\es  électriques  (dont  le  mécanisme  peut  être  bien  léger  tout 
en  représentant  une  puissance  motrice  considérable),  on  est  forcé 
de  recourir  à  un  véritable  lest  artificiel,  dans  le  but,  étrange  en 
apparence,  d'alourdir  la  machine  en  lui  permettant  de  prendre" 
appui  sur  le  rail  par  l'intermédiaire  de  ses  roues.  Celles-ci  sont 
comme  des  engrenages  qui  mordent  la  surface  pourtant  en  ap- 
parence si  unie  du  rail  ;  et  naturellement  il  n'y  a  que  les  roues 
directement  commandées  par  les  pistons,  ou  par  les  moteurs 
électriques,  (pii  puissent  produire  cet  effet  :  les  roues  porteu- 
ses tournent  sans  accomplir  aucun  effet  de  traction. 

Cela  parait  assez  sinq)le  que  de  construire  des  locomotives 
puissantes,  avec  de  grandes  dimensions  et  un  poids  considéra- 
ble portant  sur  les  roues  motiices  :  un  poids  adhérent  très  élevé, 
comme  on  dit,  ce  mot  de  poids  adhérent  étant  facile  à  saisir 
après  ce  que  nous  avons  expliqué.  On  se  heurte  toutefois  à  de 
sérieuses  difficultés.  Tant  qu'il  s'est  agi  seulement  d'accroître 
la  puissance  et  les  dimensions  de  l'engin,  on  a\ait  la  ressource 
d'en  faire  partiellement  reposer  le  poids  sur  des  roues  porteu- 
ses qui  faisaient  partie  de  ce  qu'on  appelle  des  bogies,  c'est-à- 
dire  des  avant-trains  articulés  :  la  machine  peut  alors  passer 
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facilement  dans  les  courbes,  parce  qu'elle  est  articulée.  Mais  si 
■c'est  le  poids  aahérent  qu'on  tient  à  accroître,  il  faut  que  cha- 
que paire  de  roues  motrices  supporte  une  plus  forte  charge,  ou 
que  le  nombre  de  ces  roues  soit  multiplié.  On  a  cherché  la  so- 
lution dans  ces  deux  directions,  et  l'on  trouve  tout  à  la  fois  des 
machines  où  chaque  essieu-moteur,  chaque  paire  de  roues,  porte 
un  poids  considérable  ;  et  d'autres  où  le  nombre  des  essieux 
moteurs,  entraînant  des  roues  motrices  elles-mêmes,  est  fort 
é\e\é  :  et  même,  dans  le  besoin  où  l'on  était  d'arriver  au  maxi- 
mum possible  de  puissance,  de  poids  adhérent,  etc.,  on  a  réuni 
les  deux  systèmes  dans  les  mêmes  engins  :  roues  nombreuses, 
nous  entendons  roues  motrices,  et  supportant  par  paire  une 
charge  que  l'on  aurait  considérée  comme  fantastique  il  y  a  quel- 
ques dizaines  d'^années.  Notons  que  Ton  tient  généralement 
comme  un  maximum  admissible  pour  la  charge  que  peut  faire 
supporter  le  passage  d'un  essieu  moteur  sur  la  voie,  le  poids  de 
18  à  20  tonnes,  suivant  les  conditions  dans  lesquelles  cette  voie 
est  établie. 

Il  n'y  a  pas  à  s'étonner,  dans  ces  conditions,  que,  pour  les 
trains  de  \oyageurs,  où  la  vitesse  requise  compense  le  poids, 
bien  plus  faible  C|u'en  matière  de  trafic  marchandises,  on  soit 
loin  des  fameuses  machines  Crampton,  qui  ne  possédaient  que 
deux  roues  et  un  seul  essieu  moteurs  !  On  transporte  une  charge 
triple  de  celle  d'il  y  a  quarante  ans,  à  une  ^itesse  également 
triple  ;  et  en  même  temps  que  la  machine  est  triple  en  puissance, 
elle  arrive  presque  à  avoir  trois  fois  plus  de  roues  motrices. 
Nous  disons  presque,  en  ce  sens  que,  après  avoir  hésité  long- 
temps, on  commence  de  recourir  couramment  aux  trois  essieux 
moturs  pour  les  machines  d'express  et  rapides  :  ces  roues,  ac- 
couplées trois  par  trois  de  chaque  côté  de  l'engin,  ne  présentent 
pas  de  flexibilité,  et  comme  elles  sont  forcément  de  grand  dia- 
mètre (pour  donner  de  belles  vitesses),  on  estimait  que  cela  était 
très  nuisible  pour  le  passage  dans  les  courbes.  Actuellement  en 
France,  nous  possédons  simultanément  des  locomotives  à  grande 
vitesse  à  deux  ou  à  trois  essieux  moteurs,  et  toutes  ont  un  poids 
adhérent  fort  élevé.  La  compagnie  d'Orléans  compte  dans  son  ma- 
tériel de  magnifiques  machines  de  rapides  à  deux  essieux  cou- 
plés et  moteurs,  qui  pèsent  au  total  près  de  73  tonnes  (sans  le 
tender),  et  dont  le  poids  adhérent  est  de  plus  de  35  ^  tonnes  :  il 
3i'y  a  pas  bien  longtemps,  tout  le  poids  de  la  machine  ne  dépas- 
sait guère  ces  35  tonnes.  Pour  les  locomoti\es  d'express,  où  l'on 
a  osé  adopter  les  trois  essieux  couplés,  les  vitesses  étant  plus  fai^ 
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bles,  on  arrive,  sur  un  poids  total  qui  n'est  pus  très  supérieur, 
à  faire  porter  plus  de  53.U00  kilos  sur  les  roues  motrices  :  l'adhé- 
rence et  l'efficacité  de  la  traction  augmentent  étrangement  ici.  La 
Compagnie  P.-L.-M.  s'est  fait  construire  des  machines  qui  rap- 
pellent beaucoup  celles-ci  et  présentent  les  mêmes  avantages. 
Aux  Etats-Unis,  nous  trouverons  des  poids  adhérents  ou  to- 
taux encore  bien  plus  élevés.  Souvent  encore  on  se  contente  des 
deux  essieux  couplés  ;  mais  quand  on  recourt  aux  trois  essieux, 
ce  qui  se  généralise,  on  atteint  un  poids  total  formidable  de  près 
de  100  tonnes,  et  un  poids,  adhérent  de  65  à  70  tonnes. 

Quant  au  matériel  à  marchandises,  nous  y  trou\oiis  dos  poids 
faits  pour  nous  étonner  bien  davantage  encore.  Parmi  les  loco- 
motives à  marchandises  les  plus  nouvelles  (}ui  circulent  icn 
France,  nous  citerons,  par  exemple,  les  machines  à  quatre  es- 
sieux couplés  de  la  Compagnie  d'Orléans,  dont  le  poids  adhé- 
rent atteint  presque  66.000  kilos,  sur  un  poids  total  de  74.000.  Si 
nous  passions  aux  Etals-Unis  (et  toujours  en  nous  limitant  aux 
machines  non  articulées),  nous  verrions  des  engins,  non  seule- 
ment avec  quatre,  mais  avec  cinq  essieux  couplés  :  et  dans  ce 
pays,  le  poids  adliérent  minimum  est  de  80  tonnes  sur  un  poids 
total  de  90  ;  il  atteint  106  tonnes  sur  130  quand  il  s'agit  de  ces 
machines  qui  se  meuvent  au  moyen  de  dix  roues  motrices  action- 
nées par  cinq  essieux.  C'est  ainsi  qu'on  arrive  à  traîner  ces  con- 
\ois  pesant  de  1.800  à  2.000  tonnes  qui  assurent  des  transports 
tout  à  fait  économiques. 

On  fait  autrement  mieux  encore  à  l'aide  des  maeliines  articu- 
lées, dont  l'idée  est  due  à  notre  savant  collègue  M.  Mallet.  La 
caractéristique  d'une  machine  de  ce  genre  c'est  que  ses  roues 
motrices  mômes  sont  réparties  en  deux  groupes,  en  deux  bogies 
comme  on  en  voit  à  l'avant  des  machines  ordinaires,  ou  sous  les 
wagons-lits,  les  voitures-restaurants,  mais  avec  celte  différence 
que  les  bogies  sont  dotés  ici  de  roues  de  fort  diamètre.  Chaque  bo- 
gie est  comme  une  sorte  de  petite  machine  indépendante,  pouvant 
osciller  autour  de  son  pivot  vertical  pour  s'accommoder  aux  cour- 
bes de  la  voie,  et  possède  son  jeu  de  pistons  et  de  bielles  ac- 
tionnanl  le  groupe  de  roues  motrices.  Avec  celte  disposition, 
on  peut  multiplier  le  nombre  des  essieux  moteurs,  (|ui  ne  sont 
plus  accouplés  et  solidarisés  tous  rigidement  par  les  bielles  ; 
le  poids  total  de  la  machine  peut  porter  sur  des  roues  motrices 
et  devenir  poids  adhérent.  C'est  suivant  ces  errements  i)ré- 
cieux  que  la  Compagnie  française  du  Nord  s'est  fait  construire  des 
machines  à  marchandises  dont  les  102  tonnes  de  poids  total  sont 
presQue  complètement   utilisées  au  point  de  vue  de  l'adhérence  : 
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CCS  locomotives  remorqucnl  sans  peine  des  trains  de  950  lun- 
iies  à  une  allure  de  50  à  60  kilomètres,  qui  était,  il  y  a  une  ving- 
taine d'années,  réservée  aux  express.  On  comprend  qu'avec  ces 
dispositions  la  limite  est  bien  reculée  du  poids  maximum  et  de  la 
puissance  qu'on  peut  donner  à  une  machine.  C'est  ainsi  que  la 
(^•ompagnie  américaine  Baltimore  and  Ohio,  adoptant  le  système 
Mallct,  possède  une  locomotive  qui  pèse  151  tonnes  ;  le  Great 
.\orthern  Railroad  s"est  fait  établir  une  machine  un  peu  analogue, 
dont  le  poids  atteint  160  tonnes.  Le  dernier  mot  est  dit. 
pour  l'instant  tout  au  moins,  par  une  locomotive  de  l'Erie  Rail- 
road :  elle  ne  possède  pas  moins  de  16  roues  couplées  et  son 
poids,  entièrement  adhérent,  est  de  185  tonnes  !  Si  l'on  ajou- 
tait à  cela  le  poids  du  tender,  on  arriverait  au  chiffre  "\eritable- 
mont  formidable  de  260  tonnes.  A  elle  seule  la  machine  a  une 
longueur  de  bien  près  de  17  mètres. 

*  * 

Il  y  a  une  dizaine  ou  une  \inglaine  d'années,  on  se  partageai? 
en  deux  camps  :  les  partisans  du  plus  lourd  que  l'air,  c'est-à-dire 
de  la  machine  à  voici',  de  l'aéroplane,  et  ceux  du  plus  léger  que 
laii",  autrement  dit  du  ballon  qu'on  transformait  en  dirigeable.. 
On  semble  maintenant  s'être  mis  d'accord,  en  ce  sens  qu'oi'b 
poursuit  l'amélioration  de  ces  deux  moyens  de  locomotion^ 
aiM'ienne.  Des  circuits  fermes  au  moyen  d'un  dirigeable  sont  en 
effet  accomplis  aujourd'hui,  de  façon  méthodique;  d'autre  part, 
on  doit  se  rappeler  que  M.  Santos  Dumont,  l'intrépide  expéri- 
mentateur, est  parvenu  à  cou\  rir  une  distance  de  plus  de  200  mè- 
tres à  l'aide  d'un  aéroplane. 

Cela,  nous  le  devons  à  l'aulomobilisme,  ou  à  ce  cpii  est  l'es- 
sence même  de  l'automobilismc.  au  moteur  léger,  peu  encom- 
brant et  de  conduite  facile.  Nous  nous  bornerons  d'ailleurs  [»jit:' 
aujourd'hui  à  parler  des  ballons  dirigeables.  C'est  surtout  une 
ai)plicalion  militaire  (pic  l'on  a  trouvée  à  ce  moyen  de  transport- 
mais  il  n'est  aucunement  improbable  que  son  champ  s'élargisse- 
au  fur  et  à  mesure  que  des  perfectionnements  secondaires  y  se- 
ront apportés.  Nous  noterons  que  ceux  qui  ont  fait  faire  le  plus 
i\e  |)rogrès  à  la  question,  ce  sont  des  particuliers  travaillant  aA  ce 
leurs  ressources  personnelles,  bien  plus  que  les  savants  officiels- 
ci  isf)osant  de  toutes  les  ressources  du  budget  :  on  ne  peut  oublier 
(hms  le  passé  les  noms  de  Giffai'd  nu  des  Tissandier.  et  à  l'heure 
pi(';sente  ce  ont  les  frères  Lcbaudy  et  leur  ingénieur  M.  Julliot. 
f|Mi  ont  fourni  les  ballons  dirigeables  dont  dispose  maintenant  le 
uiiiiistère  do  la  Gucne. 


MOUVEMENT    SCIEM  iriOlf;    ET   INDUSTHlEr,  xiio 

Xous  n'avons  pas  rinlontion.  m  quelques  lignes,  <lc  suivre  les 
progrès  du  ballon  dirigeabb^  ;  mais  seulement  d'indi(|uer  les  dif- 
ficultés principales  en  face  descjuellcs  on  se  trouvait  en  la  ma- 
tière, et  la  façon  dont  on  les  a  résolues  dans  les  types  d'aéros- 
tats qui  ont  effectivement  réussi  à  se  diriger  dans  les  airs.  Il  y 
avait  naturellement  nécessité  de  disposer  d'un  moteur  suffisam- 
ment puissant  sous  un  faible  poids  et  un  faible  ^olume,  facile 
de  conduite,  et  en  mémo  temps  d"un  propulseur  réussissant,  de 
son  côté,  à  prendre  appui  sur  l'air  emironnant  et  à  utiliser  la 
force  motrice  produite.  On  avait  songé  à  recourir  à  l'hélice,  qui 
donne  de  si  merveilleux  résultats  dans  la  navigation  aquatique  ; 
mais  on  avait  bien  xWg  constaté,  et  d'abord  avec  quelque  sur- 
prise, que  son  effet  était  à  peu  près  nul  sur  le  milieu  aérien. 
L"air  est  un  fluide,  cl  constitue-  par  suite  un  milieu  essentielle- 
ment fluide  et  fuyant  :   il  était  repoussé  sans  fournir  le  point 
4rappui  indispensable  à  cette  véritable  vis  qu'est  une  hélice,  et 
celle-ci  n'avait  pour  résultat  que  de  mettre  en  mouvement  les 
molécules  d'air,  qui  fuyaient,  se  comprimaient  les  unes  sur  les 
autres    (l'air  étant  également  essentiellement  comin-essible).  On 
ne  pouvait  arriver  à  triompher  de  la  difficulté  qu'en  donnant 
au  i3ropulseur  une  rapidité  de  rotation  extraordinairenicnt  éle- 
vée :  les  ailes  de  Thélice  produiraient  leur  effet  avant  que  les 
molécules  d'air  eussent  le  temps  de  se  déplacer.  On  a  constaté 
que  de  petites  hélices  à  ailes  métalliques  bien  rigides  assurent 
des  résultats   bien  meilleurs   que  des   hélices   plus   grandes,   si 
toutefois  elles  tournent  à  une  allure  très  supérieure.  Et  c'est  là 
(|ue  le  moteur  automobile  s'est  montré  précieux,  car  il  donne  des 
vitesses  de  rotation  de  700,  800,  900  et  1.000  tours  ou  même  plus 
à  la  minute.  Mais  il  y  a\ait  bien  d'autres  difficultés  à  vaincre  : 
il  est  essentiel  que  le  propulseur  soit  à  une  certaine  distance  du 
ballon  et  de  la  nacelle,  pour  c[u"il  baigne  dans  un  air  qui  n'aura 
pas  été  mis  en  mouvement  par  le  passage  même  de  l'aérostat. 
De  plus,  il  est  indispensable  que  Ton  dispose  de  deux  hélices 
tournant  en  sens  inverse  ;  car  autrement  le  ballon  a  tendance  à 
s'incliner  d'un  coté,  sous  l'action  de  la  rotation  de  l'hélice. 

Aujourd'hui,  l'hélice  aérienne  donne  de  bons  résultats  :  si 
bons  mêmes  qu'on  a  songé  à  en  munir  les  bateaux  glissants  à 
très  faible  tirant  d'eau  dont  nous  avons  parlé  ici,  pour  qu'ils 
puissent  passer  là  même  où  la  couche  d'eau  est  trop  faible  pour 
une  hélice  immergée.  Eux  aussi  utilisent  l'admirable  petit  mo- 
teur automobile.  On  ])eut  dire,  encore  une  fois,  qu'il  était  indis- 
pensable à  la  navigation  aérienne.   l"ne  grande  puissance  étîul 
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essentielle,  car  il  était  nécessaire  de  pouvoir  dominer  les  vents 
même  moyens,  qui  ont  pourtant  une  force  et  une  \itesse  de  dé- 
placement considérables  :  constamment  on  est  exposé  à  rencon- 
trer des  déplacements  atmosphériques  qui  se  font  à  raison  de 
6  à  10  mètres  à  la  seconde,  et  si  l'aérostat  ne  domine  pas  ces 
vents  d'au  moins  2  mètres  à  la  seconde,  c'est-à-dire  s"il  ne  mar- 
che pas  à  quelque  12  mètres,  il  sera  emporté  par  eux  et  cessera 
par  conséquent  complètement  d"être  dirigeable.  Et  il  ne  faut 
pas  se  figurer  que  cet  air  ([ue  nous  aAons  montré  à  l'instant  si 
compressible  et  si  fluide,  n'oppose  pas  une  grande  résistance  au 
déplacement  du  navire  aérien  qu'est  le  ballon.  La  résistance  de 
Tair  est  un  facteur  très  considérable  dans  les  efforts  que  l'on 
demande  à  une  locomotive  de  chemin  de  fer,  de  même  qu'elle  est 
particulièrement  gênante  pour  le  cycliste  ;  et  cette  résistance 
croît  démesurément  vite  quand  la  vitesse  augmente,  et  en  pro- 
portion du  volimie  du  corps  qui  se  déplace  dans  l'air..  A  tous 
égards,  il  faut  donc  une  puissance  motrice  très  élevée  ;  la  ma- 
chine à  vapeur  n'}'  pouvait  suffire  même  avec  les  engins  per- 
fectionnés qui  ont  été  in\  entés  :  le  moteur  électrique  exigeait  des 
accumulateurs  fort  lourds  et  ne  répondant  point  aux  néces- 
sités de  légèreté  que  nous  avons  indiquées.  On  a  enfin  trouvé  le 
moteur  à  pétrole,  qui  est  au  moins  40  fois  plus  léger  que  celui 
à  vapeur,  et  16  à  17  fois  moins  lourd  que  le  moteur  électrique. 

Nous  pourrions  ajouter  encore  qu'il  a  fallu  trouver  un  moyen 
pour  que  l'hélice,  qui  est  montée  à  peu  près  au  niveau  de  la 
nacelle,  loin  de  la  poche  contenant  le  gaz  (à  cause  des  dangers 
d'explosion  résultant  du  moteur),  entraîne  pourtant  bien  le  bal- 
lon proprement  dit,  auquel  la  nacelle  n'est  pas  rattachée  de  fa- 
çon rigide.  Cette  disposition  tend  à  causer  un  balancement  cha- 
que fois  que  la  puissance  du  moteur  subit  une  variation,  et  ce  ba- 
lancement peut  être  fort  périlleux,  puisqu'il  a  causé  trop  souvent 
la  rupture  des  câbles  de  suspension  réunissant  la  nacelle  au  bal- 
lon.Comme,  d'ailleurs,  celui-ci  a  une  forme  allongée(choisie  pour 
faciliter  l'avancement  de  l'aérostat  dans  l'air),  si  le  ballon,  le  grand 
cigare  contenant  le  gaz,  se  trouve  incliné  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  et  qu'il  ne  soit  pas  complètement  et  également  plein  de 
uaz,  ce  gaz  tend  naturellement  à  monter  dans  la  pointe  du  cigare 
qui  se  trouve  la.  plus  élevée  :  ce  qui  exagère  rapidement  et  dan- 
.  gereusement  l'inclinaison.  Si  des  précautions  spéciales  ne  sont 
pas  prises,  on  risque  de  \oir  le  ballon  se  plier,  se  cre\er,  rom- 
jjre  une  partie  de  ses  cordes  de  suspension,  qui  travaillent  seu- 
les. Le  danger  est  d'autant   plus  redoutable  qu'on  se   déplace 
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vile  ;  d'un  autre  côté,  on  se  voit  obligé  do  filer  à  belle  allure  si 
l'on  veut  marcher  contre  le  \ent.  Ou  a  dit,  et  avçc  raison,  que 
le  ballon  dans  l'air  est  tout  à  fait  comme  le  sous-marin  complè- 
tement immergé  dans  l'eau;  avec  pourtant  cette  différence  ag- 
gravante que  l'air  est  autrement  moins  dense  que  l'eau  ;  l'équi- 
libre de  l'aérosta^  est  par  suite  aisé  à  troubler,  et,  pour  diminuer 
cette  sorte  de  danger,  il  est  indispensable  qu'il  .conserve  cons- 
tamment sa  forme  et  sa  rigidité.  On  y  arrive, ,  grâce  à  l'ingé- 
nieux ballonnet  eompensateur  :  c'est  un  petit  ballon  qui  est  dis- 
posé à  l'intérieur  du  grand,  et  dans  lequel,  au  moyen  d'un  ven- 
tilateur qu'il  est  simple;  de  commander  mécaniquement,  on  en- 
voie, on  comprime  de  l'air  quand  besoin  est  :  cet  air  peut  jouer 
le  rôle  de  lest,  puisqu'il  est  lourd  par  rapport  au  gaz  qui  se 
trouve  dans  l'enveloppe  ;  mais  on  comprend  en  outre  qu'en 
dilatant  plus  ou  moins  le  ballonnet  (par  remplissage),  on  peut 
compenser  le  vide  qui  se  ferait  dans  l'aérostat  si  un  abaissement 
de  température  venait  à  faire  contracter  le  gaz,  ou  encore  si  les 
nécessités  de  la  navigation  aérienne  obligeaient  à  lâcher  du  gaz. 
Si  de  chauds  rayons  solaires  frappent  le  ballon,  on  é\acuera 
de  l'air  pour  éviter  de  perdre  du  gaz  ;  mais,  de  toute  manière,  la 
même  pression  se  maintiendra  continuellement  dans  ren\e- 
loppc  de  l'aéroslat,  et  la  forme  du  ballon  demeurera  intacte, 
son  enveloppe  étant  toujours  tendue  de  façon  convenable. 

Toutes  ces  solutions  ingénieuses  et  pratiques  ont  été  appli- 
quées dans  les  deux  ballons  Lebaudy-Julliot,  à  la  suite  de  près 
de  dix  années  d'études.  On  a  adopté  une  enveloppe  aussi  imper- 
méable que  possible,  en  dépit  de  sa  légèreté,  faite  de  deux  étof- 
fes alternant  avec  deux  couches  de  caoutchouc,  et  d'une  résis- 
tance vraiment  considérable  ;  à  l'intérieur,  est  maintenue  une 
pression  très  sensiblement  supérieure  à  la  pression  atmosphé- 
rique, grâce  au  ballonnet.  Le  ballon  proprement  dit,  qui  est  en 
fuseau  à  l'avant  et  en  ellipse  à  l'arrière,  a  une  longueur  de 
60  mètres  pour  un  diamètre  de  10  m,  et  même  un  peu  plus.  Nous 
devons  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  que  l'équilibre  est  as- 
suré par  des  sortes  d'ailes  horizontales  ou  verticales,  solidaires 
de  l'enveloppe,  et  lui  permettant  de  prendre  appui  sur  l'air,  de 
manière  à  ee  que  les  balancements  soient  aussi  faibles  que  pos- 
sible ;  ces  ailes  ont  des  cadres  en  acier  au  nickel  extrêmement 
résistants  sous  un  poids  très  réduit.  Il  y  a  aussi  des  ailes  ou 
plans  mobiles  qui  jouent  le  rôle  de  gouvernails.  La  nacelle  est 
suspendue  au  filet  qui  entoure  le  ballon  de  câbles  d'acier  aussi 
légers  que  résistants  ;  elle  porte  un  moteur  de  70  chevaux,  où 
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les  précautions  les  plus  minutieuses  oui  été  prises  pour  que  le 
gaz  sortant  du  ballon  ne  pût  \cnir  s'eni'laninicr  au  fontacl  des 
dispositifs  d'inf'lannnation  du  mélange  explosif  agissant  sur  les 
«ylindres  ;  les  hélices,  en  tôle  d'acier,  tournent  à  1.000  tours  à  la 
minute.  Et  c'est  ainsi  (ju'un  dirigeable  de  ce  type  arri\e,  sans 
le  moindre  balancement  dangereux,  à  marcher,  à  une  allure  de 
13  mètres  à  la  minute,  qui  lui  permet  de  sortir  et  de  Aoyager 
pendant  les  deux  tiers  de  l'année  en  moyenne,  les  vents  tro]) 
violents  ne  se  présentant  guère  qu'une  fois  sur  trois.  Nous  ne 
rappellerons  (|ue  d'un  mot  les  \oyages  retentissants  qui  ont  été 
accomplis  par  le  premier  Lchaudxj  ou  par  le  Pairie  ;  leur  rayon 
il'action  est  respectivement  de  100  ou  de  200'  kilomètres.  Sans 
doute,  il  y  a  encore  des  améliorations  à  leur  apporter  ;  il  est  dé- 
sirable aussi  qu'on  puisse  construire  des  instruments  de  trans- 
port qui  ne  coûtent  pas  les  350.000  francs  auxopiels  rc\iennent 
ceux-ci.  Mais  le  progrès  s'est  fait  rapitlement  depuis  (ju'on  pos- 
sède un  moteur  léger,  et  la  navigation  aérienne,  le  ballon  vrai- 
ment dirigeable,  sont  une  réalité  tangible. 

Daniel  Bfi.let. 
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criminelle.  ■ —  Nominations.  —  Décès. 


I 

M.  Bérengcr  a  lait  à  l'Académie  des  Sciences  Morales  el  Poli- 
liques  une  importante  communication  sur  La  Réf)i  cs><ion  de  la 
Traite  des  blanches. 

l.'odieusc  spéculation  qui  a  mérité  la  réprobation  soli>  le  no>n 
de  «  Traite  des  blanches  »  n'est  pas  nouvelle  ;  depuis  long- 
temps elld  existait  et  Ton  a^ait  cherché  à  y  mettre  un  terme. 
Mais  les  efforts  de  quelques  Sociétés  protectrices  étaient  forc*'- 
ment  restreints  aux  limites  de  leur  pays  et  se  heurtaient  à  l'in- 
différence des  gouvernements,  peu  disposés  à  croire  à  la  réalité 
de  faits  généralement  contestés  par  leur  i»olice  et  incon- 
nus de  leurs  législations  pénales.  Certains  pays,  l'Allemagne, 
l'Angleterre  et  la  Hollande  axaient  bien  établi  entre  eux  un  con- 
cert pour  exercer  une  surveillance  sur  les  émigrantc^s  destinées 
à  la  prostitution  et  le  Parlement  allemand  avait,  en  1897,  voté 
<[uelques  mesures  salutaires.  Mais  (|ue  i)OU\aient  des  disposi- 
tions isolées  contre  un  mal  qui,  par  sa  grande  extension  et  son 
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cxtrciiic  mobilité,  écliappaît  aux  remèdes  ordinaires?  C'est 
l'honneur  de  M.  Coote  d'avoir  compris,  le  premier,  qu'aucun 
résultat  sérieux  ne  serait  obtenu  tant  (ju"on  n'aurait  pas  fait 
éclater  aux  yeux  les  plus  prévenus  l'évidence  du  fléau  et  tant 
qu'une  entente  internationale  ne  serait  pas  instituée  pour  arri- 
ver à  une  répression.  C'est  h  lui  que  l'on  doit  le  premier  Con- 
grès International  réuni  à  Londres  en  jan^icr  1899  et  qui,  en 
montrant  Tétcndue  du  mal,  a  amené  la  constitution  d'une  Asso- 
liation  internationale.  Les  trois  années  qui  ont  suivi  ont  été  em- 
ployées tant  à  créer  dans  les  différents  pays  des  associations 
destinées  à  réprimer  l'infâme  traite  qu'à  organiser  le  Bureau 
Central.  Des  démarches  se  poursuis  irent  en  même  temps  auprès 
des  gou\  erncmcnis  et  sur  les  instances  du  Comité  français  et  du 
Bureau  Central,  le  gouvernement  français  prit,  à  la  fin  de  1901, 
rinitiati\e  d"in\itcr  tous  les  gouvernements  à  se  réunir  séance 
tenante  à  Paris  en  une  Conférence.  Cette  Conférence  aboutit,  en 
particulier,  à  l'élaboration  de  deux  actes  distincts  à  soumettre 
à  la  ratification  des  pays  adhérents.  L'un,  sous  le  nom.  de  pro- 
jet de  conAention.  fixait  les  bases  d'une  qualification  juridique 
des  délits  à  introduire  dans  les  Codes  et  traitait  le  délicat  pro- 
blème des  conditions  de  sa  poursuite,  de  son  instruction,  de 
l'exécution,  des  mandats  ou  commissions  rogatoires,  de  la  com- 
munication des  condamnations.  Une  disposition  spéciale  sur 
l'extradition  portait  qu'à  partir  du  jour  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  convention,  les  infractions  nouvelles  seraient  réputées  ins- 
crites de  plein  droit  au  nombre  des  infractions  donnant  lieu  à 
extradition,  d'après  les  conventions  déjà  existantes  entre  les 
parties  contractantes.  La  plupart  des  mesures  de  cet  ordre 
exigeant  rintcr\  ention  des  Parlements,  il  était  difficile  d'espérer 
que  leur  ratification  pût  être  prochaine.  Il  en  était  autrement 
des  dispositions  votées  sous  le  titre  de  projet  d'arrangement 
dans  la  seconde  partie  du  protocole.  Consacrées  aux  mesures 
de  police  et  d'administration  à  généraliser  pour  prévenir  et 
constater  le  délit  ou  protéger  les  victimes,  l'entente  des  gouver- 
nements pouvait  en  assurer  l'application  immédiate,  et  c'est 
pour  cela  qu'elles  faisaient  l'objet  d'un  acte  distinct.  C'est  à  leur 
-ratification  que  le  gouvernement  français  dut  particulièrement 
consacrer  ses  efforts.  Ils'  aboutirent  ;  le  18  mai  1894,  fut  signée 
la  ratification. 

A  la  suite  dune  réunion  préparatoire  tenue  à  Amsterdam  en 
octobre  1901 .  un  Congrès  s'ouvrit  à  Francfort  le  7  octobre  1902, 
'avec  l'appui  des  gouvernements  quij  celte  fois,  a\ aient  envoyé 
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des  délégués  officiels.  Lo  Congrès  n'insista  pas  seulement  sur 
la  surveillance  des  maisons  de  débauche,  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  rapatrier  les  prostituées  de  nationalités  étran- 
gères, sur  l'utilité  d'une  centralisation  des  moyens  d'informa- 
tion, il  exprima  le  vœu  d'organiser  une  surveillance,  officieuse 
sur  rarri\ée  et  lo  départ  des  paquebots,  d'accord  a\ ce  les  Com- 
pagnies de  navigation,  idée  qui,  en  se  développant,  devait  bien- 
tôt devenir  un  des  moyens  de  préservation  les  plus  efficaces  de 
la  Ligue.  Les  années  suivantes  furent  particulièrement  consa- 
crées à  l'application  des  mesures  concertées  entre  les  gouver- 
nements par  la  Conférence  de  Paris.  Dans  tous  les  pays  fut 
installé  un  Bureau  officiel  chargé  de  centraliser  tout  le  scr\icc 
et  doté  de  Tattribulion  nou\  elle  d'échanger  directement  des  com- 
munications avec  les  organisations  analogues  à  l'étranger.  Les 
[tarquets  et  la  police  furent  invités  dans  tous  les  pays  à  une 
[dus  grande  ^igilance  ;  les  bureaux  de  placement,  si  souvent 
suspects,  furent  recommandés  à  une  surveillance  particulière  ; 
des  instructions  furent  adressées  aux  agents  diplomatiques  et 
consulaires  en  vue  d'une  surAcillance  plus  acti\e  des  arrivées 
et  des  départs  des  femmes  quittant  leur  pays.  Des  projets  de 
lois,  inspirés  des  principes  posés  par  la  Conférence,  étaient 
préparés  dans  les  pays  où  la  législation  n'avait  pas  encore 
prévu  le  délit  nouveau.  En  même  temps,  l'organisation  inter- 
nationale des  forces  pri\  ées  reçut  un  plus  vaste  développement  ; 
les  Comités  s'efforcèrent  de  saisir  les  agissements  de  la  traite 
jusque  dans  ses  débouchés  les  plus  lointains  et  aussi  de  créer 
des  organes  nouveaux  de  \igilance.  D'un  autre  côté,  on  créa 
des  asiles,  homes  ou  refuges  spéciaux  pour  les  jeunes  filles  ou 
femmes  préservées  et  on  organisa  une  surveillance  effective  des 
ports  et  gares  de  chemins  de  fer.  Des  résultats  notables  furent 
relevés.  L'Allemagne  évalue  à  lO.OÛO  le  nombre  des  jeunes 
filles  ainsi  protégées  à  Berlin.  On  en  compta  pour  1905  2.106 
en  Angleterre,  dont  la  moitié  eût  pu  devenir,  au  jugement  de 
la  police,  la  proie  de  la  Traite.  Aux  Etats-Unis,  la  Travcller's 
Aid  Sociely  évalue  à  près  de  20.000  le  nombre  des  voyageuses 
assistées  par  ses  soins,  tant  à  New-York  qu'à  Boston,  Chicago, 
San  Francisco  et  Saint-Louis.  Quant  aux  poursuites  intentées 
contre  les  trafiquants,  l'Allemagne  en  dénonça  130,  l'Espagne 
un  plus  grand  nombre  et  la  France  a  été  en  mesure  d'adresser 
aux  Comités  nationaux  une  liste  de  près  de  200  individus  ar- 
rêtés ou  condamnés  dcjuiis  la  loi  du  3  avril  1903. 
Au  mois  d'octobre  1900  s'est  ouvert  à  Paris  le  3®  Congrès- 
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International.  Son  caractère  le  plus  saillant  a  été  de  faire  appa- 
raître aux  yeux  du  monde  l'accord  désormais  scellé  entre  les 
gouvernements  et  l'initiative  privée  pour  réunir  leurs  efforts 
contre  l'odieux  trafic.  Des  résolutions  importantes  ont  été  pri- 
ses, ce  sont  particulièrement  celles  relatives  ù  la  surveillance 
des  agences  théâtrales,  aux  correspondances  adressées  poste 
lestante  aux  mineures,  au  rapatriement  des  prostituées  de  na- 
tionalité étrangère.  C'est  au  Bureau  international  de  Londres 
qu'il  appartiendra  de  solliciter  le  zèle  des  gouvernements  à  cet 
égard.  D'autres  résolutions,  telles  que  la  création,  particulière- 
ment aux  frontières  et  dans  les  ports  de  mer,  de  Comités  locaux 
ayant  des  bureaux  d'informations,  la  surveillance  des  gares  de 
chemins  de  fer  et  les  ports,  l'établissement  d'un  Code  télégra- 
phique, la  communication  des  poursuites  et  des  condamnations 
pour  faits  de  traite,  doivent,  dès  à  présent,  faire  l'objet  de  l'ac- 
tive sollicitude  des  Comités  nationaux.  Déjà  le  Comité  français 
s'est  mis  en  mesure  d'accomplir  cette  tache  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 

L'histoire  de  sept  années  d'efforts  et  de  lutte  laisse  une  double 
impression  :  d'abord  l'exemple  vraiment  réconfortant  de  ce  que 
peut  l'initiative  individuelle,  soutenue  par  une  énergique  volonté 
et  servie  par  une  noble  intelligence,  une  infatigable  actiA'ité  et 
un  profond  amour  du  bien  ;  en  second  lieu,  une  fois  que  l'action 
a  passé  des  mains  de  son  initiateur  dans  celle  de  l'organisation 
internationale  fondée  par  ses  soins,  l'activité  collective  se  subs- 
tituant sans  arrêt,  sans  fléchissement,  au  dévouement  individuel 
et  conduisant  l'œuvre  par  une  marche  sans  cesse  progressive 
au  succès  (|ui  Aient  d'être  constaté.  Mais  c'est  le  premier  point 
qui  mérite  de  retenir.  Le  fait  odieux  ({u"il  s'agissait  de  dénoncer 
au  monde  n'a\ait  point  encore  frajipé  l'attention  des  gouverne- 
ments, les  lois  étaient  muettes,  la  magistrature  et  la  police  in- 
crédules. Il  fallait  mettre  en  mouvement  ces  trois  puissantes 
machines  si  difficiles  à  mouvoir  et  qui,  en  tout  pays,  ne  mar- 
chent que  par  les  plus  hauts  intf'rèts  sociaux  :  l'action  diplo- 
matique, l'action  parlementaire,  l'action  gouvernementale.  L'é- 
nergie d'un  homme  n'a  pas  hésité  à  entreprendre  cette  tache  im- 
mense et  a  suffi,  en  grando  partie,  ù  la  réaliser. 

Plusieurs  notices  intéressantes  pour  l'histoire  des  écono- 
mistes ont  été  présentées  à  l'Académie  à  l'occasion  d'ouvrages 
récents. 

Ainsi  la  publication  par  un  descendant.  <]'un  manuscrit  auto- 
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biographique  sur  L'enfance  et  la  jeunesse  de  Du  Ponl  de  \e- 
mours  a  fourni  à  M.  de  Foville  la  matière  de  remarques  sur 
le  célèbre  économiste.  Du  Pont  de  Nemours  eut  d'abord  toutes 
les  vocations,  sauf  celle  d'économiste  ;  il  voulut  être  poète,  sol- 
dat, navigateur,  homme  de  théâtre,  professeur  de  mathémati- 
ques, médecin...  C'est  seulement  après  le  Traité  de  Paris,  qui 
mettait  fin  à  la  guerre  de  Sept  Ans,  qu'il  se  voua  à  cette  science 
encore  innommée  dont  il  a  fait  (le  mot  est  de  lui)  la  Phijsiocratie 
et  ((uc  nous  appelons,  nous.  l'Economie  politique.  Il  fut  de  ceux, 
et  il  s'en  vante,  qui.  en  ces  matières,  aiment  à  remplacer  l'ob- 
servation des  faits  par  le  pur  raisonnement.  C'est  une  méthode 
dangereuse  et  il  n'y  a  point  à  s'étonner  qu'il  ait  souvent  fait 
fausse  route.  Il  en  est.  d'ailleurs,  de  certaines  erreurs,  comme 
de  ces  vérités  dont  on  dit  qu'elles  sont  dans  l'air  et  dont  la 
découverte  s'annonce,  en  effet,  de  plusieurs  côtés  à  la  fois.  Ce 
que  Du  Pont  découvrit  d'abord,  ce  fut  ce  fameux  sophisme  dont 
a  vécu  l'Ecole  Physiocratique  :  «  Il  n'y  a  de  production  que 
celle  du  sol.  »  «  Je  trou\ai.  dit-il,  et  de  moi-même,  que  la 
terre  et  les  eaux  sont  les  uniques  sources  de  richesses,  toutes 
comprises  dans  les  récoltes,  et  partagées  ensuite  entre  tous 
les  hommes  par  les  divers  travaux  de  la  société,  les  échanges 
et  les  salaires.  »  Rien  n'est  moins  vrai  que  ce  soi-disant  axiome. 
Mais  avoir  trouvé  cela  tout  seul  était  de  quoi  réjouir  l'esprit  et 
le  cœur  du  aIcux  docteur  Ouesnay.  Le  médecin  de  Louis  XV 
eut  quelque  peine  à  mettre  la  main  sur  l'auteur  de  deux  bro- 
chures dont  la  lectme  l'avait  ravi  et  qui  portaient  pour  toute- 
signature  les  initiales  I>.  P.  On  conduisit  même  à  la  Cour, 
mandé  par  Ouesnay,  un  jeune  Du  Ponchel,  de  Soissons,  fils 
d'orfèvre  et  bon  apprenti,  mais  pas  écrivain  du  tout.  Ce  fut  le- 
ïuarquis  de  Mirabeau  qui  mit  enfin  en  contact  le  philosophe  sep- 
tuagénaire et  le  jeune  publiciste.  Dès  qu'ils  se  connurent,  ils- 
s"('qjrirent  Lun  de  l'autre  et  jurèrent  de  ne  pas  se  quitter.  «  Oues- 
nay m'invita,  écrit  Du  Pont  de  Nemours  ;  alors  je  me  collai  à 
lui  comme  à  mon  maître,  à  mon  instructeur,  à  mon  père.  Il  me- 
rceut  et  me  traita  pendant  onze  ans  comme  le  fils  et  le  disciple 
qu'il  aimait.  Son  àme  ferle  et  son  génie  ne  se  li\raient  pas  aisé- 
ment aux  sentiments  tendres  et  cependant  j'ai  eu  le  bonheur  de 
lui  en  voir  beaucoup  imur  moi.  Je  n'étais  qu'un  enfant  quand 
il  me  tendit  les  bras  :  c'est  lui  qui  m'a  fait  un  homme,   n 

M.  Stourm  a  fourni,  de  son  cùté.  des  indications  sur  le  doc- 
tour  Ouesnay. 
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Trois  titres  d'inégale  valeur  résument  bien  Ouesnay  :  chiruiv 
gicn,  médecin  de  Mme  de  Pompadour  et  de  Louis  XV,  physio- 
•crate.  Ouesnay  fut,  en  effet,  chirurgien  de  mérite,  il  jouit  de  la 
faveur  royale  par  l'intermédiaire  de  Aime  Pompadour,  mais  sa 
gloire  aux  yeux  de  la  postérité  se  justifie  par  cela  seul  qu'il 
fonda  TEcole  physiocratique.  Cependant,  peut-être  ne  l'eût-il  pas 
fondée  ou  du  moins  eùt-il  éprouvé  quelque  peine  à  le  faire 
si  sa  réputation  médicale,  si  sa  position  influente  auprès  de 
la  toute-puissante  favorite  du  roi  n'avaient  facilité  la  propaga- 
tion de  son  enseignement  et  le  recrutement  de  ses  disciples.  De 
■sorte  que  tout  se  lient  dans  la  \ie  de  Ouesnay.  Si  ce  dernier 
porte  un  nom  glorieux,  c'est  précisément  parce  que  son  génie 
■domina  spontanément  l'ambiance  de  son  époque.  Ce  cp'il  faut 
xidmirer,  c'est  la  prescience  de  l'esprit  clairvoyant  de  Ouesnay, 
qui,  d'emblée,  posa  les  assises  d'un  ordre  nouveau  et  qui,  vingt 
ans  avant  Adam  Smith,  traça  les  voies  définitives  de  l'économie 
politique  jusque-là  incertaines.  Courtisan  et  courtisan  bourru, 
■ce  fils  de  laboureur  parvenu  au  rang  de  conseiller  intime  de 
Mme  de  Pompadour  sut.  par  sa  finesse,  se  servir  de  son;  ascen- 
dant pour  faire  d'elle,  d'une  manière  inattendue,  le  truchement 
■de  la  nouvelle  école  économique.  Ce  fut,  en  effet,  grâce  à  l'in- 
fluence de  la  favorite  que  le  fameux  Tahleau  économique  put 
être  imprimé  et  tiré  à  \'crsailles  par  les  propres  mains  du  roi. 

A  propos  d'un  travail  spécial.  M.  Stourm  a  attiré  l'attention 
-de  l'Académie  sur  une  question  intéressant  les  linances  déparle- 
mentales.  celle  de  l'extension  progressive  des  centimes  addition- 
nels aux  contributions  directes,  concédés  aux  départements. 

Les  centimes  additionnels  constituent  l'unique  ressource  fis- 
cale des  budgets  départementaux.  Or,  les  contributions  directes 
appartiennent  à  l'Etat,  ce  sont  des  taxes  que  l'Etat  seul  amé- 
nage et  met  en  recouvrement  pour  son  propre  compte,  dont, 
par  conséquent,  les  Conseils  départementaux  n'ont  pas  la  res- 
ponsabilité, tout  en  y  puisant  largement  pour  plus  de  200  mil- 
lions par  an.  Dès  lors,  a-t-on  dit,  ces  assemblées  locales  pour- 
voient sans  grand  effort  et  sans  grand  souci  de  ménager  les 
contribuables  aux  charges  qui  leur  incombent,  et  c'est  merveille 
que  la  plupart  d'entre  elles  n'aient  pas  abusé  davantage  des 
facilités  de  dépenses  cjui  leur  sont  offertes.  Sans  doute,  les  cen- 
times départementaux  ne  peuvent  être  levés  que  dans  la  limite 
de  certains  maxima  fixés  par  la  loi  de  finances,  tant  pour  les 
•dépenses  ordinaires  que  pour  les  dépenses  extraordinaires.  Au 
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delà,  quand  il  s'agit  de  créer  des  centimes  extraordinaires  en 
plus  grand  nombre  que  ceux  qu'a  déterminés  la  loi  de  finances, 
une  autorisation  exceptionnelle  est  nécessaire.  Jusqu'en  1898,  le 
législateur  seul  pouvait  domier  celte  autorisation  <\\ceptionnclle, 
mais  la  loi  du  22  juillet  1898  a  décidé  qu'un  simple  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat  suffirait  désormais.  On  a  critiqué  ce  transfert 
au  gouvernement,  d'un  pouvoir  de  contrôle  que  le  législateur 
devait  continuer  à  se  réserver  exclusivement.  Reste  à  savoir,  en 
fait,  par  quelles  mains  ce  pouvoir  de  contrôle  est  ou  peut  être, 
le  plus  scrupuleusement  exercé.  En  tout  cas,  ce  qu'il  faut,  c'est 
que  l'Etat  défende  avec  une  extrême  vigilance  ses  impôts  directs, 
colonne  fondamentale  de  ses  budgets,  contre  les  envahissements. 
A  la  vérité,  les  communes,  elles  aussi,  tirent  dos  centimes  addi- 
tionnels une  partie  importante  de  leurs  ressources  annuelles. 
Mais  les  centimes  communaux  semblent  moins  redoutables  que 
les  centimes  départementaux  parce  que,  dans  la  commune,  le 
contribuable  voyant  exécuter  sous  ses  yeux  les  travaux  et  en 
profitant  directement,  est  moins  rebelle  à  l'impôt.  Les  travaux 
départementaux,  au  contraire,  effectués  loin  des  contribuables 
ou,  tout  au  moins,  loin  de  la  majorité  d'entre  eux,  ne  consti- 
tuent plus  une  contrepartie  suffisamment  ostensible  pour  em- 
pêcher l'impopularité  de  l'impôt,  impopularité  qui  affecte  alors, 
d'une  manière  très  dommageable,  l'ensemble  des  contributions 
directes  établies  et  perçues  pour  le  compte  de  l'Etat.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  les  2."3€  millions  de  cenlimes  communaux 
superposés  aux  200  millio'ns  passés  de  centimes  départementaux 
aggravent  lourdement  le  poids  des  contributions  directes  en 
France  et  entravent  la  réalisation  des  perfectionnements  néces- 
saires à  leur  assiette. 

D'une  notice  sur  la  population  de  Bordeaux  au  xvuf  siècle 
lue  par  M.  Levasseur,  il  résulte  que  la  population  à  Bordeaux 
était  de  42  à  43.000  habitants  en  1698  et  de  6G.O0O  en  1747  :  le 
recensement  de  1801  a  accusé  95.947  habitants,  celui  de  1901, 
257.471.  C'est  le  maximum,  ear  celui  de  1906  paraît,  d'après  le 
relevé  local,  n'être  que  de  251.947. 

M.  Levasseur  a  présenté  quelques  reniar(iues  sur  les  valeurs 
mobilières  en  Belgique. 

Le  total  des  valeurs  cotées  dans  les  cours  belges  et  des  va- 
leurs non  cotées  a'élevait  en  1896,  à  6.103  millions,  valeur 
d'émission,  et  à  7.149  millions,  valeur  d'après  les  cours  ;  la 
plus-value  était  d'un  peu  plus  d'un  milliard,  soit  17  '/o  et  le 
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icvcim  iiio}en  au  cours  du  jour  était  d'environ  3  |  '%.  Le  total 
a  été  de  8. OU"  millions  en  janvier  1903  et  de  16.861  millions  au 
1"  ja'n\ier  1006,  soit  un  accroissement  calculé  avec  18  millions 
de  ^aleurs  complémentaires  pour  1896,  de  4.739  millions  en 
dix  ans.  C"est  parmi  les  accroissements  de  valeurs  mobilières 
qu'on  signale  dans  presque  tous  les  Etats  un  accroissement  con- 
sidérable qui  témoigne  de  l'activité  industrielle  et  commerciale 
de  la  Belgique  et  l'importance  de  plus  en  plus  grande  des  fonds 
dEtal,  de  province  et  de  commune  c|ui  formaient  déjà  le  groupe 
le  plus  important  en  1896  (3.126  millions)  et  qui  ont  augmenté 
de  1.806  millions.  Les  actions  de  tramways  ont  passé  de  72  mil- 
lions à  75  millions. 

M.  Lyon  Caen  a  lu  une  notice  sur  le  Code  pénal  russe. 

La  revision  complète  de  la  législation  pénale  russe  entreprise 
en  1881  a  abouti  en  1903  à  la  confection  d'un  nouveau  Code  c|ui 
modifie  profondément  dans  certaines  parties  la  législation  an- 
cienne et  réalise  de  notables  progrès,  sans  cependant  qu'on 
puisse  dire  cjue  le  droit  pénal  russe  est,  sous  tous  les  rapports, 
au  ni\cau  des  lois  pénales  des  autres  Etats  du  continent.  Comme 
toute  ccuA  re  législative  ayant  le  même  objet,  le  Code  pénal  russe 
de  1903  se  compose  d'une  partie  qui  renferme  toutes  les  théo- 
ries générales,  ainsi  que  l'échelle  des  peines,  et  d'une  partie 
spéciale  dans  laquelle  sont  pré\ues  et  punies  les  différentes 
infractions.  La  partie  générale  est  la  plus  remarquable,  celle 
où  le  nou\eau  législateur  russe  a  le  plus  innové.  Ainsi  l'on 
trouve  des  dispositions  conformes  aux  idées  des  meilleurs  cri- 
minalistes  de  l'Occident  sur  la  tentative,  sur  le  crime  impos- 
sible, sur  l'état  de  contrainte  ou  de  nécessité,  sur  l'aliéné  cri- 
minel et  sur  le  mineur  délinquant.  La  libération  anticipée  est 
admise  pour  les  condamnés  qui  ont  montré  leur  repentir  ou  ont 
donné  des  preuves  d'amendement.  L'imputation  de  la  prison 
pvé\enli\c  a  lieu  sur  la  durée  de  la  peine.  Les  châtiments  cor- 
porels sont  abolis.  La  peine  de  mort  est  supprimée  pour  les 
crimes  de  droit  commun  ;  si  elle  est  maintenue  pour  les  attentats 
contre  la  ])ersonne  du  Czar  et  des  membres  de  la  famille  impé- 
riale ou  d'attentats  ayant  pour  but  de  changer  la  forme  du 
gouvernement  ou  les  menées  séparatistes,  la  Commission  qui 
a  préparé  le  projet  de  Code  pénal  aAait  émis  un  \œu  favorable 
à  la  suppression  complète  de  la  peine  capitale.  L'emprisonne- 
ment cellulaire  est  admis  pour  les  courtes  peines,  mais  faule 
de  prisons  appropriées,  il  n'y  a  là  (ju'un  principe  théorique. 
La  partie  spéciale,  au  contraire,  (>sl  remplie  de  dispositions  qui 
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se  raltachciil  clroilcmenl  au  caiaclèrc  aulocratiquc  et  théocra- 
tiqiio  du  g"ou\criienieut  russe.  '2ij  articles  sont  consacrés  aux 
intractions  contre  la  religion.  On  y  trouve  le  sacrilège  sous  les 
formes  les  i)lus  variées  et  les  mêmes  laits  sont  punis  plus  ou 
moins  sé\èrement  selon  qu'ils  s'attaquent  à  l'Eglise  orthodoxe 
ou  à  d'autres  cult(>s  et  parmi  ces  cultes,  deux  distinctions  sont 
encore  laites  entre  les  cultes  chrétiens  et  les  autres.  Les  évé- 
nements qui  80  déroulent  en  Russie  auront  leur  contre-coup  sur 
la  législation  pénale  et  amèneront  sans  doute  des  progrès  so- 
ciaux. 

.M.  Levasseur  a  fait  une  communication  sur  Le  droit  de  grève  ; 
des  observations  ont  été  échangées  à  la  suite  par  MM.  Esmein, 
Paul  Leroy-Beaulieu,  Beauregard  et  Cheysson.  Il  en  sera  ulté- 
rement  parlé  ici. 

-M.  0.  d'IIaussonville  a  lu  un  travail  sur  Les  proiels  de  gou- 
vcrnemenl  du  duc  de  Bourgogne  ;  M.  RalTalovich,  correspondant 
de  l'Académie  pour  la  section  d'économie  politique,  a  i)résenté 
uno  étude  sur  Les  Modilications  inlroduiles  dans  la  législation 
budgétaire  de  la  Russie  par  la  participation,  des  élus  du  peuple. 
M.  Levasseur  a  communiqué  un  travail  sur  La  population  algé- 
rienne, et  M.  Espinas  un  mémoire  sur  Les  voyages  de  Des- 
cfirles,  AL  d'Eichtal,  l'analyse  des  tra\aux  d'une  Commission 
anglaise  sur  Le  réapprovisionnement  de  VAnglelerre  en  temps 
de  guerre. 

II 

M.  Henj'i  Joly  a  terminé  la  lecture  de  son  remarquable  rap- 
port sur  La  Belgique  crimii.ielle. 

Quand  les  statisti(|ues  les  mieux  faites  commentent  un  accrois- 
sement inusité  de  la  criminalité  d'un  pays,  dans  une  année  don- 
née, il  y  a  une  tendance  à  l'attribuer  quelquefois  à  la  pénurie, 
mais  quelquefois  aussi  à  la  surabondance  des  récoltes  ;  car  si  la 
pénurie  provoque  certains  délits,  l'abondance  en  amène  d'au- 
tres, on  s'aperçoit  même,  quand  on  y  regarde  attentivement- 
c[u'elle  en  amène  da\antage.  L'étude  de  ce  qui  se  passe  en  Bel- 
gique montre  que  si  les  bas  salaires  peuvent  être  mauvais  pour 
la  moralité  d'un  homme  ou  d'une  femme,  les  gros  salaires  sont 
plus  dangereux  encore  pour  ceux  qui  songent  à  jouir  de  n'im- 
porte quelle  manière  sans  se  préoccuper  de  jouir  correctement, 
utilement  et  délicatement.  Pour  ce  qui  est  de  la  tentation  à  la- 
quelle cède  le  plus  facilement  le   peuple   belge,   on  ne  saurait 
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refuser  de  reconnaître  que  sou\cnt  une  nourriture  insuffisante 
ou  grossière  donne  à  Thomme,  peu  instruit  ou  peu  comaincu 
des  derniers  enseignements  de  la  science,  une  illusion  dange- 
reuse ;  il  croit  que  l'alcool  lui  infusera  plus  de  force  muscu- 
laire et  aussi  plus  de  contentement,  plus  d'oubli,  mais  d'un 
autre  côté,  comment  ne  pas  tenir  compte  de  l'expérience  en  ce 
qui  concerne  l'intenqjérance  des  travailleuis  le  mieux  payés? 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  tout  dépend  de  l'usage  fait  des  faci- 
lités offertes  et  de  la  lutte  entreprise  contre  les  difficultés.  Les 
unes  et  les  autres  ne  manqueront  jamais  et  l'on  voit  tous  les 
jours  le  courage  ou  la  mollesse  des  gens  transformer  alternati- 
vement les  facilités  en  pièges  extrêmement  dangereux  et  les 
difficultés  en  occasions  de  triomphes  réconfortants.  Pour  trou- 
ver un  milieu  social  où  certains  courants  exerceraient  une  action 
dominatrice  et  tyrannique,  il  faudrait  en  trouver  où  les  hom- 
mes eussent  une  égale  faiblesse  ou  une  égale  force  de  résis- 
tance ;  or,  c'est  que  qu'on  ne  rencontre  jamais. 

Dans  tout  milieu,  les  faits  prouvent  que  les  gens  se  partagent 
toujours  en  trois  groupes  principaux. 

Avant  tout,  il  y  a  ceux  qui  tirent  parti  de  ce  qui  s'offre  à  eux^ 
de  manière  à  éviter  les  plus  gros  inconvénients,  cherchent  la 
stabilité  et  se  la  procurent  par  des  efforts  de  nature  à  exercer 
leur  activité  sans  la  surmener  et  à  se  soustraire  aux  difficultés 
plus  qu'à  les  vaincre  :  ils  recherchent  de  préférence  ceux  qui 
ne  les  entraîneront  pas  malgré  eux  hors  des  sentiers  battus  ;  ils 
imiteront  ceux  qui  leur  donneront  l'exemple  de  cette  légu- 
larité  amie  de  la  paix  et,  si  les  circonstances  les  éprouvent,  ils 
feront  de  nécessité  vertu.  Les  hommes  qui  ne  se  résignent  point 
à  cette  condition  moyenne  se  divisent  naturellement  en  deux 
groupes.  En  haut  vont  ceux  qui  font  des  efforts  exceptionnels 
pour  s'élever  à  plus  de  Acrtu  ou  à  plus  de  science  ou  à  plus 
de  bien-être  et  plus  d'action  extérieure  sur  des  destinées  de  leurs 
semblables.  En  bas  tombent  ceux  qui  veulent  simplement  jouir 
davantage  sans  se  donner  la  peine  de  conquérir  par  des  efforts 
soutenus  ce  qui  a  le  malheur  de  les  tenter...  Si  ce  qui  les  tente 
demande  mie  sorte  d'action  intermittente  et  fiévreuse,  qui  se 
fasse  illusion  à  elle-même  sur  ses  ressources  réelles,  ils  auront 
recours  à  des  excitations  factices.  En  quelque  condition  qu'il 
se  trouve,  en  quelque  partie  du  territoire  qu'il  vise,  chacun  de 
nous  se  range  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  trois  catégo- 
ries, selon  ce  que  permettent  sa  première  ou  sa  seconde  nature 
et  son  penchant  à  imiter,  mais  à  imiter  surtout  ce  qui  répond 
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à  ses  secrets  désirs.  Souvent  enfin,  Thommc  va  de  l'un  ;i  l'au- 
tre de  ces  groupes.  Aussi  la  société  est-elle  pleine  de  gens  qui 
montent  et  de  gens  qui  descendent,  de  gens  (jui  ont  piofité  de 
leurs  épreuves  et  d'autres  (|ue  leurs  succès  mêmes  ont  plus 
compromis  qu'affermis. 

Ces  trois  catégories  de  familles  subsistent  côte  à  cote  dans 
le  môme  milieu  des  houillères  de  Mons  ;  de  même,  dans  des 
cantons  agricoles,  les  uns  restent  aux  champs  et  réussissent  à 
transformer  les  conditions  de  la  culture,  tandis  cjue  les  autres 
s'en  vont  gagner  de  plus  hauts  salaires  et  s'exposer  à  plus 
d'écueils  dans  des  milieux  où  l'on  ne  saurait  trop  dire  si  c'est 
le  péril  même  ou  le  profit  qui  les  attire.  Bien  des  familles  émi- 
grent  des  petits  villages  à  la  grande  ville,  soit  parce  qu'elles 
pensent  y  trouver  un  travail  plus  facile,  soit  parce  qu'elles  es- 
pèrent y  rencontrer  plus  d'assistance  et  de  charité.  Des  ou\riers 
d'une  même  industrie  désirent  se  concejlér  et  se  soutenir  en 
formant  des  syndicats  ;  mais  les  uns  recherchent  le  syndicat 
batailleur,  les  autres  veulent  un  syndicat  pacifique,  et  en  dehors 
des  uns  et  des  autres,  il  n'est  pas  dit  que  la  masse  ne  préfère 
pas  encore  la  simplicité  routinière  de  sa  vie  indi\iduelle  ou 
familiale.  En  Belgique,  les  facilités  peu  ordinaires  offertes  aux 
déplacements  quotidiens  font  que  chacun  choisit  presque  à  vo- 
lonté son  mode  de  travail  et  le  lieu  de  son  tra\ail.  De  là  cette 
mobilité  qui  fait  que  les  gens  se  recherchent  ou  se  fuient,  se 
groupent  et  se  séparent  et  que  chacun  peut  modifier  lui-même, 
sinon  toutes  les  co'iiditions  de  sa  fortune,  du  moins  les  condi- 
tions les  plus  importantes  de  sa  vie  sociale  et.  par  suite,  de 
sa  vie  morale.  Il  importe  de  faire  attention  à  l'instabilité  des 
hommes,  de  réfléchir  aux  dangers  que  leurs  concitoyens  leur 
font  courir  ou  leur  évitent  dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces  mi- 
lieux divers  auxquels  ils  mêlent  une  partie  si  considérable  d'eux- 
mêmes.  Certes,  il  ne  faut  })as  croire  que  l'instabilité  soit  la 
seule  cause  du  délit.  Il  ne  faut  pas  nier  que  le  rapprochement 
continuel  des  mêmes  hommes  en  un  même  milieu  n'amène  beau- 
coup de  concurrences,  de  ri\alités,  de  jalousies.  Il  y  aurait  à 
faire  de  belles  hypothèses  sur  la  nécessité  de  desserrer  les  liens 
qui  rapprochent  trop  certaines  gens  ;  c'est  souvent,  dira-t-on, 
le  moyen  le  plus  simple  parce  que,  chacun  s'en  allant  là  où 
il  peut  le  mieux  vivre,  les  frottemenls  diminuent  cl  f|ue  la  [ilaio 
qui  est  résultée  perd  son  caractère  envenimé.  Tout  cela  est  spé- 
cieux et  même  vrai  dans  une  mesure...  difficile  à  déterminer. 
Mais  partout  les  hommes  sont  à  la  fois  des  associés  et  des  con 
currents.  Qu'ils  se  rapprochent  ou  qu'ils  s'éloignent,  qu'ils  se 
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coimaisscul  de  la  \cillc  on  ({u'ils  se  rié(iueiileiil  de  longue  date, 
c'est  toujours  d'eux  ({u'il  dé|)eiid  de  se  eousidérer  sous  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  aspects  et  de  se  traiter  mutuellement  en 
conséquence.  Or,  il  faut  bien:  admettre  comme  un  fait  que,  dans 
la  plupart  des  milieux  el  dans  le  milieu  l)elye.  à  coup  sur,  l'es- 
prit d'association  s'est  fort  dé\eloppé  parmi  la  population  stable 
des  campagnes  et  que  l'esprit  de  concurrence  s'est  fort  exaspéré 
parmi  la  population  mobile  des  centres  industriels  et  commer- 
çants. Tout  confirme  ce  que  l'on  sa\ait  déjà  sur  le  péril  social 
de  ces  dci)lacenients.  au  cours  desquels  il  y  a  toujours  quelque 
frein  qui  tombe  ou  qui  s'use. 

A  côté  de  cette  mobilité  toute  matérielle  el  tout  coiporelle,  il 
y  en  a  une  autre  :  C'est  la  mobilité  des  biens,  des  conditions,  des 
fortunes,  c'est  îa  mobilité  des  habitudes,  des  mélbodes  et  des 
idées.  On  dit  que  c'est  nécessaire  au  progrès,  mais  il  faut  re- 
tenir que  la  mobilité  peut  aussi  bien  être  agitation,  piétinement 
sur  place  et  régression  que  \éritable  progrès,  et  surtout  ([ue  les 
déplacements  incessants  ne  préservent  pas  plus  de  la  routine 
(parfois  môme  ils  la  favorisent)  que  la  slalùlité  n'exclut  le  pro- 
gi'ès.  Le  déclassé  (|ui  va  (l'usine  en  usine  vn  arri\e  promple- 
ment  à  ne  faire  (|u"une  besogne  triste  et  mécanique,  toujours  la 
même  ;  le  paysan  flamand  ou  ^^'allon  qui  a  voulu  rester  sur  le 
sol  héréditaire  a  compensé  le  morcellement  de  la  propriété  par 
les  succès  dus  à  la  variété  et  à  l'intensité  de  ses  nouvelles  cul- 
tures. 

On  dit  que  de  celte  mobilité  gé'nérale  il  peut  sortir  une  élite 
dont  toute  la  race  bénéficiera.  Mais  encore  faut-il  ne  pas  aggra- 
ver les  dangers,  car  celle  élite  même  en  souffrirait.  D'abord  la 
division,  indiquée  précédemment,  des  hommes  en  trois  catégo- 
ries, se  continue  toujours.  Comme  tout  dans  les  choses  sociales 
est  relatif,  comme  chacun  apprécie  sa  situation  suivant  la  place 
([ui  lui  est  faite  à  ccMé,  au-dessus  el  au-dessous  de  ses  pareils 
en  son  milieu  particulier,  les  déceptions,  les  rancunes,  les  res- 
sentiments, les  haines,  les  intrigues  et  les  \engeances  se  re- 
trouvent en  haut  comme  en  bas,  el  les  crimes  des  très  ci\ilisés 
ne  sont  souxent  pas  moins  redoutables  (jue  ceux  <les  sau\ages. 

Vax  second  lieu,  à  supposer  que  l'élite  diMiieure,  en  apparence, 
irréprocliable  et  ({u'elle  le  soit,  en  effet,  dans  ses  rapports  avec 
ses  paiis.  il  ne  Ini  (Mi  (^st  |)as  moins  inlerdi!  de  s'isoler.  Si 
elle  \eut  jouir  s(>ule  de  ses  axantages.  elle  les  eonq^romel  gin- 
vement  ;  tout  sera  remis  en  question,  tout  se  discutera,  s'ébrarv- 
lera  sans  cesse  si  ceux  d'en  haut  r\.  ceux  d'en  bas  cessent  de 
se  cons!(U'M'er  comm(>  des  alliés  et  si  ciiacun  se  réscrxe  de  par- 
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tagcr  la  solidaiilc  non  comme  un  oulil  pacifique  el  bon  à  tous, 
mais  connue  mu;  arme  de  guerre.  Ur,  sous  ce  rapport,  la  Bel- 
gique a  couru  el  court  encore  bien  des  périls  dont  le  caractère 
si  sociable  de  ses  habitants  a  de  la  peine  à  les  préserver.  Des 
trois  partis  qui  la  divisent,  il  en  est  un  qui  paraît  tendre  à  s'iso- 
ler plus  que  les  autres  dans  la  jouissance  des  avantages  con- 
quis ou  à  conquérir;  sous  prétexte  (ju'il  a  été  ou  ci  oit  avoir 
été  pendant  lougtenqjs  seul  à  représenter  l'indépendance,  la 
richesse,  la  force  nationale,  il  se  persuade  que  s'il  tient  de  nou- 
veau les  rênes,  il  n'aura  jamais  trop  de  pouvoir.  11  est  un 
second  parti  qui  travaille  à  unir  tous  les  'gens  d'une  même  con- 
dition et  à  les  exciter  dans  leurs  efforts  pour  l'améliorer.  Il  leur 
tlonne  des  conseils  de  coopération,  puis  de  modération  person- 
]R'lle,  de  tenqierance,  d'épargne  même.  Mais  s'il  unit,  c'est 
pour  armer  contre  le  reste  de  la  société  ;  on  regrette  ses  pré- 
jugés contre  ceux  qui  n'ont  jamais  demandé  qu'à  assurer  le 
bonheur  aux  plus  humbles,  on  regrette  enfin  les  illusions  qu'il 
se  fait  sur  la  \aleur  morale  des  transformations  économiques. 
Reste  un  troisième  parti  qui  résiste  aux  erreurs  et  aux  injus- 
tices des  deux  autres  :  ce  parti-là  délient  lo  pouvoir,  il  cherche 
à  adoucir  les  conditions  du  traxail  et  ménager  l'accès  de  la 
petite  propriété  sans  léser  aucun  intérêt  resijectable.  Les  so- 
cialistes mêmes  admirent  tout  ce  (ju'il  a  fait  et  fait  seul  pour 
la  coopération  des  tra\aillcurs  de  la  lerre.  S'ils  louent  moins 
ce  qu'il  essaie  tous  les  jouis  de  faire  pour  la  coopéialion  des 
travailleurs  de  l'industrie,  c'est  que  là,  ils  se  prétendent  lésés 
dans  ce  qu'ils  s'étaient  habitués  à  considérer  connue  leur  do- 
maine propre  et  réservé. 

La  lutte  contre  le  crime  exige  des  mesures  spéciales  et  immé- 
diates ;  elle  exige  aussi  des  mesures  générales  et  d'une  appli- 
cation persévérante. 

Dans  sa  «  politique  judiciaire  »,  la  Ik^lgique  doit  surtout  faire 
attention  à  trois  systèmes  ou  trois  manières  de  luocéder  ([ue  les 
hommes  les  plus  compétents  s'accordent  à  regretter.  Elle  pour- 
suit trop  de  petits  actes  insignifiants.  Dans  les  délits  sérieux, 
elle  abuse  ou  fait  un  usage  souvent  peu  rationnel  du  sursis, 
ce  en  quoi,  d'ailleurs,  elle  imite  beaucoup  trop  la  magistrature 
française.  Dans  des  délits  plus  graves  encore,  elle  abuse  des 
courtes  peines.  Sans  iloute,  le  premier  th'  ces  trois  al)us  est  pio 
Aoqué  par  le  caractère  même  de  la  criminalité  du  Royaume,  faite 
aux  trois  quarts  de  crimes  ou  de  délits  occasionnels,  uo  (h'uo- 
taut  point  une  per\('rsion  profonde  el  obstinée.  A  son  tour,  cet 
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abus  oiiliaîiie  les  deux  autres  et  il  s'étend  même  (c'est  ici  le 
gros  danger)  à  quelques-uns  des  actes  qui  l'ont  partie  du  qua- 
trième quart  ;  mais,  il  est  inexplicable  que  la  magistrature  belge 
penche  de  ce  côté  ;  encore  doit-elle  être  a\'ertic  qu'il  ne  faut 
P'âs  s'exposer  à  faire  chute  trop  gra\e  du  côté  où  l'on  incline. 
On  craint  que  l'abus  des  courtes  peines  ne  soit  dû  à  une  illu- 
sion sur  l'effet  moralisateur  de  la  cellule  (la  Belgique  est,  par 
excellence,  le  pays  du  système  cellulaire  porté  à  un  très  haut 
degré  de  perfection).  Mais  la  cause  essentielle,  primordiale,  du 
délit,  dans  le  Royaume  de  Belgique,  c'est  l'alcoolisme,  la  fré- 
quentation du  cabaret,  les  grosses  dépenses  dans  les  jours  de 
fête  et  dans  les  jeux,  toutes  choses  qui  se  tiennent  et  qui  aggra- 
\ent  encore  cette  désorganisation  de  la  famille  à  laquelle  tra- 
\aille  tant  la  crrande  industrie. 


III 

M.  Carré,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers,  a  été 
admis  à  lire  un  essai  sur  Les  Paiieinenlaires  aux  Efais  Géné- 
raux cl  rhumiliation  des  Parlements  {niai-iuillet  1789). 

IV 

L'Académie  a  procédé  le  16  mars  au  remplacement  de 
M.  Adolphe  Guillot,  membre  titulaire  pour  la  section  <:le  morale. 
Au  2®  tour  de  scrutin.  M.  <j.  Compayré,  inspecteur  général  de 
rinstructiou  jmblique.  a  été  élu  par  18  ^■oix  contre  17  à  M.  -René 
Lavollée. 

Le  4  mai,  M.  Morizot-Thibaull.  subslilul  du  procureur  gé- 
néral à  la  Cour  d'apjx^l  de  Paris,  a  été  élu  povu'  succéder  à 
M.  Glasson  dans  la  section  de  Législation,  droit  public  et  juris- 
prudence. Le  môme  jour,  M.  Liniantour,  ministre  des  Finances 
de  la  l{(''])ublique  du  Mexique,  a  été  élu  associé  étranger  en  rem- 
placement de  M.  Carlos  Calvo,  décédé  ;  MM.  Alfred  Stern,  de 
Zurich,  Kolt.  ancien  secrétaire  de  la  légation  suisse  à  Paris,  et 
Boissonnade,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers,  ont 
été  nommés  correspondants  pour  la  section  d'histoire  en  rem- 
placement de  MM.  Fluffer,  de  Lucay  et  Klaczko,  décédés. 

L'Académie  a  pei'du  M.  Pob^edonostze^^ ■<  (du  le  15  décembre 
1888  corresi^ondant  ^^our  la  section  de  législation,  en  rempla- 
cement (\c  M.  Saripolos.  décédé. 

J.  Lefort. 
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Sommaire;  Assemblée  des  présidents  des  Chambres  de  commerce  : 
L'impôt  sur  le  revenu.  Chambre  de  commerce  de  Bourges:  Le  trans- 
port des  chevaux  par  chemins  de  fer.  La  déforestation.  Société  pour 
la  défense  du  commerce  et  de  Vindustrie  de  Marseille:  Les  services 
des  P.  T.  T.  Les  services  des  chemins  de  fer.  Bulletin  de  VOffice  du 
Travail:  Mouvement  généi-al  de  l'épargne  en  1904.  Secours  mutuels 
des  ouvriers  et  employés  des  mines.  Le  Musée  Social:  Les  coopérati- 
ves paysannes  et  socialistes  de  l'Hérault.  Chambre  de  commerce  d'Al- 
ger: Syndicat  commercial  et  Chambre  de  Commerce  contre  Chambre 
d'agriculture.  Chambre  de  commerce  française  de  Milan:  Le  ha-r^^i 
personnel  des  chemins  de  fer  italiens.  L'impôt  sur  le  revenu.  Cha^, 
bre  de  commerce  française  de  Neic-York.  L'industrie  de  l'amidon 
aux  Etats-Unis.  Le  commerce  de  la  farine  et  des  issues.  Union  Suisse 
pour  la  sauvegarde  des  crédits:  Les  frais  de  justice  et  les  lenteurs  de 
la  procédure.  Chambre  de  commerce  et  d'industrie  de  Zagreb:  Les 
questions  sociales.  Giornale  délie  Camere  di  commcrcio:  Les  grèves  et 
l'intervention  des  Chambres  de  commerce. 


L'assemblée  des  présidents  des  Chambres  de  commerce  s'est 
occupée  de  plusieurs  questions  importantes  à  l'ordre  du  jour, 
notamment  des  retraites  ouvrières  et  de  l'impôt  sur  les  revenus. 
Pour  les  retraites,  on  a  émis  le.  vœu  que  le  Sénat  rejette  le 
principe  de  l'obligation  inscrit  dans  le  projet  de  loi. 

L'impôt  sur  le  reAcnu,  tel  qu'il  est  présenté  dans  le  projet 
do  loi,  serait  progressif  pour  une  partie  des  contribuables,  et, 
par  les  nombreuses  exceptions  qu'il  établit,  contraire  au  prin- 
cipe fondamental  de  l'égalité  do\ant  la  loi.  Le  moyen  et  le  petit 
commerce  seraient  ruinés  par  ce  nouvel  impôt,  qui,  fonction- 
nant comme  toutes  les  lois  somptuaires,  tarirait  la  source  des 
affaires  en  restreignant  les  dépenses  de  chacun.  Cette  fiscalité 
excessive,  injuste  et  draconienne,  éloignerait  des  carrières  com- 
merciales et  industrielles  les  initiatives  et  les  énergies,  créatri- 
ces du  progrès  et  de  la  prospérité.  Par  voie  de  conséquence, 
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la  demande  de  main-d'œuvre  irait  en  décroissant.  Il  serait  in- 
juste de  ne  pas  conférer  aux  petits  commerçants  et  industriels, 
si  dignes  d'intérêt,  les  dégrèvements  ù  la  base  dont  jouiraient 
les  assujettis  des  autres  catégories. 

Pour  ces  raisons  et  pour  plusieurs  autres,  l'Assemblée  émet 
le  vœu  que  ce  projet  d'impôt  soit  rejeté  ainsi  que  tout  autre 
projet  qui  s'écarterait  du  principe  de  la  proportionnalité  ou 
aurait  pour  base  l'ensemble  du  revenu,  en  visant  la  personne 
et  non  les  signes  apparents  de  la  ricbesse. 

Il  est  à  remarquer  que  tout  ce  qui  est  défaut  pour  l'assemblée 
des  présidents  de  Chambres  de  commerce  est  qualité  pour  les 
collectivistes.  Cet  impôt  ruinerait  le  moyen  et  le  petit  com- 
merce. C'est  ce  que  veulent  les  collectivistes.  Il  éloignerait  des 
carrières  actives  les  énergies  et  les  initiatives  et  les  pousserait 
vers  le  fonctionnarisme.  C'est  ce  que  veulent  les  collectivistes. 
Il  prixerait  les  ouvriers  de  travail.  Ils  seraient  ainsi  forcés  de 
se  retourner  vers  l'Etat  pour  en  obtenir. 

Mais,  dira-t-on,  les  promoteurs  de  l'impôt  sur  le  revenu  ne 
sont  pas  colleclixistes.  Ils  n'en  sont  que  plus  louables.  Ils 
donnent  ainsi  la  meilleure  preuve  possible  de  leur  désintéres- 
sement, de  leur  générosité  ou...  de  leur  intelligence. 

—  Chambre  de  commerce  de  Bourges.  Un  rapport  de  M.  Guil- 
lien  sur  le  transport  des  chevaux  par  chemins  de  fer  nous  ap- 
prend que  l'arrêté  qui  régit  les  conditions  de  ces  transports 
remonte  au  17  juin  1866  ;  il  n'a  subi  depuis  que  quelques  modi- 
fications de  peu  d'importance  et  ne  répond  jdus  aux  besoins 
actuels. 

On  \o'i[  que  les  arrêtés  ne  changent  pas  si  souvent  que  les 
arrêleurs  (les  ministres).  M.  Guillien  propose  plusieurs  (sept) 
modifications  à  introduire  dans  cet  arrêté.  Nous  n'en  signale- 
rons qu'une  :  «  Que  les  chevaux,  dans  leur  transport,  soient 
assimilés  aux  marchandises  périssal)les,  de  manière  que  les 
Compagnies  soient  tenues  de  li\rer  les  chevaux,  jour  et  nuit, 
deux  heures  après  l'arrivée  du  train  ;  tandis  qu'actuellement, 
si  les  che^aux  arrivent  en  gare  quelques  instants  après  la  ferme- 
ture des  bureaux,  les  Compagnies  sont  en  droit  de  remettre  leur 
livraison  au  lendemain  matin  et  deux  heures  après  la  réouver- 
ture des  dits  bureaux.  » 

Estimons-nous  heureux  que  les  hommes  ne  soient  pas  soumis 
au  même  régime  que  les  chevaux  et  obligés  d'attendre  l'ouver- 
ture des  bureaux  ])our  sortir  des  Qares. 
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—  Devant  la  même  Chambre,  M.  Hcivet,  présidenl,  donne 
lecture  d'un  rapport  intéressant  sur  la  déforestation.  De  tous 
côtés,  dit-il,  on  réclame  le  reboisement  pour  sau\rr  la  rivière 
par  la  montagne  et  la  montagne  par  la  forêt.  La  question  de  la 
déforestation,  purement  agricole  en  apparence,  est,  en  réalité, 
intimement  liée  aux  intérêts  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Pour  le  commerce,  la  na\igation  sur  les  canaux  et  les  voies 
fluviales  rend  les  transports  moins  coûteux  et  facilite  les  échan- 
ges. Pour  l'industrie,  grande  et  petite,  depuis  celle  (jui  utilise 
la  houille  blanche  jusqu'au  petit  moulin  à  blé  ou  à  tan,  un  cours 
d'eau  régulier  est  le  pain  quotidien  et  les  grandes  crues  ou  les 
sécheresses  sont  la  ruine.  Il  importe  donc  que  l'industrie  fores- 
tière produise  autant,  pour  le  moins,  qu'elle  consomme.  Or,  il 
n'en  est  rien.  Non  seulement  le  déboisement,  mais  le  défriche- 
ment prend  partout  des  proportions  inquiétantes.  Pour  remédier 
à  cette  calamité,  la  Chambre  de  Bourges  «  émet  le  vœu  du  boi- 
sement par  l'Etat,  même  par  voie  d'expropriation,  des  \asles 
étendues  de  terrains  improductifs  existant  dans  les  montagnes 
et  sur  les  hauts  plateaux  du  massif  central  ». 

Un  fameux  boiseur  que  l'Etat.  Il  aura  vite  et  bien  fait.  .N'est- 
ce  pas  plutôt  lui  qui,  indirectement,  est  le  vrai  coupable  ?  Ces 
défrichements,  qui  prennent  des  proportions  inquiétantes,  ne 
sont-ils  pas  la  conséquence  des  droits  de  douane  sur  les  blés  et 
les  bestiaux,  qui  poussent  les  propriétaires  à  transformer  leurs 
bois  en  champs  ou  en  prés,  afin  de  profiter  des  taxes  douaniè- 
res ?  Oue  l'industrie  forestière  devienne  lucrative,  c'est-à-dire 
rapporte  {Ans  qu'elle  ne  coûte,  c'est  le  seul  moyen  d'cniayer 
le  déboisement. 

—  Société  pour  la  dé[ense  du  commerce  el  de  Vindustrie  de 
Marseille.  Les  services  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones 
laissent  à  désirer  à  Marseille  comme  ailleurs.  Les  distributions 
des  courriers  subissent  des  retards  considérables  qui  font  éprou- 
ver de  sérieux  préjudices  au  commerce.  La  célérité  des  corres- 
pondances est,  en  effet,  l'un  des  éléments  primordiaux  de  la  réus- 
site des  affaires  :  l'occasion  est  plus  chau\e  que  jamais. 

Les  communications  téléphoniques  sont  diflîciles  à  obtenir 
et  très  faciles  à  interrompre.  Il  faut  se  faire  inscrire  plusieurs 
heures  d'a\ance  et  attendre  son  tour,  toutes  affaires  restant  en 
suspens.  Le  public  doit  subir  des  interruptions  quasi-quotidien- 
nes de  courant  sur  les  lignes  qui  sont  censées  porter  la  parole 
d'une  ville  à  l'autre.  Ces  lignes,  qui  ont  été  établies  aux  frais  des 
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cuinmuncs,  tlé})aileineiits  et  Chambres  de  commerce,  douent 
être  exclusivement  con:.acrées  au  téléphone.  Leur  emploi  simul- 
tané par  le  service  télégraphiciue  et  le  service  téléphonique  rend 
l'usage  de  ce  dernier  mode  de  communication  presque  impos- 
sible. 

(Juant  au  ser\ice  télégraphique,  il  est  reconnu  que  c'est  en 
France  qu'il  fonctionne  le  plus  mal.  La  science  a  beau  perfec- 
tionner, cluKjue  jour,  les  appareils  de  transmission  des  dépê- 
ches, il  est  im[)0ssiblc  de  faire  franchir  à  un  télégramme,  en 
moins  de  trois  heures,  la  distance  de  Marseille  à  Paris,  et  ce 
flélai  est  sou\ent  porté  jusqu'à  six  heures. 

Les  rapporteurs,  M\l.  Bernheim  et  Bourdillon,  rendent  jus- 
tice au  personnel,  qui  met  tout  le  zèle  possible  à  remplir  son  ser- 
vice ;  mais  ce  personnel  est  absolument  insuffisant  et  surtout  en 
France,  et  surtout  à  Marseille.  Il  s'agit  donc  d'augmenter,  sans 
le  moindre  retard,  le  personnel  de  l'administration  des  Postes 
de  Marseille  du  nombre  d'agents  des  deux  sexes  nécessaire  pour 
assurer  le  fonctionnement  normal  et  régulier  des  ser\ices  pos- 
tal, télégraphique  et  téléphonique.  Tel  est,  entre  plusieurs  au- 
tres, le  principal  \œu  émis  par  les  rapporteurs  et  adopté  par  la 
Société  pour  la  Défense  du  commerce. 

—  La  même  Société  se  plaint  aussi  de  l'insuffisance  des  ser- 
vices du  chemin  de  fer  à  Marseille.  M.  JuUiand,  rapporteur, 
formule  des  réclamations  relati\'es  à  l'encombrement  des  gares 
et  au  préjudice  considérable  qui  en  résulte  pour  le  commerce 
marseillais  et,  en  même  temps,  pour  une  grande  partie  du  com- 
merce français  tributaire  du  port  de  Marseille.  Cette  insuffi- 
sance existe  dans  le  matériel  aussi  bien  que  dans  le  personnel. 
Le  remède  n'est  pas  difficile  à  découvrir  et  1\L  Julliand  l'indique 
sans  peine  :  augmentation  du  matériel  ;  maintien  à  titre  défi- 
nitif des  500  agents  de  manutention  nou\ellemcnt  nommés;  aug- 
mentation du  nombre  des  employés  des  bureaux,  etc.  IVaturel- 
lement,  ces  conclusions  sont  adoptées  par  l'Assemblée  et  trans- 
mises aux  Pou\oirs  publics. 

—  Le  Duîh'Un  de  l'OHice  du  Tiavail  nous  expose  le  mouve- 
ment général  de  l'épargne  en  1904  (Caisse  nationale  d'épargne 
postale  et  Caisses  d'épargne  ordinaires  réunies).  Le  nombre 
des  livrets  en  cours  s'élevait,  au  1"  janvier  1904,  à  11.469.961, 
soit  293  livrets  pour  1.000  habitants  et.  au  31  décembre,  à  11 
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millions  767.77-2,  soit  302  livrets  pour  1.000  habitants  ;  ce  qui 
donne  une  augmentation  de  297.811  livrets  ou  2.59  0/0. 

Les  versements  ont  été  au  nombre  de  6.645.127,  représentant 
une  somme  de  1.139.132.362  francs,  soit  une  moyenne  de  170 
francs  par  opération.  Relativement  à  1903,  il  y  a  augmentation 
do  235.053  versements  et  de  55.626.085  francs  sur  le  montant  et 
une  augmentation  de  1  franc  par  opération  moyenne. 

Les  remboursements  en  espèces  ont  été  au  nombre  de  i  mil- 
lions 726.023  représentant  un  capital  de  1.123.160.698  francs, 
soit  une  moyenne  de  234  francs  par  opération.  Comparés  à  1903, 
ces  résultats  accusent  une  diminution  de  195.028  rembourse- 
ments et  do  154.542.410  francs  comme  montant  et  de  22  francs 
par  opération. 

Le  solde  dû  aux  déposants  au  31  décembre  1901,  était  de 
4.433.405.659  contre  4.305.728.898  au  31  décembre  1903,  soit 
une  augmentation  de  127.736.761  francs  pour  l'année  1904.  Les 
proportions,  soit  en  nombre,  soit  en  montant,  sont  en  augmen- 
tation sur  celles  de  Tannée  précédente:  l'augmentation  est  à  signa- 
ler surtout  dans  les  livrets  de  20  francs  et  au-dessous,  pour  ceux 
de  500  à  1.000  et  do  l.OOO  à  1.500  francs. 

En  ce  (|ni  concerne  le  sexe  des  déposants,  il  y  a.  relali\emcnt  à 
1903,  diminution  des  livrets  masculins  (51.92  contre  51.98)  et  aug- 
mentation des  livrets  féminins  (48.08  contre  48.02  p.  100  en  1903). 
Les  lixrets  ouverts  au  nom  de  sociétés,  au  nombre  de  2.961  en 
1903,  atteignent  3.194  en  1904,  soit  une  augmentation  de  503  ou 
18  0/0. 

— On  a  compté,  en  1905,198  sociétés  de  secours  mutuels  des  ou- 
^■riers  et  employés  des  mines,  fonctionnant  dans  33  départements 
et  réunissant  197.733  participants,  dont  190.731  ouvriers  et  7.002 
employés.  Ouelc|ues  milliers  seulement  de  mineurs  sont  privés 
de  Tassistance  mutuelle,  soit  par  suite  d'abstention  volontaire,  soit 
parce  que  l'exploitation  n'est  pas  assez  importante  pour  cons- 
tituer une  société  de  secours. 

Le  nombre  des  malades  a  été,  en  1905,  de  139.524,  soit  en 
mo)  enne  70.6  malades  par  100  sociétaires  et  le  nombre  de  jours 
de  maladie  de  2.378.459,  soit  17  jours  par  malade  et  12  jours  par 
sociétaire.  Le  nombre  tles  jours  de  maladie  secourus  s'est  ékné 
seulement  —  par  suite  de  la  di\ersité  des  dispositions  statutaires 
des  sociétés  —  à  2.219.180. 

Il  serait  curieux  de  sa^"oir  si  les  non  affiliés  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  sont  plus  ou  moins  malades  que  les  affiliés.  Quoi 
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qu'il  en  soit,  les  dépenses  des  sociétés  ont  atteint  7.'J9G.U5  fi-.  en 
19U5,  contre  0.887. 210  en  1904  ;  et  l'année  1905  se  solde  par  un 
déficit  de  recette  de  47.081  f'r.  qu'il  a  lallu  pi  élever  sur  les  ré- 
serves de  l'année  précédente. 

—  Le  Musée  Social  (Mémoires  et  iJocunieuls).  Il  y  a  dans  le  dé- 
partement deTIIérault  une  petite  commune  \iticolc  (jui  réunit  à  la 
l'ois  une  coopérative  de  production  et  de  \ente  des  \ iiis,  une  coo- 
pération de  consommation,  un  syndical  professionnel  agricole, 
une  caisse  de  crédit  mutuel,  une  association  pour  la  construction 
de  maisons  ou\  rières,  un  syndicat  ou\  rier  el  une  cooi-ératix  e  pour 
la  culture  de  la  vigne.  Celle  terre  bénie  du  sociéUnisme  est  la 
commune  de  Maraussan,  sur  laquelle  M.  Augé-Laiilié  a  fait  une 
enquête  dont  il  expose  les  résultats  dans  les  publications  du  Mu- 
sée social,  et  dont  \  oici  les  principales  conclusions. 

Lesdites  coopératives  se  sont  trouvées  dans  une  silualion  ex- 
ceptionnellement favorable.  Lorsque  les  \  ignerons  de  Maraussan 
se  sont  unis,  les  coopérati\es  de  consommation  parisieimcs  oui 
pu  leur  apporter  une  clientèle  très  importante  ;  mais,  à  moins 
que  les  coopératives  de  consommation  ne  se  développent  brus- 
quement, il  semble  que  les  groupes  de  producteurs  actuellement 
constitués  suffiront  à  satisfaire  les  demandes. 

Les  coopératives  qui  ont  été  l'objet  de  l'enquête  se  sont  placées 
en  dehors  de  la  concurrence  commerciale.  En  fait,  (dli^s  \endent 
iiouvent  à  des  couis  plus  éle\és  (|ue  ceux  du  marché  général  et 
si  dans  ces  conditions,  elles  Irouxcnl  des  acheteurs,  c'est  qu'ils 
sont  attirés  par  la  loyauté  el  la  ([ualité  (h>s  produits  \endus,  mais 
plus  encore  par  des  raisons  de  symi)alhie,  les  deux  groupes,  con- 
sommateurs et  producteurs,  ayant  les  mêmes  convictiojis  socialis- 
tes. Les  coopérati\es  socialistes  tendent  naturellement  à  i'avori- 
.ser  les  producteurs  jjaysans  (|ui  Aienncnl  renforce)'  leur  parti  et 
olles  leur  réser\ent  leurs  commandes. 

On  voit  que  tout  ce  mouvement  n'est  qu'une  affaiic  politique, 
et  même  religieuse,  el  non  économique. 

— Chambre  de  Comnieice  d'Abjci .  L'épidémie  (]c  la  mévente 
<les  vins  se  propage  de  la  France  à  l'Algérie.  La  (  Iianibre  d'Agri- 
culture d'Alger  en  rejelle  la  faute  sur  le  commeic(\  (|u'elle  ac- 
cuse :  d'exploiter  la  misère  des  |)i()ducleurs  ;  de  tionq>er  le  pro- 
ducteur jjar  la  mise  en  circulation  de  renseignements  faux  ;  île 
\icier  les  conditions  normales  du  marché  \iiiicolc  par  la  i)ra- 
tique  de  la  fraude,  sur  une  \asle  cclielle. 
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Le  syndical  commercial  algérien  proleslc  contre  la  forme,  l'es^ 
prit  et  les  tendances  do  ces  accusations  ;  il  adresse  sa  protesta- 
tion à  la  Chambre  de  commerce  d'Alger,  en  invitant  celle-ci  à  ré- 
diger et  i)nl)lier  un  contre-rapport  sur  cette  (|uesli(>n.  Ce  contre- 
rapport  a  été  fait  par  AI.  Savignon. 

On  y  lit  (|ue  le  commerce  est  un  (»rgane  al)soluni<Mil  in(lisi)en- 
sahle  entre  le  producteur  de  \  in  et  le  eonsounnateur.  Le  vin  n'est 
l)as  un  pioduit  snsce)itil)le  de  [)asser  directement  de  la  cave  du 
\igneron  sur  la  table  (bi  bu\(nir.  (_'e  buveur,  on  en  fait  un  ètr(^ 
uiii(|ue,  partout  le  même,  du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale-. 
«  Cett(>  siin[>liIication  d'un  ])r()l)lème  (|ui  se  compli([uc  à  mesure 
du  (b'\(d()p[>ement  de  la  consounnalimi  du  ^in,  connue  de  sa  pro- 
duction, est  une  des  causes  pi'emières  d"où  sont  sorties  la  théo- 
rie de  la  suppression  des  intermédiaires  et  l'accusation  de  para- 
sitisme ï'uineux  adressée  au  connneree  des  \ins.  » 

M.  Sa\  ignon  rélute  les  accusations  lancées  p/ar  la  Chambre 
d'agriculture.  Le  coiiimerce  ne  peut  tionij^er  le  pioducteur  par 
de  faux  renseignements,  })uisque  ce  n'est  i^a-;  lui  (|ui  les  donne, 
«  nuiis  les  professeurs  déijarteuKMitanx  d'agriculture,  conseils  «H 
re[)iésentanls  des  agriculteuis.  >»  Le  commerce  ne  peut  exi)loiter 
la  misère  du  producteur,  car  ce  n'est  [)as  lui,  «  c'est  le  consom- 
mateur (jui  règle  le  marché  et  impose  ses  \olontés  ». 

S'il  y  a  trop  de  \  ins  et  trop  de  mau\  ais  \  ins.  les  \  iticulteurs  ont 
leur  bonne  part  de  responsabilité.  Le  sucrage  ne  leur  est  pas  in- 
connu. On  serait  fondé  à  demander  aux  vigncjons  «  à  quoi  ont 
réellement  servi  les  (pmntités  de  sucre  qu'ils  ont  manipulées  dans- 
leurs  caves  et  qui,  en  lOGo,  présentaient  186  0/0  d'augmentation 
sur  les  chiffres  de  Tannée  précédente.  »  En  consécpicncc,  la  Cham- 
bre de  commerce  joint  sa  protestation  à  celle  du  sxntlieat  com- 
mercial. 

—  Chambre  de  commerce  française  de  Milan.  Les  Itali(Mis  ont 
le  bonheur  de  jouir  de  deux  bienfaits  que  nos  gouvernant.«r,  d'ans 
leur  incommensurable  générosité,  se  proposent  d'octroyer  à  Kmus 
sujets.  Ces  deux  bienfaits  sont  :  l'exploitation  des  eheu'iins  de 
fer  par  l'Etat  et  l'impôt  sur  le  re\enu. 

Nous  a\ons  souvent  parlé  des  chemins  de  fer  italiens,  mais 
il  paraît  cpie  le  sujet  est  iné])uisal)le  ])uis(|u"on  y  revient  toujours. 
M.  A.  IL  attribue  au  personnel  la  désorganisation  de  ce  ser\ice. 
«l'^t  par  j)ersonnel,  nous  n'indi(pu)ns  pas  seulement  le  bas  ])erson- 
nel  (|ui  agit  sou\ent  inconsciemment,  mais  surfout  Tes  fonction- 
naires plus  élevés,  mécontents  de  la  nouvelle  situation  qui  leur- 
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a  été  faite  dans  l'exploitation  par  l'Etat,  et  cjui  font  peser  leur 
mécontentement  sur  tout  le  pays  par  les  entra\es  qu'ils  créent 
clans  le  service  el  par  leur  inlluence  sur  leurs  dépendants,  livrés 
à  eux-mêmes,  sans  contrôle  et  faisant  à  qui  mieux  pour  se 
soustraire  au  travail  et  aux  responsabilités.  » 

Les  hauts  fonctionnaires  eux-mêmes  ne  sont  donc  pas  con- 
tents de  leur  maître  l'Etat  ;  et  ils  ne  peuvent  pas  change*-  de  pa- 
tron ! 

L'Etat  n'est  pas  plus  content  de  ses  fonclionnaiiTs  cl.  non  seu- 
lement il  ne  peut  pas  les  changer,  mais  il  n'ose  même  pas  s'en 
plaindre  :  «  Malgré  les  protestations  qui  deviennent  de  plus  en 
plus  consistantes  contre  le  personnel,  la  direction  de  l'exploita- 
tion et  le  gouvemenient  le  défendent  et  lui  décernent  toutes  sor- 
tes d'éloges.  » 

Quant  à  l'impôt  sur  le  re\enu,  qui  s'appelle  en  Italie  impôt  sur 
la  Richesse  Mobilière,  il  faut  voir  à  quels  abus  et  à  quelles  tran- 
sactions il  donne  lieu.  «  Pour  ne  pas  se  tromper,  l'agent  du  fisc 
inscrit  d'office  des  re\enus  notoirement  supérieuis  à  ce  C[ue  des 
recherches  loyales  de  sa  part  auraient  pu  lui  indiquer  comme 
approchant  mieux  de  la  vérité.  »  Le  contril)ual)le,  (|ui  n"a  qu'un 
court  délai  pour  faire  ^aloir  ses  droits,  réclame  de\ant  ime  pre- 
mière Commission,  dite  communale .  Si  la  décision  lui  est  favora- 
ble, l'Agence  du  fisc  en  appelle  devant  une  seconde  commission 
■dite  Provinciale,  puis  de\ant  une  Commission  centrale,  résidant 
à  Rome. 

Calculez  le  temps  et  les  frais  qu'entraîne  toute  cette  procédur(\ 
Heureusemeiit,  il  est  a\ec  le  fisc  —  je  \eux  dire  a\ec  ses  agents 
—  des  accommodements.  «  Pour  é^  iter  des  ennuis  et  des  pertes 
■de  temps,  beaucoup  se  résignent  à  une  honteuse  transaction  avec 
l'agent  du  fisc,  qui  est  souvent  le  premier  à  la  proAoquer.  » 

Heureux  travailleurs  en  finances.  Que  les  temps  \"0us  sont  fa\  o- 
rables  !  Vous  n'a\  ez  à  redouter  ni  le  soleil  ni  l'ombre,  ni  la  pluie 
ni  la  sécheresse,  ni  le  chaud  ni  le  froid,  ni  les  gelées  ni  l'oïdium, 
et  toujours  les  quailrini  tombent  dans  votre  escarcelle.  Espérons 
que  les  financiers  français  ne  se  laissei'ont  pas  dc\ancer  plus 
longteiuiis  jinr  les  italiens. 

—  (lianibie  de  cninmeice  Irançaise  de  Xeu-Yoi  h.  Entre  1850 
et  1900,  l'industrie  (\r  l'amidon  grandit  tia)i(|uillemenl  et  sans  se- 
cousses, d'une  façon  continue.  De  19UU  à  19U5,  une  partie  consi- 
dérable du  capital  américain  a  été  retirée  de  celte  in(kistrie,  si 
bien  qu'après  avoir  passé  d'une  valeur  de  1. 201. 468  dollars  en 
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1850  à  9.232. 98i  en  1900,  la  i»roclucliou  esl  ledcsccnduc  en  1905 
à  8.082.904.  La  baisse  de  la  labrication  de  l'amidon  en  ces  der- 
nières années  est  due  en  grande  partie  à  la  diuiiniilion  des  ex- 
portations et  à  l'accroissement  des  importations,  malgré  les  droits 
excessivement  élevés  appliqués  à  cette  matière.  Une  autre  cause 
du  recul  est  l'élévation  exagérée  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  qui 
a  forcé  un  certain  nombre  de  manufacturiers  à  fermer  leurs  usi- 
nes. 

Les  Américains  tirent  ainsi  double  profit  de  la  protection  doua- 
nière et  du  trade-unionisme  :  ils  paient  leur  amidon  plus  cher 
qu'il  ne  vaut,  et  les  ouvriers  ont  moins  de  travail  qu'ils  n'en  pour- 
raient a\oir. 

Oui  bénéficie  de  ce  changement  ?  C'est,  paraîl-il,  l'Allemagne 
et  la  Russie,  qui  ont  donné  un  grand  essor  ù  la  fabrication  de  la 
fécule  de  pomme  de  terre. 

—  Le  commerce  de  la  farine  et  des  issues  se  soutient  mieux  que 
celui  de  l'amidon.  En  1850,  il  y  avait  aux  Etats-Laiis,  11.891  mou- 
lins qui  donnaient  approximativement  un  rendement  de  136  mil- 
lions 56.736  dollars  et  employaient  23.310  personnes.  En  1880, 
le  nombre  des  moulins  a  plus  que  doublé  ;  il  est  de  24.338.  Les 
farines  et  issues  produites  atteignaient  la  somme  de  $  505.185.712 
et  le  nombre  des  ouvriers  s'élevait  à  58.407.  Depuis  lors,  la  meu- 
nerie s'est  transformée  ;  les  petits  moulins  sont  devenus  grands 
et  des  capitaux  considérables  ont  été  engagés  dans  la  minoterie. 
Le  nombre  des  établissements  et  celui  des  ouvriers  ont  diminué, 
et  la  valeur  des  produits  fabriqués  a  atteint  560.719.003  $.  Ce  chif- 
fre paraît  peu  en  rapport  a\cc  la  mise  de  fonds,  mais,  de  1880  à 
1900,  le  prix  de  la  matière  i)remière,  blés  et  maïs,  a  beaucou[) 
baissé. 

En  1905,  le  nombre  de  boisseaux  de  tous  grains  li\  rés  à  la  meu- 
nerie a  été  de  754.945.929  et  la  -somme  de  ces  di\  erses  céréales 
s'est  élevée  à  $  585.065.067,  en  augmentation  sur  1900  de  25  mil- 
lions 883.939  boisseaux  estimés  à  $  185.338.357.  L'espèce  de  grain 
la  plus  employée  a  été  le  blé  dont  494.095.083  boisseaux  ont  été 
transformés  en  farine,  à  raison  de  $  456.306.503,  soit  78  0/0  de 
la  dépense  totale  de  la  mouture  entière. 

—  L'Union  suisse  pour  la  sauvegarde  des  crédits  à  Genève  ré- 
clame contre  l'exagération  des  frais  de  justice,  et  contre  la  len- 
teur de  la  procédure.  Des  affaires  restent  on  suspens  pendant  des 
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6  à  7  ans.  Dans  trautros,  les  frais  dépassent  de  beaucoup  la  va 
leur  des  créances  dont  le  recouvrement  est  poursui\i. 

Après  deux  ans  d'une  procédure  où  les  débiteuis  et  leur  avo- 
cat ont  épuisé  tous  les  moyens  de  chicane,  on  n'obtient  gain  de 
cause  qu'à  la  veille  de  la  faillite  du  débiteur,  et  Ton  se  trouve 
a\ec  une  créance  de  725  francs  irrécouvrable,  accompagnée  de 
801  fr.  80  de  frais,  dont  r)25  mis  par  jugement  à  la  charge  du  dé- 
biteur ;  mais  la  faillite  ne  donne  ensuite  que  30  0/0  soit  435  fr.  45 
sur  le  capital  et  les  frais,  de  sorte  c(ue.  malgré  cet  encaissement 
de  ra\ocat,  il  réclame  encore  306  fr.  35.  Ce  compte  de  801  fr. 
80  est  détddlé  sur  18  pages  in-4°  avec  214  fr.  10  de  débours  et 
587  fr.  70  d'honoraires. 

On  \oit  (pie.  même  dans  la  République  helvétique,  la  chanson 
de  l'abbé  Latlaignant  :  «  J'ai  du  bon  tabac  dans  ma  tabatière  » 
est  aussi  bien  de  saison  que  dans  la  monarchie  française  du 
xviii''  siècle. 

—  Chambre  de  commerce  et  d'indiislric  de  Zagreb  (Croatie). 
Il  paraît  cpie  le  connnerce  et  l'industiio  se  dévelo[)pent  en  Croa- 
tie, si  Ton  en  juge  d'après  les  (luestions  dont  s'occupe  la  Cham- 
bre de  Zagreb  :  Le  musée  conmiercial  a  organisé  l'année  der- 
nière trois  expositions  temporaires.  Un  projet  de  loi  sur  l'assu- 
lance  des  ou\ riers  industriels  et  les  employés  commerciaux  con- 
tre les  maladies  et  les  accidents  a  été  examiné  point  par  point 
par  la  Chambre,  cpii  s'est  aussi  occupée  de  la  transformation  de 
l'école  commerciale  de  Zagreb  en  une  complète  académie  com- 
merciale. 

Le  conseiller  de  Vaiazdin,  M.  Leitner,  expose  le  dommage 
que  subit  le  commerce  local  par  la  création  des  associations  ru- 
rales, très  souvent  mal  organisées  et  mal  surveillées  ;  il  démontre 
la  nécessité  d'un  contrôle  officiel  plus  rigoureux. 

La  Chambre  s'est  encore  occupée  de  la  question  du  repos  do- 
minical et  de  la  question  des  tra\aux  des  prisonniers  et  détenus 
dans  les  prisons  d'Etat,  qui  font  actuellement  une  concurrence 
très  sensible  à  la  petite  industrie.  «  Il  faudrait  occuper  les  déte- 
nus à  des  travaux  (jui  n'entrent  pas  dans  le  domaine  de  la  petite 
industrie.  » 

L'Europe  occidentale  peut  se  consoler,  elle  n'est  pas  «eule  à 
être  agitée  par  les  questions  sociales. 

—  Giomale  délie  Camere  di  commeicio'  (Journal  r/cs  Chambres 
de  Comînerce).  Ce  journal  se  publie  à  Home  avec  le  concours  des 
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Chambres  de  Coiuuicrce  du  loyaunie  d'ilalie,  sous  la  Jiieclii^ii 
d'Alberlo  Zoili.  Nous  y  remarquons  une  réponse  du  diiecleur 
iiux  critiques  du  principe  de  la  conienienza  azicuihih-,  rt  mi  ar- 
ticle de  AI.  de  Donati  sur  les  agilalioii^  cl  les  gicvcs  d  Caclioti 
des  Chambres  de  Commerce. 

Cette  action  consisterait  à  intervenir  dans  les  grèves  pour  les 
prévenir  ou  les  solutionner.  (Je  rùle  n'est  pas  i)ré\u  ];ai  la  loi 
sur  les  attributions  des  Chambres  de  conmierce,  mais  il  n'en  est 
pas  moins  conforme  aux  finalités  de  ces  institutions  (jul,  ayani 
pour  but  de  «pronioux  oir  les  intérêts  commerciaux  et  industriels» 
ont  un  juste  motif  d'écarter  tout  ce  (jui  peut  troubler  ri  com- 
promettre ces  intérêts  ». 

La  Chambre  de  Florence  a  pris  celte  initiative,  el  elle  a  apaisé 
déjà  un  grand  nombre  d'agitations  et  de  grèves  dans  la  courte 
période  d'avril  à  novembre  lOOG.  M.  Donali  trouve  que  cet  exem- 
ple est  bon  à  imiter  et  qu'un  nouvel  horizon  est  ainsi  ouvert  pour 
les  Chambres  de  commerce. 

On  peut  admettre  sans  extravagance  que  celte  mission  iiicombi^ 
plutôt  aux  Chambres  de  commerce  qu'aux  juges  de  paix,  aux 
sous-préfets  et  môme  aux  minisires,  si  toutefois  la  com])étence 
en  matière  industrielle  et  commerciale  est  plus  nécessaire  que 
l'autorité  politique  pour  résoudre  les  conflits  qui  surgissent  entre 
le  travail  et  le  capital.  Mais  la  plupart  du  temps,  on  sait  que 
c'est  la  politif|ue  qui  proAoque  ces  conflits.  Le  rôle  ]  acilicaleur 
des  Chambres  de  commerce  sera  donc  délicat  el  difficile  à  rem- 
plir. 

ROUXEL. 
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QUELQUES  CONSÉQUENCES 


D£ 


L  IMPOT  SUR  LE  REVENU 


Les  partisans  de  l'impôt  sur  le  revenu  ont  reconnu  l'impossi- 
bilité de  s'"opposer  pratiquement  à  l'exode  des  capitaux  à  l'étran- 
ger; ils  se  consolent  en  disant  que  si  les  fortunes  émigrent,  il 
faudra  bien  que  les  revenus  rentrent,  pour  que  les  capitalistes 
les  touchent  et  puissent  payer  leurs  dépenses.  Et  alors*,  pensent- 
ils,  on  saura  bien  prendre  ses  mesures  pour  que  cette  rentrée 
n'échappe  point  au  fisc,  qui  taxera  en  conséquence  les  destina- 
taires; sans'  doute,  ils  prévoient  bien  que  les  contribuables  feront 
tous  leurs  efforts  pour  dissimuler  les  envois  de  fonds  qui  leur 
seront  adressés  de  l'étranger;  mais  c'est  aux  agents  des  finances 
de  déjouer  la  fraude  en  constatant  l'introduction  du  revenu  des 
capitaux  à  leur  passage  à  la  frontière.  Au  pis-aller,  et  si,  dans 
cette  lutte,  le  fisc  a  le  dessous",  l'impôt  rendra  un  peu  moins  et 
voilà  tout... 

La  réponse  n'est  pas  péremptoii'e  :  si  le  contribuable  est  résolu 
à  ne  pas  faire  connaître  à  l'Etat  le  chiffre  de  ses  revenus,  il  peut 
fort  bien  —  au  lieu  de  dissimuler  leur  introductio'n  en  France,  — 
chercher  les  moyens  d'en  faire  usage  sans  les  y  introduire.  Je 
voudrais  montrer  comment  il  y  peut  parvenir,  et  quelles  consé- 
quences on  pourraient  résulter. 


Les  contribuables  soumis  à  la  taxe,  et  qui  ont  transporté  tout 
ou   partie  de   leur  fortune  à  l'étranger,   ont  besoin   de  Be   faire 
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envoyer  leurs  revenus  en  France,  pour  effectuer  leurs  paieme'ntg. 

C'est  là-dessus  que  l'on  compti8  pour  saisii'  la  trace  de  ces 
envois  au  passage  de  la  frontière.  Mais  la  renaise  directe  d'es- 
pèces n'est  pas*  toujours  le  seul  moyen  de  régler  une  dette:  on 
peut  souvent  procéder  par  voie  de  compensation,  on  peut  se 
servir  des  instruments  de  crédit. 

Supposez  un  capitaliste  français*  qui  a  ses  fonds  déposés  dans 
une  Banque  à  Londres".  Il  doit  payer  1.000  francs  à  son  marchand 
de  charbon,  1.000  francs  à  son  tailleur,  etc.,  tous  ces  fournis- 
seurs résidant  en  France.  Plutôt  que  de  faire  venir  des  fonds 
d'Angleterre  et  de  les  remettre  à  ses  créanciers,  ne  demandera- 
t-il  pas  plutôt  à  ceux-ci  s'ils  n'ont  pas*  eux-mêmes  des  paiements 
à  faire  sur  une  place  étrangère  1  La  réponse  sera  très  vraisem- 
blablement affirmative,  car  il  est  bien  rare  qu'un  commerçant  ou 
un  industriel  n'achète  pas  à  l'étranger  des  matières  premières, 
parfois  même  des  produits  tout  fabriqués  qu'il  s'e  borne  à  re- 
vendre. 

Et  alors,  pour  éviter  l'inti'oduction  de  ses  revenus  en  France,  -» 
introduction  que  le  fisc  pourrait  saisir  au  passage  et  qui  servi- 
rait de  base  à  l'évaluation  de  sa  fortune,  —  notre  capitaliste 
s'avis'era  qu'il  est  fort  simple  de  régler  son  marchand  de  char- 
bon ou  son  tailleur  par  la  remise  d'un  chèque  sur  sa  banque  de 
Londres';  ce  chèque  permettra  à  ces  fournisseurs  de  payer  leurs 
créanciers  étrangers.  Si  ceux-ci  résidaient  sur  une  autre  place, 
Berlin  ou  Saint-Pétersbourg,  par  exemple,  le  banquier  london- 
nien  se  chargerait  parfaitement  de  l'opération  de  change  néces- 
sitée par  cette  légère  complication.  En  définitive,  on  voit  qu'un 
capitaliste  français  peut  facilement  payer  ses  créanciers  sans 
faire  venir  ses  revenus  de  l'étranger. 


Les  conséquences  de  cet  état  de  choses^  s'il  venait  à  se  généra- 
liser, pourraient  être  très  préjudiciables  pour  le  pays. 

D'abord,  le  consommateur  français  prendrait,  sans  doute  très 
vite,  l'habitude  de  s'adresser  au  négociant  étranger  sans  passer 
par  l'intermédiaire  du  négociant  français,  toutes  les  fois  que 
celui-ci  joue  le  rôle  de  simple  courtier,  de  revendeur.  Pour  re- 
prendre l'exemple  de  tout  à  l'heure,  si  le  charbonnier  fra'nçais 
achète  ses  produits  à  un  charbonnier  anglais,  il  est  plus  simple 


404  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

pour  le  consommateur  de  s'adresser  directement  à  ce  dernier: 
outre  qu'il  s'épargnera  une  complication  dans  le  paiement,  il 
évitera  le  courtage  d'un  intermédiaire.  Cela  ne  se  fait  pas  jusqu'à 
présent,  parce  que  l'on  préfère  payer  un  peu  plus  cher  plutôt 
que  de  recourir  à  des  négociants  étrangers,  et  surtout  parce  qu'il 
n'y  a  pas  encore  de  gros  dépôts  au  dehors.  Mais  les  habitudes 
existantes  se  modifieraient  vite  si  l'on  faisait  entrevoir  aux  con- 
sommateurs un  avantage  sérieux. 

Quant  aux  négociants  ou  industriels  qui  ne  se  bornent  pas  à 
revendre^  mais  qui  transformeivt,  on  continuerait  bien  à  s'adres- 
ser à  eux.  Mais,  de  préférence,  on  s'adresserait  à  ceux  qui,  faisant 
venir  directement  leurs  matières  premières  de  l'étranger,  accep- 
teraient facil'sment  d'être  payés  par  un  chèque  sur  une  place  du 
dehors:  les  petits  commerçants,  les  petits  industriels  qui  n'achè- 
tent que  de  seconde  ou  de  troisième  main  se  trouveraient  là  dans 
une  situation  d'infériorité  évidente. 

De  plus,  il  faudrait  craindre  que  les  maisons  étrangères  ne 
créent  des  succursales  et  n'envoient  des  commis-voyageurs  en 
France:  en  acceptant  en  paiement  des  chèques  sur  une  place  étran- 
gère, ils  auraient  la  faveur  des  capitalistes  qui  ont  déposé  leurs 
fonds  à  l'extérieur. 

Tl  est  visible,  en  définitive,  qu'une  grande  partie  de»  transac- 
tions se  régleront  par  la  remise  d'effets  sur  l'étranger;  par  le 
jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  l'achat  du  papier  déter- 
minera une  hausse  des  cours  du  change  ;  est-il  besoin  de  rappe- 
ler que,  passé  ce  cours  critique  appelé  le  jjoi?ït  d'or,  les  remises 
se  font  sous  forme  d'envois  de  métaux  précieux? 


De  ce  rapide  exposé,  il  paraît  bien  résulter  que  non  Bculement 
les  capitaux  français  resteront  à  l'étranger,  mais  encore  qu'une 
législation  fiscale  prétendant  saisir  le  passage  des  revenus  à  la 
frontière  aurait  tout  simplement  pour  effet  d'empêcher  ces  re- 
venus de  rentrer  chez  nous:  après  l'exode  des  capitaux,  la  prohi- 
bition de  les  réintroduire  ! 

On  ne  peut  guère  prédire  avec  certitude  toutes  les  conséquences 
d'une  situation  si  nouvelle  au  point  de  vue  monétaire  et  indur- 
triel.  Mais  il  paraît  probable  d'ores  et  déjà  que  le  rendement 
de  l'impôt  donnera  des  mécomptes  à  ses  partisans,  parce  que 
les   contribuables    peuvent   mettre     leurs  capitaux  à     l'abri  des 
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investigations  du  fisc;  —  que  les  commerçants  et  les  indus- 
triels français  se>  trouveront  dans  une  situation  d'infériorité  vis- 
à-vis  de  leurs  concurrents  étrangers;  —  que  notre  pays,  le  plus 
riche  en  capitaux  et  en  espèces  métalliques,  perdra  peut-être  cette 
précieuse  supériorité.  Ces  réflexions  paraîtront  sans  doute  em- 
preintes d'an  pessimisme  exagéré.  Nous  devions  cependant  les 
faire;  les;  capitaux,  on  l'a  dit  souvent,  n'ont  pas  de  patrie,  et  il 
faut  redouter  une  législation  fiscale  qui  mettrait  leurs  proprié- 
taires dans  l'alternative  de  choisir  entre  leur  bien-être  person- 
nel et  les  intérêts  généraux  du  pays. 


X. 
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{Mai  1907.) 
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DECRET 


SUR  LA  REGLEMENTATION  DES  CONTRATS  DE 
TRAVAIL  AU  CONGO  FRANÇAIS 


RAPPORT   AU    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

Faris,  le  28  mai  1907. 
Monsieur  le  Président, 

Un  décret  en  date  du  11  mai  1903  a  réglementé  les  contrats  de 
travail  au  Congo  français.  Ce  décret  était  le  premier  essai  d'une 
législation  générale  du  travail  où  l'on  se  fût  efforcé,  dans  nos 
possessions  du  Congo,  de  concilier  avec  les  intérêts  de  la  coloni- 
sation la  protection  légitimement  due  à  l'indigène.  Insuffisam- 
ment précis  sur  bien  des  points,  il  n'a  donné  que  des  résultats 
imparfaits,  l'administration  se  trouvant  d'ailleurs  souvent  im- 
puissante, en  droit  ou  en  fait,  à  assuier  l'observation  constante 
de  toutes  ses  dispositions. 

Il  m'a  paru  nécessaire  de  remanier  et  de  compléter  ce  décret 
du  11  mai  1903,  au  moment  où  le  développement,  dans  le  Congo 
fi'ançais,  des  entreprises  agricoles,  commerciales  et  industrielles 
oblige  à  recourir  à  une  main-d'œuvre  indigène  de  plus  en  plus 
nombreuse.  J'ai  pensé  qu'il  était  de  toute  importance  de  pré- 
venir les  abus  auxquels  l'emploi  de  cette  main-d'œuvre  pouvait 
donner  lieu,  de  façon  que  l'indigène  appréciât  les  avantages  du 
travail  au  lieu  d'en  fuir  les  obligations,  et  qu'il  s'établit  une 
proportion  constante,  de  nature  à  satisfaire  aux  nécessités  de  la 
situation,  entre  la  demande  des  colons,  qui  ont  besoin  de  tra- 
vailleurs, et  l'offre  des  travailleurs,  de  plus  en  plus  désireux 
d'entrer  au  service  des  colons. 

Le  projet  de  décret,  que  j'ai  préparé  dans  ce  but,  définit,  d'une 
part,  les  règles  générales  auxquelles  est  soumis  le  travail  des  in- 
digènes au  Congo  français,  et  d'autre  part,  les  conditions  dans 
lesquelles  les  travailleurs  peuvent  être  recrutés.  Les  dispositions 
qu'il  consacre  et  qui  tendent  à  se  substituer  complètement  à  celles 
du  décret  du  11  mai  1903,  se  rattachent  à  l'une  ou  à  l'autre  de 
ces  deux  questions. 
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Dans  l'ensemble,  la  liberté  du  travail  au  Congo  fi'ançais  est 
non  seulement  affirmée  de  nouveau  dans  son  principe,  mais  en- 
core de  façon  minutieuse  pratiquement  garantie.  Tout  engage- 
ment de  travailleur,  pour  une  durée  supérieure  à  un  mois,  est 
constaté  par  une  convention  écrite,  soumise  à  la  sanction  de 
l'autorité  administrative.  L'exécution  de  ce  contrat  doit  être  as- 
surée, en  toute  bonne  foi,  par  les  deux  parties.  L'indigène  ne 
peut  y  être  contraint  dans  sa  personne  par  des  mesures  coer- 
citives;  mais,  s'il  s'absente  volontairement,  il  s'expose  à  des  pé- 
nalités pécuniaires,  et,  s'il  déserte,  il  perd  tous  droits  à  son 
rapatriement.  S'il  est  malade  ou  victime  d'un  accident  à  l'occa/- 
sion  de  son  travail,  il  lui  en  est  tenu  compte,  à  lui-même  ou 
aux  siens,  sous  forme  d'indemnités  et  de  pensions.  Enfin  il  est 
institué,  grâce  à  certains  prélèvements,  une  <<  caisse  du  travail  » 
qui  doit  faciliter,  aii  profit  des  travailleurs  et  de  leurs  famil- 
les, l'organisation  de  secours  occasionnels  ou  la  création  d'éta- 
blissements d'assistance. 

Si  ces  dispositions  vous  semblent  devoir  être  favorablement  ac- 
cueillies, je  vous  serai  reconnaissant,  monsieur  le  Président,  de 
revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

T,e  ministre  des  Colonies, 

MILLIÈS-LACROIX. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Colonies; 

Vu  le  déciet  du  11  mai  1905  portant  réglementation  des  con- 
trats  de   travail   au   Congo   français  ; 

Vu  le  décret  du  11  février  1906  portant  réorganisation  des  pos- 
sessions du  Congo  français  et  dépendances, 

Décrète  : 

CHAPITRE     1" 

Coneîition   léficile  des   treiiriilleurs. 

Art.  1'"'.  —  Le  travail  est  libre  dans  les  possessions  du  Congo 
français  et  dépendances. 
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Les  indigènes  peuvent  s'employer  à  leur  gré,  scit  eonime  ou- 
vriers permanents,  soit  comme  journaliers.  La  journée  de  ti-a- 
vail  ne  peut  excéder  dix  heures.  Le  repos  hebdomadaire  est  obli- 
gatoire. 

Ai't.  2.  —  Les  ouvriers  permanents  sont  ceux  qui  concluemt 
un  contrat  de  louage  de  services^  d'une  durée  d'un  mois  au 
moins. 

Art.  3.  —  Les  engagements  de  travailleurs  indigènes  à  titre 
permanent  donnent  lieu  à  un  contrat  en  duei  forme. 

Aucun  engagement  ne  peut  être  conclu  pour  une  période  sia- 
périeure  à  deux  ans. 

Si,  en  cas  d'urgence,  le  jour  prévu  pour  le  repos  hebdoma- 
daire est  consacré  au  travail,  la  journée  du  lendemain  est  ren- 
due libre  en  compensation,  à  moins  que  l'engagé  ne  préfère,  en 
travaillant,  recevoir  un  supplément  proportio-nnel  au  salaire 
mensuel. 

Tous  les  contrats  de  travail  permanent  sont  pr>?sés  devant  l'ad- 
ministrateur de  la  région,  le  commandant  du  cercle  ou  le  chef 
de  poste  le  plus  proche  de  la  résidence  de  l'engagé. 

Art.  4.  —  Les  indigènes  peuvent,  s'ils  le  préfèrent,  travailler 
comme  journaliers,  en  vertu  d'une  simple  convention  verbale,  ré- 
siliable à  la  volonté   de  l'une  des  parties. 


CHAPITRE    II 

Contrat'  de   travail   permanent. 

Art.  5.  —  Les  conditions  du  contrat  de  travail  permanent  sont 
portées  sur  un  livret  établi  et  délivré  par  l'administration,  et  re- 
mis à  l'engagé,  contre  versement  par  l'engagiste  d'une  somine  de 
1  fr.  au  profit  du  budget  local. 

Ce  document  indique  les  noms,  prénoms  et  surnoms  de  l'en- 
gagé, son  âge  approximatif,  son  village,  le  nom  du  chef  duquel 
il  dépend  et  les  renseignements  signalétiques  propres  à  le  faire 
reconnaître. 

Il   indique   en   outre: 

La  nature  du  travail  à  fournir;  la  durée  de  l'engagement,  la 
durée  de  la  journée  de  travail,  la  région  où  le  travail  sera  exé- 
cuté, le  taux  du  salaire  et  des  allocations  en  nature,  l'époque  et 
le  mode  de  payement  ainsi  que  la  date  du  dernier  payement 
effectué. 

Le  montant  des  avances  faites  au  moment  du  contrat.  Les  avan- 
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ct-s  non  inscrites  au  livret  ne  peuvent  en  aucun  cas  faire  l'objet 
d'une  répétition  de  la  part  de  l'engagiste. 

La  date  à  partir  de  laquelle  l'engagement  aura  son  effet,  cette 
date  ne  pouvant  être  supérieure  de  plus  d'un  mois  à  la  signature 
du  contrat. 

Les  clauses  de  résiliation  prévues. 

Les  clauses  de   rapatriement. 

Art.  6.  —  Le  contrat  est  soumis  à  l'adhésion  de  l'engagé  au 
moment  même  où  le  recrutem.ent  de  celui-ci  a  lieu,  et,  autant  que 
possible,  signé  par  lui.  Il  est  ensuite  revêtu  de  la  signature  de 
l'engagiste  ou  de  son  mandataire  et  du  représentant  de  l'admi- 
nistration qui  constate  si  l'engagé  ne  sait  ou  ne  peut  signer. 

Art.  7.  —  L'engagiste  peut  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoirs,  mais  l'engagé  indigène  doit  être  présent  en  per- 
sonne. L'agent  de  l'administration  s'assure  que  celui-ci  contracte 
libiement. 

Art.  8.  —  L?  contrat  doit  être  inscrit  à  sa  date  sur  un  re- 
gistre ad  hoc,  qui  est  tenu  par  le  fonctionnaire  rédacteur.  Une 
seule  transcription  suffit  peur  un  groupe  de  travailleurs  'ndi- 
gènes  engagés  par  le  même  patron,  mais  chaque  engagé  est  no- 
minativement désigné  et  à  la  suite  de  son  nom  doivent  figurer  le 
numéro  de  son  livret,  ainsi  que  les  renseignements  individuels 
énumérés  à  l'article  5. 

Art.  9.  —  En  cas  de  renouvellement  d'engagement,  le  second 
contrat  est  soumis  aux  mêmes  formalités  que  le  premier. 

Art.  10.  —  L'engagé  doit  avoir  quinze  ans  au  moins.  A  dé- 
faut de  pièce  officielle  constatant  son  âge,  il  peut  établir  qu'il 
remplit  la  condition  demandée  d'après  les  témoignages  de  ses 
parents,  du  chef  de  son  village,  ou  d'après  ses  propres  déclara- 
tions consignées  par  écrit. 

S'il  est  engagé  comme  porteur,  il  doit  être  reconnu  physique- 
ment apte  à  c?  genre  de  travail. 

Art.  11.  —  Les  salaires  sont  payés  en  numéraire  ou  en  mar- 
chandises au  gré  des  parties.  Ils  sont  toujours  évalués  en  ar- 
gent sur  le  livret,  selon  le  système  monétaire  français.  L'évalua- 
tion des  marchandises  doit  être  faite  contradictoirement  entre 
les  parties. 

j'.n  cas  de  contestation,  les  parties  prennent  pour  arbitre  l'ad- 
ministrateur, le  coîiimandant  du  cercle  ou  le  chef  de  poste  le  plus 
proche. 

.\rt.  12.  —  En  outre  de  leur  salaire,  les  travailleurs  indigènes 
ont  droit  à  une  ration  composée  de  manioc,  de  riz  ou  bananes  et 
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àe  viande  ou  poisson,  selon  les  ressources  du  pays.  La  quantité 
en  est  déterminée  dans  le  contrat  d'engagement.  L'équivalent 
de  cette  ration  peut  être  allouée  aux  ayants  droit  en  espèces,  à 
titre  d'indemnité  représentative,  au  gré  des  pajiies. 

Art.  13.  —  Les  engagés  doivent  être  convenablement  logés,  cou- 
chés et  vêtus. 

Art.  14.  —  En  cas  de  rupture  ou  de  résiliation  de  contrat  en 
cours  d'engagement,  la  décision  relative  au  rapatriement  est 
prise  par  le  commandant  de  cercle,  sauf  app<  1  devant  l'adminis- 
trateur de  la  région. 

Art.  15.  —  Le  rapatriement  est  dû  à  l'engagé,  en  fin  d'engage- 
ment, au  lieu  du  recrutement,  et,  par  le  dernier  engagiste,  si 
plusieurs  contrats  successifs  ont  été  passés. 

Art.  16.  —  En  cas  de  décès  d'un  engagé,  ses  effets  et  salaire 
sont  remis  à  sa  famille,  si  elle  habite  la  région,  <t,  selon  l'usage, 
-au  contremaître,  si  la  famille  se  trouve  hors  cU:  la  région. 

Mais,  en  ce  second  cas,  avis  doit  être  donné  sans  w.elai  par 
l'engagiste  au  chef  de  poste  ou  à  l'administrateur  du  cercle  le 
plus  proche  qui,  à  son  tour,  prévient  du  décès,  ainsi  que  de  la 
remise  au  contremaître  des  effets  et  salaire,  l'autorité  territoriale 
dans  la  circonscription  de  laquelle  l'engagé  a  signé  le  contrat  ^.e 
travail. 

Art.  17.  —  S'il  a  été  convenu  que  le  payement  aurait  lieu  en 
fin  d'engagement,  l'engagé  aura  néanmoins  k  droit  de  réclamer 
■des  acomptes  à  concurrence  du  tiers  des  salaires  afférents  au  tra- 
vail déjà  effectué. 

Art.  18.  —  L'engagiste  est  responsable  vis-à-vis  de  la  colonie 
des  impôts  personnels  dus  par  l'engagé  pendant  la  durée  de  son 
engagement,  sauf  répétition  contre  celui-ci  sur  l'ensemble  des  sa- 
laires. Ces  impôts  ne  peuvent  être  exigés  de  l'engagiste  qu'après 
deux  mois  de  ti^avail  effectué  par  l'engagé. 

CHAPITRE    III 

Section   du   contrat   de    travad. 

Art.  19.  —  Toute  réclamation  de  l'engagiste  ou  de  l'engagé  re- 
lative à  l'inexécution  des  clauses  et  des  conditions  des  contrats 
de  travail  doit  être  soumise  sans  frais,  sur  simple  avertissement, 
au  juge  de  paix  à  compétence  étendue  ou  à  l'administrateur 
chargé  des  fonctions  de  juge  de  paix  dans  le  ressort  duquel  le 
•contrat  a  été  conclu. 
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Art.  20.  ■ —  L'exécution  des  condamnations  pécuniaires  pronon- 
cées au  titre  civil  contre  les  engagés  indigènes  au  profit  des  en- 
gagistes  a  lieu  sous  la  forme  de  retenues  à  opérer  sur  les  salaires 
acquis  ou  à  acquérir. 

Art.  21.  --  L'exécution  des  condamnations  loécuniaires  pronon- 
cées au  titre  civil  contre  les  engagistes  au  profit  des  engagés  es-t 
poursuivie  d'office  par  les  agents  de  radministration  qui  doi- 
vent la  constater  sur  les  livrets  dans  le  délai  maximum  d'un 
mois,  en  addition  au  salaire  dû. 

Art.  22.  —  Les  administrateurs,  commandants  de  cercle  et 
chefs  de  poste,  doivent,  dans  leurs  tournées,  inspecter  les  chan- 
tiers, ateliers  et  plantations  et  recevoir  les  réclamatio-ns  respec- 
tives des  parties.  En  cas  de  refus  de  la  part  de  l'engagiste  de  se 
soumettre  à  l'inspection  de  l'administration,  celui-ci  est  passible 
d'une  amende  de  1  à  16  f r.  ;  en  cas  de  récidive,  il  est  passible 
d'une  amende  de  16  à  500  fr. 

Les  agents  de  l'administration  dresseront  procès-verbal,  comme 
officiers  de  police  judiciaire,  de  tous  crimes,  délits  et  contraven- 
tions qu'ils  constatent. 

Art.  23.  —  Les  livrets  prévus  à  l'article  5  du  présent  décret  sont 
rigoureusement  personnels  et  doivent  être  présentés  à  toute  de- 
mande de  l'autorité. 

Tout  indigène  convaincu  de  s'être  servi  d'un  livret  ne  lui  ap 
partenant  pas  est  passible  d'une  amende  de  Ifr.  à  16fr.  ;  en  cas  de 
récidive  dans  Tannée,  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  joufs  et 
d'une  amende  de  16  à  50  fr.  ou  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment. 

Art.  24.  —  Quiconque  a  sciemment  engagé  à  son  service  des 
travailleurs  non  libres  de  tout  engagement  est  passible,  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée,  d'une  amende  de  1  à  16  fr.  sans  pré- 
judice des  dommages  intérêts  au  profit  du  plaignant. 

Quiconque,  à  l'aide  de  menaces,  violences,  dons,  promesses,, 
fausses  allégations  ou  manœuvres  quelconques,  a  exploité  la  bonne 
foi  des  indigènes  ou  entravé  l'exercim  de  leur  libre  volonté,  soit 
pour  les  amener  à  s'engager,  soit  au  contraire  pour  les  détour- 
ner de  contracter  des  engagements  de  ti'avail,  est  passible  d'un 
emprisonnement  de  un  à  cinq  jours  et  d'une  amende  de  1  à  100  fr. 
ou  d&  1  une  de  ces  deux  peines  seulement,  sans  préjudice  des  au- 
tres peines  de  droit  commun  qui  pourraient  en  outre  être  en- 
courues de  Gc  chef.  En  cas  de  récidive  dans  le  délai  de  trois  ans, 
les  coupables  sont  passibles  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
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à  trois  mois  et  d'une  amende  dt->  300  à  1.000  fr.  ou  de  l'une  de  ces 
deux  p'oines  seulement. 

Art.  25.  —  Quiconque  par  menaces,  violences,  dons  ou  promes- 
ses a  déterminé  ou  excité  des  travailleurs  engagés  à  abandonner, 
pendant  le  cours  de  leur  engagement,  l'exploitation  ou  l'atelier 
où  ils  étaient  attachés,  est  passible  d'un  emprisonnement  de  cinci 
jours  à  trois  mois  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  28.  —  Les  crimes,  délits  et  contraventions  sont  poursui- 
vis conformément  à  la  législation  en  vigueur  dans  la  colonie. 

CHAPITRE   IV 

Ah^cnce  du  traraij.  —  Assistance  médicale. 
Accidents,  du  travad. 

Art.  27.  —  L'absence  de  l'engagé  est  légitime  dans  les  cas  sui- 
vants et  n'entraîne  pas  la  suppression  des  salaires: 

1°  Quand  elle  se  produit  avec  l'autorisation  de  l'employeur; 

2°  Pour  cause  de  maladie; 

3°   En  cas  de  force  majeure 

Art.  28.  —  Les  livrets  doivent  porter  le  nombre  des  journées 
d'absence  au  travail.  Si  l'absence  est  due  à  la  maladie,  l'engagé 
a  droit  à  la  moitié  du  salaire. 

Si  l'absence  résulte  de  la  volonté  du  travailleur,  il  est  opéré 
une  retenue  de  solde  égale  au  salaire  dû  pour  un  nombre  équiva- 
lent de  journées  de  travail.  Cette  retenue  est  augmentée  d'un  tiers 
prélevé  à  titre  d'amende  et  dont  il  est  fait  emploi  dans  les  con- 
ditions prévues  à  l'article  30. 

Art.  29.  —  Si  l'absence  volontaire  de  l'engagé  dépasse  une  durée 
de  trente  jours,  le  travailleur  est  réputé  dés^erteur;  il  perd  ses 
droits  au  salaire  acquis,  et  le  contrat  est  résilié  de  plein  droit. 
En  cas  de  désertion,  le  rapatriement  n'est  pas  dû  par  l'engagiste. 

L'euïployeur  est  tenu  de  signaler  à  l'autorité  administrative  la 
plus  proche,  tous  cas  de  désertion  au  moment  où  ils  se  produi- 
sent. 

Art.  ^0.  —  Les  amendes  prévues  à  l'article  28  sont  totalisées- 
au  chef-lieu  et  versées  en  bloc  à  une  caisse  spéciale  dite  <(  caisse 
du  travail  ». 

Cette  caisse  bénéficie  également  de  l'intégralité  des  salaires  ac- 
quis par  les  travailleurs  réputés  déserteurs,  déduction  fa..e  des 
avances  qui  auraient  été  consenties. 

Les  sommes  ainsi  recueillies  doivent  être  affectées  soit  à  une 
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<Euvre  d'assistance  indigène,  soit  à  un  service  de  seccuis  accor- 
dés aux  familles  nécessiteuses. 

Un  arrêté  du  commissaire  général  déterminera  ks  conditions 
clans   lesquelles   fonctionnera   cette   somme. 

Art.  31.  —  Les  engagistes  doivent  fournir  gratuitement  lUx 
travailleurs  les  soins  médicaux  et  les  vivres  pour  toute  maladie 
et  accident  survenu  à  l'occasion  du  travail,  sans  piéjudice  cies  in- 
demnités qui  pourraient  être  dues  de  ce  chef. 

Ces  indemnités  qui  peuvent  être   allouées  sous  forme   de  pen- 
sions,   soit   aux   travailleurs,    soit,    en   cas   de   décès,    à    leur   fa- 
mille, sont  fixées  à  l'amiable  ou  par  autorité  de  justice;  dans  le 
1  remier  cas,   la  fixation  n'est   définitive  qu'après  avoir  été   ap 
piouvée  par  l'administrateur,  commandant  de  cercle, 

CHAPITRE    V 

Dispositions  diverses. 

Art.   32.  —  Est  abrogé  le  décret  du  11   mai  1903. 
Art.  33.  —  Le  ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
f^blique  française  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  28  mai  1907. 

A.    FALLIÈRES. 

Par  le  Président  de  la  République: 
Le  ministre  des  Colonies, 

MILLIÈS-L.4CR0IX. 
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Réumon  du  5  JUIN  19<J7. 


Communication.  —  L'iuvitation  de  YEconomic  Circle  de  Londres. 
Discussion.    —    Le    pouvoir   d'achat   de   la    monnaie    a-t-ii    varié   de- 
puis 1873  ? 
Ouvrages  présentés. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Paul  Lcroy-Beauliou,  de  l'Ins- 
titut, vice-président.  A  sa  droite  est  assis  M.  Edmond  Théry, 
directeur  de  V Economiste  européen,  invité  par  le  Bureau. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  explique  pourquoi  sont  absents  ce 
soir  MM.  Emile  Levasseur  et  Frédéric  Passy,  nos  deux 
présidents.  M.  E.  Levasseur  a  été  quelque  temps  malade,  sans 
que  son  état  ait  inspiré  d'inquiétude.  Il  a  commencé  à  se  lever, 
et  son  rétablissement  complet  n'est  plus  qu'une  question  de 
quelques  jours.  Cette  nouvelle  est  accueillie  avec  la  plus  vive 
satisfaction  par  l'assistance.  Quant  à  M,  Frédéric  Passy,  dont 
le  85^  anniversaire  vient  d'être  fêté  par  sa  famille  et  ses  amis, 
c'est  par  prudence,  et  pour  éviter  la  fatigue  d'une  longue  Acil- 
lée,  qu'il  s'est  abstenu  de  venir  ce  soir  à  la  séance. 

M.  Daniel  Bellet  donne  quelques  renseignements  sur  les  con- 
ditions dans  lesquelles  devait  s'effectuer,  à  la  fin  de  juin,  l'ex- 
cursion à  Londres  de  ceux  des  membres  de  la  Société  d'écono- 
mie politique  qui  se  seront  décidés  à  répondre  à  l'invitation  de 
VEconomic  Circle,  —  invitation  dont  il  a  été  déjà  question  dans 
notre  compte  rendu  de  la  séance  du  5  mars  dernier.  Mais  la  réu- 
nion et  le  banquet  n'auront  lieu  qu'en  automne,  et  de  nouvelles 
tome  XIV.  —  juin  1907.  27 
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indications  seront  communiquées  en  temps  utile  aux  membres 
de  la  Société. 

M.  Bellot  présente  ensuite  les  publications  reçues  par  la  So- 
ciété depuis  la  précédente  séance,  publications  parmi  lesquelles 
il  signale  particulièrement  la  3®  édition  de  l'ouvrage  important 
de  M.  Yves  Guyot.  La  Science  économique,  —  les  tomes  IV  et  V 
de  rimportant  ouvrage  de  M.  A.  Neymarck,  Finances  contem- 
poraines, L'Evasion  (iscale,  de  M.  Guilmard,  etc. 

Il  communique  aussi  le  programme  d'une  «  colonie  française 
de  vacances  en  Allemagne  »,  organisée  pour  1907  par  le  Club 
français  de  conversation  allemande  et  italienne,  patronné  par 
plusieurs  de  nos  collègues  de  la  Société  d'Economie  politique. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante, formulée  par  M.  le  baron  Mourre  : 

Le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  a-t-il  varié  depuis  1873  ?' 

M.  le  baron  Mourre  expose  ainsi  la  question  : 

Deux  méthodes,  dit-il,  peuvent  être  employées  pour  examiner 
les  variations  du  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie.  La  première 
consiste  à  rechercher,  d'une  part,  dans  quelle  proportion  se  sont 
accrus  les  besoins  de  monnaie,  d'autre  part,  dans  quelle  me- 
sure s'est  développé  l'ensemble  des  moyens  de  paiement. 

Comme  il  est  impossible  d'évaluer  avec  précision  les  diffé- 
rents éléments  mis  ainsi  en  présence,  on  ne  peut  obtenir  de  cette 
manière  c{ue  des  résultats  illusoires. 

La  seconde  méthode,  de  beaucoup  préférable,  consiste  à  exa- 
miner la  marche  des  prix.  Si  l'on  s'aperçoit  que  l'ensemble  des 
prix  a  varié  dans  un  certain  sens  et  si  l'on  n'en  découvre  pas 
la  cause,  on  en  conclura  que  seuls  les  changements  survenus 
dans  le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  expliquent  cette  évolution. 

Les  index-numbers  sont  unanimes  à  accuser  un  fléchissement 
du  prix  des  denrées  depuis  1873.  Mais  les  îndex-numbers  nous 
donnenl-ils  une  idée  bien  exacte  de  la  réalité  ?  Ils  ne  tiennent 
pas  compte,  en  effet,  des  prix  de  détail  et  ne  nous  renseignent 
que  sur  un  certain  nombre  de  prix  du  gros. 

L'orateur  va,  en  faisant  entrer  en  ligne  de  compte  ces  diffé- 
rents éléments  laissés  de  côté  par  les  index-numbers,  examiner 
si  les  prix  ont  réellement  fléchi  depuis  1873. 

Tout  d'oliord  il  paraît  probable  que  les  prix  de  détail  n'ont  pas 
baissé  dans  la  même  proportion  que  les  prix  du  gros.  Compa- 
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rons  la  baisse  du  prix  du  pain  à  celle  du  blé.  De  1873  à  1887 
(année  choisie  au  hasard),  le  pain  a  baissé  de  23  à  21  0/Û  selon 
la  qualité,  tandis  que  le  blé  a  baissé  de  29  0/0. 

D'après  les  tableaux  de  l'Of/ice  du  Travail,  le  coût  de  la  vie 
en  1870  pouvait  être  représenté  par  le  nombre  136,  et  en  1900,  il 
était  représenté  par  le  nombre  133,  ce  qui  ne  s'explique  que 
par  une  certaine  fixité  des  prix  de  détail  et  que  par  la  hausse 
des  loyers. 

Les  loyers,  en  effet,  que  négligent  les  index-numbers,  ont 
beaucoup  haussé.  Les  Renseignements  relalils  aux  Contributions 
directes  et  aux  Taxes  assimilées  indiquent  une  hausse  considé- 
rable de  la  valeur  locative  des  habitations  depuis  1873.  Une  sta- 
tistique de  Soetbeer  montre  que  les  loyers  d'immeubles  situés  à 
Hambourg,  n'ayant  pas  été  reconstruits,  ont  augmenté  de- 
puis 1873. 

Les  index-numbers  ne  nous  renseignent  pas  sur  la  marche 
des  salaires.  Or  le  salaire  par  tête  d'ouvrier  a  beaucoup  haussé. 
Mais  vaut-il  mieux  considérer  le  salaire  par  tête  ou  par  unité 
de  marchandise,  le  salaire  payé  à  chaque  ouvrier  mineur  ou 
le  salaire  payé  pour  chaque  tonne  de  charbon  extraite  ? 

Les  résultats  sont  très  différents,  selon  qu'on  se  place  à  un 
point  de  vue  ou  à  l'autre.  En  effet,  si  le  salaire  par  tête  d'ou- 
vrier a  haussé,  le  salaire  par  unité  de  marchandise,  grâce  aux 
progrès  du  machinisme,  a  baissé  dans  un  grand  nombre  de  cas. 
C'est  ce  que  prouvent  plusieurs  statistiques,  entre  autres  celles 
dressées  par  la  Commission  du  Travail  aux  Etats-Unis  pour 
l'année  1890. 

Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  vaut  mieux  considérer  1© 
salaire  par  tête  d'ouvrier  ou  par  unité  de  marchandise,  elle  est 
inséparable  de  celle  des  coefficients  qu'il  faudrait  affecter  à 
chaque  marchandise  pour  construire  un  index-number  irrépro- 
chable. Cette  question  des  coefficients  est  trop  compliquée  pour 
pouvoir  être  abordée  dans  un  bref  exposé. 

On  ne  voit  figurer  dans  les  index-numbers  ni  les  valeurs  de 
bourse  qui  ont  beaucoup  haussé,  ni  les  terres  qui  ont  également 
augmenté  de  valeur,  si  l'on  tient  compte  de  l'extension  de  la 
surface  cultivée  dans  les  pays  neufs.  Toutefois  les  négociations 
des  valeurs  de  bourse  ont  un  volume  beaucoup  moindre  que  ce- 
lui des  transactions  commerciales.  C'est  ce  qu'indiquent  les  comp- 
tes rendus  de  la  Bourse  de  New-York. 

Aux  objets  ayant  baissé,  et  sur  lesquels  ne  nous  renseignent 
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pas  les  index-nmiibers,  il  convient  d'ajouter  les  tarifs  de  trans- 
port et  les  tarifs  postaux,  et  à  ceux  ayant  baissé,  les  dépenses 
de  luxe. 

En  résumé,  il  paraît  bien  probable  que  les  index-nurabers  se- 
raient très  relevés  si  Ton  tenait  compte  de  la  stagnation  relative 
des  prix  de  détail,  de  la  hausse  des  loyers,  de  celle  des  capi- 
taux, de  celle  des  terres,  en  laissant  de  côté,  qu'il  s'agisse  des 
capitaux,  des  terres,  ou  de  tout  autre  objet,  la  question  de  coef- 
ficient. 

Voilà  donc  un  lait  bien  acquis  :  Nous  ne  savons  pas  si  depuis 
1873,  rensemble  des  prix  a  Jiaussé  ou  baissé.  Par  suite,  il  n'y  a 
aucune  conclusion  à  tirer,  au  point  de  vue  monétaire,  de  l'étude 
génércde  des  prix. 

L'élude  de  chaque  denrée  en  particulier  fournira  peut-être  des 
résultats  plus  précis.  Si  la  \ariation  des  prix  ne  peut  sexpli- 
quer  d'aucune  manière,  on  est  amené  à  conclure  par  voie  d'éli- 
mination qu'elle  est  la  conséquence  de  la  variation  du  pouvoir 
d'achat  de  la  monnaie. 

Un  des  produits  qui  a  le  plus  baissé  doi)uis  1873  est  la  fonte. 
11  est  utile  de  rappeler  à  propos  de  la  baisse  de  la  fonte  un 
des  arguments  les  plus  souxent  employés  par  les  bimétallistes. 
Les  progrès  de  l'industrie,  disent-ils,  n'ont  pas  été  assez  consi- 
dérables depuis  1873  pour  diminuer  le  prix  de  revient,  au  point 
d'expliquer  la  chute  de  prix  des  produits  industriels. 

Les  progrès  de  l'industrie  métallurgique  ont  été  très  grands 
et  ils  ont  fait  sensiblement  fléchir  les  prix  de  revient.  Il  faut 
toutefois  reconnaître  que  la  baisse  du  prix  de  revient  ne  s'expli- 
que pas.  Ainsi,  des  statistiques  américaines  nous  indiquent 
que  le  bénéfice  par  tonne  de  fonte  s'est  élevé  dans  la  Pcnsyl- 
vanie  de  l'Est  à  dollars  5,80  en  1880,  alors  qu'il  était  de  dol- 
lars 10,34  en  1870. 

Mais  il  est  nécessaire  de  se  souvenir  que  les  bénéfices  de 
l'industrie  métallurgique  sont  très  variables  et  obéissent  à  des 
influences  autrement  puissantes  que  celle  de  la  monnaie.  Ainsi, 
à  une  époque  où  il  n'était  pas  encore  question  de  la  raréfac- 
tion de  la  monnaie,  le  bénéfice  par  tonne  dans  la  Pensylvanie 
de  l'Est  est  tombé  à  dollar  3  1/4. 

Il  faut  également  tenir  compte  de  la  concentration  de  l'in- 
dustrie métallurgique  qui  a  exercé  une  influence  dépressive 
sur  les  prix.  En  effet  une  grande  firme  a  proportionnellement, 
à  prix  de  revient  égal,  des  frais  généraux  moins  élevés,  et  les 
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facilités  dont  elle  dispose  pour  écouler  sa  production  et  con- 
clure des  marchés  pour  l'exportation  lui  permettent  de  se  con- 
tenter de  bénélices  moins  forts. 

En  outre,  les  usines  métallurgiques  ont  augmenté  leur  ca- 
pacité de  production.  Cette  offre  plus  considérable  de  produits, 
si  elle  n'a  pas  amené  une  augmentation  de  profit  global,  a  en- 
traîné  une   réduction   des   prix   de   vente. 

En  résumé,  la  diminution  du  prix  de  revient,  la  concentration 
de  l'industrie,  l'augmentation  de  la  production,  sont  des  causes 
qui  suffisent  à  expliquer  la  baisse  de  la  fonte.  Qu'une  contrac- 
tion monétaire  ait  augmenté  cette  baisse,  cela  est  possible, 
mais  il  n'en  existe  aucune  preuve. 

Le  blé  a  beaucoup  baissé  et  les  causes  de  ce  fléchissement 
sont  fort  explicables.  Il  ne  faut  les  chercher,  du  moins  en 
France,  ni  dans  l'accroissement  de  la  production  indigène,  ni 
dans   l'augmentation   des   importations   américaines. 

Une  des  causes  de  la  baisse  du  blé  réside  dans  la  diminution 
des  frais  de  transport.  En  principe,  le  prix  du  blé  dans  un  port 
européen  doit  être  égal  au  prix  du  port  exportateur  majoré 
des  frais  de  transport.  S'il  en  était  autrement,  une  série  de 
dépêches  expédiées  d'Europe  et  demandant  des  expéditions  de 
blé  rétablirait  immédiatement  l'équilibre  des  prix. 

En  comparant  toutefois  la  baisse  du  blé  et  celle  des  frais 
de  transport,  on  est  amené  à  conclure  que  celle-ci  ne  peut  com- 
plètement expliquer  celle-là. 

Une  autre  cause  de  la  baisse  du  blé  en  Europe  est  la  jjaisse 
du  blé  des  pays  exportateurs,  qui  semble  être  amenée  par  une 
production  plus   abondante. 

Des  influences  monétaires  ont-elles  égalem'ent  contribué  à 
faire  baisser  le  blé  ?  Peut-être  les  pays  producteurs  de  blé  au 
régime  de  l'étalon  d'argent  ou  du  papier-monnaie  déprécié 
jouissent-ils  d'un  avantage  pour  l'exportation  du  blé  et  peu- 
vent-ils l'offrir  à  bas  prix.  La  question  mériterait  d'être  tAu 
diée. 

Mais,  même  s'il  en  était  ainsi,  la  monnaie  jouerait  ici  im  rôle 
tout  spécial  ;  il  n'y  aurait  qu'une  influence  spéciale  agis- 
sant sur  une  denrée  en  particulier,  et  aucune  conclusion  n'en 
serait  à  tirer  au  point  de  vue  de  la  raréfaction  monétaire. 

Remarquons  en  outre,  en  passant,  qu'un  change  déprécié, 
s'il  peut  favoriser  momentanément  l'exportation,  s'oppose  à  son 
développement  ultérieur  en  empêchant  l'importation  des  capi- 
taux nécessaires   à  tout  pays  qui  veut   se  développer. 
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On  pourrait  examiner  également  les  variations  de  prix  de 
beaucoup  d'autres  produits,  mais  on  n'arriverait  pas  davantage 
à  dégager  des  conclusions  pratiques.  La  consommation  de  la 
plupart  des  produits  a  beaucoup  augmenté,  ce  qui  signifie  que 
la  demande  est  devenue  beaucoup  plus  pressante  et  que  l'offre 
a  de  la  peine  à  la  suivre,  ou  encore  que  les  offres  plus  abon- 
-dantes  ne  peuvent  êtr&  absorbées  cju'au  moyen  d'une  baisse  de 
prix.  Dans  tous  les  cas  il  y  a  des  influences  très  fortes  qui 
masquent  celles  de  la  monnaie. 

La  denrée  idéale,  au  point  de  vue  de  ces  recherches,  serait 
^elle  dont  les  conditions  de  production  et  de  consommation  se- 
raient restées  les  mêmes.  On  pourrait  déduire  de  ses  variations 
'de  prix  les  variations  du  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie.  Mais 
cette  denrée  n'existe  pas. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  conclure. 

L'étude  des  prix  ne  peut  nous  indiquer  si  l'ensemble  des 
moyens  de  paiement  a  crû  ou  a  décru  par  rapport  aux  besoins 
depuis  1873.  On  a  toutefois  l'impression,  sans  qu'il  soit  pos- 
sible d'apporter  à  ce  sujet  aucune  preuve  positive,  que  les 
moyens  de  paiement  se  sont  à  peu  près  proportionnés  aux  be^ 
soins. 

Il  est  regrettable,  dit  en  terminant  l'orateur,  d'arriver  à  des 
conclusions  aussi  incertaines  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  dans 
bien  des  questions,  c'est  encore  d'avouer  notre  ignorance. 


Après  l'exposé  de  ^L  le  baron  Mourre,  il  ne  reste,  dit  M.  Ed- 
mond Théry,  que  peu  de  place  pour  la  discussion,  car  le  pré- 
cédent orateur,  en  contestant  l'exactitude  des  index  numbers  et 
des  diverses  méthodes  d'évaluation  générale  des  prix  habituelle- 
ment employées,  arrive  à  cette  conclusion,  qu'il  est  impossible 
de  savoir  si  le  prix  des  marchandises  considérées  dans  leur  en- 
semble a  baissé  ou  haussé  depuis  1873.  Cependant,  si  les  index- 
numhers  ne  sont  des  instruments  d'observation  ni  complets,  ni 
parfaits,  en  ce  sens  qu'ils  ne  suivent  pas  les  variations  de  tout 
ce  qui  s'achète  ou  se  vend,  ils  ont  pourtant  l'avantage,  quand 
ils  sont  judicieusement  établis,  de  fournir  à  l'économiste  des  in- 
dications utiles  sur  la  tendance  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  des 
grands  produits  de  consommation  générale  pendant  une  période 
•déterminée. 

Les  tables  de  M.  Sauerbeck,  que  M.  Levasseur  a  résumées 
dans  un  graphique  mis  sous  les  yeux  de  l'assistance,  sont  dans  ce 
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cas-là  ;  elles  montrent  qu'à  partir  de  1873,  les  45  catégories 
de  marchandises,  dont  M.  Sauerbeck  relève  quolidiennement  les 
prix  sur  le  marché  anglais,  ont  subi  une  dépréciation  d'ensem- 
ble qui  a  atteint  environ  38  0/0  pour  la  période  1S94-1898  com- 
parativement au  prix  moyen  de  la  période  1867-1877. 

L'année  1873  est  une  grande  date  de  l'histoire  monétaire,  car 
elle  marque  à  la  fois  la  suppression  de  la  frappe  libre  de  l'ar- 
gent en  France  et  le  point  de  départ  de  la  baisse  progressive  de 
l'argent-métal  qui  étant  au  pair  en  1872,  perdit  15  0/0  en  1882  ; 
35  0/0  en  1892  et  41  0/0  en  1893. 

La  baisse  progressive  des  marchandises  enregistrée  par  les 
index-nurnbers  avait  pro\oqué  une  crise  intense  en  Angleterre 
et,  à  la  Conférence  monétaire  qui  se  réunit  à  Londres  en  mai  1894 
pour  rechercher  les  causes  de  cette  crise  et  les  moyens  d'y  re- 
médier, Sir  William  Houldsworth,  attribuant  la  crise  à  la  baisse 
du  prix  en  or  des  marchandises,  dressa  l'inventaire  de  ce  que 
l'Angleterre  avait  perdu  pendant  les  cinq  dernières  années  : 

Dans  les  industries  du  fer,  de  l'acier  et  de  la  fonte,  la  pro- 
duction avait  graduellement  diminué  de  8  millions  et  demi  de 
tonnes,  et  les  exportations  de  fer  et  d'acier  étaient  descendues  de 
4  millions  de  tonnes  en  1889  à  2.750.000  tonnes  en  1893.  La 
construction  des  navires  avait  été  ramenée  de  1.209.000  tonnes 
à  836.000  tonnes  et  le  même  recul  s'était  produit  dans  les  in- 
dustries du  coton  et  de  la  laine.  Enfin,  la  statistique  des  émis- 
sions constatait  que  de  207  millions  de  livres  sterling  en  1889, 
le  total  des  titres  offerts  sur  le  marché  anglais,  avait  successive- 
ment baissé  à  142  millions  en  1890,  à  104  millions  en  1891,  à 
81  millions  en  1892  et  à  49  millions  en  1893, 

Dans  la  même  conférence  M.  Xicholson,  professeur  d'écono- 
mie politique  à  l'Lniversité  d'Edimbourg,  établit  que  la  baisse 
de  l'argent  avait  coïncidé  à  tel  point  avec  la  baisse  des  mar- 
chandises, que  la  connexité  devait  exister,  et  après  avoir  très 
longuement  et  très  minutieusement  étudié  tous  les  éléments  du 
problème,  il  arriva  à  cette  conclusion  «  que  depuis  1873  il  s'était 
produit  une  baisse  du  niveau  général  des  prix  dans  les  pays  à 
circulation  d"or,  c'est-à-dire  une  appréciation  de  l'or  par  rapport 
aux  marchandises  ;  que  cette  hausse  générale  avait  coïncidé  avec 
la  baisse  du  prix  en  or  de  l'argent,  c'est-à-dire  avec  une  dépré- 
ciation spécifique  de  l'argent,  et  que  la  baisse  de  l'argent  était 
plutôt  la  cause  que  l'effet  de  la  baisse  des  prix  en  or.  » 

En  1894,  la  grande  majorité,  la  presque  totalité  des  écono- 
mistes anglais,  estimait  que  la  baisse  générale  des  prix  surve- 
nue depuis  1873  avait  pour  cause  une  contraction  monétaire  ré- 
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sultaiiL  elle-même  de  la  disqualification  de  l'argent  comme  ins- 
trument libératoire  international  et  que  cette  contraction  ces- 
serait si  Ton  rendait  à  l'argent  son  ancienne  fonction.  Et  pour 
qu'il  n'y  eût  aucun  doute  à  cet  égard,  M.  Léonard  Courtney, 
dans  le  rapport  qu'il  présenta  à  la  Conférence  sur  la  possibilité 
do  mainleuir  un  rapport  stable  entre  For  et  Targent  par  suite 
d'un  accord  bimétallique  international,  dit  textuellement  «  que 
«  tous  les  professeurs  d'économie  politique  du  lioyaume-Uni 
«  étaient  prêts  à  signer  une  déclaration,  après  en  avoir  mûre- 
«  ment  délibéré,  non  seulement  en  faveur  de  la  possibilité  d'une 
«  entente  bimétallique  internationale,  mais  aussi  en  faveur  de  sa 
«  nécessité.  » 

M.  Edm.  Théry  n'est  pas  un  partisan  de  la  théorie  quantita- 
tive absolue  ;  il  nadmet  pas  que  le  numéraire  existant  dans  un 
pays  quelconque  représente  la  valeur  totale  de  toutes  les  choses 
de  ce  pays,  d'abord  parce  que  toutes  ces  choses  ne  sont  pas  à 
vendre  en  même  temps,  et  parce  que  la  puissance  d'achat  de  la 
monnaie  dépend  elle-même  de  sa  vitesse  de  circulation.  Mais  il 
croit  cependant  qu'il  existe  un  rapport  très  étroit  entre  le  niveau 
général  des  prix  et  la  quantité  de  monnaie  en  circulation  ;  il  y  a 
des  exemples  historiques  qui  le  démontrent  d'une  manière  incon- 
testable et  l'orateur  ne  peut  ouJjlier  que  notre  Président  M.  Paul 
Leroy-Beaulicu  a  dit  lui-même  «  fjue  tout  acheteur  est  vendeur 
de  monnaie  et  que  tout  vendeur  est  acheteur  de  monnaie  ». 

C'est  sur  ce  principe  que  les  économistes  anglais  s'appuyaient 
en  1804  on  attribuant  la  baisse  générale  des  prix  survenue  de- 
puis 1873  à  une  contraction  monétaire  provoquée  par  la  disquali- 
fication de  l'argent  comme  instrument  libératoire  international. 
La  disqualification  avait  porté  sur  environ  20  milliards  de  francs, 
c'est-à-dire  sur  la  moitié  environ  du  numéraire  universel,  et  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  la  production  de  l'or  n'avait  pas  aug 
mente  entre  1871  et  1890,  puisque  la  moyenno  annuelle  de  cette 
période  de  20  années  s'était  établie  à  571  millions  de  francs,  con- 
tre 072  millions  pour  la  période  1806-1870. 

L'orateur  estime  donc,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  le 
baron  Alourre,  qu'il  y  a  eu  baisse  générale  des  prix  entre  1873 
et  1893,  et  que  la  cause  principale  de  cette  baisse  est  d'origine 
monétaire.  Mais  les  prévisions  du  professeur  de  géologie  Suess, 
qui  affirmait  en  1893  que  les  gisements  aurifères  devaient  rapi- 
dement s'épuiser,  ne  se  sont  point  réalisées...  comme  d'ailleurs 
tant  d'autres  prédictions,  et  la  moyenne  de  la  production  univer- 
selle do  l'oi-  s'est  successivement  élevée  de  585  millions  de  francs 
pour  la  période  1886-1890,  à  844  millions  de  francs  pour  la  pé- 
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riode  1891-1895;  ù  1.334  millions  pour  la  période  1896-1900; 
à  1.G06  millions  pour  la  période  1901-1905,  pour  dépasser  enfin 
le  chiffre  énorme  de  2  milliards  en  1900.  M.  Théry  en  arrive  ainsi 
à  croire  que  la  hausse  générale  des  prix  qui  se  manifeste  dé- 
plus 1902  et  qui  a  été  très  considérable  en  1906  et  pendant  les 
cinq  premiers  mois  de  1907,  est  en  partie  provoquée,  en  outre 
des  causes  rappelées  par  l'honorable  rapporteur,  par  la  masse 
d'or  mise  en  circulation  pendant  les  cinq  dernières  années. 

.M.  Yves  Guyot  pensait,  d'après  le  litre  de  l'ordre  du  jour  : 
«  Le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  a-t-il  varié  depuis  1873  ?  » 
que  AI.  le  baron  Mourre  allait  soutenir  la  théorie  quantitative 
de  la  monnaie.  On  sait  en  quoi  elle  consiste  :  les  prix  varient 
d'après  la  quantité  de  métaux  précieux  qu'il  y  a  dans  un  pays 
ou  qu'il  y  a  dans  le  monde,  car  les  partiaans  de  la  théorie  cjuan- 
titative  ne  sont  pas  bien  fixés  sur  ce  point. 

Mais  M.  Mourre  a,  dans  toutes  les  parties  de  sa  communica- 
tion, montré  qu'il  n'y  avait  aucune  corrélation  entre  la  quan- 
tité de  monnaie  existant  et  les  chiffres  qu'indiquent  les  index- 
numbers.  Il  a  remarqué  avec  raison  que  les  index-numhers  ne 
représentent  le  cours  que  de  certaines  marchandises.  Il  faut 
ajouter  que  ces  marchandises  sont  plus  ou  moins  arbitraire- 
ment choisies.  Ainsi  dans  les  index-numbers  de  The  Economist, 
que  M.  Yves  Guyot  considère  comme  les  plus  sérieusement  éta- 
blis, parce  qu'ils  ne  sont  pas  fondés  sur  des  moyennes,  mais  sur 
les  cours  à  tel  jour,  et  qu'ils  ont  pris  pour  point  de  départ  la 
période  1845-1850,  l'indigO'  a  la  même  importance  que  le  blé. 
Pendant  les  années  de  la  famine  du  coton,  son  prix  a  donné 
une  hausse  factice  au  total. 

AI.  Sauerbeck,  courtier  en  laines,  a  établi  son  index  en  1886, 
sur  des  moyennes.  Il  a  pris  pour  point  de  départ  la  période  1867- 
1877.  Il  voulait  démontrer  que  la  baisse  des  marchandises  te- 
nait à  la  baisse  de  l'argent  et  il  n'a  pas  fait  cette  démonstration. 
Les  prix  des  matières  premières  et  les  prix  des  objets  d'ali- 
mentation ne  concordent  pas.  Les  prix  de  l'alimentation  végé- 
tale et  les  prix  de  l'alimentation  animale  sont  souvent  divergents, 
Bt  ■cependant  la  quantité  d'or  et  d'argent  est  la  même  par  rapport 
à  l'une  et  à  l'autre. 

Enfin  M,  Mourre  a  fait  remarquer  que  les  index-numbers  ne 
comprenaient  pas  le  prix  des  capitaux  fixes.  Le  blé  peut  dimi- 
nuer de  prix  et  les  terrains  augmenter  de  valeur.  Cependant  la 
quantité  des  métaux  précieux  n'augmente  pas  avec  le  terrain  et 
ne  diminue  pas  avec  le  blé. 
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On  a  voulu  quelquefois  apprécier  la  valeur  de  l'or  par  le  prix 
du  blé.  On  ne  pouvait  pas  choisir  un  plus  mauvais  terme  de 
comparaison,  car  le  blé  est  soumis  à  toutes  sortes  d'accidents 
météorologiques  et  des  variations  de  prix  dépendent  de  l'état 
psychologique  des  acheteurs. 

Les  protectionnistes  et  les  bimétallistes  ont,  il  y  a  un  certain 
nombre  d'années,  fait  de  grandes  théories  sur  l'invasion  des  blés 
de  l'Inde  due  à  la  diminution  de  la  valeur  de  l'argent.  M.  Le 
Roy  Lewis,  grand  propriétaire  anglais,  a  montré  qu'en  1886-87, 
la  quantité  de  blé  exportée  de  l'Inde  était  de  22.263.000  cwts 
(quintaux  anglais  de  50  kil.  8),  le  prix  de  l'once  d'argent  étant 
à  44  pence.  En  1893-94  l'exportation  n'était  que  de  12.156.000  et 
le  prix  de  l'once  d'argent  était  tombé  à  29  pence  ;  en  1895-96,  le 
prix  de  l'once  d'argent  étant  toujours  à  29,  l'exportation  n'était 
que  de  6.890.000  cwis. 

Il  n'y  a  donc  aucune  corrélation  entre  les  prix  et  la  diminution 
de  la  Aaleur  de  l'argent. 

Si  M.  le  baron  Mourre  n'a  pas  soutenu  la  théorie  quantitative, 
M.  Yves  Guyot  croyait  que  M.  Edmond  Théry  qui,  en  sa  qua- 
lité de  bimétalliste,  avait  voulu  inonder  la  France  d'argent  afin 
de  relever  le  prix  de  toutes  choses,  allait  la  soutenir.  Il  en  a 
bien  parlé,  mais  il  lui  a  donné  une  singulière  extension,  puis- 
qu'il a  dit  qu'il  ajoutait  à  la  monnaie  tous  les  autres  moyens  de 
circulation,  y  compris  les  virements  des  clearing  houses. 

En  1905,  les  opérations  de  l'ensemble  des  clearing  houses 
pour  les  Etats-Unis  ont  dépassé  712  milliards  de  francs;  pour  l'An- 
gleterre 480  milliards  ;  voilà  une  jolie  quantité  de  monnaie  ajou- 
tée à  la  circulation. 

M.  Edmond  Théry  a  trop  généralisé  quand  il  a  dit  que  les 
économistes  anglais  avaient  tous  attribué  la  baisse  des  prix  qui 
a  suivi  1873  à  la  suspension  de  la  frappe  de  l'argent.  En  tous 
cas,  telle  n'a  pas  été  l'opinion  de  la  majorité  des  Anglais,  qui  ont 
refusé  d'adhérer  aux  conventions  internationales  que  les  bimétal- 
listes nous  proposaient  pour  la  reprise  de  la  frappe  de  l'argent, 
et  qui  nous  ont  ainsi  préservé  de  l'effroyable  débâcle  dans  la- 
quelle nous  aurait  entraînés  la  fabrication  d'assignats  métalli- 
ques (jui  n'auraient  pas  mieux  \alu  que  les  assignats  de  papier 
de  la  Convention  et  du  Directoire. 

M.  Edmond  Théry  a  attribué  la  hausse  des  prix  actuels  "à  l'aug- 
mentation de  la  production  d'or  dans  ces  dernières  années.  Si  nous 
jetons  un  coup  d'œil  sur  les  graphiques  exposés,  nous  voyons 
une  hausse  de  prix  de  1852  à  1856.  D'où  vient-elle  ?  Pendant  les 


SOCIÉTÉ  d'ÉCOXOMIE  POLlTIOLIi  (5  JUIN   1907)  427 

périodes  1847-1851,  mauvaises  récoltes,  révolutions,  inquié- 
tudes qui  rendent  les  capitalistes  prudents,  qui  lonl  ajourner  les 
dépenses  ;  en  même  temps  découverte  des  mines  dor  en  Cali- 
fornie et  en  Australie.  En  échange  de  l'or  qu'elles  produisent, 
les  mineurs  demandent  des  marchandises.  En  même  temps,  les 
Etats-Unis  multipliaient  les  chem'ins  de  fer,  l'Angleterre  aussi,  la 
guerre  de  Crimée  détruit  des  capitaux.  C'est  la  hausse  ;  mais 
elle  ne  vient  pas  du  poids  qu'a  pu  peser  relativement  aux  mar- 
chandises la  production  de  l'or.  Elle  vient  de  l'activité  qu'elle  a 
donnée  à  la  vie  économique.  Quand  les  prix  sont  les  plus  élevés, 
est-ce  parce  qu'il  y  a  trop  d'or  ?  L'or  regorge  si  peu  que  la  Ban- 
que d'Angleterre  est  obligée  d'élever  son  escompte  à  7  0/0.  Les 
prix  baissent,  ils  atteignent  leur  étiage  le  1"  janvier  1858  et  la 
quantité  d'or  produite  n'avait  pas  cessé  d'augmenter. 

La  guerre  de  la  Sécession  des  Etats-Unis  commence  en  18G1  ; 
les  prix  s'élèvent  ;  y  a-t-il  trop  d'or  ?  C'est  le  12  mai  18C6  qu'a 
lieu  le  Black  {riday,  avec  un  taux  d'escompte  de  10  0/0. 

Les  prix  baissent  de  nouveau  ;  mais  survient  la  guerre  franco- 
allemande  ;  elle  dévore  des  milliards  ;  aux  Etats-Unis,  en  Autri- 
che, en  Russie,  on  avait  créé  des  milliers  de  kilomètres  de  che- 
mins de  fer  ;  la  crise  éclate  en  1873.  Des  capitaux  énormes  ont 
été  perdus  ou  absorbés  dans  des  capitaux  fixes.  Ils  n'ont  plus 
de  pouvoir  d'achat.  Il  y  a  eu  excès  de  consommation.  De  là  baisse 
des  prix.  Ce  n'est  point  la  suspension  de  la  frappe  de  l'argent  en 
Allemagne  qui  l'a  provoquée.  On  n"a  plus  osé  parler  ensuite  de 
contraction  monétaire,  depuis  la  production  de  l'or  du  Trans- 
vaal.  Mais  M.  Ed.  Théry  dit  que  si  les  prix  se  relèvent  en  ce 
moment,  c'est  parce  qu'on  est  arrivé  à  une  production  de  2  mil 
liards  d'or  par  an. 

Certes,  cette  production  donne  une  acti\ité  industrielle,  comme 
en  donnerait  la  production  de  2  milliards  de  fer,  de  houille, 
de  blé.  Ce  sont  de  nouveaux  produits  à  échanger  contre  des  pro- 
duits. Alais  il  y  a  d'autres  causes  d'élé\  ation  des  prix  ;  la  guerre 
du  Transvaal,  la  guerre  russo-japonaise  ont  absorbé  3es  capi- 
taux énormes  ;  il  faut  les  reconstituer,  refaire  des  approvision- 
nements. De  plus,  pendant  les  guerres,  on  s'est  abstenu,  on  a 
été  prudent.  Il  faut  faire  les  dépenses  ajournées.  Enfin,  les  ma- 
tières premières  manquent  ;  la  sécheresse  avait  détruit  la  moitié 
des  troupeaux  australiens  ;  le  jute,  le  chanvre  font  défaut,  on  de- 
mande du  coton.  La  viande  ne  correspond  pas  aux  besoins.  On 
est  menacé  d'une  mauvaise  récolte  de  blé,  paraît-il.  Voilà  des 
crises  de  cherté  qui  ne  viennent  point  de  l'augmentation  de  la  pro- 
duction de  l'or. 
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AI.  Yves  Guyot  est  satisfait  de  voir  que  personne  ne  soutient 
plus  la  théorie  quantitative  qui,  pendant  si  longtemps,  a  provo- 
qué tant  de  dissertations  et  de  conjectures  inutiles,  qui  a  été  le 
grand  dada  des  bimétallistes  et  qu'on  renonce  à  vouloir  me- 
surer la  valeur  de  Tor  par  les  index-numbers.  Quant  à  celle  de 
l'argent,  elle  ne  se  mesure  que  par  rapport  à  l'or. 

M.  R.-G.  Lévy  était  Acnu,  lui  aussi,  pour  combattre  la  théo- 
rie quantitative,  que  personne  n'a  défendue.  Il  se  bornera  donc 
à  faire  remarquer  que  nous  assistons,  en  réalité,  à  une  forte 
diminution  de  la  valeur  de  la  monnaie.  C'a  été,  jusqu'à  pré- 
sent, une  grande  erreur  que  de  croire  qu'aucun  achat  ne  peut 
se  faire  sans  monnaie.  Au  contraire,  nous  allons  nous  rappro- 
chant d'un  régime  où  toutes  les  marchandises  s'échangeront 
contre  marchandises.  La  monnaie  est  seulement  le  véhicule  de 
la  Aaleur.  Nous  marchons  à  sa  disparition,  comme  l'avait  pré- 
dit Solvay.  La  monnaie,  en  effet,  ne  sert  qu'à  mesurer  la  va- 
leur d'une   marchandise    par   rapport   aux   autres. 

On  a  observé,  depuis  vingt  ans,  des  variations  extraordinai- 
res dans  le  prix  de  certains  produits,  jusqu'à  50  0/0,  par  exem- 
ple, en  1S9L  Actuellement,  il  y  a  une  hausse  énorme  sur  les 
métaux.  Toutes  ces  hausses  sont  sans  rapports  avec  la  quan- 
uté  de  monnaie  disponible  ni  avec  la  production  de  l'or  et  de 
l'argent. 

De  mèmci  on  observe  une  hausse  considérable  du  prix  des  ser- 
vices. Les  salaires  montent  par  une  progression  ininterrompue, 
et  cela  sans  relation  avec  les  \ariations  de  quantité  de  la  mon- 
naie, sans  quoi,  tous  les  prix  devraient  s'élever  en  même  temps. 

Sans  doute  la  monnaie  sert  de  base  à  tous  ces  phénomènes  ; 
mais,  encore  une  fois,  son  emploi  tend  à  disparaître.  Le  fonc- 
tionnement des  Clearing  houses^  la  multiplication  des  instru- 
ments de  crédit  rendent  de  plus  en  plus  infime  le  rôle  de  la 
monnaie,   malgré  l'augmentation   absolue   du   stock  monétaire. 

M.  Alfred  Neymarck  fait  observer,  en  réponse  à  une  des 
questions  soulevées  par  J\I.  Mourre  dans  sa  communica- 
tion, à  savoir  si  la  hausse  des  valeurs  de  Bourse  compense  la 
baisse  des  denrées,  que  ce  n'est  pas  la  hausse  ou  la  baisse  de 
telles  ou  telles  valeurs  qu'il  faut  envisager,  dans  tels  ou  tels 
pays,  c'est  l'enscmblo  des  valeurs  mobilières  qui  ont  été  créées 
dans  tous  les  pays  ;  on  anive  alors  à  cette  constatation  :  que 
tout  l'or  et  l'argent  extraits  des  entrailles  de  la  terre  depuis  que 
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le  monde  est  monde,  n'est  rien  en  comparaison  du  lolal  des 
titres  mobiliers,  de  ces  morceaux  de  papier  appelés  rentes, 
actions,  obligations,  créés  et  mis  en  circulation  depuis  seule- 
ment un  demi-siècle.  A  l'heure  actuelle,  quatre  grands  Etats 
seulement,  les  Etats-Unis,  la  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Al- 
lemagne, possèdent,  en  propre,  appartenant  à  leurs  nationaux, 
460  à  485  milliards  de  fonds  d'Etat  et  titres  mobiliers  :  ces 
chiffres  résultent  du  \  IP  rapport  sur  la  statistique  internatio- 
nale des  valeurs  mobilières  que  M.  Xeymarck  achève  en  ce  mo- 
ment pour  être  présenté  à  la  prochaine  session  d'août,  à  Co- 
penhague, de  l'Institut  International  de  Statistique.  Depuis  1873 
seulement,  c'est  par  centaines  de  milliards  qu'il  a  été  créé  des 
valeurs  mobilières  en  Europe  et  dans  le  monde.  Dans  cette 
même  période,  quel  a  été  le  mou\  ement  des  métaux  précieux  ? 
D'après  les  rapports  au  ministre  des  Finances,  de  MM.  de 
Fo ville  et  Arnauné,  la  production  de  l'or  et  de  l'argent  s'est 
élevée  au  total,  de  1873  à  1905,  à  57  miUiards  en  chiffres  ronds 
se  décomposant  comme  suit  : 


Périodes 

1873-187.5 
1876-1880 
1881-1885 
1886-1890 
1891-1895 
1896-1900 
1901-1905 

1873-1875 

1876-1880 
1881-1885 
1886-1890 
1891-1895 
1896-1900 
1901-1905 


Valeur  totale  de  l'or  et  de  l'argent 


Froduciion 

Valeur 

Kilos 

ilillions  de  francs 

521.712  (1) 

1.797  (1) 

830.477 

2.860 

768.223 

2.646 

849.318 

2.925 

1.225.883 

4.222 

1.935.741 

6.667 

2.418.042 

8.329 

29.446 

ARGENT 

.5.908.275  (1) 

1.313  (1) 

10.979.273 

2.440 

13.307.901 

2.9.57 

16.937.902 

3.764 

24.O10.&59 

5.447 

25.772.401 

5.757 

26.246.a56 

5.837 

27.485 

56.931 


(1)   D'après   la  moyenne  annuelle  de   la   période   1871-1875. 
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Dans  la  période  de  1873  à  1900,  les  moyens  de  crédit  :  vire- 
ments, compensations,  chèques,  lettres  de  change,  se  sont  con- 
sidérablement développés.  M.  Yves  Guyot  citait  les  chiffres  des 
chambres  de  compensation  de  New-York  et  de  Londres.  Chez 
nous-mêmes,  le  montant  des  virements  de  la  Banque  de  France 
qui  s'élevait  à  21  milliards  622  millions  en  1873  —  ou  43  mil- 
liards 244  millions  en  les  décomposant  comme  la  Banque  le 
fait  depuis  1898,  se  chiffrait  par  189  miliards  233  millions 
en  1906.  En  1906,  la  proportion  pour  cent  des  espèces,  des 
billets  et  des  virements  à  la  Banque  de  France  était  de  1,84  0/0 
pour  les  espèces  ;  20,29  0/0  pour  les  billets  et  77,87  0/0  pour 
les  virements  ;  ou,  autrement  dit,  alors  qu'en  1906,  le  mou- 
vement total  des  espèces  était  de  4  milliards  477  millions, 
celui  des  billets  de  49  milliards  319  millions,  le  mouvement 
des  virements  s'élevait  à  189  milliards  233  millions. 

M.  Mourre  a  parlé  aussi  des  variations  des  taux  de  l'inté- 
rêt et  de  l'escompte.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  taux 
de  l'intérêt,  comme  celui  de  l'escompte,  sont  des  e/|eis  et  non 
des  causes. 

On  voit  par  ces  quelques  chiffres,  dit  en  terminant  M.  Al- 
fred Neymarck,  que  pour  répondre  à  la  question  posée,  de 
savoir  si  le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  a  varié  depuis  1873, 
de  nombreux  faits  économiques,  financiers,  commerciaux  doi- 
vent être  examinés  :  plus  la  circulation  se  développe,  dit-il, 
plus  les  moyens  de  crédit  augmentent  et  se  substituent  à  la 
monnaie  ;  ce  sont  donc  ces  moyens  de  crédit  qu'il  faut  envisa- 
ger, de  même  que  le  montant  et  le  coût  de  la  production  et  le 
montant  de  la  consommation. 


M.  René  Pupin  s'associe  aux  opinions  formulées  par 
MM.  Yves  Guyot  et  R.-G.  Lévy.  Il  ne  croit  pas  à  la  théorie 
quantitative,  attendu  que  si  elle  était  exacte,  les  prix  des  mar- 
chandises auraient  considérablement  augmenté  depuis  1890. 
La  hausse  des  matières  premières  que  l'on  constate  aujourd'hui 
est  l'aboutissant  d'une  activité  industrielle  sans  précédent,  lors- 
qu'elle ne  dérive  pas  de  conditions  climatértques  ayant  affecté 
les  récoltes  ;  dans  tous  les  cas,  les  cours  des  marchandises 
obéissent  à   des   causes   spécifiques. 

M.  Pupin  n'établit  de  différence  entre  les  métaux  précieux 
et  les  autres  produits,  qu'en  ce  qui  concerne  leur  durée.  L'or 
n'est  pas  périssable  par  destination,  <;qmme  les  objets  de  con- 
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sommation  ;  à  cet  égard,  il  n'est  guère  comparable  qu'à  la 
terre  et  pour  être  logiques,  les  hommes  qui  ont  proscrit  la  pro- 
priété de  la  terre,  auraient  dû  s'élever  contre  la  propriété  de 
l'or. 


j\l.  Paul  Leroy-Beaulieu  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  rien  de 
si  mystérieux  que  l'influence  générale  exercée  par  la  monnaie 
sur  les  prix.  Les  prix  et  leurs  variations  sont  soumis  à  des 
causes  bien  nombreuses  :  l'homme,  cependant,  est  instinctive- 
ment porté  à  ne  leur  attribuer  qu'une  cause  unique,  et  cette 
cause,  ce  serait  la  variabilité  de  la  monnaie. 

IM.  Leroy-Beaulieu  se  déclare  ensuite  partisan  de  la  théorie 
quantitative,  mais  d'une  théorie  bien  comprise.  Si,  dans  un 
pays  donné,  si,  dans  des  conditions  déterminées,  le  stock  mo- 
nétaire est  porté  au  double,  il  est  certain  que  les  prix  doivent 
s'en  ressentir  :  la  hausse  des  prix  sous  le  second  Empire  cor- 
respondait à  la  découverte  des  mines  d'or  californiennes  et  austra- 
liennes. Mais  il  faut  éviter  de  concevoir  la  théorie  quantitative  sous 
sa  forme  brutale,  et  tenir  compte  de  bien  des  influences  accessoi- 
res. Ainsi,  le  stock  monétaire  existant  joue  un  rôle  important.  De- 
puis la  découverte  de  l'Amérique,  il  a  été  produit  environ 
60  milliards  d'or  et  de  50  à  55  milliards  d'argent.  En  faisant 
la  part  de  ce  qui  s'est  perdu  et  des  quantités  transformées  en 
bijoux  ou  objets  d'art,  on  peut  évaluer  à  30  ou  35  milliards 
d'or  et  à  une  valeur  à  peu  près  égale  d'argent  le  stock  moné- 
taire actuel  résultant  de  cette  longue  accumulation.  L'influence 
de  la  production  actuelle  qui,  pour  l'or,  est  de  2  milliards,  reste 
donc  faible  :  l'augmentation  réelle  du  stock  monétaire  est  d'en- 
viron 1.500  millions,  ce  qui  représente  4  à  5  0/0  par  an.  La 
variation  de  ce  stock  n'est  donc  pas  énorme  chaque  année,  et 
il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  dans  la  théorie  quantitative. 

D'autre  part,  les  besoins  augmentent,  avec  le  nombre  des  hom- 
mes, avec  les  espaces  occupés,  etc.  La  vitesse  de  circulation 
est  aussi  un  facteur  important,  ainsi  que  l'augmentation  des 
instruments  de  crédit. 

Malgré  touf.  la  quantité  de  monnaie  exerce  son  influence  sur 
les  prix,  mais  une  influence  modifiée  par  la  quantité  des  pro- 
ductions et  par  l'entrée  en  jeu  de  nations  nouvelles  faisant 
leurs  échanges  sur  la  base  de  la  monnaie.  Toutes,  en  effet, 
n'emploient  pas  cette  base  :  n'est-il  pas  arrivé  à  M.  Leroy-Beau- 
lieu, en  France  même,  dans  des  régions  du  Sud-Est    dont  nul 
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ne  peut  nier  la  civilisation,  de  faire  des  échanges  d'engrais 
contre  des  fourrages  ?  En  Algérie,  le  fait  est  très  fréquent  ;  et 
l'on  se  passe  très  bien  de  monnaie  dans  les  pays  où  il  n'y  a 
pas  abondance  d'argent  :  on  voit  les  producteurs  de  dattes 
y  échanger  leurs  produits  contre  du  blé.  Au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  dit  l'orateur,  il  faut  reconnaître  une  grande  im- 
portance à  l'entrée  dans  notre  civilisation  de  l'Asie  tout  entière 
et  à  l'énorme  expansion  des  deux  Amériques, 

Théoriquement,  on  pourrait  se  passer  de  monnaie  métallique 
et  la  remplacer,  par  exemple,  par  de  la  monnaie  de  papier, 
qu'on  pourrait  répartir  ainsi  en  France  :  200  francs  par  tète 
d'habitant,  quantité  susceptible  d'augmenter  en  proportion  de 
l'accroissement  de  la  population.  Mais  on  se  heurte  à  une  im- 
possibilité pratique,  car  le  système  ne  repose  que  sur  la  con- 
fiance parfaite  du  public  dans  le  Gouvernement.  En  réalité  le 
public  méfiant  s'attendrait  chaque  jour  à  voir  violer  la  loi  par 
une   augmentation  injustifiée   de  l'émission. 

Quant  à  une  décroissance  des  prix  depuis  1873,  M.  Leroy- 
Beaulieu  veut  bien  y  croire.  ]\Iais  M.  Leroy-Beaulieu  tient 
d'abord  à  faire  observer  que  l'année  1873  lui  paraît  avoir  été 
mal  choisie  comme  point  de  départ  de  la  discussion. 

A  cette  époque,  en  effet,  les  prix  étaient  exceptionnellement 
élevés,  comme  on  peut  le  remarquer  pour  le  charbon,  le  fer 
et  l'acier,  par  exemple.  D'après  M.  Yves  Guyot,  c'est  en  1898 
que  nous  aurions  eu  ïindex-numher  le  plus  bas.  Quelle  raison 
donner  de  ces  chutes  de  prix  ?  M.  Yves  Guyot  a  parlé  de  l'im- 
pulsion en  quelque  sorte  donnée  par  les  grandes  guerres. 

Les  orateurs  précédents  ont  mis  en  cause  la  démonétisation 
de  l'argent,  en  Allemagne,  par  exemple  ;  cett  influence  paraît  exa- 
gérée. En  réalité  l'argent  n'a  pas  été  supprimé  :  le  stock  servait 
toujours.  Et  si,  dans  l'Europe  occidentale,  la  frappe  a  été  inter- 
rompue, elle  n'avait  pas  cessé  aux  Etats-Unis.  L'orateur  est 
alors  d'avis  d'attribuer  ce  fléchissement  des  prix  à  la  dépres- 
sion générale,  et  au  tassement  survenu  depuis  les  guerres. 

Actuellement,  au  contraire,  c'est  un  grand  mouvement  d'exal- 
tation que  nous  constatons,  dû  à  toute  une  série  nouvelle  de 
guerres,  dans  laquelle  nous  sommes  entrés  en  1898  :  Conflit 
hispano-américain,  guerre  du  Transvaal  entraînant  pour  l'An- 
gleterre une  énorme  déperdition  de  capitaux,  guerre  russo- 
japonaise.  Il  faut  alors  reconstituer  les  stocks  détruits  ;  nous 
avons  donc  actuellement  une  hausse  presque  générale,  notam- 
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ment  sur  les  malièies  premières,  sur  les  métaux  ;  mais  tous 
les  prix  n'ont  pas  suivi  le  mouvement  :  ceux  des  matières  ali- 
mentaires, par  exemple.  Et  cependant  nous  assistons  aujour- 
d'hui à  une  hausse  du  blé. 

M.  Leroy-Beaulieu  s'était  demandé  si  le  véritable  sujet  de 
la  discussion  n'était  pas  dans  Vinlluence  de  la  grande  quan- 
tité d'or,  mais  il  a  bientôt  réfléchi  que  cette  affluence  n'était 
guère  notable,  tant  de  gens  ayant  besoin  d'or,  et  la  production 
de  ce  mêlai  n'étant  vraiment  pas  énorme  ni  surabondante. 

La  hausse  de  la  généralité  des  denrées  a  d'ailleurs  des  cau- 
ses toutes  spécifiques  :  développement  de  l'électricité,  maté- 
riels de  guerre  à  reconstituer  et  matériels  de  transport  à 
créer,  etc. 

D'autre  part,  si  la  monnaie  joue  un  rôle,  en  somme,  secon- 
daire en  ces  matières,  il  faut  cependant  remarquer  que  les 
grandes  banques,  la  Banque  de  France,  la  Banque  d'Angle- 
terre, s'empressent  d'augmenter  le  taux  de  l'escompte  dès  qu'on 
leur  demande  de  sortir  de  leurs  caisses  un  nombre  un  peu  im- 
portant de  millions. 

En  réalité  la  question  posée  est  trop  complexe  pour  qu'on 
puisse  y  répondre  par  une   formule  théorique   simple. 


La  séance  est  levée  à  onze  heures  cinq. 

Charles  Letort. 
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La  science  économique,  par  Yves  Guyot.  Troisième  édition  entiè- 
rement refondue,  contenant  18  graphiques.  1  vol.  in-12  de  la 
Bibliothèque  des  sciences  contemporaines.  Schleicher  frères, 
Paris,   1907. 

Vingt-cinq  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  première  publication 
de  ce  livre,  dont  la  seconde  édition  était,  depuis  longtemps  déjà, 
épuisée.  Durant  ce  laps  de  temps,  M.  Yves  Guyot  a  parcouru 
une  carrièi-e  au  cours  de  laquelle  il  a  été  mêlé,  comme  ministre, 
comme  membre  d'importantes  commissions,  ou  comme  citoyen, 
à  la  plupart  des  grandes  questions  économiques  et  financières. 
Il  a  donc  eu  l'occasion  de  contrôler  la  théorie  par  l'expérience 
et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  cette  vérification,  loin 
de  le  convertir  à  l'étatisme,  au  protectionnisme,  à  l'interven- 
tionnisme, au  socialisme  ou  autres  panacées  infaillibles  des  ((  ré- 
formateurs »,  l'a  attaché  plus  fortement  que  jamais  aux  doc- 
trines libérales  et  ceci  montre  avec  une  netteté  particulière  que 
les  économistes  ne  sont  pas,  comme  on  se  plaît  à  le  dire,  des 
abstracteurs  de  quintessence,  construisant  dans  le  silence  du  ca- 
binet    des  formules  qui  s'évanouissent  au   contact  de  la  réalité. 

Tout  au  contraire,  au  lieu  d'édicter  des  lois  auxquelles  il? 
s'efforceraient  ensuite  de  soumettre  les  faits,  ils  commencent  par 
l'observation  des  faits  et  c'est  seulement  après  avoir  constaté  que 
le  même  fait,  se  produisant  dans  des  circonstances  déterminées, 
a  des  conséquences  constantes,  de  même  qu'il  a  des  causes  iden- 
tiques que,  procédant  tantôt  par  induction,  tantôt  par  déduc. 
tion,  ils  formulent  la  loi. 

Dans  son  nouvel  ouvrage,  pas  plus  que  dans  les  éditions  pré- 
cédentes, M.  Yves  Guyot  n'a  suivi  la  division  habituelle  et  en 
quelque  sorte  classique:  production,  distribution  et  consomma- 
tion.  En   intitulant  son  volume:  La  science  économique  —  ses 
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lois  objectives,  il  a  voulu  établir  que  cette  science  a  pour  fonction 
de  déterminer  les  lois  générales  et  immuables  suivant  lesquelles 
se  font  les  échanges  et  se  règlent  les  valeurs.  Se  donnant  pour 
tâche  le  rejet  de  l'erreur  et  la  recherche  de  la  vérité  san&  subor- 
donner cette  recherche  aux  conséquences  que  les  intérêts  ou  les- 
systèmes  philosophiques,  politiques  ou  religieux  en  peuvent 
tirer,  M.  Yves  Guyot  a  été  conduit  à  faire  l'exposé  des  diverses 
doctrines  économiques,  à  en  présenter  la  critique,  soit  pour  approu- 
ver, soit  pour  combattre.  Ceci  n'est  pas  le  moindre  intérêt  de 
son  livre,  car  pour  résumer  tant  de  systèmes,  pour  grouper  dans, 
le  passé  et  dans  le  présent  tant  de  faits  et  tant  d'informations^ 
il  faut  un  labeur  considérable,  une  attention  toujours  en  éveil 
et  une  grande  sûreté  de  méthode. 

Avec  une  remarquable  clarté  d'exposition,  M.  Yves  Guyot  a 
condensé  en  quelques  pages  l'essentiel  de  certaines  questions  sur 
lesquelles  les  discussions  les  plus  longues  et  parfois  les  plus  âpres 
se  sont  poursuivies  et  il  a  trouvé,  poair  poser  Les  lois  de  la 
science  économique,  des  formules  concises  comme  des  théorèmes 
de  géométrie  qui  s'imposent  à  l'esprit  par  leur  netteté.  Le  tem- 
pérament combatif  de  M.  Yves  Guyot  le  pousse  même  quelque- 
fois à  donner  à  celles  de  ses  formules  qui  sont  le  plus  opposées 
aux  idées  courantes  une  allure  volontairement  tranchante,  lors- 
qu'il dit  par  exemple:  «  Toute  mesure  qui  tend  à  soustraire  un 
groupe  à  la  concurrence  est  une  cause  de  stagnation  ou  de  régres- 
sion. —  Les  Trade  unions  et  syndicats,  organisations  de  combat  des- 
tinées à  modifier  de  haute  lutte  le  taux  des  salaires,  n'y  sont  pas 
parvenues.  —  Les  sociétés  coopératives  de  production  ne  peu- 
vent réussir  que  difficileinent  dans  un  petit  nombre  d'industries 
spéciales.  -^  Les  crises  commerciales  et  financières  sont  produites 
non  pas  par  excès  de  production,  mais  par  excès  de  consom- 
mation.   » 

Nous  ne  contestons  pas  ces  maximes;  mais  quels  beaux  cris  elles 
feront  pousser  aux  protectionnistes  qui  comptent  sur  la  suppres- 
sion de  la  concurrence  pour  développer  l'industrie  nationale  et 
qui,  en  ce  moment  même,  réclament  la  surtaxe  des  pétroles  afin 
de  stimuler  l'industrie  de  l'éclairage  et  du  chauffage  par  l'alcool 
national  !  Quelles  colères  elles  déchaîneront  chez  les  socialistes,, 
grands  dénonciateurs  de  la  surproduction  coJntre  laquelle  ils 
préconisent  le  sabotage  et  chez  les  syndicalistes  qui  se  targuent 
des  services  rendus  par  eux  aux  ouvriers!  Quelle  déception  pour 
ceux  qui  prétendent  avoir  trouvé  dans  Irs  coopératives  la  for- 
mule de  l'avenir  et  qui,   non  contents  de   les  vanter  en  paroles, 


COMPTES  RENDUS  437 

leur  distribuent  dos  subsides  sur  le  budget  de  l'Etat,  recon- 
naissant ainsi,  implicitement,  que,  livrées  à  leurs  seules  forces, 
elles  sont  hors  d'état  de  vivre. 

Il  serait  à  désirer  que  le  livre  de  M.  Yves  Guyot  rencontrât, 
parmi  les  jeunes  générations  et  dans  les  classes  ouvrières  un 
grand  nombre  de  lecteui-s.  Combien  d'idées  fausses  se  trouve- 
raient dissipées;  combien  de  théories  séduisantes  à  première  vue 
aboutissant  dans  la  réalité  à  des  conséquences  décevantes  tom- 
beraient dans  le  discrédit.  Quelles  salutaires  pensées  il  inspire- 
rait à  ceux  qui,  par  insuffisance  de  réflexion,  par  mode  ou  par 
intérêt  mal  compris,  se  laissent  gagner  par  l'erreur  et  prennent 
pour  l'Evangile  des  temps  futurs  les  déclamations  confuses  de 
quelques  rhéteurs  en  mal  de  popularité. 

Georges  de  Nouvion. 


Le  Socialisme  municipal  en  Angleterre  et  ses  résultats  finan- 
ciers, par  Raymond  Boverat.  Arthur  Rousseau,  éditeur,  Paris. 
1  vol.  in-8°,  1907. 

En  principe  simple  thèse  de  doctorat,  ca  livre  de  700  pages  est 
peut-être  le  meilleur  travail  qui  ait  encore  paru  sur  cette  ques- 
tion du  s'ocialisme  municipal  dans  son  pays  d'élection  ;  et  par 
conséquent  sur  le  socialisme  municipal  en  général.  Et  son  auteur, 
tout  jeune  avocat  sortant  de  l'Ecole  libre  des  Sciences  Politiques, 
a  eu  raison  de  le  dédier  à  la  mémoire  de  son  grand-père,  notre 
vieil  ami  et  ancien  collègue  Ernest  Brelay,  adversaire 
résolu,  convaincu  et  éclairé  de  toutes  les  formes  de  socialisme. 
Aussi  bien,  l'étade  vient  à  point  :  le  Municipal  Trading  a  pris 
chez  nos  voisins  un  développement  qui  commence  d'effrayer  les 
esprits  clairvoyants  et  même  les  contribuables;  un  homme  éminent 
a  publié  récemment  un  livre  à  ce  sujet:  nous  parlons  de  l'il- 
lustre Lord  Avebury,  celui  qui  portait  auti-efois  le  nom  de  Sir 
John  Lubbock.  Son  livre  n'a  pas  toutefois  convaincu  tout  le 
monde,  car  il  ne  suivait  pas  étroitement  la  méthode  documen- 
taire; et  certaines  personnes,  tout  en  l'appréciant  fort,  consi- 
déraient que  les  éléments  complets  manquaient  encore  pour  ré- 
prouver définitivement  l'exploitation  de  services  industriels  par 
des  municipalités.  Nous  pensons  bien  que  toutes  ces  hésitations 
disparaîtront  après  la  lecture  du  livre  de  M.  Boverat. 
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C'est  qu'en  effet  ce  qu'oa  y  trouve,  ce  n'est  pas  seulement  un 
esprit  avisé,  plein  du  sens  économique,  sentant  la  fausseté  et  les 
dangers  de  toutes  les  théories  socialistes:  cela  peut  se  discuter 
et  l'on  dira  que  nous  approuvons  l'auteur  parce  qu'il  a  les 
mêmes  opinions  que  nous.  Ce  qui  donne  une  valeur  parti- 
culière à  l'ouvrage,  c'est  qu'il  est  appuyé  sur  une  documen- 
tation presque  unique  en  son  genre:  M.  Boverat  a  été  étu- 
dier sur  place  toute  la  question.  Il  a  visité  les  villes  principales 
où  fleurit  le  municipalisme;  il  a  vu  ces  services  socialistes  à 
l'œuvre;  et  on  lui  a  ouvert  toutes  les  archives  avec  une  générosité 
que  nous  nous  plaisons  à  reconnaître,  et  qui  nous  fait  supposer 
que  les  municipalistes  sont  inconscients  du  danger  de  leurs  pra- 
tiques financières.  Il  ne  s'est  donc  pas  contenté  de  lire  tout  ce 
qui  a  paru  sur  le  sujet,  à  commencer  par  un  excellent  article 
publié  jadis  ici  par  Mme  Bouet,  et  à  finir  par  l'ouvrage  de  Lord 
Aveburj",  et  par  toutes  les  publications  enthousiastes  faites  par 
les  socialistes  anglais;  il  n'ignore  pas  les  déductions  logiques 
de  Bastiat,  et  il  les  cite  pour  montrer  qu'elles  sont  confirmées 
par  les  faits  qu'il  a  observés.  Mais  c'est  sur  le  vivant  qu'il  a^ 
étudié  ;  il  a  examiné  et  pesé  tous  les  rapports  financiers,  les 
comptes  rendus  des  différentes  entreprises  municipales  anglaises; 
et  sans  parti-pris  aucun,  avec  une  modération  qui  n'en  fait  que 
mieux  valoir  la  conviction,  il  perce  toutes  les  bulles  de  savon 
que  les  partisans  du  Municipal  Trading  font  briller  aux  yeux 
du  vulgaire  ébahi.  II  avance  peu  à  peu  et  méthodiquement,  exa- 
minant tous  les  détails  et  toutes  les  faces  de  ces  entreprises 
municipales,  et  montrant  leurs  résultats,  on  peut  dire  toujours 
néfastes  ou  malheureux  au  moins  par  plusieurs  côtés. 

Pour  s'y  retrouver  au  milieu  de  la  masse  de  documents  et 
d'informations  qu'il  avait  réunis,  M.  Boverat  était  obligé  à  la 
méthode  dans  le  travail;  et  on  la  retrouve  dans  le  plan  de  son 
ouvrage,  et  dans  les  trois  vastes  parties  où  il  pénètre  l'organi- 
sation et  les  vices  des  entreprises  municipales.  Les  exploitations 
en  elles-mêmes;  la  politique  ouvrière;  et  enfin  les  Finances 
locales.  Il  a  tenu  d'abord,  et  avec  raison,  à  montrer  que  ce  que 
les  Anglais  appellent  Municipal  Trading  est  bien  du  socialisme; 
à  la  vérité  il  ne  croit  point  que  les  Municipalités  anglaises  aient 
voulu  de  parti-pris  faire  du  socialisme,  elles  ont  été  poussées 
par  les  besoins  d'argent;  et  nous  sommes  tenté  d'adopter  cette 
opinion.  C'est  pour  le  même  motif  qu'on  songeait  récemment  en 
France  à  instaurer  de  nouveaux  monopoles  d'Etat.  En  fait  du 
reste,  comme  le  dit  M.  Boverat,  le  Municipal  Trading  n'est  pas 
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autre  chose  que  l'applicatioa   des  doctrines  socialistes;   et   c'est 
ce  que  beaucoup   de  personnes,   pourtant  intelligentes,   ne   com- 
prennent  point,   ne   sentant   pas  que   le  socialisme  évite  ici   de 
recourir  aux  formes  brutales  d'envahissement,   mais  adopte  des 
procédés  insidieux.   Nous  recommandons  la  lecture  du  chapitre 
«  Municipalisme  et  collectivis-me  »,  où  l'on  verra  l'illusion   des 
municipalisants  qui  prétendent  assurer  à  la  collectivité  la  pos- 
session de  ce  qui  aurait  été  les  bénéfices  des  entreprises  privées. 
L'auteur  n'a  point  omis  de  nous  mettre  au  courant  de  la  légis- 
lation municipale  anglaise,  pour  naus  montrer  en  quoi  les  pra- 
tiques admises    actuellement  par    le  Parlement    s'éloignent  des 
principes   primitifs;   et  il   indique   également   comment   les'  au- 
torités municipales  auraient  pu  assurer  les  services  publics  par 
simple  contrôle  d'entreprises  particulières;  on  a  préféré  les  ex- 
ploitations municipales,   qui  donnent  lieu,    du  reste,  à  de  via- 
lentes  discussions  dans  les  réunions  publiques,  tout  en  sachant 
faire  célébrer  par  la  presse  leurs  mérites.  On  a  été  poussé  dans 
cette   voie  par  les  fonctionnaires   municipaux  salariés,    qui   en 
attendent   des   augmentations   de   traitement:    la  preuve   de   ce 
que   nous   avançons   a  été     donnée  dans  une    enquête   que  cite 
M.   BG^•erat.   Dans  une  série  de  chapitres  intéressants,  il  passe 
ensuite  en  revue  pour   ainsi  dire  tous  les   genres   d'entreprises 
municipales  dont   il   a    pu   constater    l'existence.   Ce    sont   par 
exemple   les  services  des  eaux,   dont  un  grand  nombre   ont  été 
municipalisés  dès   longtemps;    actuellement,   le   capital   employé 
dans  ces  entreprises  est  de  près  de  68  millions  de  livres,  et  le 
revenu  serait  de  2.400.000  livres;  nous  renverrons  pour  les  dé- 
tails au  livre  que  no^us  analysons.  On  y  verra  à  Liverpool,  pour 
une  entreprise  aussi  simple  qu'un  service  d'eaux,   la  dette   aug- 
menter continuellement,  et  le  compte  d'établissemnt  ne  pas  subir 
d'amortissement.     Il   en  est   de     même  pour     l'amortissement  à 
Manchester;   et  c'est  là  une  tendance   raisonnée   des  municipa- 
listes,  pour  tromper  sur  la  situation  financière  vraie.  Qu'on  lise 
la  monographie   de   l'eau  à  Birmingham,    on   y  constatera  que 
des  travaux  énormes  ont  obligé  à  relever  le  prix  de  vente  et  à 
recourir  également  à  l'impôt.  Et,  d'une  manière  générale,  il  est 
prouvé  par  l'observation  des  faits  que  l'on  n'augmente  la  quan- 
tité d'eau  distribuée  que  longtemps  après  qu'il  y  a  disette.  Des 
chapitres  successifs  sont  consacrés  à  la  distribution  de  force,  à 
l'électricité,  aux  exploitations  de  gaz,  aux  tramways,  aux  télé- 
phones, etc.  Pour  le  gaz,  il  ne  semble  pas  que  le  co"nsommateur 
ait  sensiblement  plus  d'avantages  à  être  servi  par  une  munici- 
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palité  que  par  une  Compagnie  (et  en  dépit  des  sacrifices  de- 
mandés aux  contribuables)  ;  et  pendant  ce  temps,  à  Manchester 
par  exemple,  on  ne  consacre  rien  à  l'amortissement.  A  Glasgow, 
l'exploitation  s'est  soldées  maintes  fois  par  un  déficit.  Quand  il 
s'agit  de  tramways  et  que  la  municipalité  exploite  en  dehoi-s  de 
son  réseau,  elle  cherche  à  réaliser  les  plus  gros  bénéfices  possi- 
bles sur  les  clients  étrangers  à  son  district  (clients  qui  ne  sont 
pas  des  électeurs).  Des  chiffres  multiples  pi^ouvent  que  les  mu- 
nicipalités qui  vendent  bon  marché  leurs  produits  n'ont  pas  le 
monopole  de  ce  bon  marché.  En  matière  d'électi-icité,  innombra- 
bles sont  les  exploitations  oii  le  local  rate  doit  combler  des  défi- 
cits: à  citer  notamment  Glasgow.  Nombreuses  également  sont  les 
villes,  comme  Huddersfield,  dont  les  tramways  sont  en  déficit 
chronique,  et  où  l'impôt  comble  les  pertes.  Et  quand  on  se  trouve 
en  présence  d'un  succès  apparent  comme  à  Glasgow,  il  est  loin 
de  répondre  aux  promesses  du  passé:  les  moyens  de  transport 
ne  se  sont  pas  améliorés  par  rapport  à  l'accroissement  de  la  po- 
pulation, et  l'ouvrier  ne  peut  pas  plus  qu'avec  les  Compagnies, 
aller  se  loger  au  loin.  Nous  ne  saurions  malheureusement  abuser 
de  la  place  qui  nous  est  accordée;  mais  nous  recommandons 
l'exemple  des  téléphones  de  Glasgow,  où  les  frais  d'exploitation 
augmentent  plus  vite  que  les  recettes.  Pour  les  habitations  ou- 
vrières, la  municipalité  a  été  obligée  d'avouer  qu'elle  ne  four- 
nissait pas  des  logements  «  à  la  classe  vraiment  pauvre  ». 

La  politique  ouvrière  des  municipalités  anglaises  est  bien  ce 
qu'on  pouvait  prévoir,  et  d'après  les  renseignements  un  peu  épars 
qui  nous  pai"v;enaient,  et  aussi  d'après  ces  principes  et  cette  lo- 
gique que  les  socialistes,  interventionnistes  et  autres  ignorants 
aiment  bien  à  tourner  en  ridicule.  Non  seulement  les  municipa- 
lités imposent  des  conditions  de  travail  (ou  de  repos)  incroya- 
bles au  profit  des  ouvriers  des  entrepreneurs  qui  travaillent  pour 
elles;  non  seulement  on  a  voulu  introduire  partout  le  fameux 
((  juste  salaire  »,  cette  utopie  et  cette  injustice;  mais  encore  les 
employés  et  ouvriers  directs  des  municipalités  voient  constam- 
ment leur  situation  matérielle  améliorée.  C'est  surtout  les  salai- 
res des  ouvriers  simples  manoeuvres  que  les  Municipalités  relè- 
vent: ils  sont  plus  nombreux  et  comptent  davantage  dans  les  élec- 
tions. Et  naturellement  l'ouvrier  est  favorable  au  municipalisme. 
M.  Boverat  cite  des  exemples  monstrueux  ou  éloquents,  comme  on 
voudra  (et  il  ne  manque  pas  d'en  tirer  les  conclusions  économi- 
ques). En  somme  on  lèvei  une  taxe  sur  le  consommateur,  et  on  en 
distribue  le  produit  au  profit  de  telle  catégorie  d'ouvriers.   Et 
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cela  est  si  vrai,  que  de  véritables  libéraux  se  demandent  s'il  ne 
faudrait  pas  supprimer  le  droit  de  vote  aux  employés  munici- 
paux. Le  danger  est  grand,  car  une  Association  s'est  créée  dans 
le  personnel  de  ces  municipalités  pour  les  <(  faire  chanter  »,  pour 
exiger  telle  et  telle  chose,  aux  dépens  du  contribuable.  La  par- 
tie du  livre  relative  à  cette  question  est  des  plus  intéixîssantes; 
et  l'on  y  trouve  la  preuve  que  les  municipalités  tendent  cons- 
tamment  à   développer  le   champ    d'action   de   la   régie   directe. 
Quant  à  la  partie  qui  se  rapporte  aux  finances  locales,  c'est  là 
qu'on,  trouve  les  conséquences  de  ces  errements,  les  méthodes  vi- 
cieuses que  l'on  suit,  les  procédés  que  l'on  a  imaginés  pour  mas- 
quer  ce   que   coûtent   les   exploitations,    et   faire   ressortir    aussi 
constamment  que  possible  de  prétendus  bénéfices.  On  y  trouvera 
l'augmentation   de   la  dette   et   des   dépenses   locales,   et   l'auteur 
a  cherché  à  détacher,  autant  que  cela  se  pouvait,  la  part  des  en- 
treprises industrielles  dans  ces  augmentations.  Et  quand  on  fait 
l'ensemble  des  diverses  entreprises  municipales,  on  voit  que  tou- 
tes ces  dépenses  aboutissent  finalement  à  un  déficit:  cela  d'après 
des  sources  même  quelque  peu  partiales.  Comment  en  pourrait-il 
être  autrement,  alors  que  les  dilapidations  vi-aies  viennent  s'ajou- 
ter aux  maladresses  commerciales  et  industrielles  inévitables  de  la 
part  des  fonctionnaires  1  Citons  comme  exemple  les  27  livres  an- 
nuelles   de   dîners,    Champagne,    etc.,   que   coûte   l'inspection   des 
bains  de  Liverpool.  L'augmentation  des  dépenses  des  municipali- 
tés est  du  reste  accrue  de  façon  indirecte  fort  curieuse  par  le  so- 
cialisme municipal:  on  assure  un  salaire  minimum  aux  balayeurs 
des  rues  par  exemple  ;  et  tout  naturellement  on  renvoie  les  hommes 
âgés  ou  partiellemnt  infirmes  qui  étaient  occupés  à  l'ancien  tarif, 
pour  ne  prendre  que  des  hommes  présentait  plus  de  facultés  physi- 
ques, afin  que  le  salaire  soit  moins  disproportionné.  Dès  lors,  les 
individus  privés   de   leur  modeste   gagne-pain,    et   incapables   de 
trouver  de  véritables  emplois,  retombent  à  la  charge  de  l'assis- 
tance et  du  budget  communal.  Le  socialisme  municipal,  et  c'est 
un  observateur  des  faits  qui  nous  le  dit,  se  traduit  toujours  par 
des   dépenses  excessives.   Ajoutons   à   cela  que   les  emprunts   des 
municipalités   sont  établis   sur   des  périodes   de   remboursement 
beaucoup  trop  longues;  que  l'on  fait  supporter  tout  ce  qu'on  peut 
à  l'impôt;  que  les  amortissements  sont  négligés  ou  évités  totale- 
ment; que  les  municipalités  s'opposent  aux  inspections  de  leur 
situation  financière.  Du  reste  les  impôts  croissent  constamment, 
oe  qui  est  assez  naturel,  et  on  en  fait  peser  le  poids  sur  les  in- 
dustries  privées. 
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Après  cela,  on  ne  s'étonnera  pas  si  M.  Boverat,  dans  les  ex- 
cellentes conclusions  de  son  livre,  se  montre  partisan  de  l'indus- 
trie libre  contre  renvahissement  de  la  bureaucratie,  et  s'il  de- 
mande aux  Français  de  ne  pas  suivre  les  Anglais  dans  la  voie 
périlleuse  où  ils  se  sont  lancés  à  corps  perdu. 

Daniel  Bellet. 


Gouverneur  Morris,  par  A.  Esmein.  —  1  vol.  in-16.  Hachette, 

1906. 

Gouverneur  Morris,  citoj-en  américain,  après  avoir  pris  part 
aux  événements  qui  amenèrent  l'indépendance  des  Etats-Unis  à 
la  fin  du  xviii^  siècle,  vint  en  Europe  pour  les  besoins  de  son 
commerce.  Arrivé  en  France  le  27  janvier  1789,  il  a  quitté  ce  pays 
le  14  octobre  1794.  Mais  il  est  resté  en  Europe,  dans  différents  Etats, 
quatre  années  encore.  Au  mois  de  février  1792,  il  avait  été  nommé 
ministre  plénipotentiaire,  en  France,  de  la  Eépublique  améri- 
caine, poste  qu'il  occupa  jusqu'au  jour  oii  il  quitta,  notre  pays. 
Parmi  les  quatre  observateurs  qui,  selon  Taine,  ont  le  mieux 
compris  le  caractère  et  la  portée  de  la  Révolution  française,  Ri- 
varol,  Malouet,  Mallet  du  Pan  et  Gouverneur  Morris,  celui-ci  est 
l'un  des  plus  qualifiés,  et  M.  Esmein  n'est  pas  éloigné  de  le  mettre 
sur  la  même  ligne  que  Mallet  du  Pan,  sinon  au-dessus.  De  1789 
à  1794,  et  même  encore  pendant  les  années  suivantes,  il  a  suivi 
la  marche  des  événements  en  France,  il  a  tout  noté,  et  a  laissé 
un  Journal  et  une  Correspondance  d'un  grand  intérêt.  C'est  ce 
Journal  et  cette  Correspondance  que  M.  Esmein  analyse  dans 
son  livre. 

L'histoire  ainsi  racontée  au  jour  le  jour,  par  un  témoin  ocu- 
laire qui  s'intéresse  à  ce  qu'il  voit,  a  toujours  un  grand  charme. 
On  revit  avec  lui  les  époques  disparues  et  on  les  apprécie  mieux, 
même  au  travers  des  erreurs  de  jugement  de  celui  qui  les  ra- 
conte. Et  il  y  a  des  erreurs  de  jugement,  chez  G.  Morris.  M.  Es- 
meifl  fait  remarquer,  en  effet,  que  tout  un  côté  de  la  Révolution 
a  échappé  à  sa  perspicacité,  celui  de  la  transformation  si  pro- 
fonde de  nos  lois.  Son  éducation  ne  l'avait  pas  préparé  à  un 
changement  aussi  radical.  Mais  il  s'est  souvent  trompé  aussi 
dans  ses  appréciations  politiques.  G.  Morris,  citoyen  d'une  grande 
République  démocratique,  avait  un  idéal,  celui  de  la  liberté,  et 
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il  croyait  la  liberté  possible  sous  tout'Cs  les  formes  d©  gouverne- 
ment, excepté  sous  celle  de  la  démO'Cratie.  Il  semble  même  douter 
que  la  liberté  puisse  convenir  à  la  France.  Il  est  aristocrate  et 
royaliste  et  n'a  cessé,  pendant  son  séjour  dans  notre  pays,  de 
conspirer  en  faveur  de  la  monarchie  légitime.  Ses  grandes  amies, 
Mme  de  Flahaut,  Mme  de  Nadaillac,  et  autres,  lui  avaient  fait 
la  leçon  à  cet  égard. 

G.  Morris  a  blâmé  les  erreurs  et  les  crimes  de  la  Révolution, 
et  il  l'a  fait  avec  des  idées  d'ancien  régime,  mitigées  par  son  édu- 
cation américaine.  Il  a  blâmé  la  faiblesse  de  la  cour,  le  défaut 
de  résolution  chez  le  roi.  Il  écrit  que  celui-ci,  dès  les  premiers 
symptômes  de  la  Révolution,  aurait  dû  prendre  la  direction  du 
mouvement,  et  surtout  donner  une  Constitution  à  son  peuple,  car 
G.  Morris  est  grand  amateur  de  Constitutions,  et  il  a  travaillé  à 
nous  en  donner  une  et  même  plusieurs,  selon  les  époques  où  cette 
idée  le  tourmentait.  Encore  aui'ait-il  fallu  reconnaître  ces  symp- 
tômes !  Et  la  Constitution  eût-elle  sauvé  la  monarchie  1  Nous  le 
voyons  prédire,  après  la  prise  de  la  Bastille  et  les  événements 
qui  1'a.vaient  précédée,  que  toute  la  force  de  résistance  de  la  mo- 
narchie est  brisée.  Cependant,  il  se  prodigue.  Il  nous  rapporte 
les  propos  des  salons,  les  conseils  que,  selon  l'occurrence,  il  donne 
aux  ministres  et  aux  hommes  politiques  du  moment,  ou  à  la 
Cour  dont,  après'  la  mort  de  Mirabeau,  il  était  devenu  le  con- 
seiller. 

G.  Morris  blâme  beaucoup  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  et  l'une  des  raisons  de  son  blâme  est  la  crainte 
que  les  démagogues  ne  se  servent  de  ces  axiomes  généraux  pour 
ruiner  les  lois.  Hélas  !  sa  crainte  était  vaine.  Il  y  a  longtemps 
que  les  lois,  au  contraire,  ont  tué  la  Déclaration,  n'en  ont  rien 
laissé  subsister. 

Il  a  son  mot  pour  tout  et  il  l'aura  tant  que  dureront  les  évé- 
nements de  la  Révolution  et  même  de  l'Empire.  Nous  ne  pouvons 
le  suivre  dans  une  aussi  longue  carrière  où  les  hommes  passent, 
aussi  bien  que  les  faits,  au  crible  de  sa  critique.  Pour  n'en  citer 
que  quelques-uns,  il  méprise  Maury;  il  a  horreur  de  Mirabeau 
qu'il  appelle  nn  des  coquins  Jes  idus  dépourvus  de  principes, 
vendu  à  la  cour  et  voulant  rétablir  le  pouvoir  absolu.  Talleyrand 
est  un  peureux  qui  craint  pour  sa  vie.  Il  estime  Lafayette  davan- 
tage, mais,  dit-il,  il  n'est  bon  à  rien.  Partout  il  voit,  et  cela  dès 
le  début,  Tanarchie,  et  des  hommes  nulle  part. 

Il  s'occupe  de  constituer  les  ministères,  tant  que  le  roi  du 
moins  a  encore  le'  pouvoir  do  nommer  des  ministres.   Les  intri- 
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gues  se  don'nent  là  beau  jeu,  et  il  eût  été  sans  doute  bien  em- 
barrassé s'il  avait  été  mis  au  pied  du  mur  et  chargé  d'en  cons- 
tituer un.  Parmi  les  hommes  en  vue,  l'un  ne  lui  convient  pas  à 
cause  de  son  manque  de  talent,  l'autre  à  cause  de  sa  faiblesse 
de  caractère,  tel  autre  à  cause  de  son  immoralité.  G.  Morris  tient 
beaucoup  à  la  vertu. 

Quand  les  choses  ont  tout  à  fait  mal  tourné  pour  la  mo- 
narchie, il  continue  à  prédire  la  ruine  de  la  Révolution,  car 
ses  excès  ne  pouvaient  aboutir  qu'à  une  catastrophe  dont  alors 
sortirait  un  pouvoir  fort,  le  pouvoir  de  s'es  rêves,  la  recons- 
titution de  la  royauté  légitime,  à  moins  d'une  grande  guerre.  Et 
ici  il  avait  raison:  c'est  par,  ses  victoires  que  la  Révolution  put 
encore  subsister  quelque  temps,  mais  pour  aboutir  à  la  dictature 
du  sabre.  Et  encore  fallait-il  —  c'est  un  point  qu'il  signale  — 
que  la  Révolution  fût  victorieuse.  J'ai  trouvé  souvent,  chez 
G.  Morris,  des  raisonnements  posés  en  forme  de  dilemme,  comme 
oelui-ci,  par  exemple;  ou  la  roj^auté  reprendra  le  dessus,  ou  la 
royauté  est  perdue.  Or,  ce  genre  d'argumentation  est  un  peu 
spécieux.  Aussi,  tout  en  trouvant  le  livre  d'un  grand  intérêt,  je 
crois  qu'il  faut  en  rabattre  de  cette  fameuse  perspicacité  qu'on 
attribue  à  son  auteur.  M.  Esmein  lui-même,  qui  le  loue  souvent, 
le  critique  souvent  aussi. 

Mentionnons  le  chapitre  où  M.  Esmein  relate  la  méthode  de 
G.  Morris  dans  ses  études  d'histoire  contemporaine.  Les  lois  natu- 
relles, l'humanité  réelle  et  vivante  et  non  la  métaphysique  des 
livres,  la  vertu,  la  logique  des  choses,  la  volonté,  tels  sont  ses 
principes.  A  cet  égard  cependant,  n'en  pensons  que  ce  qu'il  faut. 
Ces  principes,  G.  Morris  les  aplique  comme  j'applique  l'ortho- 
graphe, par  une  certaine  habitude  acquise,  et  encore  son  x^ôle 
de  conspirateur  l'entraîne-t-il  souvent  hors  de  ea  méthode.  Mais 
il  y  avait  là  un  joli  chapitre  à  faire  pour  M.  Esmein,  un  chapitre 
de  théorie  historique  qui  n'est  pas  sans  valeur. 

G.  Morris  note  des  traits  curieux  sur  l'état  de  la  société  fran- 
çaise au  commencement  de  la  Révolution,  sur  les  mœurs,  les  cou- 
tumes, la  manière  de  vivre.  Les  plus  grandes  dames  le  reçoivent 
non  seulement  dans  leur  chambre  ou  leur  boudoir,  mais  même 
dans  leur  baignoire.  Elles  se  déshabillent  et  s'habillent  devant 
lui.  Il  arrive  un  jour  chez  Mme  de  Flahaut  qui,  étant  indisposée, 
se  tenait  les  pieds  dans  l'eau  chaude  pendant  que  Talleyrand 
bassinait  son  lit.  C'est  chez  Talleyrand  qu'il  fait  prendre  Le  'por- 
tier des  chartreux  qu'il  veut  lire. 
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Terminons  par  un  extrait  où  G.   Morris  énonce  ce  qu'il  pense 
de  la  démocratie  et  qui  semble  d'actualité: 

((  Par  le  mot  vwh  (la  populace),  j'entends,  non  pas  tant  les 
indigents  que  les  vicieux,  les  têtes  chaudes,  la  partie  inconsidérée 
de  la  communauté,  en  même  temps  que  cette  nombreuse  armée 
d'instruments  qu'on  appelle  les  sots  et  avec  lesquels  travaillent 
les  fripons.  Ces  gens  forment  la  majorité  de  tous  les  environs, 
royaumes  et  républiques  et,  naturellement,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
restreints'  par  les  institutions  politiques,  Cu  réprimés  par  la  force 
armée,  ils  possèdent  la  puissance  effective.  Et  comme  on  doit 
abuser  d'un  pouvoir  ainsi  possédé,  il  s'en  suit  comme  une  con- 
séquence nécessaire  que  les  affaires  d'une  démocratie  sont  tou- 
jours entre  les  mains  de  gens  faibles  et  méchants,  à  moins  que 
la  détresse  ou  le  danger  ne  forcent  le  peuple  à  choisir,  malgré 
lui,  un  sage  et  vertueux  gouvernement.  D©  ceci  vous  concluez 
peut-être  que  la  démocratie  est  une  mauvaise  forme  de  gouver- 
nement; mais  je  suis  d'un  avis  différent,  car  je  tiens  que  ce  n'est 
pas  un  gouvernement  du  tout,  mais  la  mort  ou  la  dissolution 
d'autres  régimes  ou  le  passage  d'une  forme  de  gouvernement  à 
une  autre.  Quel  peut  être  le  nouveau  système,  c'est  ce  que  le 
temps  seul  pourra  révéler.  » 

Cette  prophétie  n'est  pas  réjouissante,  et  M.  Esmein  ne  semble 
y  croire  qu'à  moitié.  «  Les  observations  de  Gouverneur  Morris, 
dit-il,  sur  la  République  des  Etats-Unis  au  commenucement  du 
xix°  siècle  ne  sont  pas  moins  intéressantes  que  celles  faites  par 
lui  sur  la  Révolution  française.  Elles  renferment  même  pour  nous 
un  enseignement  précieux  et  rassurant.  La  décomposition  démo- 
cratique dont  il  voyait  menacée  la  grande  République  américaine 
est  prédite  aujourd'hui,  et  de  divers  côtés,  comme  l'avenir  fatal 
de  la  République  française.  Et  pourtant,  depuis  qu'il  écrivait, 
un  siècle  s'est  écoulé,  et  malgré  ces  germes  de  décomposition,  dé- 
couveii;s  par  un  œil  perspicace,  les  Etats-Unis,  immenses' et  puis- 
sants, sont  devenus  la  plus  grande  et  durable  démocratie  que 
l'histoire  ait  jamais  connue.  » 

En  sera-t-il  de  même  pour  nous  1  That  is  the  qteesfion. 

Maurice  Z.ablet. 
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The  infant,  the  parent,  and  the  state  {L'enfant,   la  famille  et 
l'Etat),  par  H.  Llewellyn.  Londres.  P.  S.  King  and  son,  1907. 

L'enfant,  la  fani.ille  et  l'Etat  est  un  livre  écrit  par  un  médecin, 
où,  par  suite,  les  rapports  des  hygiénistes,  les  statistiques,  tien- 
nent une  grande  place.  C'est  une  revue,  un  résumé  d©  ce  qui  se 
fait  pour  Tenfant,  pour  le  nourrisson  pourrait-on  dire,  des  amé- 
liorations tentées  pour  diminuer  la  mortalité  infantile,  des  ré- 
sultats obtenus.  Et  en  voyant  certaines  statistiques,  on  ne  peut 
qu'applaudir  aux  efforts  dont  on  présente  le  tableau,  se  dire  que, 
vraiment,  il  y  a  quelque  chose  à  faire  en  constatant  qu'à  New- 
York,  l'ouverture  de  dépôts  pour  la  vente  de  lait  pasteurisé  a 
fait  tomber  la  mortalité  des  enfants  d'un  âge  inférieur  à  5  ans, 
de  105  pour  mille  à  74;  à  Liverpool,  une  installation  de  ce 
genre  réduit  à  89  pour  mille  une  mortalité  de  133,  qui,  en  cer- 
taines parties  de  la  ville,  arrivait  même  à  281  pour  mille  ;  à  Vil- 
liers-le-Duc,  près  Dijon  —  les  statistiques  françaises  sont  fréquem- 
ment employées  dans  le  volume  —  une  moyenne  de  mortalité  qui 
variait  do  130  à  280  pour  mille  est  maintenant  réduite  à  120.  Ce 
sont  des  chiffres  c^ui  ont  leur  éloquence. 

La  division  de  l'ouvrage  est  à  peu  près  celle  indiquée  sur  le 
titre.  Les  premiers  chapitres  sont  consacrés  à  l'enfant,  à  la  mor- 
talité effrayante,  surtout  dans  les  premiers  mois  d'existence,  sur- 
tout parmi  les  classes  pauvres,  aux  conditions  d'alimentation 
des  nouveau-nés.  La  meilleure  nourriture,  celle  que  la  nature 
indique  d'elle-même,  est  lei  lait  maternel  ;  les  rapports,  les  chiffres 
cités  par  M.  Llewellyn,  montrent  la  différence  qui  existe,  comme 
résistance  et  naturellement  comme  mortalité,  entre  les  enfants 
nourris  par  la  mère  et  ceux  qui  sont  soumis  à  une  nourriture 
artificielle.  Toutefois,  l'alimentation  de  la  mère  a  ici  une  grande 
importance;  lorsque  cette  alimentation  devient  insuffisante,  l'eau 
et  les  protéides  viennent  prendre  la  place  des  éléments  nutritifs, 
au  grand  dommage  du  nourrisson.  Les  aliments  donnés  en  rem- 
placement du  lait  maternel  ont  une  importance  excessive  quant 
au  choix  à  en  faire;  vine  statistique  du  D""  Kowarth,  citée  par 
l'auteur,  montre  une  mortalité  de  177  pour  mille  chez  des  en- 
fants alimentés  avec  du  lait  et  de  l'eau,  alors  que  le  lait  condensé 
amène  une  mortalité  de  255  pour  mille.  Ces  résultats  néfastes 
proviennent  souvent  de  l'ignorance  des  mères,  et  les  visites  de 
personnes  expérimentées,  donnant  en  ces  matières  d'utiles  con- 
seils, produisent  partout  de  bons  résultats. 
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Tlia  question  des  parents,  père  et  mère,  joue  ici  un  grand  rôle; 
une  tare  physique,  congénitale  ou  produite  par  des  cii'constances 
quelconques,  ayant  sur  les  enfants  une  influence  indiscutable, 
l'âge  des  époux,  leur  santé  morale  et  physique,  leur  sobriété  com- 
•plète  ou  relative,  l'alimentation  de  la  famille,  sont  ici  de  haute 
impoi'tance.  Et  pour  la  mère,  le  repos  c[uelque  temps  avant  et 
après  l'accouchement  influe  de  la  façon  la  plus  heureuse;  les 
dispositions  légales  édictées  dans  plusieurs  pays,  de  même  que 
les  prescriptions  suivies  dans  certaines  exploitations,  notamment 
au  Creusot,  sont  mentionnées.  Mais  comme  l'auteur  le  remarque, 
il  arrive  souvent  qu'afin  de  retourner  plus  rapidement  à  l'usine, 
des  infractions  voulues  sont  commises;  le  besoin  du  pain  quoti- 
-dien  est  est  le  plus  souvent  la  causer  déterminante. 

Précisément  parce  que  nombre  d'enfants  ne  sont  pas  nourris 
par  la  mère,  et  que  le  lait  est  la  nourriture  généralement  choisie, 
une  étude  particulière  en  est  faite,  considérant  surtout  que  le 
lait,  «  la  meilleure  et  la  plus  parfaite  nourriture  pour  les  en- 
fants, est  aussi  la  pire  de  toutes.  »  En  effet,  par  les  multiples 
altérations  auxquelles  il  se  prête,  il  peut  servir  de  véhicule  à 
toutes  les  maladies  qui  déciment  les  enfants.  Et  comme  nulle  sté- 
rilisation, filtration  ou  autre  procédé  quelconque  ne  peut  rendre 
bon  un  lait  infecté,  c'est  surtout  aux  précautions  à  prendre  pour 
le  recueillir  qu'il  faut  s'attacher.  Des  preuves  multiples  sont  don- 
nées des  conséquences  qui  résultent  du  manque  de  soins  apportés 
aux  vaches  laitières,  comme  aux  récipients  servant  à  recevoir  le 
lait,  et  en  même  temps  sont  énumérées  les  diverses  prescriptions, 
ou  générales  et  s'appliquant  à  une  contrée  ou  une  province,  ou 
édictées  par  des  municipalités,  se  rapportant  à  cette  question. 
Plus  complète  encore  est  l'étudei  consacrée  aux'  établissements 
ayant  pour  but  de  faciliter  l'élevage  des  nourrissons;  la  Goutte 
de  Lait  de  Dijon,  qui  a  fourni  à  peu  près  entièrement  les  illus- 
trations du  livre,  ainsi  que  les*  institutions  analogues  existant  en 
France,  sont  longuement  examinées,  et  dans  leur  organisation, 
et  dans  leurs  résultats;  des  renseignements  sont  donnés  aussi  sur 
les  œuvres  de  même  genre  se  trouvant  à  l'étranger.  Enfin,  le  der- 
nier chapitre  est  consacré  à  l'enfant  illégitime,  arrivant  sans 
bienvenue  et  que  la  mère  accueille  sans  joie,  et  pour  lequel  l'au- 
teur réclame  avec  justice  les  mêmes  soins,  les  mêmes  précautions 
que  pour  l'enfant  légitime.  Il  cite  à  cet  égard  les  mesures  prises 
en  certains  centres,  et  en  réclame  la  généralisation  pour  l'inno- 
cent malheureux. 

Bien  que   l'auteur   ait  eu   à  citer  nombi-e   de  règlements,    de 
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décisions  administratives,  qu'il  ait  même  indiqué  parfois  que  cer- 
taines dispositions  devraient  devenir  d'application  générale,  il 
ne  demande  pas  de  lois  régentant  la  matière  et  imposant  à  tous 
des  règles  ;  il  a  simplement  voulu  montrer  ce  qui  est,  ce  qu'on 
fait,  ce  qu'on  pourrait  faire,  et  en  rappelant  que  l'enfant  d'au- 
jourd'hui sera  le  père  ou  la  mère  de  la  génération  future,  mon- 
trer que  l'intérêt  de  l'enfant  est,  en  somme,  l'intérêt  de  tous. 

G.  François. 


DiCTiONN.^iRE  PR.\TiQrE  DE  DROIT   (Dalloz).    Bureau   de  la  Juris- 
prudence générale  Dalloz.  Paris,  1906. 

Nul  n'est  censé  ignorer  la  loi.  En  vertu  de  cet  axiome,  nous 
acceptons  de  subir  les  conséquences  de  lois  que  nous  ignoiàons, 
de  décrets  que  nous  n'avions  jamais  lus,  de  textes  dont  nous  ne 
pouvions  soupçonner  l'existence.  Sans  doute,  il  y  a  les  publica- 
tions au  Journal  officiel,  le  Bulletin  des  lois,  les  Codes;  ceux-ci 
sont  même  aussi  présentés  avec  des  annotations  qui  expliquent 
et  commentent  les  articles;  en  outre,  sur  toutes  les  questions  de 
droit,  existent  de  nombreux  et  savants  traités,  en  dehors  des 
recueils  de  jurisprudence,  où  on  peut  trouvei-  des  solutions  va- 
riées pour  tous  Les  cas  qui  peuvent  se  pi'ésenter.  Mais  même  réduit 
à  la  simple  collection  des  codes  et  des  lois  usuelles,  cela  repré- 
sente déjà  un  certain  nombre  de  petits  volumes,  dont  la  consul- 
tation n'est  pas  toujours  aussi  prompte  ni  facile  qu'on  pouri'ait 
le  souhaiter.  Et  quant  aux  ouvrages  spéciaux,  aux  recueils  de 
jurisprudence,  des  études  préalables  sont  obligatoires  pour  celui 
qui  en  veut  faire  usage. 

Cependant,  il  est  rare  qu'on  n'ait  pas,  à  un  moment  donné, 
le  besoin  de  connaître  les  dispositions  légales  qui  s'appliquent 
à  telle  ou  telle  affaire.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  commer- 
çants, les  industriels  qui  se  trouvent  devant  cette  nécessité.  En 
dehors  des  événements  ordinaires  de  la  vie,  mariages,  décès, 
arrangements,  qui  exigent  la  connaissance  des  dispositions  du 
Code  civil,  des  questions  peuvent  se  présenter  qui  se  rapportent 
au  droit  administratif,  à  la  procédure,  au  droit  criminel,  aux 
lois  ouvrières,  etc.  Et  c'est  pour  cela  qu'un  Dictio7inaire,  rensei- 
gnant sur  le  tout  de  la  façon  la  plus  commode  et  la  plus  pra- 
tique, ne  peut  manquer  d'être  favorablement  accueilli. 
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Pour  l'établir,  les  directeurs  de  la  publication,  MM.  Gaston 
Griolefc  et  Ch.  Vergé,  comme  M.  Kœhler  et  les  autres  collabora- 
teurs, avaient  à  leur  disposition  cette  source  de  renseignements 
connue  sous  le  nom  de  Jurisprudence  Dalloz.  Mais  un  écueil 
était  à  éviter,  pour  faire  un  ouvrage  pratique,  facile  à  consulter 
par  tous,  praticiens  et  gens  d'affaires;  il  fallait  donner  les  choses 
utiles  sans  entrer  dans  de  longs  détails  et  surtout  sans  faire 
étalage  de  science  juridique.  C'est  ce  qui  a  été  fait.  Sous*  chaque 
rubrique,  les  divers  cas  sont  méthodiquement  indiqués  avec  les 
explications  nécessaires,  avec  le  l'envoi  aux  articles  de  lois,  aux 
paragraphes  des  décrets  dont  on  commente  les  dispositions;  mais 
les  citations  d'arrêtés  sont  relativement  peu  nombreuses,  et  se  rap- 
portent, ou  à  des  cas  spéciaux,  ou  à  des  décisions  qui  ont  en 
quelque  sorte  fixé  la  jurisprudence.  Mais  comme  il  importait, 
d'autre  part,  de  fournir  tous  les  éléments  pour  étudier  complè- 
tement toutes  les  questions,  chaque  titre  particulier  d'une  ru- 
brique porte  renvoi  au  Eépertovre  et  au  Supv^ément,  ce  qui  per- 
met une  documentation  aussi  complète  qu'on  peut  le  souhaiter. 

Précisément  parce  que  toutes  les  questions  sont  complètement 
analysées,  certains  articles  ont  une  importance  considérable.  Bien 
-qu'il  s'agisse  d'un  format  in-quarto,  les  articles  de  15,  20  pages  et 
même  plus  sont  assez  nombreux  dans  les  deux  volumes  du  T)ic- 
tionnaire ;  mais  malgré  cela,  la  consultation  n'en  est  ni  bien 
longue,  ni  bien  pénible,  facilitée  par  la  division  en  paragraphes 
distincts,  et  par  le  très  complet  index  alphabétique  qui  se  trouve 
à  la  fin  du  second  volume^. 

Des  additions  complémentaires  ont  mis  l'ouvrage  absolument 
au  courant  jusqu'au  jour  de  la  publication. 

Bien  conçu,  bien  préparé,  ce  Dictionnaire  rendra  cle  réels  sei'- 
vices,  et  remplira  parfaitement  son  but  essentiellement  pratique. 

G.  François. 


XiA  Guerre  et  le  Mouvement  économique,  leurs  relations  et 
LEURS  actions  RÉCIPROQUES,  par  Bernard  Serrigny,  1  vol.  in-16. 
Paris,   Henri  Charles  Lavauzelle. 

Quand  on  jette  un  coup  d'œil  général  sur  l'évolution  actuelle 
des  faits  et  des  idées,  on  est  tenté  de  croire  —  beaucoup  croient 
même  très  sincèrement  et   très   fermement  —   que    nous   allons 
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entrier  dans  l'ère  de  la  paix  universelle  depuis  si  longtemps 
rêvée,  et  qu'un  de  ces  jours,  par  un  concert  unanime  des  puis- 
sants de  la  terre,  nous  allons  voir  disparaître  la  guerre,  et  à 
sa  suite  les  armées  avec  tout  leur  outillage  terrestre  et  maritime- 

En  effet,  on  n'entend  parler  que  d'internationalisme  :  inter- 
nationalisme dciS  capitaux,  du  prolétariat,  arbitrage  intei^na^- 
tional,  législation  internationale  du  travail,  congrès  interna- 
tionaux de  tous  genres,  unification  des  poids,  mesures,  mon- 
naies,  etc. 

Eh  bien  !  si  l'on  en  croit  M.  Serrigny,  il  ne  faut  pas  se  fier 
à  tout  cela  ;  on  peut  en  juger  par  ces  deux  formules  qui  forment 
la  conclusion  de  son  ouvrage  :  «  Un  peuple  libre,  même  pacifique, 
doit  posséder  pour  vivre  et  prospérer  dans  la  vie  économique 
une  armée  puissante.  » 

a  Les  peuples  comme  la  France,  an'ivés  au  stade  le  plus  élevé 
de  l'évolution,  c'est-à-dire  à  l'industrie  de  luxe,  ne  peuvent  se 
développer  que  par  la  paix.  » 

D'où  il  suit  que  le  régime  de  paix  armée,  que  tout  le  monde 
déplore,  dont  tout  le  monde  se  plaint  —  sauf  peut-être  les 
orfèvres,  c'est-à-dire  les  militaires  et  leurs  fournisseurs  —  ce 
régime  est  de  nécessité  absolue,  de  lui  dépend  la  vie  ou  la  mort 
des  peuples. 

Sur  quels  principes  M.  Serrigny  se  fonde-t-il  pour  soutenir 
cette  thèse?  A  l'aurore  de  l'humanité,  dit-il,  la  guerre  n'existe 
pas.  L'homme,  comme  du  reste  tous  les  autres  animaux,  naît 
pacifique,  et  la  société  seule,  par  nécessité,  le  rend  guerrier. 

Si  l'homme  était  resté  sauvage,  on  s'en  doute  un  peu,  la 
guerre  ne  serait  pas  née;  mais  il  s'est  mis  en  société;  de  la 
société  sont  nés  la  propriété  et  l'échange.  Quand  on  fut  devenu 
pasteur  ou  agriculteur,  a  dit  Letourneau,  les  mœurs  s'altérèrent. 
Alors  on  entreprit  des  razzias  pour  voler  les  troupeaux,  les 
récoltes,  les  ustensiles...  On  se  mit  enfin  à  voler  le  sol  lui-même. 

Et  M.  Serrigny  ajoute:  «  Le  mouvement  économique  amène 
ainsi  la  guerre;  celle-ci,  à  son  tour,  par  une  action  réflexe,  va 
modifier  la  forme  du  gouvernement  et  établir  la  royauté.  » 

Par  la  politique  guerrière  et  protectionniste,  certaines  nations 
s'élèvent  au-dessus  des  autres  et  alors  elles  deviennent  pacifistes 
et  libre-échangistes.  Les  nations  dites  civilisées  sont  entrées  plus 
ou  moins  dans  cette  dernière  voie;  mais  elles  sont  obligées  de 
compter  avec  les  nations  moins  civilisées,  et  de  se  tenir  sur  le 
pied  de  paix  armée  pour  maintenir  leurs  avantages  contre  les 
agressions  des  inférieures. 
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((  Les  luttes  économiquos  sont  donc  loin  d'être  closes;  dans 
l'avenir  immédiat  comme  dans  le  lointain  du  rêve,  on  perçoit 
sans  cesse  les  fanfai'es  guerrières  et  le  bruit  des  batailles.  )> 

Et  ce  bruit  ne  cessera  que  lorsque  toute  la  tein-e  sera  colonisée 
et  civilisée.  «  A  l'issue  de  ces  luttes,  il  est  permis  de  prévoir  un 
abaissement  général  de  tous  les  tarifs,  dans  le  monde,  et  le  règne 
absolu    du   libre-échangisme.  » 

En  attendant  cet  heureux  jour,  «  le  premier  devoir  d'un 
peuple  pacifique  consiste  à  posséder  une  armée  puissante,  aussi 
puissante  que  le  lui  permettent  sa  population  et  la  richesse  de 
la  nation  ;  c'est  le  meilleur  moyen  de  prévenir  la  guerre  en  fai- 
sant réfléchir  l'adversaire  au  danger  qu'il  va  courir.   » 

Heureusement  pour  elle,  la  France  est  en  mesui'e  de  supporter 
les  charges  de  la  paix  armée.  Ses  dépenses  militaires  sont  bien 
inférieures  à  ce  qu'elles  étaient  sous  le  premier  empire.  Elles 
n'ont  pas  augmenté  proportionnellement  au  développement  des 
autres  chapitres  du  budget.  De  plus,  la  progression  des  dépenses 
militaires  en  France  est  restée  sensiblement  inférieure  à  celle 
constatée  dans  les  autres  grands  pays  européens.  M.  Serrigny 
nous  prouve  tout  cela  avec  des  chiffres. 

((  La  conclusion  qui  s'impose  est  donc  la  suivante:  La  France 
est,  parmi  les  grandes  puissances  européennes,  celle  qui  paye 
le  moins  cher  son  assurance  contre  la  guerre  ;  ses  dépenses  mili- 
taires, proportionnellement  à  la  richesse  publique,  sont  infé- 
rieures à  celles  de  la  Belgique,  pays  neutre,  et  pi'esque  égalées 
par  la  Hollande.  » 

Pour  confirmer  les  idées  que  nous  venons  de  résumer,  M.  Ser- 
rigny se  livre  à  des  considérations  historiques  qui  ne  manquent 
pas  d'intérêt  et  aussi  à  des  prédictions  dont  la  réalisation  ne 
nous  parait  pas  toujours  probable. 

La  thèse  soutenue  dans  cet  ouvrage  soulèvera  sans  doute  des 
discussions,  c'est  pourquoi  nous  avons  essayé  de  la  résumer  le 
plus  clairement  possible,   laissant  à  d'autres  la  critique. 

H.    BOUËT. 


The  E.nglish  Patents  of  Monopoly  (les  lettres  patentes  anglaises 
de  iiionnpolf),  par  William  Hyde  Price,  1  vol.  8°.  Boston  et 
New- York,  Houghton,   Miffling  and  Co,   1906. 

Pendant  les  xvi^  et  xvii^  siècles,  l'Angleterre  a  fait  une  série 
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de  tentatives  visant  à  établir  des  monopoles  par  lettres  pa- 
tentes, tant  pour  les  enti-eprises  extérieures  qu'intérieures.  Les 
grands  monopoles  en  faveur  du  commerce  extérieur  étaient  con- 
cédés à  des  groupes  de  marchands  qui  exportaient  dans  les 
pays  étrangers  les  produits  des  manufactures  anglaises. 

Ces  grandes  compagnies  ont  attiré  l'attention  des  publicistes, 
et  leur  histoire  est  bien  connue,  ou  du  moins  a  été  écrite  bien 
des  fois.  Mais  les  monopoles  intérieurs,  moins  puissants,  ont 
peu  fait  parler  d'eux;  ils  ont  été  presque  négligés  jusqu'ici.  Leur 
histoire  n'est  pourtant  pas  moins  intéressante  ni  moins  instruc- 
tive. C'est  cette  histoire,  ou  du  moins  une  très  importante  con- 
tribution à  cette  histoire,  que  M.  Hyde  Price  nous  présente  ici. 

«  La  valeur  d'une  étude  systématique  de  ce  sujet  réside,  non 
seulement  dans  la  lumière  que  nous  tirons  de  l'expérience  des 
privilèges  industriels,  mais  dans  la  signification  spéciale  de  cette 
phase  de  l'histoire  économique  anglaise...  On  peut  dire  qu'en 
Angleterre,  le  monopole  a  formé  le  lien  rattachant  le  mercan- 
tilisme à  la  protection.  » 

L'Angleterre  n'a  pas  été  la  première  nation  à  entrer  dans 
cette  voie  d'accorder  des  «  patents  of  monopoly  ».  Dès  1467, 
nous  apprend  M.  Hyde  Price,  un  monopole  fut  concédé  pour  la 
manufacture  et  la  vente  du  papier  à  Berne  et  dans  sa  juridic- 
tion. Deux  ans  après,  Speyer  recevait  le  privilège  exclusif 
d'exercer  l'imprimei'ie  à  Venise.  La  même  cité  accorda  aussi 
f'3s  privilèges  pour  la  fabrication  des  glaces.  C'est  aussi  par  let- 
tres-patentes que  cette  industrie  fut  établie  en  France  en   1551. 

Avant  le  milieu  du  xvi<=  siècle,  les  quelques  patentes  indus- 
trielles accordées  par  les  rois  n'étaient  que  des  promesses  de 
protection  aux  étrangers  apportant  de  nouvelles  industries; 
mais  à  partir  de  cette  épofiue,  les  privilèges  industriels  con- 
férés par  la  couronne  prirent  une  autre  direction.  Leur  but 
principal  fut,  non  pas  de  renverser  les  privilèges  existants, 
comme  le  dit  le  verbe  break  down,  mais  de  neutraliser  les  fu- 
nestes effets  de  ceux-ci  par  homœopathie,  en  superposant  privi- 
lèges sur  privilèges. 

En  effet,  quels  étaient  les  motifs,  avoués  ou  inavoués,  de  ces 
patentes  de  monopoles  1  Réformer  les  abus,  encourager  les  in- 
ventions, venir  en  aide  aux  industries  nouvelles  ou  faibles  et, 
par-dessus  tout,  procurer  au  roi  dont  le  trésor  était  toujuors 
vide  des  ressources  financières,  afin  qu'il  pût  récompenser  ses 
courtisans  toujours  affamés. 

Or,  c'est  déjà  dans  le  but  principal,  sinon  unique,  de  se  pro- 
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curer  de  l'argent,  que  les  rois  avaient  accordé  des  privilèges 
aux  corps  de  métiers.  Le  but  n'avait  donc  pas  été  atteint.  Il  ne 
le  fut  pas  davantage  par  les  lettres  patentes  accordées  aux 
inventeurs,  qui  n'étaient  gênés  que  par  les  coi-porations.  C'est 
ce  que  prouvent  de  nombreux  faits  cités  par  M.  Hyde  Price. 
En  voici  un  exemple:  Des  projets  de  toute  espèce,  la  plupart 
ridicules  ou  scandaleux,  tous  dangereux,  furent  mis  en  avant, 
?i  bien  que  de  £  200.000  tirées  des  sujets  en  une  seule  année, 
.£  1.500  à  peine  restèrent  à  la  disposition  du  roi,  qui,  en  outre, 
avait  à  subir  l'envie  et  les  reproches  de  ceux  qui  n'avaient  pas 
pris  part  aux  profits. 

Il  est  donc  certain  que  ces  lettres  patentes  de  monopole  appau- 
vrissaient le  peuple,  qui  payait  plus  cher  les  produits  —  quel- 
quefois le  double  de  leur  valeur  —  et  n'enrichissaient  pas  le  roi. 

Etaient-elles  plus  profitables  aux  inventeurs  1  Si  les  grands 
seigneurs  de  la  cour  eussent  été  inventeurs,  les  inventeurs  au- 
raient profité  de  ces  privilèges,  car  c'était  par  l'intermédiaire 
des  courtisans  qu'on  les  obtenait;  et  l'on  devinerait,  si  l'on  ne 
le  savait  pas  d'avance,  que  les  gens  de  cour  en  gardaient  la 
meilleure  part. 

La  liberté  aurait  certainement  mieux  fait  l'affaire  de  la 
grande  majorité  du  peuple,  mais  c'est  le  dernier  expédient  au- 
quel on  recourra,  si  jamais  on  y  recourt.  En  tout  cas,  le  livre 
de  M.  Hyde  Price  nous  semble  claider  en  faveur  du  non-mono- 
pole, tant  par  son  Histoire  politique,  qui  en  forme  la  première 
partie,  que  par  V Histoire  industrieUe  qui  en  forme  la  seconde, 
et  par  les  nombreux  apjjemdices,  où  sont  exposées  les  pièces  à 
l'appui   de   sa  thèse. 

H.  BouËT. 


Woman's  WORK  AND  ORGANISATIONS  {Le  Travail  de  la  femme  et  les 
Organisations),   1   vol.    in-8°.    Philadelphie,    1906. 

L'Académie  américaine  de  science  politique  et  sociale  a  réuni 
en  ce  volume  une  série  d'études  préparées  par  les  délégués  de 
la  Fédération  Générale  des  Clubs  de  femmes.  Cette  organisation 
contient  actuellement  5.000  clubs,  comprenant  46  fédérations 
d'Etat  dont  le  nombre  total  des  membres  s'élève  à  800.000. 

('  Il  n'est  peut-être  pas  exagéré  de  dire  que  cette  organisation, 
avec  ses  fédérations  d'Etat,  ses  grandes  assemblées  bisannuelles 
et  ses  puissants  moyens  d'action  pour  pénétrer  dans  les  homes 
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américains,  est  un©  des  plus  grandes  influences  pour  le  bien  ou 
le  mal  qui  puisse  s'exercer  dans  la  vie  sociale  et  politique  de 
la  nation.   » 

Cette  organisation  comprend  des  clubs  de  tourt©  espèce,  socié- 
tés littéraires  et  autres  ayant  des  buts  plus  ou  moins  nettement 
définis. 

Une  étude  qui  attirera  surtout  l'attention  des  législatevirs  na- 
tionaux et  internationaux  du  travail  est  celle  de  Miss  Joséphine 
Goldmark  intitulée  :  Worhingivonien  and  the  laivs  {Les  Tra- 
vailleuses et  les  lo7s).  On  y  voit  qu'aux  Etats-Unis  comme  ail- 
leurs, sinon  même  plus  qu'ailleurs,  il  est  bien  difficile  de  régle- 
menter le  travail  des  femmes.  <(  Le  Kecensement  de  1900  a  mon- 
tré que,  pendant  la  période  précédente,  le  nombre  des  jeunes 
travailleuses  a  augmenté  plus  rapidement  que  celui  de  toutes  les 
autres  catégories  d'ouvriers;  que  la  moitié  des  5.000.O00  de  tra- 
vailleuses se  compose  de  jeunes  filles  au-dessous  de  25  ans;  que, 
tandis  que  le  taux  le  plus  élevé  des  travailleurs-hommes  se  trouve 
parmi  les  adultes  ayant  de  25  à  34  ans,  le  taux  le  plus  élevé 
des  travailleuses  est  de  16  à  21  ans.  Kien  ne  peut  montrer  plus 
clairement  que  ce  fait  le  besoin  urgent  d'une  législation  spéciale 
en  leur  faveur  —  jeunes  et  inexpérimentées  comme  elles  le  sont 
—  pour  améliorer  leurs  conditions  de  travail.  »  Or,  sur 
52  Etats  et  territoires,  4  seulement  ont  interdit  le  travail  de 
nuit  pour  les  femmes.  Un  cinquième  Etat,  l'Ohio,  défend  le 
travail  de  nuit  des  jeunes  filles  au-dessous  de  18  ans.  Le  New 
Jersey  interdit  le  travail  de  nuit  des  jeunes  filles  au-dessous  de 
18  ans  dans  les  boulangeries.  » 

La  durée  de  la  journée  de  travail  n'est  guère  plus  facile  à  li- 
miter: 19  Etats  seulement  ont  des  lois  réglementant  les  heures 
de  travail  par  jour  et  par  semaine. 

Dans  les  industries  et  les  Etats  où  l'on  arrive  à  limiter  la 
journée  de  travail,  on  n'est  guère  plus  avancé,  car  les  ouvrières 
emportent  à  faire  chez  elles  du  travail  qui  leur  est  bien  plus 
mal  payé  que  ne  le  seraient  les  heures  supplémentaires  faites  à 
l'usine,  de  sorte  qu'elles  sont  victimes  de  la  loi  qui  les  protège. 

Il  y  a  pourtant  quelques  industries  où  le  mouvement  des  3/8 
produit  ses  effets,  ce  sont  celles  où  les  unions  sont  fortes  par 
le  nombre  de  leurs  membres,  par  leur  richesse,  par  leur  influence 
électorale;  mais  ces  industries  ne  sont  exercées  que  paa-  des 
hommes.  Les  femmes  ne  profitent  nullement  de  la  loi  des  8  heures. 

Miss  Goldmark  ne  se  demande  pas  si  la  loi  de  8  heures  pour  les 
hommes  ne  tourne  pas  au  détriment  des  femmes.  C'est  pourtant 
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assez  probable.  En.  effet,  les  unions  riches  et  puissantes  qui  se 
font  octroyer  de  plus  courtes  journées  et  de  plus  hauts  salaires 
que  le  libre  jeu  des  lois  écoaomiques  ne  1©  permet,  obligent  les 
entrepreneurs  à  rejeter  cette  charge  sur  les  consommateurs,  de 
sorte  que  les  femmes,  non.  seulement  gagnent  moins  que  les 
hommes,  mais  payent  plus  cher  que  cela  ne  vaut  tout  ce  qui 
provient  du  travail  des  hommes. 

On  voit  qus  les  législateurs  du  travail  ne  sont  pas  près  de 
caanquer  de  besogne  s'ils  veulent  résoudre  tous  ces  problèmes. 
Heureusement  —  pour  eux  !  —  qu'ils  ne  se  doutent  de  rien. 

H.   BouËT. 


Municipal  Control  of  Public  Utilities  (^Municiyalimtion  des 
services  publics),  par  Oscar  Lewis  Pond.  1  vol.  in-8°.  New- 
York.  Macmillan,  1906. 

Une  des  caractéristiques  les  plus  marquées  de  la  civilisation  en 
Amérique  est  le  grand  développement  de  la  vie  urbaine,  dévelop- 
pement aussi  bien  intensif  qu'extensif.  Les  villes  ont  augmenté, 
non  seulement  en  nombre,  mais  en  étendue  et  en  densité  de  popu- 
lation. Ce  changement  ne  s' opérant  pas  sans  souffrances  physi- 
ques et  morales,  il  a  fallu  s'occuper  de  ces  maux  et  y  chercher 
remède.  De  là  est  né  le  problème  urbain,  dont  la  gravité  aug- 
mente sans  cesse  et  dont  la  solution  devient  de  plus  en  plus 
difficile  à  trouver. 

Une  des  solutions  proposées,  la  principale,  presque  la  seule, 
est  le  municipalisme,  qui  consiste  à  confier  aux  corps  municipaux, 
non  plus  seulement  leurs  fonctions  gouvernementales,  d'ordre  et 
de  police,  mais  à  y  adjoindre  des  fonctions  industrielles  et, com- 
merciales de  plus  en  plus  nombreuses,  en  vue  de  pourvoir  aux 
besoins  toujours  croissants  de  services  dits  publics,  tels  que  four- 
nitures  d'eau,   d'éclairage,   de   moyens   de  transport,   etc. 

Cette  innovation  a  rencontré,  surtout  en  Amérique,  une  cer- 
taine opposition  de  la  part  de  l'initiative  privée.  Si  l'Etat,  d'un 
côté,  les  municipalités  de  l'autre,  s'empai'ent  de  l'industrie  et 
du  commerce,  de  ce  qui  a  été  jusqu'ici  réservé  aux  particuliers, 
que  restera-t-il  ensuite  à  ceux-ci  1  Comment  pourvoiront-ils  à 
leurs  besoins,  à  ceux  de  leurs  familles,  à  ceux  de  l'Etat,  à  ceux 
des  municipalités  elles-mêmes  ? 
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Les  particuliers,  répond-on,  deviendront  fonctionnaires  de 
l'Etat  ou  des  municipalités.  Et  s'ils  ne  le  veulent  pas  1  Et  quand 
même  tous  le  voudraient,  que  deviendraient  alors  les  fameux 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  l'autonomie  individuelle  1  Ne 
s?  trouveraient-ils  pas  absorbés  dans  l'engrenage  stato-municipa- 
liste  ?  Que-  venez-vous  donc  nous  parler  de  la  grande  révolution 
qui  nous  a  délivrés  de  la  servitude  monarchique  et  féodale?  Votre 
féodalité  politico-S'Cntimentale  ne  sera-t-elLe  pas  cent  fois  plus 
despotique  1 

Les  services  publics,  dit-on,  ne  peuvent  être  abandonnés  à  la 
libre  concurrence,  et  le  régime  des  ccincessions  a  de  très  graves 
inconvénients,  comme  l'expérience  l'a  démontré. 

En  toutes  choses  ici-bas  il  y  a  des  inconvénients  mêlés  aux 
avantages;  il  n'y  a  pas  de  médailles  à  une  face,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  collées  au  mur.  La  concurrence  politique,  dont  vous 
Ouvrez  la  porte  à  deux  battants",  n'est-elle  pas  pire,  sous  tous  les 
rapports,  matériels  et  moraux,  que  la  concurrence  économique  1 

La  raison  du  plus  fort  étant  la  meilleure,  les  réclamations  des 
particuliers  contre  les  manicipes  n'ont  pas  été  écoutées.  On  s'est 
adressé  aux  tribunaux,  Qi  c'est  le  résultat  de  ces  recours  que 
M.  L.  Pond  expose  dans  ce  volume,  comme  l'indique  le  sous-titre  : 
Etude  sur  l'attitude  des  Cours  envers  l'accroissement  de  la  sjihère 
de  l'activité  municipale. 

Les  Cours,  naturellement,  se  sont  placées  au  point  de  vue  légal 
plutôt  qu'au  point  de  vue  rationnel.  Elles  ont  examiné  si  l'ex- 
tension de  la  propriété  et  des  attributions  économiques*  des  mu- 
nicipalités est  conforme  ou  non  à  la  constitution,  et  s'il  y  avait 
lieu  de  limiter  les  fonctions  municipales. 

Nous  ne  pouvons  suivre  M.  Pond  et  s^es  magistrats  dans  le 
détail  de  leurs  conclusions.  Nous  citerons  seulement  la  princi- 
pale raison  qu'ils  donnent  en  faveur  du  municipalisme.  Cette 
raison  est  que  l'opinion  publique  est  favorable  à  ce  système; 
donc,  c'est  une  très*  bonne  chose  qu'on  ne  saurait  trop  encoura- 
ger. Voilà  une  belle  raison.  Qu'est-ce  que  l'opinion  publique? 
C'est  l'opinion  du  plus  grand  nombre  ou  des  plus  bruyants,  qui 
sont  rarement  les  plus  éclairés.  C'est  donc  la  raison  du  plus  fort 
qui  est  la  meilleuvc  pour  la  Justice,  qui  sert  ainsi  de  doublure  à 
la  Force,  comme  Machiavel  mettait  la  peau  du  renard  à  doubler 
celle  du  lion  dans  sa  politique. 

M.  Pond  n'approuve  ni  ne  désapprouve  cette  décision  des 
Cours,  mais  j'incline  à  croire  qu'il  penche  du  même  côté.  Il  cite 
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conaplaisamment  le  grand  nombre  de  cités,  en  Angleterre,  aux 
Etats-Unis  et  ailleurs,  qui  ont  plus  ou  moins  adopté  le  munici- 
palisme.  Puis  il  ajoute:  «  La  tendance  générale  du  siècle  où  nous 
vivons  est  de  donner  aux  communes  le  contrôle  des  services  pu- 
blics. »  L'opinion  publique  est-elle  donc  infaillible  dans  tes  dé- 
crets? Les  tribunaux  sont-ils  établis  pour  la  consulter  et  la 
suivre  1  II  est  regrettable  que  M.  Pond  n'ait  pas  abordé  ces  ques- 
tions dans  son  livre.  A  sa  valeur  documenatire,  il  aurait  ainsi 
ajouté  une  valeur  scientifique  qui  lui  manque. 

H.    BOUËT. 


La  Question  de  la  paix  et  sa  solution,  par  Ed.  Tallichet,  1  vol. 
in-16,  Paris.  Félix  Alcan,  1907. 

Les  peuples  européens,  dans  leur  immense  majorité,  veulent  la 
paix.  Ce  désir  est  né,  en  grande  partie,  des  quatre  dernières 
étapes  sanglantes:  la  guerre  franco-allemande;  la  guerre  des 
Etats-Unis  et  de  l'Espagne  ;  la  lutte  de  l'Angleterre  contre  les 
Boërs;  la  guerre  russo-japonaise:  «  Quatre  grandes"  guerres 
ont  été  nécessaires  pour  acheminer  le  monde  à  son  état  pré- 
sent, et  on  ne  voit  pas  comment  les  résultats  acquis  auraient 
pu  s'e  produire  autrement.  Un  de  ceux-ci  a  été  d'amener  les  so- 
ciétés contemporaines  à  désirar  la  paix  et  à  faire  quelque  effort 
pour  l'établir  solidement,  désir  qui  se  confond  avec  celui  de 
l'affranchisyement  des  peuples  de  tous  les  jougs  dont  ils  ont  été 
chargés.  » 

S'il  en  est  ainsi,  qui  est-ce  qui  empêche  la  paix  univers'elle 
de  s'établir  1  Qu'est  le  pouvoir  personnel.  Si  un  Souverain  ambi- 
tieux dispose  d'une  grande  armée  et  du  pouvoir  de  déclarer  la 
guerre,  le  danger  d'une  rupture  est  continuel  et  les  autres  na- 
tions se  voient  obligées  à  se  tenir  sur  le  pied  de  paix  armée. 

Heureusement,  tous  les  peuples  tendent  aussi  à  se  gouverner 
eux-mêmes  et  marchent  à  grands  pas  vers  le  régime  démocratique. 
«  L'Allemagne  elle-même  a  appris  à  connaître  les  faiblesses  de  son 
régime  politique  et  à  en  désirer  le  changement.  Il  ne  faut  pas 
la  juger  sur  les  manifestations  bruyantes  des  pangermanistes  ou 
d'autres  sociétés  patriotiques  qui  ne  comptent  que  pour  un  bien 
petit  nombre  dans  la  nation.  » 
"  L'Allemagne  suivra  donc  sans  beaucoup  tarder  le  mouvement 
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évolutif  des  sociétés  contemporaines.  Elle  y  sera  d'ailleurs  pous- 
sée par  la  foi'ce  des  choses.  «  Il  n'est  pas  possible,  dans  l'état  des 
idées  modernes,  qu'un  peuple  s'enrichisse  sans  vouloir  être  le 
maître  de  lui-même  et  de  ses  destinées.  » 

La  Russie  suivra  l'Allemagne,  si  elle  ne  la  précède  pas.  La  der- 
nière guerre  l'a  secouée  ,elle  est  entrée  «  dans  le  mouvement  qui 
emporte  l'humanité  et  elle  n'en  sortira  qu'après  avoir  achevé  son 
évolution.  » 

Et  quand  cette  évolution  sera  accomplie,  la  question  de  la  paix 
sera  plus  d'à  moitié  résolue;  on  pourra  procéder  au  désarmement. 
Pour  consolider  la  paix  et  maintenir  le  régime  pacifique  et  dé- 
mocratique, il  restera  une  autre  question  à  résoudre:  la  question 
religieuse.  M.  Tallichet  considère  la  religion  comme  nécessaire 
aux  hommes,  u  parce  qu'elle  trouve  dans  leur  cœur  un  écho  qui 
ne  peut  jamais  être  entièrement  supprimé,  même  quand  elle  a 
été  dévoyée  par  une  alliance  contre  nature  avec  les  gouvernements 
civils.  »  Comme  l'a  dit  Tocqueville,  <(  le  despotisme  peut  se  pas- 
ser de  la  foi,  mais  non  la  liberté.  La  religion  est  beaucoup  plus 
nécessaire  dans  la  république  que  dans  la  monarchie,  et  dans 
les  républiques  démocratiques  que  dans  toutes  les  autres.  Com- 
ment la  société  pourrait-elle  manquer  de  périr  si,  tandis  que 
le  lien  politique  se  relâche,  le  lien  moral  ne  se  resserrait  pasl 
Et  que  faire  d'un  peuple  maître  de  lui-même,  s'il  n'est  pas  sou- 
mis à  Dieu?  » 

La  religion  devra  donc  être  séparée  de  la  politique,  l'Eglise 
de  l'Etat.  Du  moment  où  les  prêtres  dépendront  des  fidèles,  dit 
M.  Tallichet,  ceux-ci  ne  se  laisseront  pas  mener  comme  ils  l'ont 
fait  jusqu'ici  et  l'Eglise  devra  se  transformer  ou  disparaître. 

Mais  si  l'Eglise  disparaît,  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  la 
religion  disparaîtra.  La  liberté  est  féconde  :  elle  suscitera  de 
nouvelles  religions.  La  séparation  est  même  le  seul  moyen  de 
rendre  aux  idées  religieuses  la  vie  en  dehors  de  laquelle  elles 
cessent  de  répondre  aux  besoins  de  l'humanité. 

Bref,  «  dans  une  démocratie  surtout,  le  peuple  doit  être  abso- 
lument libre  de  croire  ou  de  ne  pas  croire,  et  c'est  à  lui  seul  qu'il 
convient  de  laisser  le  choix  de  la  religion  qui  répondra  à  ses 
besoins,  là  où  ces  besoins  existent.  La  paix  du  monde  est  à  ce 
prix.   » 

Telles  sont  les  principales  idées  présentées  par  M.  Tallichet 
pour  résoudi'e  la  question  de  la  paix.  Ce  petit  volume  a  été  publié 
d'abord  dans  les  livraisons  de  novembre  et  décembre  1906  de  la 
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Bibliothèque  Universelle  ;  l'auteur  a  réuni  ces  deux  articles  en 
volume  afin  de  donner  plus  de  publicité  à  une  question  d'ordre 
primordial, 

H.  BouËT. 


Le  commerce  extérieur  de  la  France  en  1905,  par  Yves  Guyot. 
Brochur.e   in-S",    Paris,   Félix  Alcan,    1907. 

«  Notre  commerce  extérieur  a  un  passé,  il  faut  donc  com- 
parer le  commerce  actuel  avec  celui  des  périodes  qui  l'ont  pi*é- 
cédé.  Notre  commerce  extérieur  se  fait  avee  d'autres  nations  : 
il  faut  donc  voir  ce  qu'il  est  relativement  à  ces  autres  nations.  » 
Tel  est  le  double  programme  que  s'est  tracé  M.  Yves  Guyot  dans 
cette  étude. 

Depuis  l'année  1855,  Le  commerce  extérieur  a  progressé  assez  ré- 
gulièrement. Cependant,  dans  la  période  1887-1891,  il  éprouve 
déjà  une  baisse  sensible,  et  dans  la  suivante,  1892-1896,  c'est  une 
vraie  débâcle.  C'est  précisément  l'époque  où  les  tarifs  Méline  sont 
entrés  en  vigueur.  A  partir  de  1897,  le  commerce  se  relève,  non 
pas  grâce  aux  tarifs  protecteurs,  mais  malgré  eux  et  parce  que 
le  développement  de  la  richesse  de  nos  principaux  clients  réagis- 
sait sur  la  nôtre  par  une  solidarité  qui  n'a  pas  besoin  d'être  dé- 
crétée officiellement. 

M.  Yves  Guyot  examine  ensuite  notre  commerce  avec  les  divers 
pays  et  constate  que  nous  avons  sept  principaux  clients  et  sept 
principaux  fournisseurs.  Il  en  conclut  que  la  politique  écono- 
mique de  la  France  doit  avoir  pour  principal  objet  de  développer 
nos  relations  commerciales  avec  ces  nations.  Pour  cela,  non 
seulement  il  n'j'  a  pas  besoin  de  tarifs  protecteurs,  mais,  au  con- 
traire ces  tarifs  entravent  notre  commerce  ;  c'est  ce  qui  fait,  en 
grande  partie,  que  les  grandes  nations  européennes,  les  plus  avan- 
cées en  évolution  économique,  ont  une  exportation  des  objets  fa- 
briqués qui,  relativement  à  l'ensemble  de  leurs  exportations  et  en 
chiffres  absolus,  dépasse  l'exportation  fi-ançaise  des  objets  fa- 
briqués. 

Nos  grands  aclieteurs,  dit  et  prouve  M.  Yves  Guyot,  ce  sont 
Tes  pays  riches.  Ce  n'est  donc  pas  pour  les  sauvages,  ni  même 
pour  ((  les  masses  profondes  des  consommateurs  »  que  nous  de- 
vons travailler,  en  cherchant  à  leur  offrir  des  produits  peu  coû- 
teux ;  c'est  pour  l'élite  de  tous  les  pays.  Cette  élite  devient  de 
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plus  en  plus  nombreuse.  ((  Les  acheteurs  de  chaussettes  de  soie  à. 
120  francs  la  douzaine,  fort  rares  autrefois,  sont  devenus"  assez 
nombreux  ;  il  en  est  résulté  une  demande  assez  vive  et  continue- 
qui  a  été  favorable  à  cette  industrie   de  luxe.  )> 

Puisque  noais  sommes  bien  outillés  sous  tous  les  rapports  pour 
ces  industries  de  luxe,  nous  n'avons  donc  qu'à  suivre  la  demande 
et  la  satisfaire,  sans  prendre  tant  de  peine  pour  changer  les 
goûts  des  jaunes  ou  des  noirs.  Or,  les  industries  qui  travaillent 
pour  les  riches  n'ont  pas  besoin  de  protection  de  l'Etat.  Et  de 
fait,  «  sur  les  6  millions  de  personnes  engagées  dans  l'industrie, 
il  n'y  en  a  pas  5  0/0  qui  aient  intérêt  à  la  protection  ;  et  les 
industries  qui  pourraient  se  développer  et  vivre  par  elles-mêmes 
sont  écrasées  par  le  tribut  qu'elles  doivent  payer  aux  industries 
protégées.   » 

Que  font  donc  les  95  0/0  qui  ne  profitent  pas  de  la  protection 
et  qui  en  paient  les  frais  1  a  Quels  efforts,  demande  M.  Yves  Guyot, 
quels  efforts  font  les  industriels  et  les  commerçants  oui  constatent 
le  mal,  qui  en  sont  menacés  ou  atteints,  pour  le  conjurer  ?  Dans 
un  gouvernement  de  discussion,  l'opinion  publique  est  souve- 
raine. Il  faut  donc  l'éclairer,  la  renseigner,  lui  apprendre  la 
vérité.  Or,  on  laisse  parler  à  peu  près  seuls  des  hommes  qui, 
emportés  par  leurs  chimèl'es  ou  exploitant  l'ignorance  et  les 
rêveries  des  autres,  préparent  non  seulement  de  nouvelles  charges, 
mais  menacent  la  liberté  du  travail  sous  toutes  ses  formes,  et  me- 
nacent les  industriels  de  leur  interdire  la  direction  de  leurs  af- 
faires, pour  les  .mettre  sous  le  contrôle  des  meneurs  de  syndicats 
et  des  Bourses  de  travail.  » 

On  laisse  parler  ces  hommes,  et  l'on  fait  bien,  tout  le  monde  a 
le  droit  d'exprimer  son  opinion  ;  mais  on  les  laisse  aussi  agir 
sans  la  moindre  opposition  et  là  est  le  mal.  ((  Tous  ceux  qui 
engagent  leurs  capitaux  et  leur  existence  dans  l'industrie,  main- 
tiennent et  développent  la  richesse  de  la  France  sont  intéres- 
sés directement  à  ne  pas  laisser  compromettre  i"iur  avenir...  » 

Ils  y  sont  intéressés,  ce  n'est  pas  douteux  ;  mais  s'ils  continuent 
de  tout  supporter  sans  réagir,  ils  auront  bien  mérité  le  sort  qui 
les  attend. 

Les  chiffres  donnés  par  M.  Yves  Guyot  sur  la  situation  com- 
merciale de  la  France,  comparée  à  celle  des  autres  gx'andes  na- 
tions, prouvent  que  nous  marchons  à  pas  de  tortue,  peut-être  à 
pas  d'écrevisse.  Pour  empêcher  notre  déchéance,  conclut  l'au- 
teur, il  n'y  a  qu'un  moyen  :  ((  former  une  opinion  publique  cons- 
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■ciente.  La  liberté  et  la  sécurité  ne  s'obtiennent  et  ne  se  conser- 
vent que  par  une  constante  vigilance.  » 

Le  moyen  de  changer  le  courant  de  l'opinion  ?  Je  me  le  de- 
mande. Il  faudrait  partir  en  guerre  contre  les  Univei'sités,  les 
lycées,  les  écoles,  l'enseignement  officiel  à  tous  les  degrés  et  sous 
toutes  ses  formes.  Quelle  puissance  au  monde  est  en  mesure  d'en- 
trer dans  l'arène  et  de  se  mesurer  avec  de  pareils  adversaires  1 

ROUXEL. 


Le  sort  des  maisons  dans  les   systèmes  socialistes,   par  Joseph 
GuÉRiN,  br.  in-18.   Paris.  Impr.  Ch.   Schlaeber,  1907. 

Si  l'on  en  croit  les  socialistes  de  toutes  nuances,  depuis  les  phi- 
lanthropistes  jusqu'aux  anarchistes,  si  toutefois  ceux-ci  sont  so- 
cialistes, les  propriétaires  de  maisons  sont  des  exploiteurs  sans 
vergogne  des  locataires,  oui  méritent  bien  leur  surnom  de  Vau- 
tours, et  il  faut  au  plus  vite  et  à  tout  prix  soustraire  le  pauvre 
peuple  à  la  «  tyrannie  du  loyer  ». 

Les  moyens  de  réaliser  cette  réforme  varient  avec  les  nuances 
socialistes.  Pour  les  philanthropes  et  les  socialistes  d'Etat,  — 
les  Jean-Baptiste  du  Jésus  collectiviste,  —  les  pouvoirs  publics 
doivent  se  contenter  de  procurer  aux  prolétaires,  directement  ou 
indirectement,  des  maisons  ou  logements  sains  et  à  bon  marché. 
Pour  les  collectivistes,  l'Etat  seul  doit  être  propriétaire  de  toutes 
les  terres  et  des  maisons  et  fournir  des  logements  convenables  à 
tous  les  citoyens. 

«  La  société,  dit  M.  Jaurès,  multipliera  les  immeubles  sains 
et  spacieux  et  supprimera  la  tyrannie  du  loyer.  »  L'éloquent 
orateur  oublie  de  dire  oui  paiera  la  construction  des  immeubles 
sains  et  spacieux.  Cette  question  ne  relève  pas  de  la  rhétorique. 

«  L'Etat  étant  propriétaire  de  toutes  les  maisons,  dit  un  au- 
tre collectiviste,  c'est  lui  qui  les  affermera  aux  particuliers.  » 
La  tyrannie  du  loyer  ne  sera  donc  pas  supprimée  1  a  Mais  là, 
comme  partout,  son  intervention  sera  toute  paternelle...  L'Etat 
n'aura  pour  but  que  d'être  agréable  à  ses  locataii'es,  de  leur 
rendre  la  vie  facile...  Tout  citoyen  choisira  l'appartement  qui 
lui  conviendra  ;  le  loyer  lui  en  sera  retenu  mensuellement  sur 
son  salaire  ou  sa  pension.   » 

Voilà    un    Etat    qui    pourra    bien  être  plus    tyrannique  que 
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M.  Vautoui'.  Au  mains  celui-ci  ne  prélève  pas  le  loyer  sur  le  sa- 
laire du  locataire,  il  attend  qu'on  le  lui  appo^rte. 

«  Tout  citoyen,  dit-on,  choisira  l'appartement  qui  lui  convien- 
dra. »  C'est  très  beau  en  théorie  ;  mais  toutes  les  maisons  et  tous 
les  appartements  ne  sont  pas  également  sains  et  agréables.  Il 
arrivera  donc  très  souvent  que  beaucoup  de  citoyens  choisiront 
la  même  maison  et  que  d'autres  locaux  resteront  sans  amateurs. 
Comment  le  paternel  Etat  pourra-t-il  être  agréable  à  tous  ses 
locataires  1  Ou  il  mettra  les  maisons  à  l'enchère  et  rentrera  dans 
le  système  propriétariste.  Ou  il  les  fera  tirer  au  sort.  Ou,  ce  qui 
est  plus  praticable,  il  les  distribuera  d'autorité,  c'est-à-dire  ar- 
bitrairement et  népotiquement,  selon  la  règle  de  la  charité  bien 
ordonnée. 

M.  Guérin  n'a  pas  de  peine  à  réfuter  ces  rêves  stupides.  Il 
n'épargne  pas  plus  les  philanthropistes  que  les'  socialistes.  Les 
philanthropes  partisans  des  petits  remèdes,  des  demi-mesures 
empiriques,  ne  veulent  pas  que  l'Etat  loge  tout  le  mo^nde,  mais 
seulement  qu'il  prdeure  ou  facilite  de  procurer  aux  ouvriers  des 
habitaiotns  à  bon  marché.  Il  a  déjà  été  beaucoup  fait  —  de  sot- 
tises • —  en  ce  sens,  et  personne  n'ose  protester  contre  les  abus  qui 
en  résultent  :  l'Etat  et  ses  philanthropes  sont  si  bien  intention- 
nés !  Ils  sont  si  dévO'ués  à  l'amélioration  du  sort  matéreil  et 
moral   du  peuple  !   Allez  donc  critiquer  de   si   braves  gens  ! 

Et  cependant  M.  Guérin  a  le  courage  de  combattre  l'intei-ven- 
tion  de  l'Etat  dans  ce  domaine,  qu'elle  soit  directe  ou  indirecte, 
et  de  montrer,  trop  sommairement,  mais  de  montrer  les  funestes 
conséquences  qui  en  résultent.  Des  lois  comme  celles  du  12  avril 
1906,  dit-il,  nous  rapprochent  chaque  jour  davantage  du  collec- 
tivisme. Il  est  probable  que  M.  Jaurès  les  vote  avec  enthousiasme. 

Bien  loin  de  croire  que  l'ingérence  de  l'Etat  soit  utile  pour 
l'amélioration  des  logements,  M.  Guérin  soutient  que  c'est  lui, 
au  contraire,  qui  empêche  les  propriétaires  de  bien  remplir  leur 
fonction,  par  les  charges  fiscales  toujours  croissantes  qu'il  im- 
pose à  la  pi'opriété. 

L'intervyntio^n,  étant  inefficace  et  même  co^ntraire  au  but, 
appelle  rinterventio.n.  <(  Plus  les  fonctions  des  pouvoirs  pu- 
blics se  multiplieront,  moins  le  problème  du  logement  siei*a  ré- 
solu,  et  plus   on  s'approchera   du   collectivisme.    » 

Quel  dommage  que  ce  petit  livre  n'ait  pas  trouvé  un  éditeur  ! 

ROUXEL. 
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Situation  économique  et  financièbe  de  la  République  Argentine,. 
par  le  D''  José  A.  Terry,  br.  in-8°.  Buenos-Aires,  Valerio- 
Abeledo,    1906. 

Cet  opuscule  est  la  conférence  inaugurale  d'un  cours  de  science 
financière  professé  par  M.  Terry,  à  la  Faculté  de  Droit  et  de 
Sciences  sociales  de  l'Université  Nationale  de  Buenos-Aires.  L'au- 
teur y  soutient  que,  dépuis  1902,  a  commencé  une  ère  nouvelle 
pour  la  République.  Jusqu'alors,  la  politique  et  la  guerre,  par 
conséquent  les  gaspillages  financiers,  avaient  tenu  une  plus  grande 
place  dans  les  préoccupations  des  Argentins  que  l'industrie  et 
le  commerce.  Mais  depuis  1902,  l'Argentine  est  entrée  en  pleine 
possession  d'elle-même  ;  l'économique  a  pris  le  pas  sur  la  poli- 
tique ;  la  production  et  l'exportation  ont  rapidement  augmenté. 

En  ce  moment,  dit  M.  Terry,  nous  produisons  plus  en  propor- 
tion du  nombre  des  habitants  que  tout  autre  peuple  de  la  terre, 
grâce  au  travail  de  l'homme,  à  l'aide  efficace  des  machines  et  à 
l'extension  donnée  à  la  mise  en  culture  de  terres  immenses 
et  fertiles.  Si  nous  considérons  seulement  trois  articles  :  le  maïs, 
le  blé  et  le  lin,  il  y  a  5  ans,  nous  exportions  de  1.800.000  à  2  mil- 
lions de  tonneaux  ;  l'année  dernière,  on  a  exporté  5.700.000  ton- 
neaux, sans  compter  les  réserves  pour  la  consommation  intérieure. 

On  objecte  qu'il  ne  faut  pas  trop  tôt  chanter  victoii'e  ;  on  a  eu 
une  ère  semblable  de  prospérité  de  1886  à  1890,  qui  a  été  suivie 
d'une  grande  débâcle.  Les  conditions  ne  sont  plus  les  mêmes,  ré- 
pond M.  Teri-y.  La  crise  de  1890  fut  plus  apparente  que  réelle; 
elle  fut  la  conséquence  de  l'agiotage  et  de  la  spéculation,  tandis 
que  le  progrès  actuel  est  le  fruit  de  l'accroissement  de  la  pro- 
duction. ((  C'est  la  première  fois  dans  l'histoire  argentine  que  le 
pays  se  trouve  dans  la  plénitude  et  la  possession  absolue  de  toutes 
ses   activités.    » 

Puisque  nous  sommes  en  bonne  voie,  conclut  M.  Terry.  il  s'agit 
de  continuer  à  développer  l'agriculture,  l'industrie  et  le  com- 
merce. Le  progrès  présent  et  futur  repose  sur  l'immigration  et 
le  travail,  et  sur  l'augmentation  rapide  de  la  zone  cultivable.  Il 
s'agit  donc  de  faciliter  le  travail  et  les  transactions  le  plus  pos- 
sible ;  pour  que  les  produits  circulent  rapidement,  il  faut  des 
routes,  des  chemins  de  fer,  des  voies  navigables,  des  ports,  des 
travaux  publics,  en  un  mot.  Ces  travaux  nécessitent  des  mesures 
financières  adéquates,  qui  font  l'objet  de  quelques  bonnes  consi- 
dérations. 


464  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

Autres  mesures  non  moins  importantes  à  prendre  :  1°  pro- 
curer la  vie  à  bon  marché.  Qu'importe  que  le  travail  soit  bien  ré- 
tribué si  la  vie  est  chère  1  «  Gagner  beaucoup  et  dépenser  peu 
est  la  formule  favorite  de  l'immigrant.  »  Or,  pour  obtenir  la  vie 
à  bon  marché,  il  est  urgent  de  réduire,  graduellement,  mais  ré- 
solument, les  tarifs  protecteurs.  2°  Il  faut,  en  second  lieu,  ré- 
duire les  dettes  publiques  intérieures  et  extérieures  par  des  con- 
cessions ou  autrement.  Cette  œuvre  est  déjà  en  bonne  voie  :  la 
conversion  et  l'amortissement  fonctionnent.  L'essentiel  est  de 
ne  pas  créer  de  nouvelles  dettes  en  voulant  courir  trop  vite  sur 
la  grande  et  immense  voie  des  travaux  publics.  3°  Enfin,  il  faut 
résoudre  la  question  monétaire. 

Telles  sont  les  px-incipales  idées  que  M.  Terry  a  exposées  dans 
sa  conférence  inaugurale.  Souhaitons  que  son  cours  soit  suivi 
et  que  la  prospérité  de  l'Argentine  se  maintienne,  car  le  profit 
de  l'un  est  le  profit  de  l'autre. 

ROUXEL. 


Il  futuro  capitale  del  moxdo.   {Le  futur  capital  du  monde),  par 
E.   M.  Vusio,  1  vol.   in-8°.  Vienna,  1907. 

M.  Vusio  entreprend  de  nous  enseigner  que  ce  n'est  pas  l'or 
ni  la  spéculation  usuraire,  mais  la  production  et  le  travail  qui 
font  la  richesse  et  la  prospérité  des  nations.  On  s'en  doutait 
bien  un  peu  depuis  quelque  temps  déjà,  mais  on  ne  risque  rien 
de  le  répéter.  L'auteur  n'est  pas'  tendre  pour  le  capitalisme.  Qui 
a  créé  l'énorme  dette  publique  des  Etats  européens  ?  Qui  a  élevé 
les  budgets  de  ces  Etats  ?  Qui  a  fait  dépenser  à  l'Europe  8  mil- 
liards par  an  pour  la  force  armée,  alors  que  depuis  36  ans  il  n'y 
a  pas  eu  de  guerre  ?  C'est  le  capitalisme  qui  a  toujours 
trouvé  de  nouveaux  moyens  et  de  nouvelles  ressources  pour  s'en- 
richir aux  dépens  des   autres. 

Qu'est-ce  donc  que  le  capitalisme,  pour  qu'il  soit  si  puissant  ? 
Il  représente,  en  Autriche,  8  0/0  de  la  population.  Et  ce  8  0/0 
est  assez  malin,  assez  adroit  ou  assez  fort  pour  exploiter  les 
92  0/0  restants  1  S'il  en  est  ainsi  dans  l'empire  d'Autriche,  il 
devrait  en  être  différemment  dans  les  républiques  plus  ou  moins 
démocratiques  et  sociales.  Or,  c'est  précisément  dans  celles-ci  que 
les  budgets,  les  dettes,  les  armées  augmentent  de  la  façon  la  plus 
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vertigineuse.   Le  démocratisme  paraît  donc  avoir  beaucoup  plus 
de  part  dans  ce  mouvement  que  le  capitalisme. 

Ce  que  M.  Vusio  attaque  surtout,  c'est  le  système  d'hypothèques 
usité  en  Autriche.  Los  propriétés  hypothéquées  l'eprésentent, 
dit-il,  une  valeur  de  8  à  10  milliards  de  couronnes  et  absorbent 
annuellement  575  millions  d'intérêts  prélevés  sur  la  production 
et  le  travail,  soit  1/5  ou  1/6  de  la  production  totale  annuelle. 

Pour  remédier  à  ce  mal  et  soulager  le  travail,  M.  Vusio  de- 
mande :  1°  que  la  forme  hypothécaire  actuelle  soit  rigoureuse- 
ment prohibée  par  une  loi  sévère,  parce  que  c'est  un  véritable 
vol  légalisé,  dont  le  Parlement  est  responsable  ;  2°  que  pour  le 
développement  de  la  production  et  du  travail,  on  introduise  une 
nouvelle  forn:je  d'hypothèque,  qui  (consiste  dans  l'émission  de 
10  milliards  de  Bons,  pour  racheter  la  dette  hypothécaire  et  pour 
garantir  les  biens  contre  l'usure.  Ce  sont  ces  Bons  qui  formeront 
le  futur  capital  du  monde,  en  remplacement  de  l'or.  Ce  «  capital 
national  »  maintiendra  dans  de  justes  et  légales  limites  la  puis- 
sance du  capital  or,  et  donnera  le  plus  grand  développement  à  la 
production  et  au  travail,  qui  sont  les  deux  uniques  et  réelles 
sources  de  la  richesse  nationale. 

A  la  place  de  M.  Vusio,  j'aurais  demandé  l'émission  d'au  moins 
20  milliards  de  Bons  :  10  pour  rembourser  les  prêteurs  et  10  pour 
prêter  à  nouveau  aux  emprunteurs,  car  les  emprunts  hypothé- 
caires ne  sont,  dans  leur  plus  grande  partie,  que  la  conséquence 
des  emprunts  publics  :  Etat,  provinces,  communes,  des  impôts  et 
des  charges  fiscales  de  toutes  sortes  qui  écrasent  la  production 
et  le  travail.  Et  surtout  je  conseillerais  aux  92  0/0  de  la  popula- 
tion privée  de  capital  de  résister  vigoui'e  use  ment  aux  empiètre- 
ments  continuels  de  l'Etat,  qui  sont  la  première  source  du  mal. 

ROUXEL. 
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Sommaire.  —  La  crise  de  la  viticulture.  —  La  hausse  du  prix  du  pain. 
—  La  grève  des  inscrits  maritimes.  —  Le  rachat  du  chemin  de  fer 
de  l'Ouest.  Rapport  de  M.  Prevet.  —  La  détente  du  protection- 
nisme aux  Etats-Unis.  Arrangement  avec  l'Allemagne.  —  La  ré- 
forme douanière  projetée  par  les  protectionnistes  en  France.  — 
Bons  livres  et  illusions  de  jeunesse.  —  La  propriété  littéraire. 


Garantis  par  un  surcroît  de  protection  contre  l'invasion  des  vins 
étrangers  et  en  particulier  contre  les  vins  d'Espagne  dont  ils  se 
servaient  cependant  pour  renforcer  leurs  crûs  trop  faibles,  nos 
viticulteurs  ont  planté  force  vignol^les,  et  augmenté  dans  les 
cinq  dernières  années  leur  production  de  plus  d'un  tiers.  En 
outre,  ils  ont  choisi  des  cépages  qui  donnent  un  vin  supérieur 
en  abondance  mais  inférieur  en  qualité.  De  là  la  surproduction 
et  ra\ilissement  des  prix.  Et  à  défaut  des  vins  d'Espagne  les 
producteurs  de  piquette  les  plus  avisés  ont  eu  recours  au  su- 
crage pour  la  rendre  potable,  en  aggravant  ainsi  le  mal  de  la 
surproduction.  Aujourd'hui,  c'est  un  désastre,  et  comme  d'habi- 
tude, c'est  au  gouvernement  que  l'on  s'adresse  pour  y  remédier. 
Deux  à  trois  cent  mille  manifestants  se  sont  promenés  à  Bé- 
ziers,  à  Nîmes  et  à  Carcassonne,  avec  l'assistance  des  subven- 
tions municipales,  pour  éveiller  1?  sollicitude  somnolente  des 
autorités.  Menacé  bruyamment  du  refus  de  l'impôt,  le  gouver- 
nement s'est  montré  disposé  à  accorder  largement  aux  viticul- 
teurs en  détresse  le  secours...  de  ses  lois  et  règlements.  Un  pro- 
jet de  loi  a  été  déposé  que  les  sénateurs  et  les  députés  du  Midi 
se  sont  accordés  à  renforcer  par  des  amendements  dont  voici  les 
plus  notables  échantillons  : 

Chaque  année,  après  la  récolte,  tout  propriétaire  récoltant  de- 
vra déclarer  à  la  mairie  du  lieu  de  son  exploitation  viticole,  la  su- 
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pe^-ficie  des  vignes  qu'il  possède,  la  quantité  de  vin  qu'il  aura  ré- 
coltée et  celle  des  stocks  provenant  des  récoltes  antérieures. 

Cette  déclai-ation  sera  signée  par  le  déclarant,  il  en  sera  donné 
récépissé.  Elle  fera  connaître  le  degré  alcoolique  de  vin  déclaré. 

Le  délai  dans  lequel  devra  être  faite  cette  déclaration  sera  fixé 
annuellement  dans  chaque  département  par  le  préfet,  après  avis 
du  Conseil  général. 

Le  relevé  des  déclarations  sera  affiché.  Cette  déclaration  sera 
communiquée  aux  receveurs  buralistes  de  la  localité  qui  ne  pour- 
ront pas  délivrer  au  nom  du  déclarant  le  titre  de  mouvement  pour 
une  quantité  de  vin  supérieure  à  la  qualité  et  au  degré  déclarés. 

Toute  fausse  déclaration  sera  punie  d'une  amende  de  100  à 
1.000  francs. 

...  Tout  envoi  ou  enlèvement  de  sucre  ou  glucose  par  quantités 
égales  ou  supérieures  à  15  kilos  sera  accompagné  d'un  acquit  à 
caution  qui  devra  être  remis  à  la  recette  buraliste  par  le  destina- 
taire C[uarante-huit  heures  après  l'expiration  du  délai  de  trans- 
poi't. 

Premier  ai'title  additionnel.  —  Les  titres  de  mouvement  délivrés 
pour  le  transport  des  vins  feront  connaître  le  degré  alcoolique 
des  vins  transportés. 

L'inobservation  de  cette  formalité  entraînera  l'application  des 
pénalités  édictées  par  la  loi  de  1873, 

Deuxième  article  additionnel.  —  Les  débitants  seront  tenus  d'af- 
ficher d'une  manière  apparente  le  degré  des  vins  mis  en  vente 
dans  leurs  établissements. 

Toute  contravention  à  cette  disposition  sera  punie  d'une  amende 
de  100  fr.  à  1.000  fr. 

...  Le  sucre  ainsi  employé  sera  frappé  d'une  taxe  complémen- 
taire de  63  fr.  par  100  kilos  de  sucre  exprimé  en  raffiné.  Cette  taxe 
est  due  au  moment  de  l'emploi.  La  même  taxe  sera  due  par  qui- 
conque n'exerçant  pas  le  commerce  du  sucre  aura  reçu  plus  de 
15  kilogrammes  de  sucre  et  ne  pourra,  dans  le  mois  qui  suivra  la 
réception,   fournir  la  justification,  d'emploi. 


Tandis  que  les  populations  des  déparlements  du  Midi  font  des 
manifestations  bruyantes  pour  déterminer  le  gouvernement  à 
remédier  à  la  surabondance  du  vin,  et  à  en  faire  hausser  le  prix, 
voici  que  l'insuffisance  de  la  récolle  du  blé  vient  de  faire  monter 
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à  Paris  d'un  sou  par  kilo  le  prix  du  pain.  Et  de  même  que  l'on 
accuse  la  fraude  de  la  baisse  du  vin,  c'est  la  spéculation  que 
Ton  rend  responsable  de  la  hausse  du  pain.  Déjà  la  Lanterne 
fulmine  un  réquisitoire  enflammé  contre  les  spéculateurs  : 

L'intervention  des  pouvoirs  publics  s'impose,  dit-elle.  Il  faut 
frapper  les  accapareurs.  Il  y  a  des  lois  dans  nos  codes  qui  punis- 
sent la  spéculation  sur  les  denrées.  Qu'on  les  applique. 

Et,  pour  commencer,  qu'on  ouvre  une  instruction  judiciaire,  et 
qu'on  donne  aux  magistrats  le  conseil  d'aller  mettre  le  nez  dans 
les  livres  de  ces  messieurs  :  ils  y  trouveront  la  preuve  de  leurs 
opérations  délictueuses. 

Pour  finir,  ciu'on  mette  la  main  au  collet  des  plus  connus,  qui 
sont   aussi  les  plus  coupables. 

Le  péril  de  ces  manœuvres  scéléi"ates,  ce  n'est  pas  seulement 
qu'elles  grèvent  lourdement  le  maigre  budget  de  millions  de  fa- 
milles pauvres,  c'est  aussi  qu'elles  risquent  de  déchaîner  dans  le 
public  de  terribles  et  légitimes  colères. 

Le  régime  du  pain  cher  ne  peut  pas'être  celui  d'une  démocratie. 
Dans  une  République,  les  affameurs  doivent  être  poursuivis  et 
frappés  comme  les  pires  malfaiteurs. 

Nous  ferons  remarquer  d'abord  à  la  Lanterne  qu'il  y  a  des 
accapareurs  de  plusieurs  sortes  et  que  les  grévistes  en  particu- 
lier, dont  elle  célèbre  Aolontiers  les  hauts  faits,  ne  sont  autre 
chose  que  des  accapareurs  d'une  denrée  non  moins  nécessaire 
(pie  le  blé  :  le  tra^■ail.  En  retirant  du  marché  le  travail  indispen- 
sable au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  la 
France,  ses  colonies  et  l'étranger,  et  en  empêchant  les  ouvriers- 
non  syndiqués  d'user  de  la  liberté  du  travail  pour  les  remplacer, 
(pie  font  les  syndicats  grévistes  sinon  vn  accaparement  ?  Et  cet 
accaparement  de  tra\ail  est-il  moins  nuisible,  cause-t-il  moins 
de  dommages  à  l'industrie,  au  commerce  et  aux  travailleurs  eux- 
mêmes  que  l'accaparement  du  blé  ?  Ne  serait-il  pas  en  consé- 
quence juste  et  raisonnable  de  mettre  la  main  sur  «  les  promo- 
teurs les  plus  connus,  qui  sont  aussi  les  plus  coupables  »,  de  la 
grève  des  inscrits  maritimes,  sans  parler  des  autres  ? 

Cependant  nous  croyons  qu'il  y  a  un  remède  aux  accapare- 
ments infiniment  plus  efficace  que  les  poursuites  contre  les  affa- 
meurs. c'est  la  liberté  do  se  procurer  le  travail  ou  le  blé  où  on 
peut  les  acheter  au  meilleur  marché.  C'est  pourquoi  nous  som- 
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mes  d'avis,  celte  fois  avec  la  Lanlernc,  qu'il  y  a  lieu  de  suspen- 
dre ou  mieux  encore  de  supprimer  le  droit  de  7  fr.  sur  les  blés 
étrangers,  qui  contribue  plus  sûrement  que  les  manœuvres  scé- 
lérates des  spéculateurs  à  faire  bausser  le  prix  du  pain. 


Les  inscrits  maritimes  ont  fait  une  grève  pour  obliger  l'Etat 
à  porter  leur  pension  de  retraite  de  204  à  600  francs,  et  ils 
ont,  dans  ce  but,  interrompu  les  relations  de  la  France  avec 
ses  colonies,  suspendu  la  pècbe  côtière  dont  les  inscrits  ont  le 
monopole,  contraint  la  compagnie  transatlantique  à  faire  trans- 
porter ses  voyageurs  par  un  navire  allemand,  causé,  en  un  mot, 
nne  série  de  dommages  et  de  privations  aux  victimes  innocen- 
tes de  la  grève.  L'Etat  s'est  toutefois  montré  bon  prince  pour 
les  grévistes  ;  il  a  consenti  à  élever  à  360  fr.  le  chiffre  de  leurs 
pensions,  ce  qui  grèvera  les  contribuables  d'un  supplément 
d'impôts  de  12  millions.  Ce  ne  serait  pas  trop  cher  si,  comme 
on  peut  l'espérer,  cette  grève  des  inscrits  avait  pour  résultat  de 
nous  débarrasser  de  l'inscription  maritime. 

Voici  ce  que  nous  écrivait  à  ce  propos  un  vieux  marin.  «  L'ins- 
cription maritime  a  tué  notre  marine  marchande  ;  elle  a  tué  la 
pêche  qui  dépérit  chez  nous,  pendant  qu'elle  prend  en  Allema- 
gne un  essor  extraordinaire.  Le  Grand  Etatiste  (Colbert)  a  pu 
donner  une  marine  de  guerre  à  son  roi,  mais  il  n'en  a  pas  moins 
été  un  fléau.  » 

Comme  le  remarque  M.  de  Lanessan  dans  le  Siècle,  l'ins- 
cription maritime  est  devenue  nuisible,  même  à  la  marine  de 
guerre. 

Déjà,  dit-il,  nos  équipages  sont  très  inférieurs  à  ceux  de  la 
marine  anglaise  parce  qu'ils  servent  beaucoup  moins  longtemps. 
Tandis  qu'avec  l'inscription  maritime  la  plupart  de  nos  marins 
ne  font  que  trois  ou  quatre  années  de  service,  presque  tous  ceux 
de  l'Angleterre  servent  pendant  une  douzaine  d'années. 

Tous  les  équipages  de  la  marine  anglaise  sont  recrutés,  comme 
des  soldats,  par  engagement  volontaire.  La  source  principale  en 
est  dans  les  écoles  des  mousses  où  se  trouvent  constamment  de  neuf 
à  dix  mille  «  boys  ».  A  dix-huit  ans,  tous  les  jeunes  gens  sont  em- 
barqués, avec  un  engagement  de  12  ans.  Ils  sont  donc  attachés  à 
la  marine  de  guerre  anglaise  jusqu'à  l'âge  de  30  ans.  Bien  trai- 
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tés,  bien  payés,  admirablement  instruits  et  très  expérimentés, 
grâce  à  la  longueur  de  leur  temps  de  service,  ils  constituent, 
sans  nul  doute,  les  premiers  équipages  du  monde.  Passé  30  ans, 
un  très  grand  nombre  de  ces  hommes,  —  environ  65  pour  100  — 
contractent  un  nouvel  engagement  jusqu'à  40  ans. 


L'Etalisme  est  menacé  de  subir  un  échec  sensible.  On  sait  que 
la  commission  du  Sénat  s'est  prononcée  contre  le  projet  d'achat 
du  chemin  de  fer  de  l'Ouest.  Le  rapporteur  de  la  commission, 
M,  Prévet,  vient  de  donner  le  coup  de  grâce  à  ce  dernier  né  du 
socialisme  étatiste. 

Les  partisans  du  rachat,  dit-il,  assurent  que  la  reprise  des  lignes 
de  rOuest  par  l'Etat  procurerait  une  exploitation  meilleure  et 
qu'il  s'ensuivrait  un  relèvement  des  produits  neis. 

Or,  la  supériorité  de  l'exploitation  d'Etat  ne  se  déduit  aucune- 
ment de  ce  que  l'on  peut  constater  dans  la  métropole.  Les  i-ende- 
ments  généraux  et  moyens  du  réseau  officiel  sont  tout  au  plus 
équivalents  au  rendement  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  —  la  moins 
avantagée  de  toutes  —  et  sont  de  beaucoup  inférieurs  à  ceux  de 
la  Compagnie  du  Noi'd,  la  plus  fortunée.  D'où  oette  ocnclusion 
simpliste  que  les  procédés  étatistes  ne  suffisent  pas  à  produire 
des  miracles  et  à  changer  l'ivraie  en  bon  grain. 

Et  il  conclut  : 

En  résumé,  la  conclusion  générale  de  toutes  ces  déductions, 
c'est  que  le  i-achat  du  réseau  de  l'Ouest  doit  être  nettement  re- 
jeté, car  il  est  à  la  fois  injustifié,  impopulaire,  inopportun  et  pé- 
rilleux. 

A  quoi  il  ajoute  : 

Enfin,  il  est  un  autre  péril  que  ferait  courir  au  pays  le  rachat 
de  l'Ouest,  péril  qu'a  bien  compris  le  gouvernement  et  dont,  à 
cause  de  cela  sans  doute,  il  repousse  avec  vigueur  l'éventualité 
pressante  :  c'est  celui  de  l'engrenage,  de  la  nationalisation  pro- 
gressive et  inéluctable  des  voies  ferrées,  inscrite  dans  les  pro- 
grammes socialistes. 

Nous  voilà  rassurés  au  moins  pour  le  moment,  mais  sans  met- 
tre en  doute  les  bonnes  intentions  du  gouvernement,  il  sera  peut- 
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être  prudent  de  ne  pas  lui  laisser  à  lui  seul  le  soin  de  nous  pré- 
server de  l'engrenage  de  la  nationalisation  et  d'y  veiller  nous- 
mêmes. 


11  y  a  une  détente  du  protectionnisme  aux  Etats-Unis.  L'asso- 
ciation nationale  des  manui'acturiers  a  lini  par  comprendre  qu'on 
no  peut  vendre  sans  acheter,  et  elle  a  voté  à  une  majorité  des 
c|uatres  cinquièmes  une  résolution  en  faveur  de  la  cinclusion  de 
traités  de  réciprocité.  Foit  de  cet  appui,  le  gou\ernement  améri- 
cain vient  de  conclure  avec  l'Allemagne  une  con\cntion  par  la- 
quelle il  réduit  de  8  dollars  à  6  dollars  par  douzaine  de  quarts 
les  droits  sur  les  champagnes  allemands.  Les  droits  sur  les  vins 
et  les  vermouths  en  barriques  sont  réduits  de  50  cents  à  35  cents 
par  gallon  ;  en  bouteilles  ou  cruchons,  de  1  dol.  60  cents  à  1  dol. 
25  cents.  Les  droits  sur  les  peintures  à  l'huile,  les  aquarelles, 
les  pastels,  les  dessins  au  crayon  et  à  l'encre  sont  réduits  de 
20  0/0  ad  valorem  à  15  0/0. 

En  outre,  les  prix  sur  lesquels  se  perçoivent  les  droits  seront 
fixés  conformément  à  la  note  suivante,  qui  atteste  un  retour  à  la 
modération  en  matière  de  tarifs. 

Des  agents  spéciaux,  agents  confidentiels,  seront  envoyés  par 
le  dépai'tement  du  Trésor  pour  étudier  les  questions  relatives  à 
l'administration  des  douanes  et  seront  accrédités  auprès  du  gou- 
vernement allemand  Ces  agents  entreront  en  rapports  avec  les 
Chambres  de  commerce.  Il  est  entendu  que  le  principe  général  do 
p&rsona  rjrata  sera  appliqué  à  ces  agents.  Les  certificats,  relatifs 
à  la  valeur  des  marchandises,  émis  par  les  Chambres  de  commerce 
allemandes,  seront  acceptés  par  les  experts  en  douanes  comme 
des  documents   raisonnables. 

Le  gouvernement  américain  a  annoncé  enfin  qu'il  est  disposé 
à  reprendre  les  négociations  interrompues  en  1899  pour  la  con- 
clusion d'un  traité  avec  la  France. 

D'après  la  Résonne  économique,  voici  quel  est  notre  statut 
douanier  vis-à-vis  de  l'Union  : 

«  Les  Etats-Unis  bénéficicMit,  en  vertu  de  l'accord  du  23  mai 
1891,  de  notre  tarif  minimum  pour  les  articles  dont  l'énoncé  suit  : 
conserves  de  viandes  en  boites,  fruits  de  table  frais,  fruits  de 
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table  secs  ou  tapés,  à  l'exception  des  raisins  secs,  bois  communs 
équarris  ou  sciés,  pavés  en  bois,  rébités  en  morceaux,  merrains, 
houblons,  pommes  et  poires  écrasées.  Il  faut  y  ajouter,  en  vertu 
de  dispositions  postérieures,  le  pétrole,  la  charcuterie  (abi^iquéc  et 
le  saindoux.  En  dehors  de  ces  articles,  les  importations  des 
Etats-Unis  sont  soumises  au  tarif  général. 

«  En  échange,  les  Etats-Unis  appliquent  aux  importations 
françaises  un  tarif  général  formidable  (le  fameux  tarif  Dingley, 
du  24  juillet  1897)  avec  les  seules  réductions  prévues  à  la  sec- 
tion III  pour  le  tartre  brut  ou  lie  de  vin,  les  eaux-de-vie,  les  vins 
non  mousseux  et  vermouths,  les  peintures.  » 

On  sait  que  la  même  loi  Dingley  donne  au  gouvernement  le 
pouvoir  de  conclure  des  traités  de  commerce  réduisant  les  droits 
de  20  0/0  au  maximum.  Des  négociations  avaient  été  entamées 
avec  la  France  en  1899,  mais  en  présence  de  l'opposition  des 
protectionnistes,  alors  tout  puissants,  des  deux  nations,  elles  n'ont 
pas  abouti.  Nous  avons  quelque  espoir  qu'elles  auront  meilleur 
succès  aujourd'hui  quoiqu'il  ne  faille  jurer  de  rien.  La  Tiélorme 
économique  est  d'avis,  en  effet,  qu'il  faut  les  ajourner  jusqu'à  ce 
que  l'augmentation  de  notre  tarif  en  ait  enlevé  le  venin  libre- 
échangiste. 


«  N'écoutez  pas  ceux  qui  vous  font  croire  qu'on  peut  s'enri- 
chir autrement  que  par  le  travail  et  l'épargne,  disait  Franklin, 
ce  sont  des  empoisonneurs.  »  Les  protectionnistes  et  les  socialis- 
tes ont  modifié  légèrement  cet  aphorisme  de  la  science  du  bon- 
homme Richard,  C'est  au  travail  et  à  l'épargne  d'autrui  qu'ils 
demandent  le  moyen  de  s'enrichir.  Nous  lisons  dans  la  corres- 
pondance de  VEconomist  que  les  protectionnistes  se  proposent 
d'ouvrir  prochainement  une  campagne  déjà  annoncée  par  M.  Mé- 
line  pour  le  relèvement  général  du  tarif.  Il  s'agirait  surtout  d'ex- 
hausser le  tarif  con\entionnel  des  industries  textiles,  jugé  trop 
faible  en  comparaison  du  tarif  général,  en  présence  de  la  diminu- 
tion de  la  journée  de  travail,  de  supprimer  la  franchise  de  di- 
vers articles,  le  bitume,  la  tourbe,  de  porter  de  11  à  25  fr.  le 
droit  sur  le  tapioca,  de  30  à  60  fr.  sur  les  graines  de  betteraves, 
de  0  fr.  40  à  3  fr.  sur  la  clioucroute,  de  10  à  15  centimes  à  50  sur 
les  pavés,  de  75  centimes  et  1.50  à  1.50  et  3  fr.  sur  les  chaussu- 
res, de  remplacer  la  libre  sortie  des  chiffons  par  des  droits  de 


cnROMouiî  473 

10  et  de  15  fr.,  d'élever,  conformément  aux  vœux  des  sociétés 
d'agriculture,  les  primes  à  la  sériciculture,  etc.,  etc.  Bref  il  s'agit 
■d'augmenter  aux  dépens  d'aulrui  les  profits  de  la  généralité 
des  producteurs. 

La  campagne  des  socialistes  contre  le  tra\  ail  et  l'épargne  d'au- 
trui,  s'est  depuis  longtemps  ouverte  en  concurrence  avec  celle 
des  protectionnistes,  et  elle  se  poursuit  à  l'aide  de  l'impôt  et  de 
la  grève.  L'impôt  dispensera  les  ouvriers  d'épargner  eux-mêmes 
pour  subvenir  aux  nécessités  des  accidents  et  de  la  vieillesse  en 
leur  permettant  de  puiser  dans  l'épargne  des  bourgeois,  la  grève 
leur  fournira  les  moyens  tantôt  de  diminuer  la  durée  de  leur 
travail,  tantôt  d'augmenter  leur  salaire  aux  dépens  des  patrons. 

Seulement  les  protectionnistes  et  les  sociétés  ne  réfléchissent 
pas  qu'en  faisant  main  basse  sur  les  produits  du  travail  et  de 
l'épargne  d'autrui,  ils  découragent  autrui  de  travailler  et  d'épar- 
gner. Comme  les  sauvages,  dont  parlait  Montesquieu,  ils  coupent 
l'arbre  pour  avoir  le  fruit. 


Jamais,  il  n'a  été  plus  nécessaire  d'enseigner  aux  industriels 
protectionnistes  et  aux  ouvriers  socialistes  comment  la  richesse 
se  produit  et  comment  elle  se  détruit.  C'est  pourquoi  nous  ne 
saurions  trop  les  engager  à  lire  trois  ouvrages  qui  viennent  pré- 
cisément de  répondre  à  ce  besoin,  la  Science  économique  de  notre 
collaborateur  et  ami  AL  Yves  Guyot,  le  Libéralisme  devant  la  rai- 
son de  M.  de  Chabannes  La  Palice,  VObsession  fiscale,  de  M.  Al- 
fred \eymarck.  Pouquoi  faut-il  que  ces  bons  livres  nous  re- 
mettent en  mémoire  les  illusions  de  jeunesse,  que  rappelait 
dernièrement  M.  Y\es  Guyot  dans  le  Siècle  en  rendant  compte  de 
l'ouvrage  de  AL  Xeymarck,  et  qui  demeureront,  hélas  !  encore 
longtemps  à  l'état  d'obsession. 

Nous  avions  cru,  dans  nos  illusions  de  jeunesse,  que  la  démo- 
cratie devait  êtve  un  gouvernement  bon  marché  en  même  temps 
qu'un  gouvernement  de  liberté.  Chacun  ferait  ses  affaires  et  ne 
demanderait  qu'une  choee  à  l'Etat,  c'est  de  lui  prendre  le  moins 
possible  de  ses  ressources  et  de  s'occupev  le  moins  possible  de  ses 
affaires. 

Sous  la  poussée  .•^•ocialiste,  en  contradiction  avec  l'idéal  de  li- 
berté et  d'égalité  démocratiques,   des  majorités  se  forment  pour 
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que  l'Etat  s'occupe  de  toutes  choses  et  nous  ramène  à  un  régime 
de  servitude  plus  étroit  que  celui  de  Colbert.  En  même  temps, 
on  montre,  comme  idéal  de  justice  politique,  qu'il  faut  prendre 
aux  uns  pour  donner  aux  autres.  De  l'économie  dans  les  finan- 
ces, il  n'est  plus  question.  Au  contraire,  M.  Jaurès  et  nombre 
de  radicaux-socialistes  célèbrent  en  termes  pompeux  qu'il  faut  su- 
perpos'er  au  budget  actuel  un  budget  de  réformes  sociales  montant 
à  quelques  centaines  de  millions.  Où  les  trouver  1  II  faut  de  nou- 
veaux impôts.  Et  alors,  l'opinion  d'une  foule  d'électeurs  est  en 
proie  à  l'obsession  fiscale  sous  deux  formes  :  1°  Echapper  à  l'im- 
pôt en  faisant  tout  payer  par  quelques-uns  ;  2°  Recevoir  des  pen- 
sions, des  subventions,  des  primes,  des  fonctions,  de  plus  en  plus 
nombreuses  et  de  plus  en  plus  généreuses. 

Ils  savent  à  peu  près  que  l'Etat  n'a  pas  de  richesses  par  lui- 
même  ;  ils  reconnaissent  que  quand  l'Etat  donne,  c'est  Le  contri- 
buable qui  paye  ;  mais  ils  voudraient  qu'il  y  eût  beaucoup  de 
personnes  à  recevoir  et  seulement  peu  de  contribuables  à  payer. 


La  durée  de  la  propriété  littéraire  a  été  limitée  à  50  ans  après 
la  mort  de  rauteur.  Quelques  littérateurs  se  sont  émus  de  la 
'Concurrence  inégale  que  font  à  leurs  œu\  res  celles  qui  sont  tom- 
bées dans  le  domaine  public  et  ils  ont  proposé  de  les  frapper 
d'un  impôt  do  10  0/0  au  profit  de  l'Etat  ou  mieux  encore  de  la 
Société  des  geiis  de  lettres. 

Nous  leur  ferons  remarquer  que  la  vie  des  livres  est  générale- 
ment assez  courte,  que  sur  un  millier  d'ouvrages  qui  paraissent 
dans  le  courant  d'une  année,  il  y  en  a  à  peine  un  qui  survive  à 
son  auteur,  cinquante  ans  après  sa  mort.  La  loi  en  protège  donc 
complètement  999  ;  elle  laisse  toute  leur  valeur  aux  droits  d'au- 
teur ;  en  re\ancho  elle  supprime  ceux  du  savant  laborieux  ou  de 
l'homme  de  génie  dont  l'oeuvre  a  survécu.  C'est  une  confiscation, 
et  une  amende  infligée  aux  morts  qui  s'avisent  de  faire  concur- 
rence aux  \  i\anls.  Mais  par  ce  temps  de  littérature  expresse,  est- 
elle  bien  nécessaire 

G.  de  M. 
Paris,  1-i  juin  1907. 
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FINANCES  CONTEMPORAINES  :  Le  quatrième  volume  des  Finan- 
ces Contemporaines  de  M.  Alfred  Neymarck  vient  de  paraître  (Félix 
Alcan,  éditeur).   Il   a  pour  titre  : 

L'Obsession  fiscale  :  projets  ministériels  et  propositions  dues  à 
Tinitiativc  parlementaire  relatifs  à  la  réforme  de  l'impôt  :  1872-1907. 

Il  est  divisé  en  2  tomes  (1.058  pages,  2  tables  chronologiques  et 
1  table  analytique  avec  près  de  500  noms  cités)  comprenant,  dans  1© 
tome  premier,  les  années  1872-1895;  dans  le  tome  second,  les  an- 
nées  1896-1907. 

Le  prix  de  ce  4^  volume  est  de  15  francs  les  deux  tomes.  Le  pris 
des  trois  premiers  volumes  :  Trente  années  financières  1872-1906, 
2«  édit.  ;  Les  Budgets  de  1872  à  1903  ;  Questions  économiques  et  fi- 
nancières de  1872  à  1905,  est  de  25  francs. 

Le  prix  des  4  volumes,  comprenant  .5  tomes,  est  de  40  francs. 
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